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COUR DE CASSATION DE BELGIQUE 


AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE DU 15 OCTOBRE 1870. 


Discours de M. le procureur général LECLERGQ 


Messieurs, 

L'année dernière, à Fouverture de votre première audience solennelle de rentrée, 
nous nous étions proposé de vous présenter le tableau de la jurisprudence des cham- 
bres réunies de la cour, d*en faire ressortir les principes et d*en retracer les suites dans 
la jurisprudence des cours et des tribunaux et dans la législation. 

Nous pensions pouvoir comprendre toutes les matières de droit dans ce tableau, mais 
nos prévisions ont été trompées; le sujet avait pris des développements qui auraient 
dépassé les bornes d'une audience, si nous ne lavions restreint aux matières civiles et 
commerciales, et force nous a été de ne rien dire de la jurisprudence des chambres 
réunies sur les matières de droit public et de droit administratif, non plus que sur les 
matières criminelles. 

Appelé de nouveau à prendre la parole dans votre audience de rentrée, nous nous 
sommes souvenu de Tindulgence avec laquelle vous aviez bien voulu nous entendre, et 
ce souvenir joint à Tintérèt que nous semblait offrir ce travail, quelque imparfait qu'il 
fût, nous a fait en quelque i^rte une loi de ne pas le laisser inachevé, mais de le terminer 
pour les matières que nous n'avions pu y faire entrer. 
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Ces matières, nous venons de le dire, sont le droit public et administratif ainsi que 
le droit criminel. 

Le droit public et le droit administratif, dont nous parlerons d*abord, ont trop de 
points de contact pour que nous les séparions dans cette revue : ils comprennent, con- 
sidérés dans leurs rapports avec le pouvoir judiciaire, la plupart des difficultés qui 
peuvent s'élever sur l'organisation politique, ou dans lesquelles sont engagés à rencontre 
l'un de l'autre un intérêt privé et un intérêt public, c'est-à-dire un des nombreux inté- 
rêts communs à toâs, dont l'ensemble forme l'objet de l'administration publique. 

Les contestations, qui sur cette partie du droit ont été déférées aux chambres réunies 
de la cour, portent principalement sur l'obligation qui incombe à la population virile 
du pays de prendre les armes pour la défense de la liberté et de l'indépendance nationale, 
sur l'obligation qui incombe à tous de contribuer chacun en proportion de ses moyens 
aux dépenses publiques ou d'intérêt commun, et enfin sur cette branche de l'adminis- 
tration qui est comme la vie journalière des communes, nous voulons parler de la police 
municipal^. 

Aux arrêts sur ces matières, qui tofichent à dé nombreux et importants intérêts privés 
et publics, nous devons ajouter trois arrêts sur des questions isolées, dont un sur les ca- 
ractères de la loi, question capitale en ce qu'elle se lie intimement avec le principe même 
de votre juridiction, avec le principe qui fait de la cour de cassation exclusivement une 
cour de droit, devant toujours rester étrangère aux appréciations de fait, ne pouvant 
contrôler les arrêts et jugements des cours d'appel et des tribunaux que dans leurs rap- 
ports avec la loi ; un arrêt sur une question non moins grave en ce qu'elle touche aux 
fondements de nos institutions, au droit électoral et à la ^ature des impôts, qui en sont 
la mesure, étendant ou restreignant ce droit selon qu'ils sont directs ou indirects ; un 
dernier arrêt sur une question qui a perdu aujourd'hui une grande partie de l'intérêt 
qu'elle présentait avant que la Belgique ne fût sillonnée de chemins de fer : cette ques- 
tion est relative au poids des voitures sur les routes pavées (1). 

Les contestations sur l'obligation qui incombe à la population virile du pays de porter 
les armes pour la défense de la liberté et de l'indépendance nationale, sont nées de 
l'application des lois organiques de la milice. 

Cinq fois la cour s'est trouvée en dissidence avec les députations permanentes des 
conseils provinciaux, juges d'appel en cette matière. 

Deux fois la dissidence avait pour objet les attributions de ces corps, trois fois l'appré- 
ciation juridique de motifs d'exemption; toutes néanmoins aboutissaient en définitive à 
des exemptions réclamées et contestées dans ce grand et difficile travail de levée mili- 
taire, qui chaque année embrasse, met en présence et en opposition tant d'intérêts de 
tout genre, moraux et matériels, menacés par l'atteinte profonde que portent à la liberté 
et à l'état de l'homme et du citoyen les exigences et les rigueurs nécessaires du régime 
et de la discipUne des armées. 


(1) Le discours de rentrée de Tanuée précédente contient une erreur en portant à quinze le nombre des arrêts 
sur CCS matières ; ce nombre est de seize. 
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Le premier arrêt que la cour a rendu chambres réunies, sur les attributions des dépu- 
tations provinciales en matière de milice, Ta été le 9 août 1852 (2). 

II décide d*abord une question qui se présentait devant la cour pour la première fois 
et sur laquelle n*existait aucune dissidence entre elle et les députations provinciales, 
question d'attributions aussi, mais d*un moindre importance : il décide que le gouver- 
neur de la province, dont la députation a rendu un arrêt après renvoi sur cassation de 
Tarrêté de la députation d'une autre province, a qualité pour se pourvoir contre l'arrêté 
rendu sur renvoi, et ce à l'exclusion du gouverneur de la province dont la députation a 
rendu l'arrêté annulé; il consacre ainsi à l'égard des gouverneurs, investis en cette 
matière d'un véritable ministère public, un principe génératement reconnu à l'égard des 
officiers du ministère public près des tribunaux de droit coqtmun, qui n'ont qualité 
pour former appel ou poui*voi en cassation que contre les jugements et arrêts des tribu- 
naux* et des cours auprès desquels ils exercent leur ministère. 

C'est après avoir décidé cette question, qui depuis ne s'est plus élevée, que la cour, 
chambres réunies, résout celle qui divisait les députations provinciales et l'une de ses 
chambres : elle décide, comme celle-di, que les conseils de milice et les députations 
permanentes ont compétence pour prononcer sur toute cause d'exemption, quand même 
elle dispenserait celui qui s'en prévaut de subir l'inscription sur les registres de la 
milice. Deux députations avaient décidé le contraire et le débat provenait de ce qu'avant 
la loi du 8 mars 1847, qui accorde exemption aux étrangers appartenant à un pays où 
les Belges ne sont p^s astreints au service militaire, tout habitant arrivé à l'âge de la 
milice devait être inscrit, tandis que cette loi dispensait de l'inscription l'étranger 
qui pouvait s'en prévaloir. 

Les députations avaient vu dans la réclamation d'un étranger inscrit sur les registres 
moins une demande (f exemption qu'une demande de radiation de l'inscription, et elles 
en avaient conclu qu'à l'autorité seule chargée de la confection du registre d'inscription 
il appartenait de statuer sur une pareille demande. 

On voit à ce simple exposé qu'un principe grave se trouvait engagé dans ce débat : 
la loi, en instituant une juridiction, avec toutes les -garanties qu'elle comporte, pour 
prononcer sur les réclamations relatives à l'obligation de servir dans la milice nationale, 
aTOit été déterminée par la nature de ces réclamations : elles forment une véritable con- 
testation entre les miliciens d'une même levée. Ces miliciens sont appelés à fournir à 
l'État un nombre d'hommes suivant Tordre des numéros sortis du tirage ; ils sont par 
cela même personnellement, juridiquement et contradictoirement entre eux intéressés 
dans toute question d'exemption, dont la solution peut avoir pour résultat de faire dans 
le contingent annuel un vide, que doivent combler les numéros postérieurs au numéro 
du milicien exempté. 

Quant au gouvernement ou à l'État qu'il représente, il est, on le voit, désintéressé 
dans cette question, car il obtient son contingent, quelle qu'en soit la solution; il y a 
donc dans toute question d'exemption un véritable litige entre miliciens, et ce litige doit 


(I) PjiiicR.,p. 4i» {Bdg.jud., XI, 098 [ftocardj). 
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être jugé par une autorité judiciaire avec toutes les formes propres à garantir la justice 
du jugement ; il n*importe en conséquence que le milicien réclamant soit inscrit vala- 
blement ou non ; quoi qu'il en soit à cet égard, sa réclamation élève une question 
d'exemption, le principe est applicable, la juridiction instituée pour prononcer sur les 
exemptions doit intervenir ; une disposition formelle seule pourrait l'écarter, et loin que 
cette disposition existe, un article de la loi du 8 janvier 1817, l'article 112, confirme le 
principe en statuant de la manière la plus absolue que l'examen des motifs d'exemption 
est dans les attributions des conseils de milice. 

Aussi ce principe, qu'avait également méconnu une troisième députation provinciale 
dans un arrêté rendu avant l'arrêt des chambres réunies, a-t-il été consacré par une loi 
interprétative du 15 juin 18S3, et il a depuis été formellement reconnu par la noavelle 
loi du 3 juin 1870 sur la milice (3). 

Le second arrêt d'attributions rendu chambres réunies, l'a été le 16 janvier 1855 (4). 

Il reconnaît aux députations provinciales, comme, l'avait fait auparavant dans la même 
affaire l'une des chambres de la cour, le pouvoir d'apprécier en fait la valeur des certi- 
ficats légalement délivrés à l'appui d'une demande d'exemption ou celle du refus de 
délivrer ces certificats. 

Il se rattache au même principe que le précédent arrêt des chambres réunies, au prin- 
cipe que tout débat sur une demande d'exemption et ses motifs' doit être entouré, dans 
l'instruction comme dans le jugement, de toutes les garanties judiciaires. 

A l'article de la loi du 8 janvier 1817, qui reconnaissait ce principe pour tous les cas, 
s'en joignait un autre, l'article 133, non moins formel pour les certificats, et la cour en 
a conclu qu'à moins de réduire à rien, ou, ce qui revient au même, à une simple con- 
statation matérielle la juridiction des conseils de milice et des députations provinciales, 
et de mettre la loi en contradiction avec elle-même dans le cas où il y a ou non certificat, 
on doit entendre les dispositions relatives à ces documents, en ce sens qu'à la vérité la 
production ou le défaut de production forme preuve pour ou contre les miliciens, mais 
seulement preuve relative et qui peut toujours être détruite par une preuve contraire. 

Les députations provinciales en ont jugé autrement ; elles ont pensé que ces disposi* 
tiens repoussaient, au moins quant au défaut de production, le principe appliqué par 
la cour et avaient restreint celles qui lui avaient semblé le reconnaître. 

La loi interprétative destinée à vider ce conflit a consacré leur doctrine ; cette loi est 
du S juin 1856 (5). Nous voyons par l'exposé des motifs et par les rapports faits aux 
chambres qu'elle a principalement été déterminée par cette considération que la loi du 
8 janvier 1817 avait toujours reçu cette interprétation depuis son origine : mais ses 
résultats dangereux et peu compatibles avec nos institutions n'ont pu être méconnus. 
Aussi Texposé des motifs annonce la présentation d'une loi propre à les faire disparaître, 
et le rapport à la chambre des représentants en fait ressortir la nécessité; cette loi a en 


(3) Pasin., loi du iS Juin 1853; loi du 3 juin 1870, art. 10. U, 40. 

(i) Pasicr., 1863; 186i, 361 {Belg. jud., Xlll, p. 449). 

(3) PisiTi.t Annales parlementaireg, 1853-185G; chambre des représcotanU, p. 1325, 1500;,8éDat, p. ^9. 


effet été présentée en même temps que la loi interprétative, et, après avoir été iidoptée 
par les chambres, a été publiée sous la date du 4 octobre 1856 (6). 

Elle consacre le principe d^ Tarrèt des chambres réunies, au moins quant au refus 
des certificats. Elle réserve toutefois aux députations provinciales le pouvoir d*en faire 
l'application sous ce rapport; elle ne raccorde pas aux conseils de milice, trouvant la 
garantie suffisante entre les mains du premier de ce^ deux corps, redoutant les lon- 
gueurs et l'inefficacité des enquêtes, si elles pouvaient être faites aussi par le second. 

La.nouvelle loi sur la milice a depuis encore réservé aux députations provinciales le 
droit d*enquête sur lé refus par l'autorité de délivrer une pièce nécessaire à une exemp- 
tion, tout en reconnaissant aux conseils de milice le pouvoir d'apprécier la valeur des 
certificats (art. 23, 54). 

Ainsi se trouvent rattachées par des dispositions formelles nos lois sur la milice à 
Fesprit de nos institutions, auquel la cour avait cru pouvoir directement les rattacher 
par Finterprétation de son arrêt solennel de 1855. 

Nous ne laisserons pas cet arrêt pour passer à celui qui a vidé un nouveau conflit 
entre elle et les députations provinciales en cette matière, sans relever une question plus 
générale qu'il a résolue et qui touche pour toutes les matières contentieuses à l'une de 
nos garanties constitutionnelles, à celle de l'article 97 de la constitution, portant que 
tout jugement doit être motivé. La députation, à laquelle l'affaire avait été renvoyée 
après cassation, avait cru pouvoir adopter les motifs de l'arrêté annulé en s'y référant; 
la cour décide que le juge de renvoi ne peut ainsi adopter les motifs d'une décision qui 
n'existe plus, et qu'il y aurait lieu à casser de ce chef, si la députatiQn n'y avait ajouté 
un motif suffisant pour embrasser sa décision entière. 

Cette obligation, qui incombe aux députations provinciales, de motiver leurs arrêtés 
en matière contentieuse et qui résulte de ce que ces arrêtés sont de véritables jugements, 
est aujourd'hui un point de droit fixé en jurisprudence ; elle a encore été proclamée dans 
deux arrêts de la cour rendus le 16 et le 30 mars 1868 sur une contestation relative 
à l'impôt des patentes (7). 

Nous avons dit que les autres dissidences qui s'étaient élevées entre la cour et des 
députations provinciales sur l'application des lois de milice avaient spécialement pour 
objet des causes d'exemption : ces causes étaient tirées du principe consacré par la 
toi qu'une famille ne peut être privée par le service militaire de tous ses enfants mâles à 
la fois ; que le devoir militaire est suffisamment rempli par la moitié d'entre eux, et qu'en 
conséquence un frère est exempté si son frère a servi ou doit être réputé^ avoir servi 
tout le temps requis. C'est dans ce dernier cas d'application du principe, service réputé 
accompli, que les difficultés et les dissidences se sont élevées, et que deux fois la loi 
a dû intervenir pour interpréter ses dispositions antérieures. 

Le service est réputé accompli par celui qui a été congédié du service pour défauts 
corporels contractés dans le service. (Loi du 27 avril 1820, art. 22.) 


(6) RksiR., AmiaUtparlemenlaire$, 1855-1856; chambre des reprësentanU, p. 1267, 1501 ; sénot, p. 259. 

(7) PâSiGR., p. 266, 267 {Belg.Jwi,, XXYI, 419 et 545). 
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li Test également par le remplaçant du milicien. (Art. 23.) 

Dans le premier cas, faut-il que Tinfirmité soit contractée par l'effet du service, ou 
simplement pendant sa durée, quelle qu'en soit la cause ? 

Dans le second cas, la substitution équivaut-elle au remplacement ? 

Telles sont les questions sur lesquelles se sont divisées les députations et les cham- 
bres de la cour, jugeant soit séparément, soit réunies. 

Dans le cas d'infirmités, la question naissait de textes plus ou moins douteux et par 
suite différemment interprétés; nous ne nous y arrêterons pas;. elle ne présente, sous 
ce rapport, aucun intérêt pour la science du droit ; ce qu'il importe de constater, c'est 
que la cour, ,tout en s'appuyant sur le texte de la loi qui lui semblait ju^ifîer sa déci- 
sion, s'est attachée à son principe en ne voyant une cause d'exemption que dans une 
infirmité contractée par le fait du service. Dans ces termes seulement, en effet, le frère 
congédié doit être réputé avoir rempli son temps de service. Si dans la réalité il n'a pas 
servi tout ce temps, c'est le service même qui y a mis obstacle par Faction qu'il a exercée 
sur sa santé ; l'infirmité qu'il y a contractée l'en rend en quelque sorte l'esclave perpé- 
tuel, et il enlèverait à la famille deux de ses membres au lieu d'un, s'il n'y avait exemp- 
tion. Il en est autrement quand l'infirmité qui rend le milicien incapable de continuer 
à servir n'est pas ler fait du service ; il se trouve, par cette infirmité, dans le même état 
que s'il en était atteint au moment du tirage au sort; elle ne peut pas produire plus 
d'effet dans un cas que dans l'autre ; de deux de ses membres, la famille doit en donner 
un à l'armée pour tout le temps du service, et elle n'aurait accompli ce devoir qu'ea 
partie s'il y avait exemption. 

Tel est le principe que vos arrêts ont reconnu dans la loi et qu'une loi interprétative 
du 15 avril 1852 a consacré en restreignant sa disposition au cas d'infirmités occasion- 
nées par le service. Nous devons dire toutefois que les chambres n'ont pas adopté cette 
restriction sans exprimer ce qu'elle peut avoir de rigoureux pour les familles, exposées 
ainsi à se voir enlever successivement tous leurs membres sans qu'il soit tenu compte de 
la durée du service accompli par ceux qui seraient congédiés après avoir servi quelque 
temps (8). 

C'est sans doute cette rigueur qui avait frappé les députations dont les arrêtés ont été 
annulés, car nous les voyons, même après la loi interprétative, persister un instant à ne 
point s'y conformer, au moins en apparence, et la cour de cassation a dû de nouveau 
intervenir pour en assurer la stricte exécution ; elle a, par arrêt du 28 mai 1856, cassé 
l'arrêté d'une députation qui, malgré la loi interprétative, avait exempté un frère parce 
que son frère avait été congédié pour infirmités contractées dans le service ; l'annula- 
tion est fondée sur ce que l'arrêté d'exemption n'a pas constaté que les infirmités 
avaient été occasionnées par le service (9). La députation de renvoi elle-même a donné 
lieu à un nouveau pourvoi par le même moyen ; mais la cour, chambres réunies, a 
reconnu que la cause de l'infirmité avait été virtuellement constatée, ce qui suffisait 
pour faire rejeter le pourvoi ; l'arrêt de rejet est du 17 octobre 1866 (10). 

\ 

(8) Moniteur da 92 avrU 1852; rapport à la chambre des représentants (Pasir., 4852, p. 200, note 3). 

(9) Pasicr., p. 283 {Belg, jud,, XVII, 1543). 

(10) Pasicr., p. 447 {Belg.jud,, XVII, 1369). 
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Depuis, la nouvelle loi sur la milice a adouci la rigueur du principe suivi par la cour, 
si même elle ne Pa modifié, en admettant l'exemption du milicien dont le frère incor- 
poré n*a cessé de faire partie de Tarmée que par suite de faits indépendants de sa volonté 
ou de sa faute. (Art. 36, 3^) 

La seconde cause d'exemption qui a divisé la cour et les députations provinciales sur 
rétendue de Tobligation imposée à la famille de fournir à l'armée la moitié de ses mem- 
bres mâles, portait sur la question de savoir si le service par substituant devait être 
assimilé au service par remplaçant. La dissidence provenait d'une cause commune à la 
plupart des lois générales, que l'on modifie successivement et partiellement au lieu d'en 
faire une révision complète ; rarement les dispositions postérieures sont exactement 
coordonnées avec celles des lois antérieures, et de là naissent presque toujours des 
doutes et des tiraillements dans l'application. Ainsi en a-t-il été des lois sur la milice en 
ce qu'elles règlent l'effet des remplacements et des substitutions sur la charge du ser- 
vice qu'elles imposent à une famille composée de plusieurs frères. Les députations 
provinciales et la cour ont trouvé dans la combinaison des dispositions de ces lois 
diverses un motif de donner à cette charge une étendue plu^ ou moins grande, les dépu- 
tations en refusant d'assimiler sous ce rapport le substituant et le remplaçant, la cour 
en admettant cette assimilation. Les deux juridictions toutefois ne se sont pas bornées 
à s'appuyer sur des textes combinés entre eux, elles ont aussi rattaché leur décision au 
principe des limites de la charge dont elles devaient apprécier l'étendue. Les députa- 
tions ont vu dans les sacrifices d'argent plus élevés pour le service d'un remplaçant 
que pour celui d'un substituant, la preuve que l'un pouvait exonérer complètement la 
famille sans que l'autre pût (irocurer un pareil avantage au lieu d'une exemption sim- 
plement temporaire. La cour de son côté n'a point vu entre ces sacrifices une différence 
assez grande pour qu'on pût en induire une distinction dans les dispositions de la loi 
sur les avantages que les familles devaient en retirer. 

La loi interprétative du IS avril 1852 n'a point partagé cette opinion, elle a consacré 
Finterprêtation des députations (11) ; cette question n'a plus aujourd'hui qu'un intérêt 
rétrospectif; elle ne pourrait plus s'élever; la loi nouvelle sur la milice a supprimé la 
substitution et n'a plus laissé d'autre moyen de s'exonérer du service militaire que le 
remplacement. 

Après les arrêts des chambres réunies sur les lois concernant l'obligation du service 
militaire, viennent naturellement se placer les arrêts sur les lois concernant l'obligation 
de contribuer aux dépenses publiques ; les unes touchent aux personnes et les autres 
aux biens dans leurs rapports avec l'État. 

Quatre arrêts ont été rendus, chambres réunies, sur les lois d'impôts ; ils portent sui- 
vant l'ordre des temps sur l'impôt des successions, celui des patentes, celui des barrières 
et sur la contribution personnelle. 

La dissidence qui s'est élevée sur l'impôt des successions, entre deux tribunaux de 
première instance dKa cour, portait plus sur un point de droit civil que sur l'impôt 
lui-même. 


(H) Pasin., 1852, p. 200, SOi, notel. 
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NqI ne contestait que cet impôt est dû sur la valeur de tout ce qui est recueilli ou 
acquis dans une succession; la loi est formelle à cet égard (loi du 27 décembre 1817, 
art. 1*0, mais la difiRculté était de savoir ce qu'il faut entendre en droit par valeur 
recueillie ou acquise dans une succession, et elle provenait de ce que parfois des biens 
d'une personne décédée sont recueillis en vertu d'un droit acquis avant l'ouverture de 
sa succession, quoique la réalisation en soit subordonnée à son prédécès. L'impôt dans 
ce cas est dû ou n'est pas dû, selon que l'ayant droit recueille ou non dans cette suc- 
cession ; de là résultait la question sur laquelle la cour et les tribunaux se sont divisés. 

Elle se présentait pour les gains de survie assurés à l'époux survivant par ses con- 
ventions matrimoniales, et quoiqu'il ne s'agît que d'un gain de survie régi par la 
coutume de Luxembourg, elle pouvait se présenter aussi et elle s'est présentée peur les 
gains de survie stipulés dans les contrats de mariage passés sous l'empire de notre 
code civil. 

Les tribunaux de première instance avaient décidé que les biens objet de ces gains 
n'étaient pas recueillis dans la succession de l'époux prédécédé et les avaient, en con- 
séquence, déclarés affranchis de l'impôt; la cour de cassation, par arrêt d'une de ses 
chambres rendu le 16 février 1836, puis par arrêt de ses chambres réunies du 22 octo- 
bre 1838, avait prononcé en sens contraire et avait, en conséquence, déclaré le gain de 
survie passible de l'impôt (12). 

Les tribunaux, pour juger autrement, s'étaient attachés au caractère du droit : sui- 
vant eux, le bien qui en était l'objet ne pouvait être acquis dans la succession, par cela 
seul que le droit qu'y avait l'époux survivant lui était propre du jour de son mariage, 
en vertu de ses conventions matrimoniales ; mais la cour a vu ailleurs le nœud de la 
question : suivant elle, si le droit est propre à l'époux du jour de son mariage, l'acqui- 
sition des biens qui en sont l'objet est éventueUe, dépendante de l'existence des biens 
dans le domaine du prédécédé au moment du décès, et de la survivance de l'époux, et 
de là elle a tiré la conséquence qu'en réalité ils étaient recueillis ou acquis dans cette 
succession. 

La loi interprétative portée Je 19 mars 1841 a consacré cette conséquence en la res- 
treignant à la coutume de Luxembourg, qui avait donné lieu a^i litige (13). Outre ce 
motif de restriction, on ^ trouvé quelque difficulté à disposer d'une manière générale, 
parce qu'il aurait fallu introduire dans la loi des (listinctions ou des réserves pour l'an- 
cien droit comme pour le droit civil moderne : pour l'ancien droit, dont ceilaines cou- 
tumes rendaient les deux époux copropriétaires, durant le mariage, de tout l'avoir de 
l'un et de l'autre, la coutume de Liège en offrait un exemple; pour le droit civil moderne, 
qui déclare ne pouvoir être réputées dispositions à titre gratuit certaines dispositions 
de survie stipulées entre époux, tel est le cas de l'art. 1325 du code civil. Néanmoins, 
malgré ces cas exceptionnels, le principe de l'arrêt des chambres réunies du 22 octobre 
1838 n'a pas été méconnu ; les documents parlementaires en font foi (14) ; ce principe 


f 

(19) Pasicb., à sa date. 

(13) Pis»., n» 90. 

(14) Moniîtwr du 11 mars 1841. 
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est la base même de la loi, et soit avant, soit après cette loi, il a été appliqué par la cour 
aux conventions matrimoniales régies par le code civil (IS). 

Le second arrêt rendu par les chambres réunies Ta été le 43 mai ISâT, dix-huit ans 
après le premier; nous avons dit qu il portait sur Timpôt des patentes ; la dissidence, 
cette fois, s^était élevée entre une chambre de la cour et deux députations provinciales, 
juges en cette matière; mais la .cour, chambres réunies. Ta fait cesser en décidant le 
point de droit comme l'avaient fait les députations. 

Ce point de droit est d'un grand intérêt pour le trésor public comme pour les contri- 
buables; il se rattache au principe organique de Timpôt des patentes. Cet impôt a pour 
objet les bénéfices produits par le travail et les capitaux de Thomme, et il est propor- 
tionné à ces bénéfices. Il s'agissait de savoir si un industriel qui a des ateliers dans 
plusieurs communes ne doit l'impôt qu'à raison de son principal établissement, lorsque 
de ce chef il s'élève au maximum du tarif, ou s'il le doit en outre pour chacun des ate- 
liers situés dans d'autres communes. 

La cour, chambres réunies, a décidé le 13 mai 18S7 que le droit est dû dans chaque 
commune (16). Le doute qui s*était élevé à ce sujet avait sa source dans une vue trop 
restreinte de la loi du âl mai 1819, organique de l'impôt ; on n'avait cru y trouver 
d*autre règle de perception que dans les tarifs et les tableaux annexés à la loi, auxquels 
renvoie \ùie de ses dispositions, l'art. 4, et comme ces tarifs et ces tableaux ne distin- 
guent pas entre les ouvriers attachés à des ateliers situés dans diverses communes, on 
en concluait qu'un seul droit était dû suivant le nombre d'ouvriers employés, en quelque 
lieu que ce fût. Mais on n'avait pas remarqué que la disposition qui renvoyait aux 
tarifs et aux tableaux pour le règlement des droits à percevoir, renvoyait aussi aux 
autres dispositions de la loi, que ces dispositions, pour l'application desquelles étaient 
faits les tarifs et les tableaux, réglaient le droit par centre d'exploitation dans chacune 
des communes où il était situé, et qu'ainsi les tarifs et les tableaux formaient une règle 
de perception distincte par commune, sans qu'il eût été nécessaire ù cet effet d'y intro- 
duire une distinction. 

Telle est la base de l'arrêt des chambres réunies du 13 mai 1857, qui a maintenu la 
jurisprudence suivie jusqu'alors par les députations provinciales, et cette jurisprudence 
n a pas varié depuis. 

Une fois Tadministration des finances a cherché à l'étendre aux industriels qui avaient 
des établissements distincts dans une commune, mais la cour en a maintenu les limites * 
par un arrêt du 31 juillet 1868, qui a reconnu qu'elles étaient déterminées par des 
motifs tout spéciaux, étrangers aux établissements situés dans une même commune (17). 

. Le troisième arrêt des chambres réunies en matière d'impôts concerne l'impôt des 
barrières; il n'a plus guère d'importance, aujourd'hui que les barrières sont supprimées 
presque partout et le seront probablement tout à fait avant peu de temps. Cet arrêt est 


(15) 22 mai i839 (Pasicr., p. iOI); 31 juillet i84i (Pasicr., iWI. p. 347), 17 Juillet i8t:> (Pasicr , 1843, p. 413 et 
Bdg.jud,, IV, 131), Il décembre 1816 .Pasicb., 1817, p. 375 et Rdg jud , V. 1210). 
(IC) Pasicr , p. 329 (Belg. ;W., XV, l.iôT). 
(17) Pasicr., p. 37G {Belg. jud., XXIII, 1I9G). 
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du 24 octobre 1866; il prononce, comme Tarait fait un précédent arrêt du 18 juin de 
la même année et contrairement à ce qu'avaient décidé deux tribunaux de première 
instance, sur Tétendue d'une exception apportée dans l'intérêt de l'agriculture à lobli- 
galion générale de payer l'impôt des barrières (18). 

Cette exception, accordée par le § 7 de l'art. 7 de la loi du 18 mars 1833, exempte les 
voitures et animaux servant au transport des récoltçs des champs vers la ferme ou la 
grange, ou allant à vide vers les champs pour les mêmes fins. 

Les tribunaux dont les jugements ont été annulés s'étaient attachés au sens géné- 
rique du mot grange et à la liberté qu'ont les cultivateurs de placer leurs récoltes où bon 
leur semble, et ils en avaient conclu qu'il fallait entendre par grange, dans la loi, tout 
lieu où les récoltes sont directement transportées des champs, quelque étranger qu'il fût 
à l'exploitation agricole dont ces champs feraient partie. 

La cour a pensé avec raison qu'on ne pouvait ainsi interpréter les lois en isolant un 
mot d'une disposition et en ne tenant aucun compte de l'ensemble de ses expressions, 
de son caractère, de ses motifs et de son objet. Pour elle, les champs, la ferme, la 
grange, toutes choses liées entre elles dans la disposition, forment un seul tout consti- 
tutif d'une exploitation agricole et par conséquent exclusif du sens étendu attribué par 
les jugements dénoncés au mot grange ; pareille extension est non moins repoussée par le 
caractère exceptionnel de l'exemption, par les motifs qui l'ont déterminée, c'est-à-dire 
la position, exceptionnelle aussi, des exploitations traversées ou longées par des routes 
à barrières, dont elles doivent à tout instant se servir, et enfin, par l'impossibilité de 
tout contrôle, si Ton peut entendre par grange tout lieu de dépôt, quelque éloigné qu'il 
soit de l'exploitation, quelque étranger qu'il soit à l'ensemble de ses diverses parties. 

La difficulté résolue par l'arrêt des chambres réunies ne s'est plus élevée depuis ; le 
tribunal devant lequel l'affaire a été renvoyée a dû se conformer à cet arrêt sur ce point 
de droit, en vertu de la loi du 7 juillet 1865 ; aucune loi interprétative n'est depuis inter- 
venue; l'inutilité en a sans doute été reconnue dans la prévision du sort qui attend 
l'impôt des barrières dans le royaume. 

Le dernier arrêt rendu chambres réunies, en matière d'impôt, Ta été le ii février 
1868. 

Il portée sur la contribution personnelle. 

La cote des contribuables est fixée d'après leur déclaration, et cette déclaration peut 
être contrôlée par une expertise à la requête de l'administration ; les cas, les formes, 
les conditions, le personnel et les effets de cette expertise sont déterminés par la loi. 

La cour a décidé que l'expertise peut être ordonnée du chef de déclaration excessive 
comme du chef de déclaration insuffisante, et que, régulièrement faite, elle forme preuve 
juridique de la valeur ou du nombre des objets imposables. 

Les députations dont les décisions ont été successivement annulées avaient décidé 
qu'aucune expertise ne pouvait être ordonnée du chef de déclaration excessive, et que, 


(18) Pascb., 18C7, p.7; i8()C, p.307(Be/^.jW., XXIV, 1423 cl 807). 
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pût-elle Tètre, la preuve qu on prétendrait en tirer pourrait toujours être discutée et 
combattue ou vérifiée par des preuves contraires. 

Vous remarquerez, messieurs, toute Timportance de ces décisions, non-seulement au 
point de vue de la comptabilité du trésor public et de la juste répartition de Timpôt, 
mais aussi au point de vue d*un autre intérêt, dont ne s*était nullement préoccupée la loi 
organique de la contribution personnelle : nous voulons parler de l'intérêt qui s attache 
à Texercice des droits électoraux, dépendant, de par la constitution et les lois électo- 
rales, du payement d'une certaine somme d'impôt direct. 

Cet intérêt même, nous ne craignons pas de nous tromper en le disant, parce qu'il 
ressort des motifs de leurs décisions, semble avoir exercé une influence prépondérante 
sur Tesprit des députations provinciales qui les ont rendues. 

La cour néanmoins ne s'y est point arrêtée, par le motif que nous venons d'indiquer, 
que la loi organique de la contribution personnelle, faite sous un régime politique tout 
autre que le régime actuel, ne s'est nullement préoccupée d'un pareil intérêt. 

Son arrêt, en conséquence, est exclusivement fondé sur les dispositions de cette loi 
et sur le caractère spécial des garanties dont elle entoure les divers intérêts qu'elle 
embrasse. La députation qui la première avait été saisie de réclamations contre Uexper- 
tîsc s'était particulièrement attachée à la question rehtive^ au cas où elle peut être 
ordonnée. 

N y voyant d'intérêt pour l'État qu'en cas d'insuffisance dans la déclaration d^ con- 
tribuables, elle avait restreint à ce cas le droit de l'ordonner. 

Mais la cour a pensé que des dispositions générales ne pouvaient être ainsi scindées 
et que d ailleurs la restriction manquait de base juridique, en ce que l'Ëtat n'avait pas 
seulement intérêt à recevoir ce qui lui était dû, mais qu'il avait aussi intérêt à ne rece- 
voir que ce qui lui était dû; et nous ajouterons qu'en effet ces deux intérêts se confon- 
dent ; la cour les a résumés dans son arrêt en disant que le rapport exact entre la dette 
du contribuable et sa cotisation est la base fondamentale de tout système d'impôt, et que 
lexactitude de ce rapport peut seule en légitimer la perception. 

La difficulté sur le second point qui divisait la cour et les députation?; c'est-à-dire la 
force probante des expertises, avait sa source dans la loi du 22 juin 1865, qui donne 
compétence aux députations provinciales pour statuer sur les réclamations relatives à 
l'application des lois en matière de contributions directes dans les cas non prévus par 
les lois antérieures. 

La députation à laquelle avait été renvoyée l'affaire, aprè^ cassation d'un premier 
arrêté, avait cru trouver dans celte loi le pouvoir de vérifier par tontes voies de droit 
l'exactitude delà cotisation imposée au contribuable réclamant, et en avait tiré la consé- 
quence qu'une disposition de la loi organique de la contribution personnelle portant que 
le procès-verbal d'expertise servira de base pour la fixation de la contribution avait 
perdu le caractère exclusif qu'il avait auparavant. 

La cour n'a pas admis le principe de cette conséquence, le sens donné par la députa- 
tion à la loi du 22 juin 1865. 

Cette loi, suivant elle, se borne à substituer la compétence des députations à celle des 
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gouverneurs, auxquels la loi organiquede ia contribution personnell&attribuait auparavant 
la connaissance des réclamations; qu ainsi elles ne peuvent pas plus que ne le pouvaient 
ces magistrats s'écarter des règles de la juridiction exercée par eux. 

La cour établit ensuite, ce que d'ailleurs semblait reconnaître la députation, que 
Texpertise par les termes formels dans lelsquels la loi en proclame les effets, comme par 
les précautions et les garanties de tout genre dont elle Tentoure dans l'intérêt des con- 
tribuables, non moins que dans celui du trésor public, est exclusive de tout autre mode 
de preuve. 

Plus tard un contribuable a reproduit ces questions devant Tune des chambres de la 
cour, par un pourvoi dirigé contre un arrêté provincial qui avait rejeté ses réclama- 
tions du chef de sa cotisation personnelle, mais le débat na pas eu de suite. Un arrêt 
du 12 avril 1869 Ta écarté, en rejetant par le motif que le demandeur avait été cotisé 
conformément à sa déclaration et que cette déclaration f;]^ite et acceptée lie les parties (19) . 

Une question analogue à celle qui s'était élevée pour la contribution personnelle sur 
le pouvoir d'appréciation conféré aux députations provinciales par la loi du 22 juin 
1865, a été portée devant l'une des chambres de la cour, l'année dernière,en matière de 
patentes. Des contribuables prétendaient avoir été cotisés au-dessous de ce qu'ils 
devaient réellement; que, par le refus d'élever leur cotisation au taux fixé par eux, ils 
avaient été lésés dans leurs droits politiques et que cette loi autorisait les députations pro- 
vinciales à connaître de leurs réclamations. Mais la cour n'en a pas jugé ainsi : elle a 
trouvé que la loi du 22 juin 1865 n'attribue compétence aux députations provinciales 
en matière de contributions directes que dans les cas où le recours à ces collèges n'est 
pas déjà réglé par les lois antérieures, et que ce recours l'étant pour fimpôt des patentes 
par les lois organiques de cet impôt, les députations ne pouvaient que s'y conformer; 
elle a en conséquence, par arrêt du 27 août 1869, annulé les arrêtés dénoncés, qui avaient 
' admis des recours, quoique ces lois ne les autorisassent que du chef de surfaxe et par 
suite que du chef de lésion d'un intérêt pécuniaire (20). 

Le troisième groupe de matières de droit public et administratif, sur lequel la cour 
a été appelée à prononcer en audience solennelle, comprend l'un des grands intérêts 
publics, la police intérieure des communes, intérêt d'autant plus grand qu'en Belgique 
les institutions communales tiennent de la constitution et, nous pouvons ajouter, de 
toutes nos traditions nationales, un pouvoir plus étendu et plus indépendant que presque 
, partout ailleurs. 

Les difficultés que vous avez eu à résoudre portent précisément sur ce pouvoir et 
ses limites, et c'est ce qui «nous les a fait ranger parmi les matières de droit public et 
administratif plutôt que parmi les matières de droit criminel. Ces difficultés se sont 
élevées, il est vrai, sous la forme de poursuites de simple police ; mais l'intérêt et, on 
peut dire, l'objet principal de ces poursuites était moins la peine ou le droit criminel 
que le pouvoir communal ou le droit public et administi'atif. 

La cour a rendu quatre arrêts en chambres réunies sur cette matière. 


:i9) Pasich., 1870,1». liO [Udg. jud , XXVII, i>Gî)). 
m) Pisicn., 1870, p. 46 [lidg. jud.. XXVII, 1164). 
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Le premier intéresse ThygyèDe publique et touche en -même temps à la liberté de la 
personne et à la liberté de la propriété ; il résout une question mêlée de droit pénal, 
de droit civil et de droit administratif (21). 

Un règlement communal, après avoir interdit rétablissement de puits perdus ou 
fosses d'absorption dans les habitations construites le long de rues dans lesquelles se 
trouvaient des égouts, avait, dans le même cas, ordonné la suppression de ceux qui y 
avaient auparavant été ouverts. 

La légalité de cette dernière disposition a étéxontestée et a donné lieu à des décisions 
contraires entre deux tribunaux de première instance, d'une part, et une Cambre, puis 
les chambres réunies de h cour, d'autre part. 

L un des tribunaux y a vu une atteinte rétroactive à la liberté de la personne et de 
ce chef une violation de l'article 2 du code civil et de l'article 4 du code pénal, en ce 
qu'elle frappait d'une peine un acte antérieur; l'autre y a vu une atteinte rétroactive à la 
liberté de la propriété et de ce chef une violation des articles 2844 du code civil et 11 de 
la constitution, en ce qu'elle privait sans indemnité un propriétaire d'une partie de la 
jouissance de sa propriété. Tous deux, par ces motifs quelque peu divers, avaient décidé 
que cette disposition réglementaire, linsi contraire aux lois, sortait des limites du pou* 
voir communal et ne pouvait être appliquée par les tribunaux. 

La cour a jugé que ces décisions confondaient le passé avec l'avenir et la propriété 
avec l'usage des choses qui en sont l'objet; que le règlement dont la légalité et l'auto- 
rité avaient été méconnues laissait intactes dans le passé la liberté de la personne et 
celle de la propriété, qu'il n'y touchait que dans l'avenir, qu'il laissait la propriété entière 
dans le chef du propriétaire et n'en prohibait qu'un usage ; que cet usage auparavant 
licite lie pouvait former droit contre l'action de lois d'ordre public et qu'en conséquence 
le règlement n'était contraire ni aux lois sur la police des communes, ni aux disposi- 
tions de la loi pénale sur l'application des peines, ni à celles de la loi civile et de la con- 
stitution sur l'étendue du droit de propriété et l'eflFet rétroactif des lois. 

En résumé, la cour a décidé, par cet arrêt rendu le 2 août 1851, qu'un règlement com- 
munal sur des matières de police confiées par la loi aux soins et k la vigilance des corps 
municipaux est légal s'il se borne à interdire certain usage de la propriété et à ne l'inter- 
dire que dans l'avenir, quoiqu'il ait eu lieu auparavant (22). 

Ce point de droit ainsi reconnu par elle a été consacré, le 21 janvier 18S2, par une loi 
interprétative spécialement rendue pour l'objet du litige, les puits d'absorption (23). 

Le second arrêt rendu en chambres réunies, sur l'étendue du pouvoir communal, l'a 
été le 2 février 1884 (24). 

Il touche à la liberté commerciale et industrielle reconnue par l'article 7 de la loi des 
2-n mars 1791 et l'article 2 de la loi du 21 mai 1819. 


(21) Loi Gommunale du 50 mars 1836, art. 78 ; loi des li décembre 1789, art. 50; ici des 16-Si août 1790, (il. Il, 
art. 5,n«* 1, 5 ; loi desi9-22 juillet 1791, lit. I,art. 15. 
(M) pAsicn., 1851, p. 130; 1852, p. 13 [Belg.Jud., IX, 207 et 1370). 
(23) Pash., 1852. 
{U) PigicR., p. 73 {Belgjud., XII, 304). 
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S'attachant strictement à ces dispositions, deux tribunaux de première instance, dont 
les jugements ont été successivement annulés, avaient déclaré illégal un règlement com- 
munal qui avait confié le transport des cercueils, à Téglise et au cimetière, aux employés 
des hospices, à l'exclusion de toutes autres personnes, sauf dans des cas exceptionnels, 
où elles y seraient autorisées par le collège des bourgmestre et échevins. 

Us avaient refusé de voir une modification à ces dispositions dans les lois relatives 
aux inhumations et convois funèbres du 23 prairial an xii et du 18 mai 1806, qni attri- 
buent aux maires le règlement du transport des corps, sauf Tapprobation du préfet ; ils 
en avaient vu une, il est vrai, dans la loi du 21 mai 1819 sur les patentes, mais seule- 
ment pour les professions dont Texercice serait interdit par les lois ou par des règlements 
revêtus de Tapprobation du roi. . 

Les lois de Tan xii et de 1806 permettaient, suivant eux, de régler le transport; mais 
interdire n'est pas régler, et quant à la loi de 1819, elle n'autorise l'interdiction que par 
la loi ou par un règlement revêtu de l'approbation du roi, approbation qui manquait au 
règlement dont l'application était demandée. 

La cour a pensé que les jugements dénoncés renfermaient les exceptions au principe 
de la liberté professionnelle dans des limites trop étroites; 

Les lois de l'an xii et de 1806, portées par des motifs d'ordre, de décence et de salu- 
brité publiques, comprennent nécessairement, selon les exigences des temps et des 
lieux dans le mode de transport des corps, le choix des agents qui peuvent en être 
chargés. 

Ces lois en déléguant un pareil pouvoir aux maires, sauf l'approbation des préfets, 
interdisent par cela même le transport des corps hors des conditions auxquelles il est 
subordonné par une ordonnance régulière de police municipale, et réalisent ainsi direc- 
tement l'exception consacrée par la loi du 21 mai 1819. 

Cette décision, puisée dans l'esprit non moins que dans les termes de la loi, a été 
confirmée par une loi interprétative du 31 décembre 1854 (25) ; elle détermine, ainsi que 
cette loi, l'étendue d'une disposition d'ordre public, dont l'importance ne peut échapper 
à personne dans un temps où la société religieuse est si troublée et si diverse. 

La même année 1854, une nouvelle dissidence s'est élevée entre la cour et deux tri- 
bunaux de première instance sur la portée d'un règlement communal relatif aux con- 
structions dans le voisinage de la voie publique. 

Ce règlement avait interdit toute construction, reconstruction, démolition ou change- 
ment dans les édifices à moins de vingt mètres de distance de la voie publique sans 
autorisation du collège des bourgmestre et échevins. « 

Nous venons de dire que la dissidence concernait la portée du règlement, et sous ce 
rapport elle ne donnait naissance qu'à une question d'interprétation, étrangère au premier 
abord à toute question de droit. Mais les tribunaux avaient rattaché cette interprétation 
au sens et à l'étendue de la disposition de l'article 4 de la loi du 1"" février 1844 sur la 
police de la voirie, et de là le point de droit difiFéremment résolu par eux et par la cour. 


(23} Pasis., 18.H. 
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(let article défend, dans les villes et dans les parties agglomérées des communes 
rurales, les constructions, reconstructions ou changements aux bâtiments existants sur 
des terrains destinés à reculement en conformité de plans d'alignement dûment 
approuvés. 

Les tribunaux avaient vu dans cette défense, à laquelle, suivant eux, se rapportait le 
règlement, une mesure relative aux façades et étmngère à Tintérieur des habitations. 
La cour avait trouvé au contraire qu'il était conçu en termes tellement généraux, (|u*il 
ne permettait pas de distinguer entre les cas où il s'agit de constructions à l'intérieur et 
à l'extérieur (26). 

Les chambres réunies n'ont pas touché à cette question ; elles ont vu dans le 
règlement non-seulement une disposition relative aux alignements, mais de plus une 
mesure prise en vue de l'hygiène et de la sûreté publiques, réglementant dans cette vue 
Tusage de la propriété tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, et dont, de ce chef, la légalité 
n'était et ne pouvait être contestée. 

Conçu dans ce sens, l'arrêt ne décidait aucune question de droit, et c'est sans doute 
par ce motif qu'il n'a été suivi d'aucune loi interprétative (27). 

Le dernier arrêt qui ait été rendu chambres réunies, sur le pouvoir réglementaire des 
administrations communales, est du 24 octobre 1866 (28); il détermine, comme l'avait 
fait auparavant l'une des chambres de la cour par un arrêt du 14 mai 1866, l'étendue de 
ce pouvoir sur les personnes et les lieux notoirement livrés à la débauche (29). 

L^article 96 de la loi communale du 30 mars 1836 attribue au collège des bourgmes- 
tre et échevins la surveillance de ces personnes et de ces lieux, le charge de prendre 
les mesures propres à assurer la sûreté, la moralité et la tranquillité publiques, investit 
les conseils communaux du pouvoir de faire, à cet effet, tels règlements qu'ils jugent 
nécessaires et utiles. 

Le débat qui a donné naissance à une dissidence entre la cour et deux tribunaux de 
première instance portait sur la désignation des personnes et des lieux notoireiuept 
livrés à la débauche. 

Le pouvoir réglementaire s'étend-il jusqu'à remettre à la police communale cette 
désignation avec toutes les conséquences qu'elle entraîne pour les personnes désignées, 
telles qu'inscription sur des registres, visites corporelles et autres restrictions à la 
liberté individuelle jugées nécessaires ? '" 

Ou bien : 

Les tribunaux saisis de poursuites du chef de contravention au règlement peuvent-ils 
compétemment vérifier les faits de notoriété mis à charge des prévenus et contestés par 
eux? # 

Telle est la grave question qui a divisé la cour et deux tribunaux de première instance. 


(25) i4 mars 185i (Pasicr., p. 147 ; Belg.jud., XU, 681). 

(27) 2août 185i (Pasicr., p. 349; Delg.jud,, XII, 1195;. 

(28) 1867 (Pasicr., p. U ; Belg.jud., XXIV; 1416). 
(-29) Pasicb., p. 292 {Belg.jud., XXIV, 896). 


— XVI — 

Ces tribunaux se sont déclarés compétents pour vérifier les faits de notoriété, et, après 
en avoir reconnu Tineiactitude, ont renvoyé les prévenus des poursuites. 

La cour, au contraire, a décidé qu*en jugeant ainsi ils avaient excédé leurs pouvoirs 
et empiété sur ceux des administrations communales. 

Nous rencontrons dans ce conflit des intérêts opposés d*une égale importance et bien 
propres à faire hésiter les magistrats les plus judicieux et les plus consciencieux. 

D*uu côté, rhonneur, la liberté personnelle des femmes abandonnés à Tappréciation 
d'administrations locales, prononçant t huis clos, sans aucune des garanties dont la 
justice s*entoure, et prononçant sur des rapports d'agents subalternes dans des matières 
où parfois la passion joue un rôle dangereux. 

D*un autre côté, la sûreté, la moralité et la tranquillité publiques exposées chaque 
jour à être compromises, si l'intervention de l'autorité communale peut être arrêtée ou 
limitée par des investigations judiciaires qui semblent incompatibles avec leur objet. 

Mais un intérêt moral et public ne suffit pas pour justifier des jugements, quelque 
grand et respectable qu'il soit ; iry faut de plus le droit et la loi, qui en est l'expression. 

Les tribunaux dont les jugements ont été annulés y avaient fait appel non moins que 
la cour dans ses arrêts. 

Le droit pour eux était dans les attributions des tribunaux, consacrées par les arti- 
cles 92 et 107 de la constitution ; ils ne tenaient pas pour absolue la disposition de la 
loi qui confère aux administrations communales un pouvoir déjà si grand, çdême avec 
le contrôle de^ tribunaux ; suivant eux, elle rattache ce pouvoir à une notoriété, h un 
ensemble de faits qui, par cela même, en forme la limite ; en dehors de cette limite, il 
n'existe pas; le règlement qui l'organise n'est pas légal; les tribunaux ne peuvent donc 
l'appliquer qu'après vérification des faits sans lesquels il n'a pas de valeur ; ils le peu- 
vent d'autant moins que dans toute poursuite se trouve engagé un droit civil, la liberté 
individuelle garantie par la constitution. 

La cour n'a pas admis le point de départ de ce raisonnement : pour elle, la disposi- 
tion dont l'administration communale tire ses pouvoirs est absolue ; le devoir de surveiller 
les personnes notoirement livrées à la débauche implique le droit de décider quelles 
sont celles qui se trouvent dans cette position ; le règlement Communal qui statue à ce 
sujet est donc légal et par suite est légale aussi l'inscription d'une femme sur le registre 
delà prostitution, faite selon les formes voulues ; les tribunaux ne peuvent intervenir 
pour en vérifier lexactitude sans violer le principe de la séparation des pouvoirs. 

Depuis cet arrêt, la question ne s'est plus représentée et le pouvoir législatif a jugé 
inutile de la résoudre par une loi interprétative. 

Il nous reste, messieurs, pour achever le tableau des arrêts rendus en audience 
solennelle sur des matières de droit public et administratif, à reproduire, dans ses prin- 
cipes et ses effets, la solution donnée à trois questions isolées dont nous parlions en 
commençant, l'une relative au caractère de la loi, domaine exclusif de la juridiction de 
la cour, l'autre au caractère de l'impôt direct, base constitutionnelle du droit électoral, 
et la dernière au poids des voitures, élément de la conservation des routes. 
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Uarrèt qui détermine le caractère propre de la loi, dont la violation peut seule justi- 
fier un pourvoi en cassation, n'est pas le résultat d'une dissidence entre la cour et les 
cours d'appel ou les tribunaux ; sur ce point, au -contraire, tous semblent d'accord ; la 
cour a été appelée à en connaître par un moyen présenté à Tappui d'un pourvoi dans la 
même affaire et joint aux moyens sur lesquels avait été fondé le premier pourvoi. Sa 
décision sur ce moyen nouveau a fait tomber les autres et nous offre cette particularité 
d'un arrêt des chambres réunies qui n'est contraire ni à l'arrêt attaqué, ni à l'arrêt de 
la chambre saisie du premier pourvoi. « 

La question avait sa source dans des octrois de l'impératrice Marie-Thérèse, accordés 
à une époque où le gouvernement était investi tout à la fois de la puissance législative, 
du pouvoir exécutif et de la direction' administrative du domaine de l'État; c'est de ce 
mélange qu'est née la difficulté sur laquelle la cour a prononcé en audience solennelle. 

Ces octrois autorisaient une ville à construire des routes, à exproprier les terrainâ 
nécessaires à cet effet, à établir et percevoir des péages et à emprunter les capitaux dont 
elle aurait besoin pour faire face aux charges de construction ; ils réservaient en même 
temps au gouvernement le pouvoir d'unir ces routes au domaine, en remboursant les 
capitaux à lever ou en acquittant les charges à son indemnité. 

Plus tard les lois avaient aboli les barrières et supprimé tous péages sur les chemins. 
La ville, privée en conséquence des revenus que lui assuraient les octrois, avait pré- 
tendu que le cas d'union de ses routes au domaine était arrivé et que l'État devait la 
couvrir de ses charges de construction. 

Une cour d'appel, saisie de sa demande, l'avait r^etée par le motif qu'elle avait été 
formée trop tard ; mais son arrêt fut cassé parce que les délais fixés par des décrets 
pour la réclamation de dettes à charges de l'État ne pouvaient s'appliquer à celles qui 
n'étaient pas exigibles à l'époque où ils ont été rendus. 

Saisie de la demande par le renvoi qui lui avait été fait après cassation, la cour de 
Gand s'attacha à rechercher le sens de la clause des octrois, dont était née l'action portée 
devant elle et qui réservait au gouvernement le pouvoir d'unir les routes à son domaine, 
sous la charge de rembourser les capitaux levés par la ville concessionnaire ou d'en 
acquitter les rentes à son indemnité. 

Elle trouva que le cas prévu dans cette clause n'était pas la réunion des routes au 
domaine ; que toutes les routes, sans excepter les routes concédées, faisaient de plein 
droit partie du domaine public ; qu'en conséquence, le cas prévu était celui où l'État 
s'approprierait les péages; que les lois abolitives n'avaient rien fait de semblable; 
qu'elles s'étaient bornées à les faire disparaître, mais ne les avaient pas réunies au 
domaine. 

Cette décision interprétative fut l'objet d'un pourvoi fondé, entre autres moyens déjà 
présentés lors d'un premier pourvoi, sur un moyen dont la cour n'avait pas eu à connaître. 
Ce moyen était tiré de ce que, par cette, interprétation, la cour d'appel avait contrevenu 
à la clause ainsi interprétée; mais on répondit que cette clause n'était pas une loi, qu'elle 
réglait simplement et même conventionnellement un intérêt privé entre l'État et une 
ville, c'est-à-dire entre deux personnes civiles, capables de propriété ; que le souverain» 
auteur des octrois, avait, en les portant, agi à un double titre, à titre de législateur en 
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ce qu'il aatorisait la construction de routes et imposait au public des oli)ligation8 à ce 
sujet, et à titre d*administrateur représentant la personne de TÉtat en ce qu'il stipulait 
pour Tavenir Tacquisition des péages ; que cette stipulation, objet de la clause litigieuse, 
était un fait dont Tappréciation était du domaine exclusif des cours d'appel et échappait 
au contrôle de la cour de cassation. 

Cette doctrine est consacrée par l'arrêt des chambres réunies du 26 juin 1847, et il 
l'est en termes qui la rendent applicable à tous les cas semblables (30). Tout acte émané 
du prince tn qui résident la puissance législative, le pouvoir exécutif et la direction 
administrative du domaine de l'État n'est pas nécessairement une loi ; l'expression de 
sa volonté oblige comme loi lorsque en vertu de sa souveraineté il règle par voie d'auto- 
rité et de commandement un objet d'intérêt général ou un objet d'intérêt particulier 
dans ses rapports avec l'intérêt général ; mais elle n'a pas ce caractère quand il traite 
avec une partie privée qui s'oblige envers lui ou au profit de laquelle il contracte lui- 
même un engagement, quelque forme que revête l'instrument de la convention. 

Tel est le principe consacré solennellement et que du reste la cour a constamment 
pris pour règle de sa juridiction. Vous remarquerez, messieurs, que dans l'espèce à 
laquelle ce principe a été appliqué, le point de départ de la cour d'appel était un autre 
principe de droit administratif, également reconnu dans l'arrêt des chambres réunies, le 
principe que de plein droit les routes fênt partie du domaine public. 

L'arrêt qui fixe le caractère de l'impôt direct est un des derniers qui aient été rendus 
en audience solennelle : il l'a été le 29 février 1868 (31). Le débat s'était élevé à l'oc- 
casion des listes électorales ; il portait sur l'impôt des débitants de boissons alcooliques, 
établi par les lois du 18 mars 1838 et du 1^*" décembre 1849 ; il aurait même pu s'étendre 
à l'impôt des débitants de tabac, établi par la loi du 21 décembre 1851 ; car les considé- 
rations caractéristiques de l'un ne sont pas moins caractéristiques de l'autre. 

Deux députations provinciales avaient successivement décidé que l'impôt des débitants 
de boissons alcooliques est un impôt indirect, qui ne peut servir à former le cens élec- 
toral. La cour, après avoir cassé la première décision, a cassé la seconde en audience 
solennelle, et sa doctrine a dû être suivie, conformément à l'article 2 de la loi du 7 juil- 
let 186S, par la députation à laquelle l'affaire a été renvoyée. Aucune loi interprétative 
n'est depuis intervenue à ce sujet et n'interviendra probablement pas ; la jurisprudence 
qui se fixe dans le sens de votre arrêt rendra superflue une interprétation législative. 

Jusqu'à sa date et depuis la loi du V^ décen^bre 1849, l'impôt dont il s'agit avait été 
considéré comme direct et compris dans le cens électoral. 

Le texte de cette loi, les faits et les documents législatifs qui s'y rapportent et que la 
cour a reproduits avec une heureuse et énergique concision, justifiaient cette manière 
de voir. 

Pour la première fois, après quasi vingt années d'application uniforme, deux dépu- 
tations étaient revenues sur cette application et avaient proclamé impôt indirect l'impôt 
tenu jusqu'alors pour impôt direct. 


(30) Pasich.. p. 406 {Belg.jud,, V, 960). 
(5i) Pasicr., p. 194 {Belg. jwi,, XXVI, 459). 
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Le motif de ce changement et de cette qualification nouvelle était vrai en lui-même, 
mais faux dans son application. L'impôt direct, selon les députations provinciales, se 
référant à cet égard à l'instruction-loi de TÂsSemblée nationale de France du 8 jan- 
vier 1790 et à la loi du 12 juillet 1821, est celui qui saisit directement une portion des 
revenus des citoyens, Timpôt indirect repose sur les objets de consommation journa- 
lière ; avancé par le vendeur, il lui est remboursé et par conséquent est pay^ par Fache- 
teur consommateur. 

Ce motif, nous venons de le dire, est vrai en lui-même, mais faux dans Tapplication; 
les lois mêmes auxquelles se référaient les arrêtés provinciaux annulés, mises en rapport 
avec la loi du 1®' décembre 1849 constitutive de Timpôt des boissons alcooliques, en 
fournissent la preuve, et il a suffi à la cour de rappeler ce rapport pour en faire ressortir 
Terreur de députations. L'article 1^'de la loi du 1'' décembre 1849, porte Tarrêt de 1868, 
assoit l'impôt, non sur les objets vendus, mais sur la personne du débitant, et les arti- 
cles 6 et suivants ordonnent qu'il sera le^é par la voie d'un rôle de cotisation. Ce simple 
et véridique exposé de l'économie de la loi enlève à l'impôt toutes les conditions sans 
lesquelles il ne peut être un impôt de consommation avancé par un vendeur, suscep- 
tible de lui être remboursé par le consommateur-acheteur et conséquemment payé par 
celui-ci ; il le montre tel qu'il est réellement, un impôt qui affecte le revenu du débitant 
imposé, qui tombe ainsi sous les définitions de l'instruction-loi de 1790, et qui ne peut 
être assimilé aux impôts indirects établis par la loi du 12 juillet 1821, tous basés sur les 

quotités consommées. 

fl 

Après cet arrêt, nous n'avons plus qu*à rappeler l'arrêt sur le poids des voitures pour 
clore la série des monuments de la jurisprudence des chambres réunies en matière de 
droit public et administratif. Nous nous servons à dessein du mot rappeler, en parlant 
de cet arrêt; car il a perdu toute importance depuis un incident qui s'est passé k la 
chambre des représentants dans sa dernière session; il a été rendu le 16 novem- 
bre 18S9 (32), et quoiqu'il prononce sur une action publique et se trouve ainsi mélangé 
de droit pénal et de droit administratif, l'intérêt pénal qu'il présente s'efface devant l'in- 
térêt administratif; il décide que la charge des voitures au delà d'un certain poids, inter- 
dite par la loi du 29 floréal an x et le décret du 18 août 1810, peut être»proavée par 
toutes les voies de droit, notamment par le cubage, là où n'existent pas de ponts à bas- 
cale, et à défaut de lettres de voiture qui l'indiquent. Deux tribunaux correctionnels 
avaient décidé que la preuve ne pouvait être faite que par le pesage sur ces ponts ou par 
les lettres de voiture. 

Un projet de loi interprétative avait été présenté le 23 novembre 1860; il consacrait 
l'interprétation de la cour; mais la commission de la chambre des représentants 
chargée de l'examiner avait proposé, le 27 février 1861, une interprétation contraire (33), 
celle des tribunaux correctionnels, dont les jugements avaient été annulés. La dissolu- 
tion des chambres prononcée par le roi en 1864, avant la discussion de ces proposi- 
tions diverses, a rendu nécessaires une nouvelle présentation du projet de loi inter- 
prétative et la nomination dans les chambres renouvelées d'une autre commission à 


(32) Pasicii., 4860, p. 32 {Belg.fud., XVIII, 135). 

(33) Annaleg parlementaires ; Docoments, 1869-1870, p. 23. 
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l'efiFet d'en faire Texamen. Cette commission a fait, le i^ décembre 1869, un rapport 
conçu dans le même sens que celui qu'avait fait la commission de la chambre des repré- 
sentants dissoute, et ce rapport, comnie le projet qui en était l'objet, avaient été mis 
à Tordre du jour, quand, dans la séance du le décembre 1869 (34), M. le ministre de 
rintérieur proposa de l'en retirer, se Tondant sur ce qu'une loi interprétative était deve- 
nue inutile depuis les mesures qu'il avait prises pour les chemins vicinaux, et celles 
qu'avait prises aussi son collègue des travaux publics, pour les autres voies publiques, 
en vertu de la loi du 24 mars 1841. 

Cette loi en effet autorise le gouvernement à ajouter tous autres modes de preuve 
à ceux qu'avaient établis la loi du 29 floréal an x et le décret du 18 août 1810, pour 
constater la surcharge des voitures ; or, c'était précisément là le point de dissidence 
entre la cour et les tribunaux correctionnels, et toute cause de dissidence disparaissait 
par l'usage que faisait le gouvernement des pouvoirs dont l'avait investi la loi de 1841. 

La chambre des représentants n'a pourtant pas admis complètement la proposition 
du ministre ; elle a pensé qu'elle ne pouvait tenir le projet de loi pour retiré avant que 
les mesures prises par M. le ministre des travaux publics, pour un certain nombre de 
routes, fussent généralisées et rendues applicables à toutes ; elle s'e^t bornée à en 
tenir en suspens la discussion et le vote. La jurisprudence reste donc aussi en suspens 
sur ce point, et si le projet d'interprétation, dont une nouvelle dissolution des chambres 
les a encore dessaisies, n'est point représenté plus tard par suite des mesures prises 
en vertu de la loi du 24 mars 1841, l'arrêt qui en aura été l'occasion aura produit les 
mêmes résultats que si ce projet, conforme à sa décision, avait été transformé en loi ; 
jusque-là, nous devons nous abstenir d'entrer dans d'autres détails, la jurisprudence 
reste incertaine. 

Nous terminerons cette partie de l'exposé des travaux de vos chambres réunies en 
résumant les points de droit que nous pouvons aujourd'hui considérer comme fixés, 
soit directement par vos arrêts, soit par l'interprétation législative à laquelle ils ont 
donné lieu, soit par les dispositions de lois générales qui en ont été la suite. 

Ces points de droit sont les suivants : '^ 

l"" Le gouverneur de la province dont la députation a rendu un arrêté, après renvoi 
sur cassation de l'arrêté d'une autre province, a qualité pour se pourvoir contre le second 
arrêté, à l'exclusion du gouverneur de la province où a été rendu l'arrêté annulé. 

2'' Les conseils de milice et les députations permanentes des conseils provinciaux ont 
qualité pour prononcer sur toute cause d'exemption du service dans la milice, à l'ex- 
clusion du gouverneur de la province et du gouvernement du roi. 

3^ Les députations provinciales ont qualité pour vérifier soit l'exactitude des certi- 
ficats destinés à constater une cause d'exemption, soit les motifs du refus de ces certifi- 
cats ; les conseils de milice ont le même pouvoir pour apprécier la valeur des certificats. 

4^ Le frère qui a été congédié du service pour cause d'infirmités contractées pendant 


(34) Annale* parlementaireê, 1 869- i 870; chambre des représentants, p. 239. 
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le service, n'exempte son frère qu'autant que Tinfiro^ité soit indépendante de sa volonté 
ou de sa faute. 

S° Une exemption de ce genre ne peut être accordée sans que Tarrëté qui l'accorde 
constate la causé de l'infirmité explicitement ou implicitement. 

6^ L'article 97 de la constitution, portant que tout jugement est motivé, est applicable ^ 
aux arrêtés des députations provinciales en matière contentieuse. — On ne satisfait pas 
à cet article en se référant aux motifs d'une décision annulée. 

7"" En règle générale, les gains de survie assurés à l'époux par ses conventions matri- 
moniales sont passibles du droit de succession. 

8^ L'industriel qui a des ateliers dans plusieurs communes doit l'impôt des patentes 
par commune. 

9^ L'exemption de l'impôt des barrières pour les voitures et animaux servant au 
transport des récoltes vers la ferme ou la grange n'est applicable qu'au transport des 
champs vers la ferme ou la grange faisant partie d'une seule et même exploitation. 

lO"" L'expertise en matière dé contribution personnelle peut être ordonnée du chef de 
déclaration excessive comme du chef de déclaration insuffisante. 

Il"" Régulièrement faite, l'expertise en cette matière forme preuve juridique de la 
valeur ou du nombre des objets imposables. 

li"" Un règlement communal sur des matières de police confiées par la loi aux soins 
et à la vigilance des cofps municipaux est légal s'il se borne à interdire certain usage 
de la propriété et à ne l'interdire que dans l'avenir, quoiqu'il ait eu lieu auparavant. 

IS"" Est légal le règlement communal qui confie le transport des cercueils aux employés 
des hospices à l'exclusion de toutes autres personnes. 

14° La disposition d'un règlement communal qui interdit toute construction, recon- 
struction, démolition ou changement dans les édifices k moins de vingt mètres de 
distance de la voie publique sans autorisation du collège des bourgmestre et échevins» 
est une mesure d'hygiène et de sûreté publiques légalement applicable à tout change- 
ment à l'intérieur comme à l'extérieur des édifices. 

IS"" Les tribunaux appelés à faire l'application des dispositons réglementaires prises 
par les conseils communaux en vertu de l'article 96 de la loi communale relatif aux per- 
sonnes et aux lieux notoirement livrés à la débauché, sont incompétents pour vérifier 
les faits de notoriété mis à charge des prévenus et contestés par eux. 

16'' Les routes font de plein droit partie du domaine public. 

17** L'acte du prince oblige comme loi, lorsque en vertu de sa souveraineté il règle 
par voie d'autorité et de commandement un objet d'intérêt général ou un objet d'intérêt 
particulier dans ses rapports avec Tintérêt général. 

Il n'a pas ce caractère quand il traite avec uûe partie privée qui s'oblige envers lui 
ou envers laquelle il s'oblige, quelque forme que revête l'instrument de la convention. 

18^ Est direct l'impôt établi à raison d*un débit, s'il est assis, non sur les choses 
débitées, mais sur la personne du débitant par voie de cotisation. 
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Tels sont, messieurs, les points de droit que nous pouvons aujourd'hui regarder 
comme fixés dans les matières de droit public et administratif. 

On se tromperait pourtant si Ton jugeait du mouvement des affaires en ces matières 
par le nombre relativement restreint des points jugés dans vos audiences solennelles. 

Dans un pays comme le nôtre, où les institutions favorisent, surexcitent môme le 
développement de Tesprit public, où de plus en plus les sffiTaires publiques deviennent 
les affaires de chacun, où la diversité des opinions, conséquence naturelle d*un pareil 
état de choses, engendre la diversité des partis, où tous tiquent à leurs droits avec la 
ténacité qu*inspire le sentiment de la liberté, où malgré Tombrageuse susceptibilité de 
rintérèt individuel et de Tintérèt de parti, la confiance dans Fimpartialitéde la justice 
est entière, le nombre des affaires politiques et administratives qui se terminent après 
un premier pourvoi est, sans comparaison, beaucoup plus considérable que le nombre 
de celles qui sont portées devant les chambres réunies, et elles soulèvent les questions 
les plus importantes. 

Le tableau de leur jurisprudence n*en conserve pas moins rintérèt qui lui appartient 
par sa fixité et par son influence spéciale sur la législation. 

Nous aurions désiré, messieurs, pour achever la t&che commencée Tannée dernière, 

agouter à ce tableau celui de leurs arrêts sur les matières criminelles, maisles limites 

d'une audience, déjà trop prolongée peut-être, nous en empêchent et nous devons 

renoncer à ce dessein. 

• 

Nous le regrettons, messieurs, parce que si cette œuvre présente quelque utilité, il ne 

nous sera donné de Faccomplir qu'en dehors de vos audiences solennelles de rentrée. 

Nous y assistons aujourd'hui pour la dernière fois ; le jour approche où le temps 
marquera pour nous l'heure de la retraite après quarante-cinq années passées dans la 
magistrature et cinquante-cinq consacrées au culte du droit, le plus solide ciment des 
sociétés humaines, sauf toutefois le culte plus élevé, dont tout dérive. 

> Paissions- nous laisser après nous, sinon le souvenir d*une vie aussi bien remplie que 
nous l'eussions désiré, au moins quelques exemples propres à conserver et à continuer 
les traditions d'honneur, de science et de dévouement k la justice et aux libertés publi- 
ques» qui de tout temps ont honoré la magistrature belge. 

Ces traditions mêmes nous rappellent, au moment de nous rasseoir, un éminent col- 
lègue, M. le conseiller De Guyper, que la cour a eu le malheur de perdre cette année 
et à qui je me reprocherais, et vous avec moi, de ne pas rendre ici un dernier hom- 
mage. 

Nul en effet n'a su plus que lui les conserver avec un soin scrupuleux partout où l'on 
doit les rencontrer et en sentir l'influence, dans la vie, dans la science» dans les fonc- 
tions du ministère public comme dans celles du juge. 

Nous ne dirons rien de sa vie, tout entière vouée au devoir et à l'étude ; nous crain- 
drions, en insistant sur ce point, de blesser une niodestie qui n'avait d'égal que son 
mérite. Les fruits du reste en ont été abondamment recueilli^ par le pays, auquel il a 
consacré, durant près de quarante années, les résultats de ses longs travaux. 
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Avocat général, d*abord près les cours d*appel de Gand et de Bruxelles, puis près 
la cour de cassation» il y fut constamment écouté avec une extrême déférence, com- 
mandée par la rectitude de son jugement, retendue de ses connaissances, sa parfaite 
intelligence de la science du droit et le talent de style et de méthode avec lequel il traitait 
le sujet de ses réquisitoires. ^, jamais il ne séparait la loi de son principe ; toujours 
il y rattachait strictement ses solutions des questions soumises k la cour ; il en serrait 
les conséquences avec une logique rigoureuse, évitant avec soin toute citation, toute 
digression qui ne fût absolument nécessaire, et relevant le tout de ce style simple, 
bref et correct -qui porte avec lui la lumière. 

Tel il fut sur le siège du ministère public, tel nous le retrouvons sur celui du juge, 
avec les qualités particulières k ces nobles fonctions. Esprit essentiellement modéré en 
toute chose, lent k se prononcer, écoutant toutes les opinions avec la plus patiente atten- 
tion, les heurtant rarement de front, sans rien abandonner de la liberté de ses appré- 
ciations, il apportait dans les discussions ce calme, cette courtoisie parfaite, cette netteté 
d*idées et cette forte dialectique qui concourent si puissamment au but : la découverte 
de la vérité. Aussi était-il rare qu*il n*exerçât pas une large part d'influence sur les 
résolutions de la cour. 

Nous croyons, messieurs, ne lui rendre, en nous exprimant ainsi; qu'un témoignage 
pleinement mérité et que lui rendront avec nous tous ceux qui Font connu, heureux si 
Qos paroles pouvaient lui être une consolation dans sa retraite prématurée et rappeler 
à tous an salutaire exemple. 
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lr« cH. — !•' déoenbre 1870. 

!• JUGEMENT EN MATIÈRE D^ENREGIS- 
TREMENT. — Voies db recours. — 
Loi réglant ce recours. — Question 
transitoire 8ur la loi du 21 février 
1870. 

2« ADMINISTRATION DE L'ENREGIS- 
TREMENT. — Qualité. — Droit 

D*AG1R. 

3* GOMMUNADTË GONJUGALE. — Mari. 
Reprises. -* Gontrat de mariage. — 
Clause illégale. — Propres de la 

FEMME. 

i* Les loti du jour ok est rendu un jugement 
fixent la nature de u dernier et règlent le» 
voieê de l'attaquer, Spécialemens, la dis^ 
position transitoire de l'art. 5 de la loi du 
ïi février 1870 ne s'applique pas aux 
causes qui ont reçu une solution définitive 
avant la mise à exécution de la loi : en con* 
séquence, les jugements prononcés sous la 
législation antérieure à cette loi ne sont pas 
susc^tibles d'appel ; ils ne peuvent être luto- 
qués que par la voie du pourvoi en cassai 
tion : le droit de se pourvoir par cette voie 
forme un droit acquis pour les partia, 

i* L'adminisIraHon a qualité et droit pour re^ 
lever la nullité d'une clause d'un contrat de 


mariage qu'on lui oppose pour liquider les 
droits de succession : elle puise ce droit dans 
les art. 22 de la loi du 27 décembre 1851 et 
23 de la loi du 27 décembre 1817 (t). 
3° La clause d'un contrat de mariage, aux 
termes de laquelle le mari peut exercer les 
reprises de ses propres aliénés sur les biens 
propres de sa femme, à défaut des biens de 
la communauté, est nulle comme contraire à 
l'essence du régime de la communauté et 
destruaive des conditions de protection intrO' 
duites en vue de conserver le patrimoùie de la 
femme à ses enfants et à sa famille (2). 
(Gode civil, art. U36 et 1472.) 

(enregistrement, — C. JACOPSSIN.) 

Le 29 janvier 1869, Louis Jacopssen fit 
assigner par exploit de l*hais8ier Snoeclc, à 
Gand, Tadministration de l'enregistrement 
devant le tribunal de première instance de 
Gând, pour s'y voir et entendre condamner 
à payer el restituer à lui demandeur la 
somme dç fr. 11,899-78, indûment perçue 
le 29 janvier et le 10 mai 1867 par le rece- 

(1) Voy. eonf. cass. belge, 90 Juillet 1868 (Puic, 
iS68, 1, 349.) 

00 « Le motif de U dUpoeitioa de l'aH. 1472, dit 
TaoPLoiie, Centrât de wiariag^, n* 1654, e'ett qoe le 
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veiir des droits de succession k Gand, pour 
droits de successiOD sur Théréditéde feu 
Thérèse Vandco Bogaerde, épouse du de- 
mandeur, décédée à Gaud le 49 mars 1866, 
et de laquelle ledit demandeur est institué 
donataire universel par acte authentique du 
39 juillet 1859. 

Cette demande était fondée sur ce que 
c'est à iort que la régie a repoussé du passif 
de la succession de la de. cujus la contribu- 
tion de celle-ci aux dettes et reprises, telle 
que le contrat de mariage du 14 octobre 
4817 Ta déterminée; sur ce que la régie est 
sans droit et sans action pour quereller en 
tout ou en partie ledit contrat de mariage ; 
sur ce que lui demandeur n'a pas le droit de 
renoncer et ne peut à plus forte raison être 
contraint de renoncer à la communauté du 
chef de sa Temme, dont il est donataire uni- 
versel. 

La clause du contrat de mariage sur la- 
quelle roulait la difficulté du procès se 
trouve reproduite dans le jugement attaqué, 
ainsi conçu : 

c Vu les pièces versées au procès et les 
mémoires signifiés en cause : 

< Attendu, en fait, qu'il est constant que* 
par contrat de mariage avenu devant le no- 
taire De Bay ei témoins à Brugo^, en date 
du 14 octobre 1817, enregistré, les époux 
Jacopssen-Vanden Bogaerde, après avoir 
adopté comme règle de leur association con- 
jugale le régime delà communauté, ont, au 
sujet (le leurs reprises respectives* formulé 
la stipulation suivante, savoir : 

c Que les meubles et les meubles meu- 
c blams que chacun des époux apportera en 

• mariage entreront en communauté, à 
t Texception des rentes hypothécaires et 

• non hypothécaires, ainsi que les immeu- 

• blés qui advjendront et écherront à cba- 
c eun des époux pendant le futur mariage, 
« soit par succession, donation ou legs, soit 


rnnri admiDistratenr de la commuDauté ne peut s'en 
prendre qn'à lai-méme 8*U ne retrouve pa« dans la 
communauté Ja valeur de ses propres, qui s'y est 
fondue; c'est un fait de sa propre gestion. La femme 
an contraire, étrangère à la gestion des intérêts 
communs, et ayant constitué son mari dépositaire 
de ses propres, a action pour les retrouver dans ses 
mains, car le mari en les recevant a contracté l'obliga- 
tion de les rendre. » Voir également Troplorg, ibid., 
n«» 1167 et 89; Dalloz, vo Contrat de mariage, 
no* ISO, ISt et éuiv., n» 6, 69 ; Soloh, Det mUlités, 
nos 332 à 356; BsBUBa, Exposé des motiliB, n» 17; 
MnaiR, Qumt. de droit, vol. VI, p. 2(5 et 371 ; Bao- 
BKAD sttr LooBT, lltt. M^ J i, H* 3; as Fixaiian sur 


c autrement, lesquels n'entreront pas en 

c communauté ;. mais ils tiendront nature 

c de propres à chacun d'eux respectivement 

c et suivront leur côCé et ligne, savoir en 

< nature s'ils existent encore à la dissolu- 
c tlon, et s'ils sont aliénés, il en sera fait 
4 remplacement et récompense d'abord avec les 
c biens de la communauté, et à défaut de pa^ 
c reils biens, la récompense ou le templace- 
c ment devra se faire avec les biens propres de 

< de l'autre époux jusqu'à concurrence fie la 

< moitié de la valeur du bien aliéné; » 

c Attendu que, durant la communauté, 
réponse Jacopssen-Vanden Bogaerde a, par 
acte de donation entre-vifs, passé devant le 
notaire Roelandt à Gand et témoins, le 
50 juillet 1859, enregistré, institué son mari 
donataire universel; «qu'elle est décédée à 
Gapd le 9 mars 1866, et que parties sont 
d'accord que la communauté conjugale qui 
a existé entre les époux Jacopssen-Vanden 
Bogaerde présente (ainsi qu'il conste des dé- 
clarations de succession) un actif de 53,755 fr. 
10 c. pt un passif comprenant: V en dettes 
dues à des tiers, une somme de fr. ^5,878-51 ; 
I 2* en récompenses : A. dues à l'époux sur- 
vivant du chef d'immeubles aliénés, à lui 
propres et dont il n'a pas été fait remploi, 
la somme de fr. 577,158-58; B. dues à la 
femme prédéeédée, fr. 78,988-'47, et que, les 
reprises de la femme déduites de celles du 
mari, il existe en faveur dii mari survivant 
une différence de fr. 298,169-91, autant les 
reprises du mari surpassent celles de la 
femme ; 

f Attendu que, conformément h la stipula- 
tion susindiquée du contrat de mariage, la 
moitié de cette différence, soit la somme de 
fr. 149,084-95, a été portée par le mari 
dans la déclaration de succession de sa 
femme en déduction des valeurs imposables, 
mais que l'administration ayant considéré 
la stipulation ci-dessus rappelée relative aux 
reprises des époux Jacopssen comme nulle 


l'art. 258 de la coatmne de Paris ; FâioEB, Revue de» 
Revues de droit, t. V, p. i. 

Le droit de prélèvement sur les biens personnels 
du mari est un privilège accordé à la femme en com- 
pensation du droit d'administration que la loi con- 
fère au mari sur les biens de la communauté. « La 
raison en est, dit de FfiRRiiaBs sur l'art. 237 de la 
coutume de Paris, que comme le mari est maître 
abeolu de la communauté, il pournit, par aa mau- 
vaise conduite et sa mauvaise administration, faire 
perdre k la femme tons ses propres. Or, par la dis- 
position de la coutume non poleet onerwe propria 
HaEoWa, dit*DiniooLiii sur l'art. 3tt2 de la coutume de 
Poitou. » 
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et îUéflale^ a, d'une pan, refneé d*adiKieUrB 
cette dernière somnie de fr. 149,084-95 poar 
la liquidation de rimpôt et Ta rayée du 
passif, et, d'autre part, a majoré Pactif de la 
succession de la femme de la somme de 
fr. 78,988-47; que pour opérer de cctle 
manière, Fadministr^tion, se fondant sur 
Part. 1436 du code cItII, a considéré les re- 
prises de madame Jacopssen comme une 
dette personnelle du mari par suite de Tin- 
saffisancç des biens de la communauté ; 

€ Que le cieur Jacops^'cn, après avoir 
vainement réclamé contre ce mode de liqui- 
dation, a acquitté comme contraint et forcé 
les droits s'étcvant à la somme de 11,859 fr. 
78 c, mais a assigné Tadministration en 
restitution de cette somme, comme indû- 
ment perçue, puisqu'elle avait à tort, d'après 
le demandeur, pour arriver à ce chiffre de 
perception, repoussé du passif de la succes- 
sion de la de cujus la contribution de celle-ci 
aux reprises, telles que le contrat de mariage 
susrappelé les avait réglées; et sur ce que la 
régie était sans droit pour quereller de nul- 
lité la clause précitée en s'appuyant sur les 
art. 1453 et 4483 du code civil, quand les 
parties entendent exécuter leur traité anlé- 
niiptial en cette partie comme en toute 
autre ; 

c Attendu que la prétention de Tadmi- 
nifitration, quant au maintien de la percep- 
tion de la somme de fr. 11,859-78, se fonde 
sur ce que les reprises dues à un époux 
eonstiiueut des créances à charge de la com- 
munauté, qu'elles doivent dès lors faite 
partiedu passif commun et qu'ainsi les règles 
pour les dettes ordinaires leur sont égale- 
ment applicables, et que parmi ces règles se^ 
trouve celle qui porte que la femme n'est tenue 
des dettes de la communauté, soit à l'égard du 
mari, soit à l'égard des créanciers, que jusqu'à 
concurrence de son émolument, pourvu qu'il y 
ait bon et fidèle inventaire; 

t Qu -une femme ne peut par contrat de 
mariage renoncer purement et simplement 
à cette disposition, parce que la règle qu'elle 
proclame se rattache à la constitution même 
de la communauté et à l'ordre public, et 
qu'elle a été introduite en faveur de réponse, 
en compensation du pouvoir exorbitant 
accordé au mari, comme elle. a été édictée 
aux fins de couservcr aux enfants et au mé- 
nage l'intégrité des propres, que la clause du 
contrat de mariage transcrite ci-dessus et 
obligeant actuellement la femme i l'égard 
de son mari sur sef propres biens pour des 
dettes de la communauté, implique virtuel- 
lement une renonciation au bénéûce de cet 
art. 1483 do code civil, et qu'elle est par 
conséquent k considécei comme nulle ; 


< Attendu que fia moyen de radottoislra- 
tion n*est pas fondé; qu*il repose exclêsÎTe- 
ment sur une véritable confusion entre la 
nature des dettes qui fovment véritablement 
le passif de la communauté et la naturelles 
reprises dues à l'un et à l'autre^es époux ; 

c Qu'en effet l'art. 1409 du code civil q^i 
énumère les éléments dont se compose le 
passif de la communauté n*y fait pas figurer 
les reprises que le mari ou la femme peuvent 
avoir à exercer contre elle après sa disso- 
lution ; * . 

c Que ce n'est que dans la section du 
partage de l'actif de la communauté qu'il est 
traité des reprises et non pas dans la section 
du passif; 

• Que les art. 1470 etsuiv. attribuent aax 
reprises un caractère et un mode de recou- 
vrement particuliers, tout différents de ceux 
appartehant aux dettes ordinaires de la 
communauté composant la masse du passif; 

c Que spécialement les dettes de la com- 
munauté envers les tiers priment les re- 
prises du mari, qui ne peut en aucun cas 
les exercer sur l'actif qu'après l'entier acquit- 
tement des dettes et priment même le pré- 
lèvement des reprises de la femme, dont les 
droits ne passent qu'après le payement des 
dettes ; 

c Que dès lors si l'art. 1 185 du code dé- 
clare régler la situation de la femme à l'égard 
de son mari ou de ses héritiers, c'est en 
supposant que le mari qui a payé la tota- 
lité d'une dette de la communauté a un 
recours à exercer contre la femme, mais 
non pas en considérant le mari comme créan- 
cier des reprises ; 

< Qu'il est donc bien impossible d'ad- 
mettre que les reprises de chacun des époux 
pour le prix de leurs immeubles aliénés 
doivent se confondre avec ies dettes de la 
communauté, au payement desquelles il est 
pourvu spécialement par les art. 148i, 
1483 et suiv., lesquels se trouvent placés 
sous la rubrique : Du passif de la communauté 
et de la contribution aux dettes, et qu'il est, du 
reste, si peu dans l'esprit de la loi de con- 
fondre les reprises sous la dénomination de 
dettes de la communauté, que la règle géné- 
rale posée par Kart. 1482, k savoir que les 
dettes de la communauté sont pour moitié 
à charge de chacun des époux ou de leurs 
héritiers, serait en contradiction manifeste 
avec les dispositions des art. 1471 et 1472 
qui, loiu de placer le mari et la femme sur 
la même ligne, font à cette dernière une 
position toute privilégiée, relativement à son 
mari ; que c'est donc bien k tort que l'admi • 
uistration s'appuie sur l'art. 1483 pour son- 
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tenir que la clause sosTîsée du contrat de 
mariage enfi&verait à la femme le bénéfice 
de n'être tenue des dettes de la communauté 
que jusqu'à concurrence de son émolument; 

c (ïu*il doit rester acquis que cet art. 4483 
ne s'applique qu'à ce qui peut être dû aux 
tiers créanciers de la communauté ou au 
mari qui serait aux droits desdiis créan- 
ciers, tandis que les reprises des époux 
constituent, en leur faveur, un droit spécial 
sur une chose qui n'est pas tombée dans la 
communauté et reste régie par les art. 1470 
et SUIT. ; 

c Qu'il est vrai que l'administration, pour 
maintenir son mode de perception dans l'es- 
pèce, s'appuie encore sur un autre moyen 
•de nullité; 

< Qu'elle soutient que la clause du con- 
trat de mariage susinyoquée serait contraire 
à la faculté de renoncer à la communauté 
accordée à la femme par l'art. 1453 du code 
civil, disposition qui est d'ordre public et 
qui porte, par cette raison, que toute con- 
vention contraire est nulle ; 

c Mais que la stipulation dont question 
n'empêche nullement la femme de renoncer 
à la communauté et de se soustraire ainsi à 
toutes les dettes de la communauté; que le 
seul effet de cette stipulation sera alors, si 
les reprises de l'un des époux excèdent celles 
de l'autre, de rétablir l'équilibre entre les 
aliénations des biens des époux, abstraction 
faite de tonte idée de communauté de 
dettes; 

c Qu'une telle clause, loin d'établir l'iné- 
galité entre les époux, rétablit précisémeut 
l'égalité de position en rétablissant l'égalité 
entre les aliénations; qu'on pourrait même 
la combiner avec le régime exclusif de toute 
communauté, tant elle est peu obstative à la 
faculté pour la femme, dans le régime de la 
communauté, de renoncera la communauté, 
et que finalement la loi devait d'autant 
moins prohiber une semblable stipulation 
qu'elle accuse une extrême délicatesse de 
sentiments entre époux, qui ne leur permet 
pas d'accepter même le soupçon que l'un 
des deux aurait consenti à vivre presque 
exclusivement aux dépens du patrimoine de 
l'autre; qu'une convention qui, comme celle 
dont il s'agit, se base sur un sentiment aussi 
louable et légitime qu'il est juste et équitable, 
ne peut avoir froissé aucun article du 
code; 

c Qu'il suit de ce qui précède que les 
prétendues nullités de la clause du contrat 
de mariage susvisée,*sur laquelle est basée, 
dans l'espèce, la perception de la somme de 


fir. 1i, 859-68, n'existent point, et qoMI y a 
heu d'ordonner la restîtation de cette somme 
comme indûment perçue ; 

< Par ces motifs, le tribunal, faisant droit, 
rejette les divers moyeua et soutenemeots 
de l'administration; en conséquence, cou- 
damne, etc. > 

C'est contre ce jugement que l'adminis- 
tration de l'enregistrement s'est pourvue eo 
cassation. 

Elle présentait un seul moyen consistant 
dans la violation des art. 1436, 1453, 1472 
et 1495 du code civil, des art. 12 de la loi 
du 27 décembre 1817 et 22 de la loi du 
17 décembre 1851. 

Elle faisait, remarquer que les questions 
que soulève le jugement attaqué portent sur 
lesart. 1436, 1453, 1471, 1472, 1483 du code 
civil et les deux dispositions citées des lois 
de 1817 et 1851. 

L'administratioii, après avoir exposé le 
pour et le contre de la question de savoir 
si les reprises dues aux époux constituent 
des créances à charge de la communauté, et 
si elles sont régies, en ce qui concerne l'obli- 
gation de la femme qui accepte la commu- 
nauté, par une disposition exceptionnelle, se 
rallie à la doctrine admise par le tribunal. 

L'art. 1483, dans ce système, concerne 
exclusivement les dettes dues par la commu- 
nauté à des tiers. Quant à ces dettes, la 
femme ne doit contribuer à leur acquitte- 
ment que jusqu'à concurrence de son émolu- 
ment, si elle remplit les conditions prévues 
aiidif article. 

La clause du contrat de mariage des 
époux Jacopssen, qui a donné lieu au litige, 
n'implique aucune dérogation à la disposi- 
tion dudit article entendu de cette façon. 

Mais l'administration n'admet pas le sys- 
tème du tribunal qui considère les reprises 
comme ne devant pas se confondre avec les 
dettes de la communauté; parce que les re- 
prises du mari sont primées par les dettes 
contractées envers des tiers, ces reprises 
n'en sont pas moins des dettes de cette com- 
munauté, qui en a profité. 

Dans tous les cas, la clause litigieuse esf 
nulle comme portant atteinte aux privilèges 
accordés à la femme par les art. 1436, 1453, 
1472 et 1495, qui sont des dispositions d'ordre 
public. 

Aux termes de l'art. 1436, la récompense 
du prix de l'immeuble %>partenant au mari 
ne s'exerce que sur la masse de la commu- 
nauté. 

Celle du prix de l'immeuble appartenant 
à la femme s'exerce sur les biens personnels 
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an mari, eo eu d'iosuffinoce des biens de la 
eonmoDioté. 

Uart. 1479 est conçu dans le même sens : 
Tari. 1471 porte en outre que les prélève- 
ments de la femme s'exereent avantrceux'du 
mari. 

Le mari ne peut s*attribner, par contrat 
de mariage, le privilège conféré à la femme 
par ces articles, et la femme ne peut s*enga- 
ger à ne pas exercer son recours subsidiaire 
sur les biens personnels du mari. 

L^administration demanderesse citait à 
Tappui de cette tbèse Troplong, Contrat de 
mariage, n«* 1 166 et 1167. 

Le système d^interp relation de Fart. 1483, 
admis par le tribunal de Gand, repose pré- 
cisément sur la plupart des considérations 
développées dans Troplong et qui se résu- 
ment dans la pensée suivante, à savoir que 
par toutes ses dispositions la loi cbercbe k 
protéger la femme et place ses droits au- 
dessus de ceux de son mari, maître de la 
communauté et responsable de son admi- 
nistration. 

Or, aax termes du contrat de mariage des 
époux Jacopssen, la récompense doit se 
faire, en cas d'insuffisance de la commu- 
nauté, avec les biens propres de l'autre 
époux jusqu'à concurrence de la moitié de 
la valeur du bien aliéné. ^ 

Il en résulte que le mari aurait le droit, si 
la communauté est insuflftsante, de pour- 
suivre dans cette mesure le payement de 
ses reprises sur les biens personnels de la 
femme ; et, d'un autre côté, que si cette der- 
nière a également des reprises à exercer, 
mais si ces reprises sont moins importantes 
que celles du mari, il y aurait liep de les 
compenser à due concurrence et de donner 
au mari sur les biens personnels de la 
femme une action en payement de la moitié 
de la différence. 

Telle est la situation qui s'est produite de 
l'aveu consigné par le mari dans la déclara- 
tion de succession. 

On a fait passer les prélèvements du mari 
avant ceux de la femme, et on a reconnu au 
mari le droit d'en poursuivre le recouvre- 
ment ou le payement sur les biens person- 
nels de la femme. 

La elanse litigieuse ne porte pas seulement 
atteinte aux privilèges établis en faveur de 
la femme par les art. 1436, 1471 et U72 du 
code civil, elle déroge aussi à la faculté de 
répudier la communauté entière active et 
passive, puisqu'elle détruit la conséquence 
la plus importante de cette répudiation, à 
savoir : I9 conservation de la fortqne de la 


femme à Pabri delà mauvaise administration 
du mari (art 1495). 

Or, l'art 1453 est également d'ordre pu- 
blic 

Il s'ensuit que le jugement a fait une fausse 
application des art. 1453 et 1495 précités. 

Jacopssen avait lui-même reconnu, dans 
un document joint au dossier, que la clause 
litigieuse faisait obstacle à lajaculté de re- 
noncer. 

Arrivant à la réfutation des motifs du ju- 
gement, Tadmlnistration disait : Le jugement 
objecte que la clause litigieuse n'est pas 
obstative à la faculté de renoncer. Mais 
n'est-il pas évident que cette clause oblige la 
femme à suppléer à l'insuffisance de la 
communauté, lui fait supporter l'une del 
charges les plus importantes de cette com- 
munauté et subir les conséquences de la 
gestion du mari. 

Or, renoncer à la communauté, c'est pré- 
cisément pour la femme le droit de se sous- 
traire à toutes les suites d'une mauvaise 
gestion, et de répudier toutes les consé- 
quences d'une communauté en déficit. 

Il serait possible de combiner pareille 
dauSè, dit le jugement, avec un régime 
exclusif de la communauté. 

Mais peut-on comprendre comment une 
clause qui suppose le droit de remploi peut 
s'allier avec un régime de séparation ou de 
non -communauté, régime dans lequel la po- 
sition de la femme est tout autre, puisque 
son avoir n'est pas ^andonné à l'adminis- 
tration du mari, et que par suite elle n'est 
pas exposée à tous ces dangers que les 
clauses protectrices du régime de la com- 
munauté ont pour but de lui éviter. 

La situation de la femme, dans le cas du 
procès, dépend essentiellement de la situa- 
tion de la communauté. 

Si les dettes des tiers absorbent l'actif, la 
femme doit payer la créance de reprise du 
mari. Elle supporte donc indirectement le 
poid.(( de toutes les dettes. 

Sa renonciation avec l'existence d'une 
pareille obligation est illusoire et moins fa- 
vorable que l'acceptation, qui lui laisse au 
moins la chance de profiter d'un solde actif 
si la liquidation le fait ressortir. 

Renonçant avec la chaire des reprises, si 
la communauté a un déficit, la femme n'a 
rien. 

Si la communauté est en déficit, elle paye. 

Au surplus, comme le décide votre arrêt 
du 30 juillet 1868, aux termes de l'art 22 
de la loi du 17 décembre 1851, l'adminis- 
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tration est autorisée à constater selon les 
règles et par tous les moyens établis par le 
droit commun, k Tezception du serment, 
Fomisçion des biens de la succession et 
Texagéraiion des dettes, et par suite elle a 
le droit de se prononcer sur la validité et la 
portée des actes qu*on lui oppose. 

Si la femme ou ses représentants exécu- 
tent après la dissolution de la communauté 
une clause dérogatoire à une règle d*ordre 
public, cette exécutic^n est un acte purement 
▼olon taire qui peut revêtir le caractère de 
libéralité, mais qui ne peut porter atteinte 
à la situation légale acquise au trésor. 

Réponu. — Le pourvoi est non recevable. 
En effet, il est de règle certaine qu*on ne 
peut déférer à la cour de cassation un juge- 
ment susceptible d*appeK 

Or, rendu le 1«' février i870,c*est'à*dire 
quelques jours avant la loi du 21 février 
4870, le jugement attaqué était, aux termes 
des art. î et 3 de cette loi, susceptible d'ap- 
pel lorsque la régie Ta déféré à la censure 
de la cour suprême le 20 mai 1870. 

Loin d*enlever à la régie un droit acquis, 
la loi du 21 février lui accordait une faveur 
nouvelle en lui ouvrant un recours que la 
loi antérieure lui fermait. 

La signification du jugement au ministre 
des finances est du 23 février, donc posté- 
rieure à la publication de la loi. 

Au fond : 

En admettant gratuitement que les dispo- 
sitions des art. 1456, i453, 4472 et 1495 du 
code civil sont d*ordre public, Padministra-i 
tion a-t-elle le droit de relever à son profit 
la clause d*un contrat de mariage qui est 
contraire à ces articles? Est-elle recevable à 
le faire? 

En matière d'enregistrement, Tadminis- 
tration formule une règle générale d'après 
laquelle les employée, n'étant pas juges des 
nullités, le droit est exigible même sur les 
contrats nuls. Les contrats imparfaits seuls 
ne donnent pas lieu i la perception d'un 
droit proportionnel. (Bastiné, ^"67.) 

Pourquoi le fisc veut-il se faire juge d'une 
prétendue nullité du contrat deJacopssen, 
contrairement à la règle qu'il a formulée 
lui-même? 

Sans doute parce qu'en matière d'enre- 
gistrement, l'intérêt de l'administration est 
de ne tenir aucun compte des nullités des 
actes sujets aux droits fiscaux, tandis qu'en 
matière de droit de succession, il a un inté- 
rêt contraire. 

Dans l'un eomme'dans l'autre cas cepen- 
dant, sa position est la même. 


Cfaampionnière et Rigaud et tous les au- 
teurs avec eux distinguent entre les nullités 
de plein droit et celles qui doivent être pro- 
noncées par le ministère du jug^. 

Quand les premières ressortent dû cod- 
tenu même des titres à enregistrer, le droit 
ne peut être exigé. 

Et Ton cite Cbampionnière, n''* 232 à 273 ; 

Dalioz, n<»208à241. 

« 

Evidemment, dans l'espèce, il s'agit d'une 
nullité qui doit être prononcée par la jus* 
tice. 

Quand même il s'agirait d'une abdicatioo 
par la femme du droit de renoncer à la com- 
munauté, l'existence de cette clause illicite 
n'aurait d'autre effet que de permettre à la 
femme ou aux béritiers de renoncer. Le con- 
trat ne produirait pas moins tous ses effets 
s'il plaisait à la femme ou à ses bériiiers, 
après la dissolution de la communauté, de 
l'accepter. 

Mais le jugement attaqué déclare positive- 
ment que la clause critiquée n'implique au- 
cune renonciation de la femme au bénéfice 
de l'art. 1455, et comme cette renonciation 
n'est pas écrite textuellement au contrat» 
qu'il faut interpréter celui-ci pour y décou- 
vrir une renonciation implicite, l'interpré- 
tation du juge du fond est souveraiue. 

Cette considération écarte du même coup 
rinvocation de l'art. 1495. 

Pour justifier sa perception, la régie doit 
apprécier l'eut des choses né du décès de 
l'épouse Jacopssen, d'une part, et de l'accep- 
tation de la communauté faite par son bér i - 
tier, de l'autre. 

Elle n'a pas à se préoccuper de rbypotfaèse 
d'une renonciation qui ne s'est pas produite 
et qui légalement ne pouvait se produire, 
car la règle de l'art. 1453 devient inappli- 
cable lorsque, à la dissolution de la commu- 
nauté, c'est le mari lui-même qui se trouve 
être rbéritier de sa femme. 

Le droit de renoncer est établi précisé- 
ment contre le mari et se trouve incompa 
tible avec sa qualité. Et Je défendeur cite 
Garnier, Répertoire de l'enregistrement, t. 1«% 
p. 475, V* Communauié entre époux, n«'3125 
et 3126, qui cite Marcadé, sur l'art. 1453; 
Troplong, Contrat de mariage, u' 1503. 

Le pourvoi prétend que les époux ne peu- 
vent valablement déroger à l'art. 1456 du 
• code civil. 

Mais la liberté des conventions matrimo- 
niales est écrite comme règle dans l'art. 1387, 
et des exceptions sont énumérées dans l'ar- 
ticle 1388. 

La stipulation que le mari pourra exercer 
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ses reprises même sur les propres de sa 
femme ne rentre dans aucune des exceptions 
susdites, et l'art. i45<> ne dit pas, comme 
l'art. 1453, que toute Convention contraire 
est nq^le. 

Cette opiuîou est celle de Dalloz, y"" Con- 
trat de marta^, n° 1505; il reproduit la même 
doctrine, quant à Tact. 1471, au n^SlOO. Ce 
qui est vrai de Tart. 1436 reste nécessaire- 
ment vrai pour fait. i47i, car ce dernier 
est le corollaire et règle rexécution du pre- 
mier, ni plus ni moius. 

M. Tavocat général Cloq nette a conclu à 
la cassation dans les termes suivants : 

c La fin de non-recevoir que le défen- 
deur oppose au pourvoi, tirée de ce qu'on 
ne peut déférer à la cour de cassation que 
des jugements eu dernier ressort et que le 
jujjement attaqué était encore susceptible 
d*appel lorsque le pourvoi a été formé, n'est 
pas fondée. Avant la loi du 21 février 1870, 
les causes soumises à la procédure écrite, 
déterminée par Fart. 65 de la loi du 2^ fri- 
maire an Vil, n'éiaieut pas susceptibles d'ap- 
pel ; et la disposition transitoire de l'art. 3 
de la loi du il février 1870, qui étend le 
droit d*apptil aux causes commencées lors de 
la mise à exécution de ladite toi, n'est évidem- 
ment pas applicable à une cause qui, au lief 
ne n'être alors que commencée, était alors 
terminée par le jugemeut définitif en date du 
1** février 1870. Aux termes mêmes de l'ar- 
ticle 5 de la loi précitée du SI février, le 
jugement du 1*' février n'était pas suscep- 
tible d'appel ; il était en dernier ressort, et 
le pourvoi contre ce jugement était autorisé. 
On ne pourrait décider le contraire sans 
sortir manifestement des termes de la loi. 

< L'administration demanderesse est-elle 
recevableà arguer de nullité la clause du 
contrat de mariage des époux Jacopssen, 
mariéSTSous le régime de la communauté, 
conférant au mari, pour le remplir de ses 
reprises, le droil d'en poursuivre le recou- 
vrement sur les biens personnels de sa 
femme, en cas d'insuffisance des biens de la 
communauté? Le défendeur Jacopssen était-il 
fondé à soutenir que, vu Tinsuffisance des 
biens de la communauté, cette clause de son 
contrat de mariage faisait de ses reprises 
des dettes de la succession de sa femme, 
devant, pour la liquidation des droits dus 
au trésor, figurer au passif de cette succes- 
sion, et venir en déduction de son actiC im- 
posable? Telles sout les deux questions que 
le pourvoi soulève. 

c On ne peut, sous le régime de la com- 
munauté, reconnaître au mari le droit 
il^exereer ses reprises sur les biens person- 


nels de sa femme, sans porter étfefnte aox 
conditions vitales de ce régime et sans le 
bouleverser complètement. Il a été organisé 
de manière à protéger la femme contre la 
mauvaise administration du mari, et à per- 
mettre à la femme de conseï ver ses propres 
pour elle et pour ses enfants. C'est pour 
réaliser ce but de protection et de conserva- 
tion qu'il a été statué, par les art. 14^6 
et 1472 du code civil, que ta récompense 
du prix des immeubles appartenant au mari 
ne peut s'eiercer que sur la masse de la 
communauté, sans jamais porter sur les 
biens de la femme ; par l'art. 1471, que les 
prélèvements de la femme s'exercent avant 
ceux du mari ; par l'art. 1453, que la femme 
a toujours la faculté de renoncer à la com- 
munauté; par l'art. 1494, que la femme re- 
nonçante est déchargée de toute contribu- 
tion aux dettes de la communauté. La clause 
dont Jacopssen se prévaut,, ne porte pas seu- 
lement atteinte aux privilèges établis au pro- 
fit de la femme par les art. 1456, 1471 et 
1472. mais elle déroge aussi à la faculté ré- 
servée à la femme de répudier la commu- 
nauté, puisqu'elle détruit la conséquence la 
plus importante de cette répudiation, qui 
est de mettre la fortune de la femme à l'abri 
des dilapidations du mari, c Toutes les fois, 
€ dit Troploug, nM 167 de, son Traité du 
c contrat de mariage, que les stipulations de 
c ce contrat renversent Téconomie de la 

< communauté, les conditions d'égalité entre 
c les époux, de protection d'une part et de 
I soumission de l'autre, elles sont sans va- 
c leur ; ce sout des pactes insidieux et In- 
( solites, dont il ne faut tenir aiicnncompte.t 
Les dispositions des art. 1456, 1471, 1455, 
1494 ont le caractère de dispositions d'ordre 
public, et dès tors on ne peut invoquer le 
priuf ipe de la liberté des conventions ma- 
trimoniales, consacré par Tan. 1587, pour 
y déroger. Dans les discussions du conseil 
d'Ëtat, la disposition de l'arl. 1453, qui 
porte que, < lors de la dissolution dç la eom- 

< muoauté, la femme ou ses héritiers ont la 
I faculté de l'accepter ou d'y renoncer, et 
f que toute convention ccmtraîrc est nulle,» 
fut critiquée par Jolivet, comme étant con- 
traire au principe qu*on voulait admettre de 
la liberté des conventions matrimoniales. 
Mais Berlier lui répondit que la faculté, pour 
la femme^ de renoncer à la communauté 
était véritablement d'ordre public, et que la 
prohibition d'y déroger devait être main- 
tenue dans l'art. 1453. La clause qui nous 
occupe ne peut donc s'abriter sous la dispo- 
sition de Fart. 1387. 

c Cette clause, en conférant au mari le 
droit de poursuivre le payement de ses re- 


«0 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


prises sor les propres de sa femme, inflige 
à la femme un préjudice analogae à celui qui 
résulterait pour elle d^une clause qui lui 
ferait défense de renoncer à la communauté; 
car, par Teifet de cette clause, la femme est 
exposée ii perdre sa fortune, pour subvenir 
aux reprises de son mari^ comme elle y 
serait exposée si elle était tenue d'accepter 
la communauté, et les garanties que la loi 
a voulu lui assurer, en disant qu'elle pou- 
vait toujours renoncer à la communauté, 
s'évanouissent complètement. 

c On ne peut faire indirectement ce qu*n 
est défendu de faire directement; et le mari, 
à qui il est interdit, dans l'intérêt de la 
femme, de stipuler qu*elle ne pourra renon- 
cer à la communauté, ne peut éluder cette 
défense en se ménageant le moyen de faire 
retomber sur sa femme, sans qu'elle puisse 
s'y soustraire, les conséquences de ses actes 
comme administrateur de la communauté. 
Par cela même que les époux entendent se 
marier sous le régime de la communauté, le 
mari prend l'engagement d'assurer à sa 
femme une position conforme aux règles 
essentielles de ce régin>e; position qui, 
comme Taffirmait Berlier, est d'ordre public 
dans le régime de la 'communauté, et qui 
doit être maintenue malgré tout pacte con- 
traire, du moment que l'on reste dans ce ré- 
gime. 

c La clause contient en termes exprès 
une renonciation virtuelle au bénéfice de 
Part. 4453; et en déclarant le contraire, le 
jugement attaqué viole la foi due aux actes, 
et le défendeur n'est pas fondé à opposer 
cette déclaration au pourvoi. 

c D'autre part, ce jugement ne peut se sou- 
tenir par la considération qu'il invoque, que 
les art. 4470 et suivants attribuent aux re- 
prises un caractère et un mode de recouvre- 
ment particulier^, tout différents de ceux 
appartenant aux dettes ordinaires de la com- 
munauté, composant la masse de son passif; 
car le mode de payement d'une créance et 
les choses qui peuvent y servir ne changent 
pas la nature du titre en vertu duquel elle 
se poursuit ; et la clause dont le défendeur 
se prévaut n'en reste pas moins un titre 
▼icieux et nul. 

c Le défendeur conteste à l'administra- 
tion le droit de critiquer la stipulation de 
son contrat de mariage, qu'il oppose à la 
contrainte qui a été décernée contre fui, et de 
faire prononcer la nullité de cette stipulation 
pour déterminer le montant de l'actif impo- 
sable dans la succession de la femme. Mais 
la loi du 17 décembre 185! autorise l'admi- 
nistration à établir, dans les soccessions, le 


montant de Pactif etda passif, en constatant 
l'omission des biens et rexagération des 
dettes ; ce qui implique nécessairement poar 
l'administration le droit de faire annuler les 
actes que les héritiers loi opposent, soft 
pour cacher des biens de la succession, soit 
pour lui attribuer des dettes dont légalement 
elle n'est pas tenue ; vous l'avez ainsi décidé 
par votre arrêt du 30 juillet 1868, en cause 
des héritiers Malou contre l'administration. 
L'exécution qu'après ,1e décès de sa femme, 
et en sa qualité d'héritier ou de donataire, le 
défendeur a donnée à une stipulation radi- 
calement nulle, n'a pu modifier la situation 
acquise au trésor au moment du décès, ni 
le frustrer de l'impôt dont la débition était 
attachée à cette situation. Le mari ne peut 
se soustraire, comme héritier ou donataire, 
aux conséqucnc(ys de sa propre administra- 
tion; ses actes d'exécution doivent rester 
sans effet, et il ne peut les opposer au fisc 
pour la perception des droits de succes- 
sion. 

< Nous concluons à la cassation pour vio- 
lation des art. 1436, U53, U71, U72, 
1494 du code civil et de l'art. 22 de la loi 
du 17 décembre 1851, et au renvoi de là 
cause et des parties devant un autre tribunal 
de première instance, avec condamnation 
du défendeur aux dépens. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la première fin de non- 
recevoir, fondée sur ce que le jugement, 
étant susceptible d'appel, ne peut être déféré 
i la cour de cassation : 

Attendu qu'il est de principe que ce sont 
les lois du jour où le jugement est rendu 
qui en fixent la nature et qui règlent les 
voies de l'attaquer ; 

Attendu que le jugement dénoncé a été 
rendu le 1*' février 1870; que la loi relative 
au droit d'appel en matière fiscale n'a été 
promulguée que le 21 février 1870 et publiée 
le 23 suivant ; 

Attendu que la disposition transitoire de 
l'art. 5 de cette loi ne s'applique qu'aux 
causes commencées lors de la mise à exécu- 
tion de la loi, c'est-à-dire aux causes qui 
n'ont pas encore été jugées ; 

Attendu que dès le 1«' février 1870, la 
cause dont il s'agit avait reçu une solution 
définitive en dernier ressort ; 

Que, dès lors, le «droit de se pourvoir en 
cassation contre le jugement rendu consti- 
tuait, au profit de l'administration, un droit 
acquis dont la loi nouvelle ne pouvait lui 
enlever le bénéfice que par une disposition 
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TétroactîTe expresse, disposition qui n'existe 
point; 

Sur la deuxième fin de non-recevoîr dé- 
duite de ce que radroinistration est sans 
droit pour relever la nullité d*une clause du 
contrat de mariage des époux Jacopssen : 

Attendu qu'aux termes de Tart. 23 de la 
loi du 27 décembre 1817, il ne peut être fait 
aucune restitution de droits perçus, si ce 
n*est dans le cas où la loi aurait été mal ap- 
pliquée; 

Attendu que le défendeur Jacopssen in- 
▼oqueàPappui de sa demande en restitution 
la clause de son contrat de mariage aux 
termes de laquelle il prétend avoir le droit 
d*exercer les reprises de ses propres aliénés 
sur les biens personnels de sa femme jusqu'à 
concurrence de la moitié de la valeur; 

Attendu que radministration autorisée, 
par Tart. 22 de la loi du 17 décembre 1851, 
à constater, selon les règles et par tous les 
moyens établis par le droit commun, Texagé* 
ration des dettes ou la simulation de dettes 
qui ne font pas partie du passif d'une suc- 
cession, a', par une conséquence nécessaire, 
le droit de contester Texistence juridique et 
la validité de la convention matrimoniale 
qu^on invoque contre elle ; 

Que c'est à ce seul point de «vue que rad- 
ministration soutient que la clause litigieuse 
qu'on lui oppose est entachée d'une nullité 
radicale ; 

Au fond : 

Sur Tunique moyen de cassation fondé 
sur la violation des art. 1436, 14S3, U72 et 
1495 du code civil, 12 de la loi du 27 dé- 
cembre 1817 et 22 de la loi du 17 décembre 
1851 : 

Attendu que si l'art. 1387 du code civil 
permet aux futurs époux de faire, comme 
ils le jugent à propos, les conventions qui 
doiveni régir leur association conjugale, 
c*est à la condition qu'elles ne soient pas 
contraires aux dispositions prohibitives du 
code; 

Attendu que ces dispositions compren- 
nent non-seulement celles dont la peine de 
nullité est la sanction expfesse, mais égale- 
ment celles qui emprunteut leur condition 
irritante au but social même qui les a fait 
introduire; 

Attendu que le sort des biens dans Tasso- 
dation conjugale est, comme l'état civil des 
époux, réglé par des dispositions^ qui tou- 
chent k l'ordre public et à l'intérêt social, 
en ce qu'elles ont en vue l'établissement 
de la famille, la conservation du patrimoine 
de la femme et l'ordre légal des successions ; 


Qu'il faut donc admettre que les clauses 
qui s'attaquent à l'essence du régime der la 
communauté, en détruisant les conditions de 
protection que le législateur a introduites 
pour venir au secours de la faiblesse de la 
femme par rapport à la puissance du mari, 
sont radicalement nulles; 

Attendu que la clause litigieuse aux 
termes de laquelle le défendeur, à défaut 
des biens de la communauté, est autorisé à 
exercer les reprises de ses propres aliénés 
sur les biens personnels de sa femme jusqu'à 
concurrence de la moitié, est non-seulement 
contraire à la dispositibn prohibitive de l'ar- 
ticlei472 du code civil, mais encore hostile 
aux principes essentiels du régime de la 
communauté; 

Qu'elle est, en effet, de nature à rendre 
illusoires les privilèges des art. 1453 et 2121 
du code civil, à faire supporter indirecte- 
ment à la femme les conséquences de la 
mauvaise administration du mari et à lui 
permettre, après avoii* dissipé sa fortune 
personnelle et tout l'avoir de la communauté, 
de se créer de nouvelles ressources en s'ap- 
propriant les biens propres de sa Temme au 
détriment des enfants de celle-ci ou de sa 
famille ; 

Que, sous ce double rapport, la clause 
dont il s'agit ne peut avoir aucune valeur 
légale; 

Attendu, dès lors, qu'en décidant que cette 
clause n'est pas entachée de nullité, que le 
défendeur pouvait, jusqu'à due concurrence, 
établir une compensation entre ses reprises 
et celles à exercer par sa femme, et porter 
la différence, soit la somme de 149,084 fr. 
95 c., dans la déclaration de succession qu'il 
a faite, en déduction des valeurs imposables 
et en ordonnant par suite la restitution de 
la somme perçue, le tribunal de Gand a fait 
une fausse application des art. 1436, 1472 
et 1495 du code civil et contrevenu expres- 
sément à ces mêmes articles, ainsi qu'aux 
art. 12 de la loi du 27 décembre 1817 et 22 
de la loi du 1 7 décembre 1851 ; 

Par ces motifs, déclare les fins de non- 
recevoir non fondées ; 

Et statuant au fond : 

Casse le Jugement rendu entre parties par 
le tribunal de première instance de (îand le 
1" février 1870; 

Condamne le défendeur aux dépens du 
jugement annulé et de l'instance en cassa- 
tion ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres dudit tribunal et que 
mention en sera faite eu marge du jugement 
annulé ; 
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Renyoie la cause et les parties devant le 
tribunal de première instance de Bruges. 

Du 1" décembre 1870. — i"ch. — Préi. 
M. Bosquet, conseiller ff. de président. — 
Happ. M. Pardon. — Concl, couf. M. Clo- 
quette, avocat géiiéral. — PL MM. Leclercq 
et Oris. 


4re CH. — 11 novembre 1870. 

l» NULLITÉ DE VENTE. — Surprise, dol 
et fradde. — erreur sur8tantiellb. — 
Vice de consentement. — Moyen nou- 
veau. — Pouvoir du juge. 

2» DISPOSITIF FONDÉ SUR UNE LOI 
MAL A PROPOS I^VOQUÉE DANS 
LES MOTIFS. — Loi justifiant le dis- 
positif. — Validité du jugement. 

1® Dans une instana ayant pour objet de faire 
déclare^ une nullité d'acte de vente fondée 
sur ta surprise, dol et fraude, le juge d'ap- 
pel peut ^ sans s'arrêter aux faits doleux admis 
par le premier juge, prononcer cette nullité 
du chef d'erreur dûment constatée. Prononcer 
ainsi n'est pas commettre un excès de pou» 
voir et admettre d'office une demande nou- 
velle, c'est se fonder sur un moyen nouveau en 
droit à l'appui de la demande principale de 
nullité. (Code de proc. civ., art. 464.) 

2* // appartient au juge du fond, pur interpré- 
tation dex actes qui lui sont soumis, de pré- 
ciser en fait le motif déterminant, la cause 
vraie du contrat : si le juge a faussement 
invoqué un article de loi autre que celui 
qui s'appliquait aux faits constatés, l'arrêt 
d'ailleurs justifié en droit dans son dispositif 
ne peut être annulé. (Gode civil, art. illO 
et 1151.) 

• (van den bogaerden, — c. de diesbach.) 

Le 50 juin 1867, le comte de Diesbach 
assigna devant le tribunal de première in- 
stance d'Ypres Désiré Van den Bogaerden, 
notaire à Poperingbe, pour entendre dire 
qu'il lui est fait défense de donner suite à un 
acte de vente passé à son profit devant le 
notaire Van den Casteele, à Poperingbe, le 
7 septembre 1867, transcrit le 10 au bureau 
des hypothèques à Ypres ; dire et déclarer 
que ledit acte est nul et restera nui et de nul 
effet, tant comme entaché de dol et fraude 
que pour défaut de qualité dans le chef du 
* prétendu mandataire Benoot. 

Ultérieurement et dans tous les cas, en 
prononcer la résiliation du chef de lésion 
d'outre moitié. 


L*acte dont la Dullité étail poarsiiivie était 
la réalisation dans la forme authentique en 
Belgique d'une convention antérieure con- 
clue entre le demandeur et le comte de Dies- 
bach, en Suissf , le 15 août précédent. 

Durant Pinstânce, le comte de Diesbach 
mit en cause les époux Verschaeven-Hoste 
auxquels, dès le 13 septembre 1867» Van den 
Bogaerden avait revendu une partie de son 
acquisition. 

Le tribunal d'Ypres , par jugement du 
29 mai 1868, annula Pacte attaqué, en ad- 
mettant comme établis dès lors les faits de 
dol et de fraude allégués par le comte de 
Diesbach. 

Désiré Van den Bogaerden Interjeta appel 
de ce jugement et la cour de Gand rendit, 
le 22 juillet 1869, l'arrêt rapporté dans la 
Pasicrisie, 1870, II, 23. 

Désiré Van den Bogaerden s'est pburvu en 
cassation contre cet arrêt. Il présentait deux 
moyens à l'appui de son pourvoi. 

Premier moyen. — Violation de l'art. 464 
du code de procédure civile, 1131, 1110 et 
1 1 1 7 du code civil et excès de pouvoir, en ce 
que la cour de Gand a admis une demande 
nouvelle dont le juge du premier ressort ni 
la cour elle-même n'avaient été saisis par les 
parties. 

Par ses conclusions, le comte de Dies- 
bach demandait, en première instance comme 
en appel, ta nullité de l'acte de vente consenti 
par lui au profit du demandeur, du chef de 
dol et de fraude et subsidiaireinent du chef 
de lésion. 

L'arrêt attaqué a substitué d'office à cette 
demande, une demande autre consistant 
dans la nullité de Tacte de vente du chef 
d'absence de cause, ou de fausse cause. 

11 y a dans cette substitution un excès de 
pouvoir, et par suite la violation de l'art. 464 
du code de procédure civile. 

La demande en nullité pour défaut de 
cause constitue-t elle une demande autre 
que la denrandc en nullité du chef de dol et 
de fraude? 

L'arrêt attaqué résout cette question néga- 
tivement. Ce n'est pas là, dit-il, une de- 
mande nouvelle Hans le sens de l'art. 464, ni 
un nouveau moyen de fait, mais un nouveau 
uioyrn de droit, qu'il appartient au juged'ap- 
pel de suppléer d'office. 

Sans doute demander la nullité d'un con- 
trat pour dol ou pour absence de cause, 
c'est toujours en demander la nullité maté- 
riellement; mais l'identité du but ne suffit 
pas pour établir l'identité juridique des de- 
mandes : causa petendi. Il y a analogie com- 
plète entre le principe servant de base k 
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Tart. 464 et eeux que régii Kart. 1351, da 
code civil quant à rideaiité de cause. 

Pour décider si une demande est nouvelle 
ou ne i^est pasi il faut rechercher si la déci- 
sion rend ne sur la demande primitive pour- 
rait ou ne pourrait pas constituer la chose 
jugée à regard de ia demande soumise pour 
la preaiière fois au juge supérieur. 

Si elle constitue la chose jugée, la demande 
n'est pas nouvelle. 

Si elle ne constitue pas la chose jugée, 
elle est écartée par Part. 464 du code de pro- 
cédure civile. 

Or, si la demande du comte de Diesbach, 
telle qu'il Favait formulée en première in- 
stance, avait été repoussée par un arrêt 
déclarant la vente attaquée pure de tout vice 
de dol ou de Traude, il est évident qu'il 
aurait pu intenter une nouvelle action basée 
sur Tabsence de cause ou sur une fausse 
cause dans Fobligation. 

Il n'y a d'ailleurs pas identité matérielle 
de la demande en nullité d'un contrat basé 
stir le dol et la fraude, et de I9i demande en 
nullité du même contrat basée sur l'absence 
de cause. 

L*obligation entachée de dol existe, mais 
elle est annulable (art. 1117 du code civil); 
la demande en nullité tend à la faire anéantir. 

L'obligation sans cause est inexistante ; la 
demande en nullité tend à faire déclarer 
qu'elle n'a jamais eu l'être. 

La première peut au besoin produire cer- 
tains effets, se consolider par la prescrip- 
tion de dix ans ou la ratification. 

La seconde est sans effet, aux termes de 
l'art. 111. 

Ni prescription, ni conûrmation ne peu- 
vent lui donner ex poM facto une vie qu'elle 
n'a jamais reçue. . 

De là une dernière et importante diffé- 
rence entre les deux demandes en nullité, et 
quant au droit de les intenter. 

L'une n'appartient qu'à la partie dont le 
consentement est vicié, l'autre appartient à 
toutes les parties intéressées. 

Larrét confond ces deux demandes. 

On le comprendrait, s'il avait déclaré nul, 
du chef d'erreur, l'acte attaqué du chef de 
dol, substitué à un vice du consentement un 
autre vice de consentement ; mais Tarrét ne 
le fait P9S. Tout en pariant d'erreur, il cite 
Part. ^131 ; il ne vise ni l'art. 1109 ni 
l'art. liiO, et il ne constate nulle part Texis- 
tence au procès des conditions exigées par 
le dernier de ces articles pour que l'erreur 
Boit une cause de nuUKé des contrais. 


Le dispositif de l'arrêt est clair et précis à 
cet égard. Il porte : Déclare radicalemeo 
nuls et de nul effet, comme basés sur une 
fausse cause, l'acte de vente, etc. 

Deuxième -moyen. — Violation et fausse 
application de l'art. 1131 du code civil et 
violation par conséquent de l'art. 1134, en 
ce que la cour, pour déclarer l'obligation 
litigieuse sans effet comme dénuée de cause, 
alors qu'elle réunissait, de l'aveu de l'arrêt, 
toutes les autres conditions de validité vou-* 
lues par l'art. 1108, a confondu la cause de 
l'obligation avec le motif de la convention, 
la cause impulsive avec la cause finale. 

L'arrêt, en appliquant l'art. 1131, a con- 
fondu la cause de l'obligation avec le mobile 
deja convention. 

En déclarant, à tort, fondée sur une fausse 
cause une obligation réunissant toutes les 
conditions de validité énumérées dans l'ar- 
ticle 1138 du code civil, on le viole. On viole 
en n)éme temps l'art. 1154 et l'on applique 
faussement l'art. 1131. 

La convention annulée est un contrat 
synallagmatique , une vente faite par le 
comte de Diesbach au demandeur. 

La cause est, d'après l'arrêt, la croyance 
erronée où étaient les deux parties en con- 
tractant, que le bien vendu avait été celé au 
v)gndeur,son véritable propriétaire, et révélé 
à celui-ci par l'acheteur. 

L'arrêt ne déclare pas que la fausse 
croyance des parties aurait entraîné le comte 
de Diesbach, sous l'empire d'un élan de gé- 
nérosité imméritée, à céder à vil prix la 
propriété dont il s'agit : l'arrêt ne juge pas 
que la vente qu'il annule serait en réalité 
une donation réiQunératoIre déterminée sur 
la croyance erronée de l'existence d'un ser- 
vice rendu. 

Il y a contrat synallagmatique et commu- 
tatif, don pas une convention unilatérale ou 
de bienfaisance. 

Là est le vice radical de l'arrêt attaqué. Il 
traite un contrat commutatif comme on trai- 
terait un contrat de bienfaisance. 

. *II oublie que, dans les contrats commu- 
tatifs, la cause de l'obligation de l'une des 
parties est l'obligation de l'autre, tandis que 
dans les contrats de bienfaisance, la cause 
finale est Tintention d'exercer une libéralité. 

Cette distinction posée, le contrat dont la 
nullité est poorsuivfé est-il un contrat an* 
nulable, aux termes de Tart. 1 1 3 1 ? Les termes 
mêmes de l'article y font obstacle. Cet article 
porte non pas : le contrat sans cause , mais 
l'obligëtion sans cause, ce qui est bien diffé- 
rent. 
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G'ost QD contrat synallagmatiqae de part 
et d*autre, partiellement exécuté, que Foq 
annulerait en y appliquant un texte qui 
annule une obligation. 

U faut 8e garder de confondre dans Tarti- 
cle 1131 le mot obligation avec le mot contrat 
ou de regarder comme synonyme de contrat 
le mot obligation, car on feraif la même 
erreur que de prendre cause comme syno- 
nyme de motif, et Ton arriverait ainsi à éten- 
dre la nullité à tous les contrats : les règles de 
l'erreur seraient comme non avenues. 

Si Terreur est le résultat du dol ou de 
manœuvres frauduleuses de Tune partie à 
regard de Tautre, Tabsence de cause n'existe 
pas, et il ne peut y avoir lieu à Tapplication 
de Tart. 1131. Pothier dit, dans son Traité 
det obligations, part. P% ch. 1'% § 6 : c Tout 
engagement doit avoir une cause honnête. 
Dans les contrats intéressés, la cause de 
rengagement que contracte Tune des parties 
est ce que l'autre partie lui donne ou s'en- 
gage à lui donner, ou le risque dont elle se 
charge. Dans les contrats de bienfaisance, la 
libéralité que l'une des parties veut exercer 
envers l'autre est une cause suffisante 
de l'engagement qu'elle contracte envers 
elle. • 

Oà est, d'après cette doctrine, la cause 
fausse ou la cause nulle dans l'espèce? 

La cause de l'engagement pris par le de- 
mandeur de payer le prix de vente, c'est 
l'engagement pris par le comte de Diesbach 
d'abandonner la propriété. 

Donc l'obligation de Van den Bogaerden 
n'est pas une obligation sans cause;' donc 
elle est valable. 

La cause de l'obligation de Diesbach quant 
à l'abandon de la propriété, c'est l'obligation 
de payer prise par Van den Bogaerden. 

Il peut y avoir eu erreur dans les motifs 
qui ont déterminé l'une ou l'autre partie à 
conclure : voilà tout. * 

Ce seraient donc les règles sur Terreur, non 
celles sur la cause des conventions, qu'il fau- 
jdrait consulter pour savoir si le contrat est 
annulable; c'est ce que la cour de Gand n'a 
pas fait. 

L'art. 4108 confirme pleinement cette 
argumentation. 11 exige, pour la validité de 
la convention, quatre conditions dont la 
quatrième est une cause licite dans l'obliga- 
tion et non dans la convention; ce qui 
prouve qu'il ne peut s'agir ni du moiif qui a 
déterminé les parties à contracter, ni d'au- 
cune cause autre que celle de l'art. 1131. 

Qu'importe que, par erreur, le comte de 
Diesbach ait fait fixer le prix à un chiffre 


moins élevé que al Terreur n'avait pas été 
commise. 

L'erreur n'est pas un défaut de cause et 
n'a aucun rapport avec l'art. 1131. 

Cette erreur, si erreur il y a, n'est, dans le 
sens de la loi, ni cauu de l'engagement de 
Diesbach quant au transfert de la propriété 
et à l'obligation de garantie, ni cause de 
Tobligation de Van den Bogaerden quant an 
payement du prix. 

Donc, pas tl'obligation k annuler, aux 
termes de l'art. 1131. 

Ce qui peut résulter de Terreur, c'est que 
Tobligation de payer telle somme au delà de 
celle qui a été fixée n'a pas été contractée : 
en d'autres termes, elle est la cause pour 
laquelle Van den Bogaerden ne s'est pas 
obligé pour telie partie du prix que les biens 
eussent acquis en d'autres circonstances. 

^ L'erreur n'est donc pas cause de lien de 
droit de Tobligation; elle est cause de la 
décharge, de la remise, de la non-existeuce 
d'une obligation pour cet excédant que Dies- 
bach depuis voulait récupérer par l'action 
en lésion déférée au premier juge et non 
reprod u ite en appel . 

Si Terreur était prouvée, quelle serait 
son influence sur la convention? 

C'est dans les dispositions sur Terreur et 
sur le dol que se trouverait la solution. 

Si Terreur provient des manœuvres de 
l'autre partie, il y a dol; mais l'arrêt re- 
pousse ces manœuvres. 

L'erreur sans dol peut-elle annuler le 
contrat? Non, car elle ne porte pas sur la 
substance de ta chose, elle ne présente au- 
cune des conditions requises par la loi pour 
être cause de nullité. 

Reste donc la règle générale de l'art. 1134, 
aux termes duquel les conventions légale- 
ment formées tiennent lieu de loi à ceux qui 
les ont faites. 

Réponse du défendeur, — Comme il im- 
porte de se fixer sur la véritable portée de 
Tarrét attaqué, pour apprécier s'il est ou 
non vrai que sa décision soit nouvelle et 
toute en dehors de celle du tribunal de 
première instance, il y a lien, disait le défen- 
deur, d'examiner le second moyen avant de 
répondre au premier. 

D'après le demandeur, Tarrét attaqué aur 
rait à tort déclaré nuls les actes litigiedx» 
comme basés sur une fausse cause, et invo- 
qué l'art. 1131. 

Mais il sufiit d'examiner Tarrét pour se 
convaincre que cette indication est erronée 
et que ce sont les art. 1109 et 1110 seuls 
que la cour a eus en vue. 
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Ello décide que M. de Dieftlnchy en god- 
traeuot, a Tersé dans nae errenr radicale et 
SUES laquelle il ii*e6t poiot cootracté, qu'il a 
cru erronémenl que Yao den Bogaerden lui 
avait rendu un grand serrice, qu*il a entendu 
le récompenser de ce service qui n'existait 
pas. 

11 est hors de doute que, sans ce motif, 
M. de Diesbach se serait bien gardé d'agir ou 
de contrjcter. 'C'était là une fausse persua- 
sion, une erreur dans eamam contractui. 

Pas un mot d'absence de cause dans le 
sens de l'art. iiSi du code civil. 

C'est le 'Consentement qui s'est trouvé 
vicié, non par suite de dol, comme l'avait 
décidé le premier juge, mais par suite d'une 
erreur déterminante et décisive. 

Point de convention sans consentement et 
point de consentement s'il est le résultat 
d'une erreur sans laquelle il ne se serait 
point produit. 

C'est tout ce que la cour de Gand a dit, 
tout ce qu'elle a voulu dire. 

Elle a seulement visé un texte au lieu 
d*un autre texte. 11 n'y a là qu'une erreur de 
motifs qui ne peut donner ouverture à cas- 
sation, puisque le dispositif de l'arrêt se 
justifie en droit par d'autres moyens. (Arrêts 
des 3 mars 1853, 15 février 1865.) On con- 
çoit qu'une erreur de ce genre se soit glissée 
par inadvertance dans l'arrêt attaqué : en 
effet, comme la volonté est la fiase de toute 
obligation, il existe toujours un élément 
d'erreur dans les contrats sans cause ou sur 
une fausse cause. 

Le dol engendre aussi l'erreur, et cela 
explique comment la cour de Gand, écartant 
des ùuts de dol qui ne lui paraissent pas 
suflkamment établis, pour ne s'arrêter qu'à 
l'erreur évidente et. certaine en l'espèce, a 
pu annuler, du chef d'erreur, une obligation 
que le premier juge avait annulée du chef 
de dol. 

La pensée de la cour s'exprime nettement 
lorsqu'elle dit que la vente, fruit de l'erreur 
par elle constatée, est un contrat dépourvu 
de cause; que la nullité qu'elle propose 
n'est qu'un nouveau moven de droit, que le 
moyen de dol et de fraude implique virtuel- 
lement et à fortiori le moyen d'erreur. En 
effet, dit Parrêt, il y a vice du consentement 
de celui qui s'oblige, avec cette différence 
que dans le cas de dol. ce vice est causé par 
les manœuvres frauduleuses de l'on des con- 
tractants, et que dans le cas de la cause dé- 
terminante erronée, le vice peut provenir de 
quelque antre motif. 

Cesl donc bien de celle-ci qu'il s*agit. 


Cette erreur, ainsi constatée, est-elle une 
cause de nullité? Pas de doute : l'arrêt le 
décide en la qualifiant d'erreur dans eausam 
contractui. 

Mais l'erreur, dit le demandeur, ne porte 
pas sur la substance de la chose. C'est une 
équivoque qu'il faut écarter. 

Il faut, dit Bigot-Préameneu, eiposé des 
motifs, que le juge puisse être convaincu 
que la partie n'eût pas consenti si elle n'eût 
pas été dans l'erreur ; c'est en suivant cette 
règle qu'on doit décider avec Barbeyrac et 
Pothier que l'erreur dans les motifs d'une 
convention n'est une cause de nullité que 
dans le cas oîi la vérité de ce motif peut être 
regardée comme condition d'où il soit clair 
que les parties ont voulu faire dépendre leur 
engagement. 

Le législateur, dans l'art. 1110, fait l'appli- 
cation de ce principe général, qui sert de 
base à cet article. 

Dira-t-on que, dans l'espèce, l'erreur ne 
portait pas sur le motif déterminant, mais 
sur une qualité accidentelle ou sur un motif 
accessoire? Mais au juge du fait il appartient 
d'examiner si , d'après les circonstances, le 
fait allégué a été pris pour raison détermi- 
nante et si le consentement dépendait de sa 
réalité. 

C'est ce qu'a fait la cour de Gand : elle a, 
par les considérations de fait qu'elle déter- 
mine, décidé souverainement que l'erreur 
réunissait les conditions exigées par la loi et 
qu'elle était substantielle, c'est-à-dire que 
sans cette erreur Diesbach n'eût pas con- 
tracté. 

Si tel est le moyen nouveau adopté d'office 
parle juge d'appel, le second moyen manque 
de base. 

Sur le premier moyen, le défendeur di- 
sait: 

La partie qui a demandé en première 
instance la nullité d'une convention du chef 
de dol peut-elle, en appel, en demander la 
nullité du chef d'erreur? 

Le juge d'appel peut-il d'office suppléer 
un moyen nouveau? 

La première question doit être résolue 
affirmativement ainsi que la seconde. 

L'art. 464 prohibe seulement la demande 
nouvelle et non le moyen nouveau. 

11 y a cette différence entre une demande 
nouvelle et de nouveaux moyens, que l'une 
en changeant le principe et le but de l'action 
lui en substitue une autre, tandis que les 
nouveaux moyens ou les nouveaux motilis 
tendent toujours à un résulut identique et 
que l'objet de l'action reste le même : en 
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d*autres termes, on oe peut chaDger le dis* 
positif de la demande, mais on peut eo modi- 
fier la formule ou les motifs. (Dalloz, De-- 
mande nouvelle, n<* loi, et Ghauveau sur 
Garré, quest. 1077.) 

Pour se convaiucre que Faction et la solu- 
tion qu^eile a reçue o*ont point varié, il 
sufiit de mettre en parallèle le dispositif du 
jugement et celui de Tarrét. 

Le tribunal déclare nul et de nul effet 
Tacte de vente, et dit que les immeubles 
litigieux resteront quittes et libres de toutes 
charges et aliénations entre les mains du 
vendeur : d'autre part, la cour d'appel dé- 
clare radicalement nul et de nul effet Pacte 
de vente... ; dit que les meubles y désignés 
resteront quittes et libres de toute charge et 
aliénation entre les mains de Finlimé. 

Les dispositifs sont identiques dans leurs 
résultats : le juge d'appel adjuge la même 
chose que le premier juge, donc pas de chose 
jugée nouvelle. 

Le demandeur lui-même semble d^ailleurs 
d'accord avec nous sur ce point. On com- 
prendrait, dit-il, l'arrêt attaqué, s'il avait 
déclaré nul du chef d'erreur l'acte attaqué 
du chef de dol, substitué un vice de consen- 
tement à un autre vice de consentement. 

Or, c'est précisément ce que l'arrêt a 
fait. 

La loi d'ailleurs ne définit pas les carac- 
tères légaux d*une demande nouvelle. L'arrêt 
qui décide que la demande est ou n'est pas 
nouvelle prononce en fait et échappe à la 
censure de la cour. (Arrêt du 7 décembre 
4844.) 

Le juge d'appel, en adoptant d'ofiice un 
nouveau moyen de droit à l'appui et au sujet 
de la demande, n'a fait que remplir sa mis- 
sion, qui est d'appliquer la loi, et par consé- 
quent n'a pu commettre un excès de pou- 
voir. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet par les considérations ^ui- 
vantes : 

c La lecture attentive de l'arrêt dénoncé 
servira de critérium infaillible à votre déci- 
sion, qui doit, selon moi, prononcer le rejet. 

c Quel a été le contrat judiciaire, le de- 
voir du juge, le quantum litigatum, lanlum 
judicatum ? Une nullité de vente immobilière 
fondée sur un vice du consentement. 

c Quel a été le dispositif tant en première 
instance qu'en appel? La nullité de cette 
vente, déduite d'un vice du consentement. 

c En première instance, consentement 
surpris par dol. • 


c En appel, consentement fondé sur ane 
erreur substantielle dans causam céntrae- 
tut. * 

c Dans les deux hypothèses^ vice radical 
dans le domaine des art.. 1109 et 4417 d a 
code civil et 1658 du même code. 

« Le premier juge, en signalant le dol, a 
appliqué l'art. iil6. 

c La cour d'appel, en qualifiant Terreur, 
devait légalement et nécessairement se réfé- 
rer à l'art. 1410 et non pas mentioaner, 
comme il l'a fait, l'art. 1131. 

c En effet, qu'a jugé en fait et soaverai* 
nement l'arrêt dénoncé? En critiquant, à 
tort ou à raison, le procédé du premier juge, 
il a adopté une autre argumentation repo- 
sant sur les mêmes faits et docnnients, se 
référant aux mêmes conséquences juridi- 
ques, aboutissant au même dispositif. 

I L'arrêt dit : Il restait au juge une autre 
conséquence décisive à induire immédiate- 
ment et juridiquement des documents versés 
au procès, notamment de l'acte sous seing 
privé invoqué par les deux, parties, mal 
interprétées par le premier juge. 

c Quelle est cette conséquence? J)'écarter 
la surprise, le dol et la fraude comme non 
prouvés, de déclarer que Diesbach a agi 
dam une fausse persuasion, en vertu d'une 
cause déterminante erronée, sous l'impulsion 
d'une erreur dans causam contractui. 

c Voilà des faits souverainement appré- 
ciés par le juge du fond : une cause détermi- 
nante erronée, une erreur dans causam con- 
tractui. 11 y a donc erreur sur la substance de' 
la chose, comme le veut l'art. 1409, puisque 
la chose était indivisiblement un bien cdé et 
révélé, tandis qu'en réalité il s'agit d'un bien 
connu et non révélé. Gela résulte du texte de 
l'arrêt. 

c 11 parait difficile de mletix indiquer la 
substance indivisible de l'acte et l'err^ifr sub- 
stantielle, impulsive, déterminante do ven- 
deur. C'est le cas de dire avec l'exposé des 
motifs : c 11 faut que le juge puisse être con- 
c vaincu que la partie ne se serait pas obii- 
I gée si elle n'avait pas été dans cette 
1 erreur. • 

c C'est donc l'erreur qui es\ ici signalée, 
erreur viciant le consentement, réparable 
d'ailleurs par un consentement ultérieur 
motivé, susceptible de ratification : ce n'est 
donc pas le défaut de cause qui devait être 
déduit de l'état du procès et des faits et cir- 
constances signalés. 

c Le MOTIF de l'arrêt fondé sur Fart. 1151 
est donc vicié in se, mais ne vicie pas le dis- 
positif fondé sar l'art. 4409, qui justifie le 
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dispositif même dans son essence juridique. 
Et- dès lors l*arrét doit échapper à votre 
censure. 

' c Ce principe de la persistance du dispo- 
sitif, lorsqu'un texte de loi le justifie, est 
incontestable aussi bien en matière crimi- 
nelle qu*en matière civile. En matière cri- 
minelle, il est d*une application constante, il 
repose sur Tart. 4ti du code d'instruction 
criminelle : vous venez de le confirmer en- 
core tout récemment dans Taff^ire Antbonis- 
sen, dont vous avez rejeté le pourvoi (1). En 
matière civile, ce principe repose sur toute 
la théorie des pourvois en cassation, sur la 
nécessité d'una violation expresse dans le 
diuum de Farrét, sûr une jurisprudence 
invariable. Votre arrêt du 12 août 1834 disait 
déjà que des motifs erronés ne doivent pas 
vicier une décision d'ailleurs conforme aux 
principes et à la loi. Votre arrêt du 28 ayril 
1842 dit : En admettant que Farrét ait 
fait dans ses considérants une fausse applica- 
tion des principes sur la bonne fol en matière 
d'acquisition des fruits, le dispositif n'en 
devrait pas être maintenu. Votre arrêt du 
3 mars 1853 confirme cette jurisprudence 
courante (2). 

I Nous pouvons donc reconnaître que 
l'acte de vente manquait d'une condition 
essentielle, le consentement libre et pur 
(art. 1108 et 16S8 du code civil). Cette con- 
dition est viciée par l'erreur déterminante 
portant sur la nature même de la chose 
vendue : remarquez que la partie pouvait 
modifier le point de droit dans ses conclu- 
sions d'appel : cela est certain et^crit dans 
la loi. Vous trouTcrez, dans le Traité de la 
vente de Troplong, une vigoureuse discus* 
sion sur la transformation en appel de la 
demande en résolution de vente fondée sur 
le défaut de payement, en une résolution 
pour lé^on, et les principes que nous rappe- 
lons y sont établis avec une grande largeur 
de vues (3). 

c Or, si la partie pouvait invoquer ce nou- 
veau moyen en appel, le juge pouvait, devait 
l'appliquer d'office aux faits qu'il reconnais- 
sait constants. 

c En eflet, c'est un principe inyariable 
que le juge se renfermant dans le but final 


(1) Voy. arrêt da 7 novembre 1870 (Pasicrisii, 
1870, 1, 494). 

(2) Voy. ces arrêta au Bulleiin de eoisation, 1835, 
p. St6, et à la Pasiciisib. 1842, 1, 252 et 1853, 1, 24^. 

(3) Voy. TaopLORfl, de ta Vente, n» 688 ; TAunDisa, 
d«rjpp^/,n»557.SSl,17,41. 

(4) Voy. L. 1, C. 2, 10 etL. 4, C. 7, 63. Judex iup- 
pteal^id legibui et j'uti publiée eonvenit>-'poUtt in 
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de l'action, ne pouvant d'ailleurs modifier 
ni suppléer les faits, peut suppléer les 
moyens de droit. €e principe a sa source 
dans le droit romain (4). 

. c C'est le fondement de l'art. 464 du code 
de procédure civile, de la jurisprudence et, ^ 
de la maxime se référant aux moyens nou- 
veaux : quod à parte omittitur, non omittatur 
religione judicis. 

c Ce principe trouve aussi sa base philo- 
sophique et juridique dans l'art. 4 du code 
civil. Le juge doit juger, il doit décider, il 
doit faire droit, il doit éviter le déni de 
justice. En l'absence d'une loi, il doit se 
•référer k l'équité, aui précédents, aux prin- 
cipes généraux d'harmonie sociale et de 
conservation. En présence d'une loi obscure, 
il doit interpréter. 

c En présence d'un moyen de droit ernv- 
nément invoqué par la partie, il doit appli- 
quer le moyen légal qui justifie la de- 
mande (5). 

c U n'y a donc pas excès de pouvoir, et en 
se rappelant les faits constatés et la de- 
mande telle qu'elle est établie par l'inter- 
prétation souveraine des conclusions, le vrai 
titre de X^iesbach est l'erreur qualifiée par 
l'art. 1 109 ; l'invocation de l'art. 1131 dans 
les motifs ne peut altérer un dispositif légale- 
ment acquis au demandeur en vertu d'autres 
articles. • 

Nous concluons au rejet. 

àBEÉT. 

LA COUR ; — Sur le jpiremjer moyen : 
violation des art. 464 du code de procédure 
civile, 1131, 1110 et 1117 du code civil et 
excès de pouvoir, en ce que la cour de Gand 
a admis une demande nouvelle dont le juge 
du premigr ressort et la cour elle-même 
n'avaient pas été saisis par les parties : 

Attendu qu'il est de principe que c'£st la 
demande qui lie le juge et nullement les ' 
moyens dont elle est appuyée; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
les conclusions du comte de Diesbach ten- 
daient principalement à faire prononcer 
l'annulation de l'acte de vente des immeu- 


m * 


appellationibui uterquelitigant non attegata allegare 
non probata probare, 

(5) 11 faut relire aar toat cela l'importante dif^ 
CQssion du eonseîl d'État rar l'article 4 da eod« 
ciyil, dans le premier yolume de Loeré. Portalia est 
surtout intéressant i c'est là qu'U s'appuie sur cette 
maxime sociale t une question de propriété ne saunûjt 
rester tudécise. Il faut donc que le juge la tranche. 


i8 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


blés dont il s'agit , entre autres motifs pour 
cause de surprise, dol et fraude ; 

Que ces conclusions étaient ainsi fondées 
sur le défaut de consentement valable dans 
Tacte litigieux ; 

Attendu que la cour de Gand, qui a pro- 
noncé Fannulation poursuivie, n'a fait que 
statuer sur la demande qui lui était sou- 
mise; 

Que si elle a annulé Facie attaqué par un 
moyen non présenté ni discuté par les par- 
ties, elle a déclaré en même temps qu'elle 
puisait ce nouveau moyen dans les docu- 
ments versés au procès et dans les conclu- 
sions introductives d'instancequi l'impliquent 
virtuellement en ce' qu'il prend également 
sa source dans un vice de consentement du 
vendeur; 

Attendu qu^en décidant, dans ces circon- 
stances, que ce moyen, relevé d'office par 
f arrêt, n'est pas une demande nouvelle, 
mais un nouveau moyen de droit, la kour de 
Gand a résolu souverainement une question 
de fait d'après les éléments de la procédure 
«t pa» interprétation des conclusions, et 
qu'en cela elle n'a ni commis un excès de 
pouvoir, ni oontrevenu à l'art 464 du code 
de procédure civile, ni à aucune antre loi; 

Sur le second moyen : violation et fausse 
application de l'art. 4i51 du code civil et 
violation des art. if 34 et ii38 dn code civil, 
en ce que l'arrêt a confondu la cause de 
l'obligation avec le mobile de la convention, 
la cause impulsive avec la cause finale; 

Attendu que, par une interprétation des 
actes soumis à son examen et par une appré- 
ciation qui était dans son domaine exclusif, 
la cour de Gand constate ^ue le motif déter- 
minant et unique de l'acte de vente consenti 
par de Diesbacb était la persuasion et rien 
que la persuasion que Yan den Bogaerden 
venait de lui révéler l'existence dMmmenbles 
qu'il croyait perdus pour lui ; que de Dies- 
bacb n'a vouûi et entendu vendre que des 
Immeubles oelés ou détournés que ledit 
Van den Bogaerden lui faisait retrouver ; 

Qu'elle affirme el constate encore que la 
persuasion prémentionnée était fausse; qu'il 
n'y avait point de découverte de biens celés 
ou détournés ; que cette persuasion était le 
résultat d'une erreur sans laquelle il e§t 
bors de doute que de Diesbacb se serait bien 
gafdé d'agir ou de contracter comme il 
l'avait fait ; 

Qu'elle a tiré de ces faits la conséquence 
que la vente avenue entre parties, fruit de 
cette erreur, ^qu'elle qualifie d'erreur dans 
tatuttm eontractui, était un contrat dépourvu 
île caose on basé sur une fausse cause, et 


partait radicalement nulle, aux termes de 
l'art'. 1131 du code civil; 

Que par suite elle a prononcé la nullité de 
ce chef; 

Attendu,! la vérité, que cette qualification 
du vice qui a altéré le consentement du ven- 
deur n'était pas celle qui juridiquemeaC 
devait lui être donnée, puisque l'obligatioa 
du vendeur trouvait une cause réelle dans la 
prestation du prix que l'acquéreur s'était 
engagée lui payer; 

Mais attendu que cette appréciation» 
inexacte en droit, n'a engendré aucun pré* 
judice pour le demandeur et ne peut donner 
ouverture à cassation; 

Qu'aux termes de l'art, fi 10; en effet, 
l'erreur est une cause de nullité lorsqu'elle 
tombe sur la substance même de la chose 
qui en est l'objet ; 

Qu'il résulte des constatations àe Farrét 
que les conditions que les parties croyaient 
réunies dans la cbose vendue, et qui, en 
réalité, n'existaient pas, constituaient dans 
leur intention des conditions ou qualités 
substantielles des immeubles qui étaient 
l'objet de leur convention ; 

Que la vente, par suite, était entachée d'une 
cause de nullité qui suffisait pour justifier le 
dispositif de l'arrêt dénoncé ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le'* demandeur à une indemnité de 
150 fr. envers le défendeur ainsi qu'aux 
dépens. 

Du 11 novembre 1870. — l** ch. -~ Fré$. 
M. Defacqz, premier président. — A«pp* 
M. Pardon. — CmcI. conf. M. Faîder, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Orls et 
Beernaert. 


a* CH. — 14 oatébn 1890. 
CHASSE. — Impôt provincial. — DiLvr m 

CHàSSB. — PÉNIUTÉ. — iLL^CALITJt. 

fTest pas légale la disposition d'un règlement 
provincial qui établit, au profil de la pro- 
vince, une taxe sur les ports d'armes de 
chasse délivrés dans la mime province, el qui 
punit d'une amende ceux qui auront été 
trouvés chassant sans avoir acquitté la taxe. 
(Règlement provincial de Namur du 12 Juil- 
let 1867; décret du 4 mai 1812; loi du 
26 février 1846.) 

(PEOCURBUR O^H^RAL LUÉGU^ — C. 6ER1IAIH.) 

Par un règlement du 12 juillet 1867, le 
conseil provincial de Namur, voi^aut ^jiné- 
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liorer les recettes de la provioce, a établi 
«me taxe spéciale sur les permis de port 
d*annes de chasse délivrés dans cette pro- 
vince. 

L*art. 4 de ce règleioent, pour assurer la 
perceptioQ de cet Impôt, punit d'une amende 
de 25 à 50 fr. le fait d*étre urou?é chassant, 
sans permis de port d'armes de chasse, dans 
la proTince de Namur, indépendamment des 
peines comminées par le décret du Â mai i8i2 
€1 de la taxe fraudée. 

Traduit devant le tribunal de Dînant pour 
avoir, le 8 juin i370, chassé sans port 
d*armes dans la province de Namur en temps 
de chasse close, et condamné pour ce fait, 
par application de Tart. 4 du règlement, à 
une amende de 25 fr. au profit de la pro- 
vince de Namur, indépendamment des peines 
édictées par le décret du 4 mai 1842, Ger- 
main a interjeté appel devant la cour de 
Liège, et, le il août, arrêt qui infirme. 
(Voir Pasiceisie, i871. 11, 33. 

Cet arrêt a été dénoncé à la censure de la 
cour de cassation par M. le procureur gé- 
néral à la cour de Liège, par les considéra- 
tions suivantes. 

.€ Par jugement en date du 29 juillet 
i870, disait-il, rendu par le tribunal correc- 
tionnel de Dînant, le nommé Jacques Ger- 
main a été condamné, du chef de délit de 
chasse sans permis de port d'armes de chasse 
et en temps prohibé, à trois amendes de 
1* 50 fr. en venu de Part. 3 de la loi du 
26 février 1846; 2« 30 fr. en vertu de l'ar- 
ticle l'' du décret du 4 mai 1812, et 3« 25 fr. 
en vertu de l'art. 4 de l'arrêté provincial de 
Namur en date du 12 juillet 1867. 

« L'application de cette dernière amende 
soulevait la question de la légalité de la dis- 
position invoquée. Cette légalité est contes- 
tée et la cour de Bruxelles, saisie par suite 
d^un arrêt de la cour de cassation, avait déjà, 
par un arrêt en date du 18 juin 1870 (affaire 
Leborgne), déclaré ledit art. 4 de Tarrété 
provincial illégal, comme portant sur un 
objet déjà régi par une loi ou un règlement 
d^administration générale. 

t Or, voici ce que nous disions à Pappui 
du pourvoi que nous avions formé dans cette 
affaire : 

c Par une résolution en date du 12 juillet 
« 1867, dûment approuvée par un arrêté 
c royal du l*' août suivant, le conseil 
c provincial de Mamur a établi une taxe 
c spéciale sur les permis de port d'armes de 
c chasse délivrés dans la province. 

c Poiir assurer la perception de cet impût, 
c Fart. 4 du règlement punit d'une amende 
c de 25 à 50 fr. le fait d*étre trouvé chas- 


sant sans permis de port d'armes de 
chasse dans la province de Namur, indé- 
pendamment des peines comminées par le 
décret du 4 mai 1812 et de la taxe frau- 
dée; L'art. 5, S 2, dit : Les contraventions 
seront poursuivies et jugées d'après les 
règles établies pour les contraventions en 
matière correctionnelle. 

c La légalité de ce règlement en ce qui 
concerne la sanction pénale est contestée. 

< Le tribunal correctionnel de Namur 
refuse d'appliquer l'amende, tandis que 
devant le tribnnal correctionnel de Dînant, 
l'exécution de la disposition de l'art. 4 du 
règlement ne rencontre aucune opposi- 
tion. 

c Cette contrariété de jurisprudence entre 
les deux tribunaux de la province où le 
règlement doit recevoir son exécution ne 
peut durer. 

c II est absolument nécessaire que la cour 
de cassation soit saisie de l'examen de la 
question de légalité, afin que les juges cor- 
rectionnels ou de police suivent une règle 
uniforme. • 

c Ces considérations ayant conservé tonte 
leur autorité dans l'espèce actuelle, nous 
avons cru devoir déférer le jugement du 
tribunal de Dinant à la cour d'appel pour 
arriver à -pouvoir soumettre la question à la 
cour de cassation, et baser sur sa décision 
des instructions à donner aux parquets de 
Dinant et de Namur, afin de faire cesser la 
divergence actuellement existante. 

c la cour d'appel de Liège, dans son arrêt 
du 1 1 août 1870, cherche à établir que l'ar- 
ticle 4, par les termes mêmes dans lesquels 11 
est conçu, porte évidemment sur l'infraction 
déjà prévue et régie par le décret du 4 mai 
1812. 

c La cour, poursuivant son argumentation, 
établit ensuite que l'art. 2 de la loi du 
6 mars 1818 est applicable dans son entier 
aux dispositions des conseils provinciaux, 
c'est-à-dire que la restriction contenue dans 
la partie finale de cet article subsiste, tant à 
l'égard des règlements provinciaux qu'à 
l'égard des règlements communaux, bien 
que dans la loi provinciale ne se retrouve 
pas un article analogue à l'art. 138 de la 
loi communale du 30 mars 1836. 

c Admettant rappllcabilité de la loi de 
1818 aux règlements provinciaux, la cour 
de Liège se fonde sur les mots ordonnances 
de police et d'économie intérii^ure pour re- 
pousser une distinction entre les mesures de 
police et d'administration portées unique- 
ment en vertu de l'art. 85 de la loi provin- 
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ciale, el les mesures ayant ponrbat de pour- 
voir aux moyens de faire face aux dépenses 
provinciales, mesures prises en vertu de 
Fart. 66 défia même loi provinciale. 

c C*est là le nœud de la question; Fadmis- 
sion de cette distinction est^, à nos yeux, le 
premier argument en faveur de la légalité de 
Tart. 4 de Tarrété provincial du iâ juillet 
i867. 

€ L'arrêté ne vise pas, Il est vrai, Fart. 66, 
4andis qu'il vise les sgrt. 85 et 86, mais il est 
évident qu'il a pour but unique de créer des 
ressources pour faire face aux dépenses pro- 
vinciales. 

c Si les provinces et les communes ont le 
droit de frapper d'un impôt des objets déjà 
frappés par l'Etat, il en résulte pour elles le 
droit d'eu assurer la rentrée, d'établir, en 
un mot, une sanction pénale. Cest le corol- 
lairedu droit de créer l'impèt. 

c Or, ce droit d'impt^t n'est pas contesta- 
ble. Lescentimes additionnels en fournissent 
une preuve ; la ville de Liège, entre autres 
exemples, a créé une taxe de 6 p. c. sur les 
propriétés foncières déjà frappées pai l'Etat. 

f Gela étant, la province de Namur a pu 
établir un impôt de iO fr. sur les ports 
d'armes de chasse imposés d'un droit de 
timbre de 50 fr. par un décret de 1810, 
dont la sanction pénale se trouve dans le 
décret du A mai 1812, comme la sanction de 
IMmpôt provincial se trouve dans l'art. 4 de 
l'arrêté qui t'a créé. 

f Cet art. l est donc une conséquence de 
l'art. 1". 

c C'est, il est vrai, une assimilation du 
fait prévu par ledit art. 4 au fait prévu par 
l'art, l**, mais c'est le seul moyen d'éviter 
que la taxe ne soit fraudée impunément, 
c'est la sanction de l'art. !*'.< 

f Le fait matériel de chasse est unique, 
ainsi que l'a dit l'arrêt de la cour de cassa- 
tion en date du 9 mai 1870 (affaire Lebor- 
gne); mais s'ensuit-il que ce fait ne puisse 
être envisagé à deux points de vue différents 
et constituent, quoique unique, deux infrac- 
tions? 

c Nous ne le pensons pas. 

c Le décret de 1812 règle les conditions 
de l'exercice du droit de chasse par rapport 
à l'impôt créé au profit de l'Etat; l'art. 4 du 
règlement provincial ne règle ces conditions 
que par rapport à l'impôt de la province. 

c L'arrêié ne punit pas le fait général 
d'avoir chassé sans permis de port d'armes, 
mais le fait d'avoir fraudé la taxe pro- 
vinciale en commettant le délit dans la pro- 
vince de Namur. 


c D'où il suit que le règlement de 1867 ne 
porte pas sur ime matière déjà réglée par le 
décret de 1812. 

c Le fait de chasse donne donc lien à 
deux infractions; mais pour l'une, celle 
du décret de 1812, il faut que le fait soit 
posé en l'absence d'un port d'armes délivré 
par le gouvernement; pour l'autre il suffit 
de l'absience du visa provincial sur le port 
d'armes délivré par le gouvernement. 

c C'est donc ici le cas du concours idéal, 
qui, aux termes de l'art. 65 du code pénal, ne 
donnerait lieu qu'à l'application de la peine 
la plus forte, si l'art. 100 ne faisait une 
exception pour les peines pécuniaires éta- 
blies pour assurer le recouvrement des 
drois fiscaux. 

c Dans l'espèce de l'arrêt attaqué, il fal- 
lait donc cumuler les peines du décret de 
1812 et de l'arrêté provincial de 1867. ^ 

c Tels sont, résumés, les motifs de cassa- 
tion que nous invoquons contre l'arrêt de la 
cour de Liège. 

c Une décision de la cour suprême est 
d'autant plus nécessaire que la décision con- 
traire à la légalité du règlement, tout en for- 
tifiant le tribunal de Namur dans sa jurispru- 
denoe à cet égard, n'a pu modifier la manière 
de voir du tribunal de Dînant. La contrariété 
continue à subsister, et il est urgent que 
l'unité de jurisprudence soit rétablie. • 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet du pourvoi. 

c Par votre arrêt du 9 mai 1870, a-t-ll 
dit, rendu dans la présente cause, vous avex 
formellement reconnu que l'infraction qui 
fait l'objet de l'art. 4 du règlement du con- 
seil provincial de Namur en date du 12 juil- 
let 1867, quand elle se commettait dans la 
province de Namur, était identiquement la 
même que celle que le décret du i mai 1812 
punit dans toute l'étendue du royaume, et 
c'est sur ce fondement que vous avez cassé 
l'arrêt de la cour de Liège qui vous était dé- 
noncé. 11 en résulte que l'amende doot 
l'art. 4 du règlement punit Tinfractlon qu'il 
prévoit, porte sur l'infraction déjà prévue 
et punie par le décret, et que le règlement 
aggrave, pour la province de Namur, la pé- 
nalité établie pour tout le royaume par une 
loi générale. 

c L'argumentation du pourvoi repose sur 
ce que les deux infractions dont il s'agit dans 
la cause, quoique procédant d'un fait unique, 
peuvent être envisagées comme distinctes 
l'une de l'autre : elle méconnaît ainsi la dé- 
cision de votre arrêt qui a proclamé leur 
identité sur une question de compétence. 
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Ces infractioDS, en effet, ne peuvent être 
identiques an point de vue de la cùmpétenee 
sans rétre également à celui de la répre$sian 
f»^a/e^et Targumentationdu pourvoi manque 

de base. 

* 

c On allègue aussi que les provinces et 
les communes sont en droit de frapper des 
impôts, même sur des objets déjà imposés au 
profit de TËtat, et que le droit d'impôt im- 
plique nécessairement le droit de décréter 
des mesures pour en assurer le recouvre- 
ment. 

M Les arrêtés provinciaux et communaux 
ne peuvent jamais être sanctionnés par une> 
peine, que pour autant que cette peine ne 
devienne pas en même temps la sanction 
d*une loi générale déjà sanctionnée par une 
antre peine. Les infractions étant identiques, 
Part. 4 du règlement de la province de Namur 
ne peut être la sanction de son art. 1*', sans 
être- en même temps celle du décret du 
4 mai 1812. Comme tel, cet article est incon- 
stitutionnel et ne peut être appliqué par les 
tribunaux. C'est donc avec raison que la 
cour de Liège a refusé d'en faire fapplica- 
tion. 

t Nous concluons au rejet du pourvoi. • 

IRRÉT. 

LA COUR ; — Sur les moyens de cassa- 
tion puisés dans la violation de^l'art. 4 de 
Tarrété du conseil provincial de Namur en 
date du 12 juillet 1867 ; dans la fausse appli- 
cation des art. 9 et 107 de la constitution et 
de Tart. 85 de la loi provinciale; dans la 
violation et la fausse application de Tart. 2 
de la loi du 6 mars 1818 et dans la violation 
de l'art. 66 de la loi provinciale, en ce que 
la cour d'appel a déclaré illégal l'art. 4 du 
règlement provincial précité et a refusé 
d'appliquer l'amende qu'il prononce : 

Vu l'art. 85 de la loi provinciale du 
30 avril 1836; 

Considérant que l'arrêté du conseil pro- 
vincial de Namur du 12 juillet 1867 établit 
une taxe de 10 fr. sur les permis de port 
d'armes de chasse délivrés dans la province; 

Qu'il indique, dans son art. 2, la manière 
dont la taxe sera perçue et statue ensuite : 

c Art. 4. Quiconque sera trouvé chassant 
dans la province de Namur, sans être muni 
d'un port d'armes de chasse, sera, outre les 
peines comminées par le décret du 4 mai 
1812, passible d'une amende de 25 à hO fr. 
au proGt de la province, et ce indépendam- 
ment de la taxe fraudée; » 

Considérant que cette disposition frappe 
évidemment d'une peine nouvelle et supplé- 


mentaire le même délit que prévoit et punit 
le décret du 4 mai 1812 ; 

Qu'elle porte, en conséquence, sur an 
objet déjà régi par une loi, et contrevient 
ainsi au principe consacré par l'art. 85 de la 
lot provinciale du 50 avril 1836; 

Qu'on objecte que le fait de chasser sans 
port d'armes comprend, pour la province de 
Namur, une double inlVaction : infraction 
aux lois sur la chasse, atteinte par le décret 
du 4 mai 1812 ; infraction à l'arrêté provin- 
cial du 12 juillet 1867, réprimée par l'art. 4 
de l'arrêté; qu'il s'ensuit que, l'arrêté et le 
décret ayant trait à des matières différentes, 
les peines qu'ils prononcent peuvent être 
simultanément appliquées ; 

Mais que l'objection n'est pas fondée ; 

Qu*il importe peu qu'en aggravant la peine 
édictée par le décret du 4 mai 1812, l'arvêté 
du conseil provincial de Namur ait voulu 
seulement assurer le recouvrement d'une 
taxe imposée au profit de la province ; 

Qu'en effet, l'art. 85 de la loi du 30 avril 
1836 est conçu en termes absolus; qu'il ne 
distingue pas suivant le but que les conseils 
provinciaux peuvent avoir en vue ; 

Que l'art. 4 dé l'arrêté du 12 juillet 1807, 
pour être la sanction d'une mesure finan- 
cière et non d'une ordonnance de police, 
Ven est donc pas moins illégal, puisqu'il 
régit un fait dont le législateur a lui-même 
apprécié la gravité et mesuré la punition ; 

Qu'il suit de là que la cour d'appel de 
Liège, en déchargeant le défendeur de 
l'amende à laquelle il avait été condamné 
par le tribunal de Dinant, au profit de la 
province de Namur, a fait une juste applica- 
tion des dispositions invoquées à l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 14 octobre 1870. — 2« ch. — Prêt. 
M. E. Defacqz, premier président. — Rapp, 
M. Bosquet. — ConcL conf, M. Cloquette, 
avocat général. 


9« GH. -^ 81 novemlire 1870, 
PERSONNELLE (contribution). — Établis- 

SBUBNTS DE BIENFAISANGK. — SCEDRS HOSPI- 
TALIÈRES. — Logement séPARé bans les 

BATIMENTS DE l'bÔPITAL. — ReDEVABILITÉ. 

Sont $oumise$ à Vimpositionper$onneUe sur les 
quatre premières baset, les sœurs haspiia- 
Hères attachées au service des hôpitaux, à 
raison des bâtiments et • locaux occupés par 
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elles et qui, bien qve dépendanU de VétabliS" 
sentent, sont séparés du service des ma' 
lades{i). 

(ministre des finances, — C. LES SOEURS ATTA- 
CHÉES ADX HÔPITAUX DE LIERRE» GHEEL ET 
BOOM.) 

Les sœurs de charité attachées aux hôpi- 
taux civils de Lierre, de Boom et de Ghe'el 
ont été imposées à la contribution person- 
nelle sur les quatre premières bases, à rai- 
son de Poccnpation de locaux des hôpitaux 
civils de ces villes, non affectés au service 
public hospitalier. 

Les administrateurs de ces établissements 
avaient présenté à la dépntation permanente 
d*Anvers des réclamations, au nom des inté- 
ressées, tendant à obtenir Texonération de 
rimpôi. 

Ce collège, par trois arrêtés conçus en 
termes identiques, a accueilli ces demandes; 
voici le texte de Tun de ces arrêtés : 

c Va la réclamation présentée par les ad- 
ministrateurs de rhôpital civil de Gheel, an 
nom de la dame Van Gutsboven, supérieure 
des sœurs hospitalières qui desservent cet 
établissement, tendant à obtenir Texonéra- 
tion de la contribution personnelle de 4870, 
à laquelle les prédites sœurs ont été assu- 
jetties pour les locaux qu^elles occupent à 
rhôpital susmentionné, les pétitionnaires 
alléguant que la loi du 28 juin 1822 entend 
par l'établissement de bien faisance et exempte 
de la contribution tout ce qui a un rapport 
direct au service de pareil établissement, et 
que rhôpital civil de Gheel n'ayant ni per- 
sonnel ni locaux affectés à un autre usage 
que celui de rhôpital, jouit par conséquent 
pour ses sœurs hospitalières de Texcepiion 
légale ; 

c Vu les avis émis par le Receveur des 
contributions directes i Gheel en date du 
7 mai 1870; par le contrôleur divisionnaire, 
le 8 mai, et par le directeur, le 14 mai, 
même année; 

c Vu la loi du 2$ juin 1822, art. 4, i5, 
2f et 27; 

c Attendu que les dispositions légales 
précitées consacrent rexem^'ption des impo- 
sitions personnelles, entre autres au profit 
des établissements publics d'instruction ou 
de bienfaisance, sauf pour les parties de ces 
édifices qui seraient habitées ou affectées à 
d*autres usages que ceux préindiqués; 

c Attendu qu'il s^agit, dans Tespèce, d'un 


(1) Voy. oonf. It avril 1870 (Pisic, 1870, 1, 290). 


établissement public de bienfaisance, soit 
un hôpital civil on établissement consacré à 
donner des soins gratuits aux malades indi- 
gents; 

c Attendu que là notion hfipital comprend 
d'une manière essentielle le personnel des 
gardes-ma(ades on infirmiers appelés à 
donner leurs soins aux indigents qui y sont 
traités; en effet, il est absurde qu'un hôpital 
se constitue d*un bâtiment, de lits et de ma- 
lades, sans personnel pour les soigner; 

< Attendu que nulle part il n'est exigé 
que le personnel des infirmiers ou gardes- 
malades habite les salles occupées par les 
malades ; que pareille exigence serait d'ail- 
leurs universellement condamnée, si elle 
pouvait se produire; qu'en conséquence, 
force est d'admettre que ce porsonnel habite, 
soit une partie distincte du bâtiment de 
rhôpital même, soit un bâtiment séparé dans 
l'enclos de l'hôpital ; que, dans tous les cas, 
ledit personnel n'en est pas moins toujours 
et essentiellement affecté à la destination 
propre de l'établissement public de bienfai- 
sance, à l'hôpital ; 

c Attendu, dès lors, que l'habitation que 
ce personnel indispensable occupe est partie 
intégrante de l'établissement public auquel 
ledit personnel est attaché pour le service 
public de bienfaisance qui s'y accomplit; 
qu'à ce titre ^ logement doit jouir de l'exemp- 
tion que la loi accorde aux établissements 
de bienfaisance ; que les sœurs hospitalières 
attachées à l'hôpital civil de Gheel, exclusi- 
vement pour le service des malades reçus 
audiibôpital, sont les infirmières, les gardes- 
malades de cet établissement, et qu'il suit de 
ce qui précède qu'elles ont, à ce titre, droit 
à l'exemption dont il s'agit ; 

c Attendu en effet que si la loi soumet 
à l'impôt certaines parties des édifices con- 
sacrés à la bienfaisance publique, ce sont 
les parties habitées ou affectées à d'autres 
usages ; or, évidemment ce n'est pas le cas 
dans l'espèce, puisque les locaux de l'hôpi- 
tal civil de Gheel, objet de la contestation, 
sont affectés à l'usage des infirmières et 
habités par elles, officiellement reconnues et 
essentielles au service propre dudit hôpital 
civil ; 

c A^endu qu'une pratique constante, 
depuis l'existence de la loi, a consacré 
l'exemption 4le l'impôt pour les élèves in- 
ternes des hôpitaux, pour les infirmiers et 
infirmières laïques et pour les sœurs hospi- 
talières de ces établissements; que cette 
pratique constante a pris son origine sous le 
gouvernement des Pays-Bas, auteur de la 
loi» et dès la mise en vigueur de celle-ci, ce 
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qui détermîoe bien la portée qii*aTaieiii, dans 
son esprit, les dispositions invoquées; que 
si, dans les derniers temps, une objection a 
été faite en ce qui concerne les sœurs hos- 
pitalières fonctionnant comme infirmières 
dans les hôpitaux civils, cette objection n*est 
donc pas fondée en droit ni en raison, pas 
plus poar elles qu^elle ne le serait pour les 
élèves internes ou pour les infirmières 
laïques an sujet desquels die semble n*étre 
pas produite jusqu'ici; en effet, les uns 
comme les autres accomplissent une partie 
essentielle et indispensable du service de la 
bienfaisance publique; à la rigueur, si une 
distinction pouvait être faite, elle ne serait 
peut-être admissible que quant aux élèves 
internes, dont la collaboration n*est pas 
essentielle et n'existe que dans certaines 
villes; i 

c Attendu que si dans le mémoire expli- 
catif accompagnant le projet de loi du 
12 juillet 4821, dont celle du 38 juin i82i, 
articles précités, est la reproduction, le gou- 
vernement justifie la restriction à Texemp- 
tien quant aux parties habitées, etc., comme 
mesure de précaution pour prévenir Tabus 
que pourraient faire de ces exemptions des 
employés ou ageuts qui habitent une partie 
de ces bâtiments, et qui dans ce cas ne sont 
pas exemptés; que si, dans son mémoire du 
i 3 juin i82i, le même gouvernement dit : 
« La partie habitée d'un bâtiment compris 
• dans fexemption est soumise, d'après le 
€ texte formel de la loi^ à la contribution 
c personnelle sur la valeur locative, soit que 
c celui qui Toccupe ne remplisse aucun em- 
c plot soit qu'il soit fonctionnaire n'importe 
c de quel rang, i ces avis du gouvernement 
De sauraient être invoqués à bon droit pour 
imposer les habitations des sœurs hospita- 
lières; en effet : l"" il faut interpréter les lois 
d'une manière raisonnable, et 11 ne serait 
évidemment pas raisonnable que l'adminis- 
tration publique, se chargeant de la bienfiSTi- 
sance officielle, ftt, quant au service d'un 
hôpital public, abstraction du personnel 
qui eu constitue une partie indispensable; 
dès lors, exemptant l'établissement de bien- 
faisance, elle doit de fait et de droit exemp- 
ter le personnel nécessaire à son existence ; 
et il fant remarquer que la loi porte que 
l'exemption est consentie à l'établissement 
et non an bAtigient renfermant les malades ; 
2' Tapplication de la loi faite dans nos pro- 
vinces par le gouvernement des Pays-Bas 
jusqu'en 1850 y est conforme; les aumô- 
niers, par exemple* attachés aux hôpitaux, 
habitant dans l'enclos, ont toujours été im- 
posés par le gouvernement; ou les a cou- 
sidérés comme des. fonctionnaires dont la 


collaboration n*étalt pas de Pessence même 
d'un service d'hôpital; mais il en a été au- 
trement quant aux internes, aux infirmiers, 
aux sœurs hospitalières ; si ces avis avaient 
eu le sens qu'on veut leur attribuer, ces der- 
nières catégories d'agents n'auraient pas été 
exemptées plus que les premières; d'ailleurs 
si le prédit gouvernement, dans les mé- 
moires prérappelés et antérieurs à la loi, 
avait attribué a celle-ci la portée qae l'on 
veut y assigner aujourd'hui, Texecution 
que cette loi a reçue sous ce gouvernement 
même prouve qu'il a donné à cette loi, en 
pratique, un sens moins fiscal, plus conforme 
à la nature des droits, mieux en harmonie 
avec les exigences légitimes de la bienfai- 
sance publique ; 

c Attendu que cette même interprétation 
a prévalu en Belgique depuis 4830; qu'y 
renoncer aujourd'hui, au détriment des 
sœurs hospitalières et pon pas au détriment 
des infirmiers et infirmières laïques, ce s^ 
rait établir une distinction là oh la loi n'en a 
pas établi, une distinction contraire à la na- 
ture même des choses, et par conséquent 
prendre une mesure arbitraire ; 

c Par ces diverses considérations, ae- 
cueille la réclamation; déclare les locaux 
occupés par les sœurs hospitalières de Gbeel 
dans l'enclos de l'hôpital de cette commune 
exempts de la contribution personnelle; 
accorde la restitution de Timpôt qui aurait 
été payé, et émet l'avis que les réclamants 
doivent être relevés des amendes appli- 
quées. > 

M. le ministre des finances autorisa le 
pourvoi en cassation contre ces arrêtés, par 
décisions ainsi conçues : 

c Yu le rapport de M. le directeur des 
contributions directes, etc., à Anvers, en 
date du 25 juillet courant, n"" 15557, trans- 
missif de la copie d'un arrêté de la députa- 
tion permanente de cette province, qui ac- 
corde à la dame Van Gutshoven, supérie«ire 
des sœurs hospitalières attachées à l'hôpital 
civil de Gbeel, la remise de la cotisation aux 
quatre premières bases de la contribution 
personnelle à laquelle elle a été soumise en 
1870, du chef des locaux qu'elle occupe, 
avec les religieuses de sa communauté, dans 
l'enclos dudit hôpital; 

% Vu cet arrêté ; 

c Considérant que les articles 4, 15, 31 
et 27 de la loi du 28 juin 1822 exemptent 
de l'impôt personnel les éublissements pu- 
blics d^nstructlon et de bienfaisance, de 
même que les édifices affectés au service de 
I l'Etat^ des provinces, des villes et des corn- 
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mnoeSy sauf néanipoins les parties de ces 
édifices qui sont habitées ou affectées à 
d^aatres usages que ceux indiqués ; 

c GoDSidérant que, dans Tespèce, il est 
reconoD en fait que les locaux occupés par 
les sœurs hospitalières qui desservent Thô- 
pital civil de Gheel sont distincts des bâti- 
ments où le$ malades sonC admis et soignés; 

c Gopsidérant dès lors que la cotisation 
aux quatre premières bases se justifie par* 
faitement, et que, pour soutenir le contraire, 
la députation permanente se fonde à tort 
sur la circonstance que les sœurs hospita- 
lières faisant Toffice de gardes-malades, les 
locaux destinés à leur ujsage particulier se 
confondraient avec ceux destinés aux ma- 
lades; qu'en effet, la loi ne se prête point à 
une pareille interprétation, et qu'il ressort 
au contraire de ses termes et de son esprit, 
que rimpôt est dû pour la partie habitée des 
bAtiments appartenante TEtat, à la province 
ou à la commune, lorsque ces parties ne 
sont point affectées à un servic<e public pro- 
prement dit ; 

c Que cette interprétation est en harmo- 
nie avec les explications données par le gou- 
vernement aux états généraux lors de la 
loi du i2 juillet i82i, fixant les bases du 
système des impositions, explications des- 

Suelles il résulte, comme le rappelle la cour 
e cassation dans son arrêt du il avril 1870, 
que c'est afin de parer aux abus qu'on a 
frappé de l'impôt les b&timents publics lors- 
qu'ils servent à d'autres usages que ceux à 
raison desquels l'exemption est consentie; 
que c'est ainsi également qu'à l'occasion de 
la loi du 28 juin 1822, une section des états 
généraux ayant demandé que les presbytères 
appartenant aux communes fussent affran- 
chis de la taxe, le gouvernement répondit 
que la loi du 12 juillet 1821, en soumettant 
i la contribution tous ceux qui habitent des 
bâtiments publics exemptés du chef des par- 
lies de ces bâtiments qu'ils occupent, ne 
stipule aucune exemption en faveur des mi- 
nistres du culte (Poêinomie, 2* série, vol. 6, 
p. 86 et 236); 

c Que, plus tard encore, la question ayant 
été soulevée de savoir si les corporations 
religieuses autorisées par arrêté royal étaient 
exemptes de l'impôt, Fadministration de 
cette époque, qui avait élaboré la loi votée 
par les chambres législatives et qui éCaitainsi 
à même d'en déterminer le sens et la por- 
tée, fit connaître, sous la date du 42 mai 
1823, que les ecclésiastiques devaient payer 
pour leur habitation particulière, mais que 
les églises, chapelles et autres lieux ayant 
une destination exclusivement religieuse 


étaient exempts de l'impôt; qu'en vertu du 
même principe et comme le relate l'arrêt 
cit^ ci-dessus de la cour suprême, le gou- 
vernement déclara dans un mémoire du 
13 mai 1821, en réponse aux observations 
de plusieuw sections des états généraux, 
que les fonctionnaires publics logés dans les 
b&timents de l'Etat où ils doivent exercer 
leurs fonctions sont soumis à la contribu- 
tion personnelle pour la partie de ces bâti- 
ments qu'ils habitent, et cela afin de pré- 
venir les abus auxquels l'exemption pourrait 
donner lieu ; 

« Gonsidérant qu'il ressort manifestement 
des textes ci-dessus, comme le proclame la 
cour de cassation dans son arrêt du 11 avril 
1870, que relativement aux établissements 
publics de bienfaisance, le législateur a en- 
tendu faire une distinction expresse entre 
les établissements où s'exercent les actes de 
bienfaisance proprement dits, tels que le 
traitement des malades, et la partie servant 
à l'habitation; que cette dernière partie est 
assujettie à l'impôt, abstraction faite de la 
qualité des personnes et des soins donnés 
par elles à l'établissement, si la valeur loca- 
tîve est égale ou supérieure au minimum 
fixé par l'art. 4 de la loi du 28 juin 1822, 
soit fr. 42-40 par an ou fr. 1-27 par se- 
maine ; 

c Considérant que la députation perma- 
nente s'est trompée en repoussant cette 
distinction et en disant que les locaqx 
occupés par les sœuîs hospitalières forment 
partie iotégrante de l'hôpital et doivent, 
comme celui-ci, échapper à l'impôt; ^ 

c Considérant que l'exemple cité des in- 
firmiers est sans portée aucune, puisque 
l'exemption pour ceux-ci peut se justifier 
par la raison que la chambre affectée à 
l'usage particulier de chacun d'eux aurait 
une valeur locative inférieure au maximum 
fixé, tandis qu'il n'en est pas de même des 
locaux occupés en commun par une corpo* 
ration religieuse attachée au service d'un 
hôpital ; 

c Considérant, d'après ce qui précède, 
qu'il importe, dans l'intérêt des principes et 
pour maintenir Tuniformiié, de déférer â la 
<!eusure de la cour suprême l'arrêté de la 
députation permanente du conseil provin- 
cial d'Anvers ; 

c Le directeur géséral entendu : 

c Décide: 

c M. ^ directeur des contributions di- 
rectes, etc., à Anvers, est autorisé à se 
pourvoir en cassation, au >nom de l'adminis- 
tration, contre ledit arrêté. • 
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M. le premier ayocat géDéral Faider a 
conclu à la cassation dana les termes sol- 
yants : ^ 

• 11 y a des précédents importante sur 
cette question : nous devons les rappeler. 

c Le 5 février 1870, la dépotation per- 
manente de Gand affranchit de Timpôt per- 
sonnel les sœurs hospitalières attachées à 
1 hôpital de la Biloque. 

f D*accord avec le ministre des finances 
et avec Finstruction du 15 juin 1855 (Rec, 
n"* 505), vous avez, par arrêt du il avril 
1870, et sur le rapport de M. le chevalier 
Hyndericl^, cassé Tarrété de la députation* 
permanente de Gand (1). Cet arrêt, rendu 
contrairement aux conclusions/le M. Tavo- 
cat général Gloquette, est fondé sur les 
principes consignés et expliqués dans la loi 
du 12 juillet 1821 et dans les art. 4, 15, 21, 
27 de la loi d'application du 28 juin 1822, 
et sur la maxime ainsi formulée : c Que 
« Texemption en maiière d'impôts ne peut 
I s'étendre à des cas non prévus. • 

c Depuis lors, et malgré Tantorité de votre 
arrêt, la députation permanente d'Anvers, 
dans trois arrêtés portés en juin 1870, dans 
des circonstances identiques, en faveur des 
sœurs hospitalières de Gheel, de Boom et de 
Lierre, a également exonéré ces sœurs, oc- 
cupant un hâtiment particulier, de la con- 
tribution personnelle sur les quatre pre- 
mières bases. 

c Par décisions identiques des 17 juin et 
5 octobre 1870, MM. les ministres des finan- 
ces Tack et Jacobs ont dénoncé ces arrêtés 
à votre censure. 

c M. Tavocat général Gloquette avait con- 
sidéré surtout que le corps de logis affecté 
aux religieuses desservant l'hôpital dé la 
Biloque, doit être considéré comme ne for- 
mant qu'un seul tout avec le bâtiment prin- 
cipal, et comme constituant l'hospice civil ; 
il avait dit ensuite que l'on ne conçoit pas un 
hôpital sans gardes de malades, religieuses 
ou autres, lesquels sont un élément substan- 
tiel de son existence : dès lors, dans cet 
ordre d'appréciations, Texemption devait 
être accordée aux religieuses infirmières. 

c Gette notion du mot A^tia/ a été admise 
par la députation d'Anvers ; elle en a déduit 
un principe d'indivisibilité des bâtiments 
affectés soit aux malades, soit à ceux qui les 
soignent; ensuite, invoquant une pratique 
constante jusqu'ici de radministration, les 
arrêtés attaqués réfutent les considérations 


(1) Yoy. Pattmne, 1870, 1, 330. 


de votre arrêt fondées sur les explications 
parlementaires données aux chambres sur 
les lois de 1821 et 182i. 

t Gette double thèse, noua ne saurions la 
partager et nous nous rallions au système de 
l'administration et de votre arrêt. 

c Nous écarterons d'abord l'argument tiré 
de la pratique constante de l'administr^ion, 
par cette remarque que, depuis un certain 
nombre d'années, cette administration s'est 
attachée à rechercher attentivement la mO' 
Hère tmposa6/e négligée jusque-là : ros arrêts 
ont ordinairement approuvé les poursuites 
déférées aux tribunaux compétents : nous 
nous bornerons à rappeler ici vos arrêts en 
matière de petits séminaires, monts-de-piété, 
hospices, bâtiments et usines des mines, 
patente des dentellières, etc. Nous ajoute- 
rons, du reste, pour ce qui concerne la ré- 
clamation qui nous occupe aujourd'hui, 
l'instruction générale donnée le 15 juin 1855, 
n« 505, par le ministre M. Mercier, qui 
prescrit le recouvrement rigoureux de l'im- 
pôt personnel et signale très-particulière- 
ment la redevabilité de l'impôt pour les 
parties des établissements de bienfaisance 
non affectées au service charitable propre- 
ment dit (p. 3, §§ ii à 16). 
. c Indépendamment des arguments de 
votre arrêt qui sont décisifs et que les 
arrêtés attaqués n'ont pas réfutés ; indépen- 
damment de ceux des décisions ministé- 
rielles ordonnant les pourvois, nous attire- 
rons votre attention sur quelques passages 
de l'instruction générale de 1855 (p. 3). 

c Le principe fondamental de l'impôt 
personnel est celui-ci, que formule le mé- 
moire explicatif du projet de 1821 {Pasin., 
p. 82) : c Appelé personnel, parce qu'il est 
c dû et doit être acquitté non par le pro- 
c priétaire, maii par Vusager, propriétai re ou 
c non, des habitations et bâtiments, portes 
c et fenêtres, meubles et chevaux passibles 
f de cette imposition, ainsi que par ceux qui 
I tiennent des domestiques. • 

c A propos des exemptions stipulées en 
l'art 2 de la loi de 1 821 , nous lisons encore 
dans le mémoire explicatif : < On a pris des 
c précautions, dans la dernière période, 
c pour prévenir l'abus que pourraient faire 
c de ces exemptions des employés ou agents 
c qui habitent partie de ces bâtiments (éta- 
c blissements de bienfaisance compris) à 
*c raison desquels l'exemption est accor- 
c dée. » 

t L'assimilation aux infirmiers, des cor- 
porations vouées au service des hôpitaux 
n'est pas concluante. Le ministre des finan- 
ces y a répondu au point de vue fiscal. 
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rindrmier indiTiduellement n'occopant pas 
un local saéeeptibte d'être imposé : nous y 
répondrons, au point de vue moral, qu'il est 
impossible de comparer une association 
hospitalière de femmes dotées ou non de la 
personnification civile, à des infirmiers ser- 
vant individuellement à titre de serviteur à 
gages; que ces associations, comme les asso- 
ciations d'hommes (frères célites), repré- 
sentent tout au moins une individualité 
morale, sinon légale, avec laquelle contracte 
l'administration hospitalière, qui reçoit le 
prix des services assignés, qui est installée 
dans un bâtiment exclusivement 'affecté à 
leur habitation, qui se meuble, sç chauffe, 
se nourrit, fait son ménage et vit, dans son 
intérieur, selon sa règle de retraite, d'absti-a 
nence, de prière, sans autre obligation 
que le service des malades selon le règle- 
ment. 

c Voilà la réalité. Je suppose qu*il s'agisse 
d'une agrégation d'hommes voués an soin 
des malades on des aliénés, Jls se trouve- 
raient dans le même cas ; ils devraient, ils 
payeraient l'impôt suivant certaines règles 
de répartition et ils réclameraient, pr<â)a- 
blement sans se plaindre, l'exercice des 
droits d'électeurs. 

c En vain on s'appuie, pour fortifier la 
thèse contraire à votre arrêt, sur ce prin- 
cipe d'indivisibilité matérielle des bâtiments 
de rhêpilal ou de Tbospice : cette indivisi- 
bilité est une pure fantaisie; et si on veut la 
fonder moralement sur la nécessité d'avoir 
des personnes qui soignent les malades, nous 
répondrons que l'argument prouve trop, car 
partout ailleurs on pourrait le reproduire 
pour les instituteurs logés dans les écoles, 
les curés lo^és dans les presbytères, les di- 
recteurs d*etablissements civils ou péniten- 
tiaires, d'hôpitaux ou de boulangerie mili- 
taire, etc. Il y en a dont la présence est 
nécessaire et même prescrite par les règle- 
ments militaires; d'autresi.o(i cela n'est pas 
absolument nécessaire, notamment les hos- 
pitalières mêmes qui peuvent fort bien avoir 
un logement particulier, saura rendre aux 
hôpitaux les services convenus. 

c En d'autres termes, ce n'est pas la né- 
cessité du service qu'il faut considérer, c'est 
le mode d'installation, question de fait et de 
circonstances. Si le soin des malades est 
nécessaire dans un hôpital, l'habitation per- 
manente ne Test pas, et c*est raisonner faux 
que de conclure de l'un à Tautre en s'ap- 
puyaot sur une prétendue indivisibilité de 
ces deux faits absolument distincts. 

c Nous concluons en conséquence â la 
cassation, i 


La eowr prononça, dans chaeono des trob 

affaires, l'arrêt toivant : 

àxaàr. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen, déduit 
de la violation des art. 4, 45, 21 et 27 de la 
loi du 28 juin i 822, ep ce que l'arrêté dénoncé 
décide que les locaux habités par les sœurs 
hospitalières desservant Thôpital civil de 
Gheel ne sont pas passibles de la contribu- 
tion personnelle : 

Attendu que la loi du 28 juin 1822 sou- 
met, d'une manière absolue, à ^tte contri- 
bution, du chef des quatre premières bases, 
tous bâtiments et habitations; 

Mais que, par lesdispositionsprécitées^elle 
exempte de cet impôt les établissements pu- 
blics de bienfaisance, sauf les parties de ces 
édifices qui seraient habitées ou affectées â 
d'autres usages que ceux indiqués; 

Attendu qu'en accordant l'exonération, la 
loi en détermine ainsi clairement la nature 
et le caractère restrictif; 

Qu'elle l'applique à tous les bâtiments dans 
lesquels s'exercent les actes de bienfaisance 
proprement dits; mais qu'elle refuse formel- 
lement d'en étendre le bénéfice aux locaux 
qui servent â l'habitation ; 

Attendu que le texte précis de la loi de 
1822, aussi bien que les explications du 
gouvernement, repoussent toute distinction 
que l'on voudrait établir, soit â raison de la 
situation des locaux nabités, soit à caose de 
la qualité des personnes qui les occupent oo 
de la nature spéciale des services qu'elles 
rendent dans l'établissement ; ' 

Attendu que l'arrêté dénoncé constate que 
les sœurs hospitalières attachées à l'hôpital 
civil de Gheel y occupent des locaux qui en 
dépendent, quoiqu'ils en soient distincts ; 

Attendu qu'en déclarant, malgré cette 
circonstance, que ces locaux sont exempts 
de la contribution personnelle, par le motif 
qu'ils font partie intégrante de l'établisse- 
ment et qu'ils sont occupés par des per- 
sonnes dont les soins sont indispensables, 
l'arrêté dénoncé a expressément contrevenu 
aux dispositions prérappelées de la loi do 
28 juin 1822; 

Par ces motifs, casse l'arrêté de la dépu- 
tation permanente du conseil provincial 
d'Anvers du 17 juin 1870; ordonne quels 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
de ladite députation et que mention en sera 
faite en marge de la décision annulée ; ren- 
voie la cause et les parties devant la dépu- 
tation permanente du oonseH provincial du 
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Brabaiit pour j être fint droit; condamne la 
partie défenderesse aux dépens. 

Dn SI noTembre 1870. —2* ch. — Frés. 
M. L. de Fernelmont, conseiller ff. de prési- 
dent. — Rapp, M. Beckers. — ÇoncL conf, 
M. Faider, premier avocat général. 


|r« CH. — 11 novembre 1870. 
PREUVE PAR TÉMOINS. ^ Faits complé- 

MENTAiaES. — ÂDMISSIBlLiTé. — COHMEN- 
CEMBMT DE PREUVE PAR ÉCRIT. 

La preuve pat témoins peut être ordonné^ pour 
établir de» fait* qui ne sont que le compté' 
ment de faits essentiels dont l'existence a été 
reconnue par'un jugement antérieur fondé sur 
des documents formant commencement de 
preuve par écrit. — Cela est vrai surtout si, 
lors de la demande en admission de preuve 
orale, l'adversaire s'est borné à constater la 
pertinence et la reUvance des faits. (Code 
civil, art. 1347, 1348.) 

(HERMANS, — C. DUJARDIN.) 

Par exploits en date des 11 et 12 mars 
1862, la Banque de Belgique a fait assigner, 
devant le tribunal de première instance de 
Bruxelles, les demandeurs en cassation en 
leur qualité de légataires universels sous 
bénéfice d'inventaire du sieur Jean-François 
De Potter, en son vivant agent de cbange à 
Bruxelles, pour voir dire que, faute par eux 
de payer la somme de fr. 182,898-40 due au 
4 mars précédent pour solde d'un emprunt 
de 200,000 fr.,'faitle 13 avril 1860 à De 
Potter, qui a remis en nantissement cer- 
taines valeurs, cette banque pourra faire 
vendre publiquement ces valeurs à la bourse 
de Bruxelles jusqu'à concurrence de ce qui 
lui était dû. 

Le 20 juin 1852,1essieursDuJardin frères, 
défendeurs en cassation, sont intervenus 
pour revendiquer, parmi ces valeurs, 65 ac- 
tions de la Banque Nationale, 100 actions de 
la Banque de Belgique, 40 actions de la So- 
ciété du chemin de fer de l'Est belge et 
12 obligations métalliques, qu'ils réclamaient 
comme étant leur propriété ; en conséquence, 
ils demandaient la restitution de ces titres et 
valeurs, sauf à payer tant en principal qu'en 
intérêts la créance de la Banque de Belgique 
aux droits de laquelle ils seraient subrogés, 
ou tout au moins la restitution d^ ceux de 
ces titres ou valeurs dont la réalisation ne 
serait pas nécessaire pour couvrir la Banque 
de ses avances. 

Le 26 juin suivant, les sieurs Fotrellet 


Hennequin intervinrent également coonne 
créanciers de De Potter; ils ont oonda i ce 
que la propriété de ces valeurs leur soit at- 
tribuée et au rejet des prétentions des frères 
Dnjardin. 

Par jugement du 31 juillet 1862, le tribu* 
nai de Bruxelles a accordé à la Banque de 
Belgique sa demande introductive d'instance, 
a reçu les intervenants aux fins de leur don- 
ner acte de ce qu'ils ont consenti, tous leurs 
droits saufs, à ce que les valeurs qui, Ae cas 
échéant, ne devront pas être vendues pour 
rembourser la Banque de Belgique, soient 
remises, à titre de dépôt^ aux mains des 
liquidateurs de la succession bénéficiaire de 
De Potter pour être ultérieurement attri- 
buées à ceux qu'il appartiendra. 

J^ cause ayant été reportée à l'audience, 
les défendeurs en cassation n'ont pas com- 
paru et, par jugement du 17 juillet 1863, ils 
ont été déclarés non fondés dans leur inter- 
vention ; ils ont formé opposition et, par ju- 
gement du 26 novembre suivant, défaut 
itératif a été donné contre eux. 

Un sieur Basteels était aussi intervenu 
comme créancier, mais seulement après l'op- 
position au premier jugement par défaut. 

Par exploits des 7 et 8 avril 1864, les 
frères Dnjardin ont formé appel des juge- 
ments rendus les 17 juillet et 26 novembre 
1863. Ils ont conclu à ce qu'il plaise à la cour 
mettre ces jugements à néant ; éinendant, 
dire pour droit que, parmi les valeurs dé- 
posées à la Ban'que de Belgique, des valeurs 
désignées sont leur propriété ; dire en con- 
séquence que celles de ces valeurs qui exis- 
tent «encore entre les mains des liquidateurs 
par suite du jugement du 31 juillet 1862, 
leur seront immédiatement restituées avec 
les coupons d'intérêts. Ils ont en outre posé 
en fait, pour autant que de besoin, avec ofl're 
de preuve par toutes voies de droit, témoins 
compris : 1' que, depuis les dates respec- 
tives où les diverses valeurs ont été remises 
en gage à la Banque de Belgique, elles sont 
toujours restées entre les mains de cette 
banque, sans avoir été retirées; 2* que si les 
numéros de 60 actions de la Banque de Bel- 
gique existantes au jour du décès de De Pot- 
ter ne correspondent pas avec les numéros 
mentionnés au moment du dépôt, cela est 
dû uniquement à la circonstance que les 
60 actions anciennes n'ayant plus de feuilles 
de coupons, ont été échangées contre une 
série de 60 actions nouvelles ; 3' que les 
40 actions de l'Est belge ont été échangées 
cont;*e les 40 actions de Charleroi à Louvain 
portant les n*"* 4075 à 4112 ; — dépens, en 
ce cas, réservés. 

M* Wyvekens, pour les intimés^ iddeman* 
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deurs en cassation, a conclu à ce qu*il plaise 
à la cour mettre Tappel au néant avec con- 
damnation aux dépens; déclarer non perti- 
nents ui relevants les faits subsidiairement 
posés par les appelants; et, à Taudience du 
28 avril 1868, il a pris les conclusions addi- 
tionnelles suivantes : débouter les appelants 
de leur appel avec condamnation aux dé- 
pens ; mettre, dans tous les cas, à leur charge 
les frais de première instance comme ayant 
été occasionnés par leur faute. 

Le 11 m^i 1868, arrêt qui, après avoir 
reconnu le droit des appelants à la propriété 
des titres qu'ils revendiquaient, déclare per- 
tinents les faits posés dans leurs conclusions 
subsidiaires et, avant de faire droit» les ad- 
met à la preuve. i 

Cet arrêt est ainsi conçu : 

c Attendu que feu le sieur De Potter-Her- 
mans, agent de change à Bruxelles, avait 
déposé, a titre de gage, à la Banque de Bel- 
gique, pour sûreté et garantie de sommes 
par elle prêtées, plusieurs valeurs qui, au 
jour de son décès, consistaient en il*" 65 ac- 
tions de la Banque Nationale ; 2* 100 actions 
de la Banque de Belgique; 5"* 10 actions de 
la Société de Gorphalie ; V 40 actions de la 
Société du chemin de fer de TEst belge, et 
S*" 12 obligations métalliques de 1.000 florins 
chacune ; ' 

c Attendu que partie d^ valeurs ci-des- 
sus mentionnées ont été vendues en vertu 
d'un jugement du tribunal de première in- 
stance de Bruxelles du 3t juillet 1862, et 
que le prix qui en est provenu a servi à 
couvrir ladite Banque de Belgique -des 
sommes qu'elles avait avancées et qui lui 
étaient dues en vertu de ses contrats de. prêt 
sur gage ; 

t Attendu que les appelants soutiennent 
que lesdites valeurs, à Texception des 10 ac- 
tions de la Société de Gorphalie, étaient leur 
propriété à la date du décès de De Potter- 
Hermans, etqu'ils demandent en conséquence 
que celles de ces valeurs qui existent encore 
aujourd'hui outre les mains des liquidateurs 
de la succession de De Potier-Hermans par 
suite dudit jugement du 31 juillet 1862, leur 
soient restituées avec les coupons d'intérêt 
y afférents ; 

c Attendu qu'il n'est pas contesté par les 
parties intimées et qu'il est d'ailleurs avéré 
au procès qu'en vertu d'un mandat qui lui 
avait été donné par les appelants. De Potter- 
Uermans a déposé, à diverses reprises, des 
fonds publics entre les mains de la. Banque 
de Belgique, en garantie des sommes qu'il 
empruntait de cette société pour le compte 
desdit appelants; 


c Attendu, d'un autre cbiéj qu*il résulte 
de la manière la plus évidente, et des comptes 
courants de De Potter-Hermans avec les 
appelants et des énonciations contenues aux 
carnets et autres écritures dudit De Potter- 
Hermans, qu'il avait apporté un soin parti- 
culier à tenir, séparément du sien, le cooapte 
de dépôt des appelants à la Banque de Bel- 
gique, et que des mêmes documents il res- 
sort non moins clairement que les titres 
3u'il déposait pour leur compte à la Banque 
e Belgique étaient toujours des titres qu'il 
détenait pour eux et à leur disposition ; 

c Attendu que, dans ces circonstances, il 
est incontestable que l'acte posé par De Pot- 
ter-Hermans en vertu et en exécution de son 
mandat, c'est-à-dire le dépôt des titres effec- 
tué par lui à la Banque de Belgique pour le 
compte des appelants, a constitué, de lui à 
ses mandants, un acte de tradition de ces 
titres aussi complet et aussi efficace que s'il 
les eût rehiis aux mains mêmes desdits appe- 
lants; 

c Attendu que cette tradition a eu pour 
effet de transférer à ces derniers tm droit 
exclusif à la propriété des titres dont il 
s'agit; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
si les titres ici revendiqués par les appelants 
sont bien et identiquement les mêmes que 
ceux que le sieur De Potter-Hermans a dé- 
posés pour leur compte à la Banque de Bel- 
gique, et si, depuis les dépôts successifs de 
chacun d'eux, il n'en a pas été retiré des 
mains de ladite Banque de Belgique, la pro- 
priété de ces titres ne peut leur être sérieu- 
sement contestée aujourd'hui par les inti- 
més, en quelque qualité ou à quelque titre 
d'ailleurs qu'ils prétendent agir dans la pré- 
sente instance ; 

c Attendu que les éléments de la cause 
ne fournissent pas la preuve suffisante de 
l'identité des titres, objet du litige, avec ceux 
qui ont été déposés en mains de la Banque 
de Belgique pour compte des appelants, mais 
que cette preuve serait acquise au procès si 
les faits repris sous les n*^ 1', 2* et 3^ de 
leurs conclusions subsidiaires étaient éta- 
blis; 

c Attendu que lesdits appelants offreot 
de prouver ces faits et que la preuve peut 
en être administrée par tous moyens de 
droit ; 

c Par ces motifs, la cour déclare perti- 
nents les Caits posés par les appelants dans 
leurs conclusions subsidiaires et, avant de 
faire droit, admet lesdits appelants à prouver 
par toutes voies.de droit, même par témoias : 

c 1* Que depuis les dates respectives^où 


COUR DE CASSATION. 


2d 


les diverfles valeurs ont été remises en gage 
k la Banque de Belgique, elles sont toujours 
restées entre les mains de ladite banque sans 
jamais avoir été retirées ; 

c 2' Que si les numéros de 60 actions de 
la Banque de Belgique existantes au jour du 
décès du sieur De Potcer-Hermans ne cor- 
respondent pas avec les numéros mentionnés 
an moment du dépôt, cela est dû unique- 
ment à la circonstance que les 60 actions 
anciennes n'ayant plus de feuilles de coupons, 
ont été échangées contre une série d'actions 
nouvelles ; 

c ^^ Que le^ 40 actions de TEst belge 
dont s'agit au procès et existantes au décès 
du prédit De Potter-Hermans ont été échan- 
gées contre les 40 actions de Charleroi à 
Louvain portant les n«« 4073 à 4112; ré- 
serve aux intimés la preuve contraire; dit 
que Fenquéte se fera devant M. le conseiller 
Corbisier de Méaultsart, que la cour commet 
k cet effet ; 

fl Et attendu qne les appelants ont fait 
itérativement défaut devant le tribunal de 
première instance, les condamne aux dépens 
des jugements dont est appel. 

. Cet arrêt, contre lequel le pourvoi est di- 
rigé, a été levé et signifié à avoué le 1*' juil- 
let 1868. Le 26 novembre suivant, il a été 
procédé aux enquêtes; le procès-verbal a été 
signifié le 8 décembre suivant. Au jour fixé 

Ïiour les plaidoiries, les intimés Hermans ont 
ait défaut. 

Le 13 janvier 1869, a été rendu Tarrét 
solvant : 

c Attendu que les intimés n*ont pas com- 
paru à Taudience, quoique dûment appelés ; 

c Attendu que Tenquéte directe k laquelle 
Il a été procédé le 26 novembre 1868 a com- 
plètement établi ridentité des titres reven- 
diqués avec ceux que De Potter-Hermans 
avait déposés pour le compte des appelants 
è la Banque de Belgique, et de plus qu'aucun 
de ces titres n'avait été retiré depuis le dé- 
pôt; 

c Attendu que la partie intimée n^a pas 
même tenté la preuve contraire; qu'il y a 
donc lieu d'adjuger définitivement les fins 
de la demande ; 

t Par ces motifs, Ja cour, statuant sur le 
défaut accordé à l'audience du 6 janvier 
1869, met le jugement dont appel à néant; 
déclare que les valeurs suivantes étaient la 
propriété des appelants : 

c 1* 65aetionsdela Banque Nationale, etc.; 

c 2* 100 actions de la Banque de Bel- 
' glqae,ete.; 

I 3* 40 actions de la Société des chemins 


de fer de TEst belge de 300 fr. chacune, etc.; 
c 4'' 12 obligations métalliques d'Au- 
triche, etc. ; 

c Dit en conséquence que celles de ces 
valeurs qui existent encore aujourd'hui entre 
les mains des liquidateurs de la succession 
bénéficiaire de De Potter-Hermans. par suite 
du jugement du tribunal de première in- 
stance du 31 juillet 1862, et qui représen- 
tent la partie du gage dont la réalisation n'a 
pas été nécessaire pour couvrir la Banque 
de Belgique de sa créance, seront immédia- 
tement restituées aux appelants, avec les 
coupons d'intérêts y afférents depuis cette 
époque; 

c Condamne les intimés aux dépens taxés 
à fr. 706-89, non compris le coût ni la signi- 
fication du préseût arrêt. » 

Un pourvoi en cassation a été également 
dirigé contre cet arrêt, qui a été signifié aux 
parties le 13 mars I86ii. 

Un moyen unique de cassation était invo- 
qué, déduit de la violation, par l'arrêt du 
11 ipai 1868 et, par voie de conséquence, 
par celui du 13 janvier 1869, des ai^. 97 de 
la constitution, 7 de la loi du 20 avril 1810 
et 141 du code de procédure civile, qui im- 
posent aux juges démotiver leurs décisions; 
de la violation de l'art; 1341 ou tout au 
moins de la fausse application des art. 1347 
et 1348 du code civil, qui énumèrent les 
conditions dans lesquelles la preuve testi- 
moniale peut être admise. 

La solution du procès, disaient les deman- 
deurs, dépendait, d'après la cour elle-même, 
de la question tle savoir si les valeurs liti- 
gieuses étaient bien celles déposées à la 
Banque de Belgique ; les défendeurs avaient 
à en faire la preuve : d'après l'art. 1341 du 
code civil, ils ne pouvaient la faire que par 
écrit, à moins qu'ils ne se trouvassent dans 
l'un des cas exceptionnels réglés par les 
art. 1347 et 1348 du'méme code. Lesexpres- 
sions de l'art. 1341, empruntées aux ordon- 
nances de 1556 et 1667, ont en effet le sens 
le plus large et le plus étendu. Elles s'appli- 
quent à tous les faits juridiques ou à leur 
exclusion. Or, la cour a admis les frères Du- 
jardin à prouver par témoins, contrairement 
à la règle générale, sans éublir aucunement 
l'existence de quelqu'une des circonstances 
motivant l'application exceptionnelle des ar- 
ticles 1347 et 1348. 

Par cela même, elle a violé ou tout au 
moins appliqué faussement ces diverses dis- 
positions. Elle a, en tout cas, violé les règles 
relatives à roblfgation de motiver sa déci- 
sion, puisque l'admission exceptionnelle de 
Ui preuve par témoins ne peut se justifier 
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Ifo» par b constttation de la cifeoostaBce 
qai motive PezceptioD. 

Il semble impossible de voir un motif, 
quant au mode de preuve» dans le considé- 
rant unique de Tarrét qui porte : c que la 
preuve peut être subministrée par tous 
moyens de droit. • Telle est la décision de 
la cour et elle devait être motivée. 

Pent-étre objectera-t-on que la cour de 
Bruxelles ne demandait à Tenquéie qu*un 
complément de preuve, puisqu'elle constatait 
que les éléments du procès ne fournli^aieilt 
pas une preuve suffisante : mais cette objec->> 
tion n^aurait rien de fondé, puisque Fadmis-» 
slon de la preuve par témoins n'est point 
justifiée par tout commencement de preuve 
par écrit, mais seulement par un commen- 
cement de preuve par écrit émané de celui 
contre lequel la demande est formée ou de 
celui qu*il représente. Or, Tarrét ne constate 
rien de semblable. 

Réponse- — Il résulte des conclusions 
prises par les demandeurs devant la cour 
d'appel, que ceux-ci n'ont élevé aucune con- 
testation sur l'admissibilité de la preuve 
testimoniale, sollicitée par les défendeurs ; 
ils se sont bornés à contredire la relevance 
et la pertinence des faits posés, sans faire 
aucune objection contre le mode de preuve. 
£n contestant aujourd'hui pour la première 
fois devant la cour suprême l'admissibilité 
de la preuve testimoniale, les demandeurs 
élèvent donc un moyen nouveau, qui doit 
être écarté comme non recevable. 

Ce n'est pas sérieusement d'ailleurs que 
les demandeurs reprochent un défaut de 
motifs à l'arrêt dénoncé ; même au point de 
vue du pourvoi, ce ne serait jamais qu'un 
motif incomplet qui pourrait lui être repro- 
ché, parce que la cour d'appel n'aurait pas 
donné le pourquoi de l'admissibilité de la 
preuve testimoniale. Mais un motif incom- 
plet ne constitue point le défaut de motifs 
pouvant donner lieu à cassation. 

Ce ne serait donc, abstraction faite de la 
fin de non-recevoir proposée, qu'eu établb- 
sant que la preuve testimoniale elle-même a 
été, dans l'espèce, accueillie contrairement 
à la loi, qu'une contravention à la loi pour- 
rait être Invoquée. Mais, à cet égard, il esta 
remarquer : i* que les demandeurs eux- 
mêmes ne présentent pas le moyen à ce point 
de vue; 2* que s'ils ne le font pas, c'est 
qu'ils comprennent, ainsi qu*ils l'avaient déjà 
compris devant le juge d'appel, qu'il s'agis- 
sait de la preuve de faits pour lesquels il 
n'avait pas été possible aux défendeurs de se 
pi^cnser une preuve écrite. 


M. le prmier avocif fshiémi VMtr a 
conclu au rejet du pourvoi. 

AR&ÉT. 

LA COUR ; -— Sur le moyen unique de 
cassation proposé contre l'arrêt du il mai 
1868, et, par voie de conséquence, contre 
celui du 13 janvier 1869, consistant dans la 
violation, pour défaut de motifs, des art. 97 
de la constitution, 7 de la loi du iO avril 
1810 et 141 du code de procédure civile; 
dans la violation de l'art. 1341 du code civil 
ou tout au moins dans la fausse application 
des art. 1347 et 1548 de ce code, en ce que 
les défendeurs ont été admis à faire la preuve 
par témoins de l'identité des valeurs liti- 
gieuses, preuve qui ne pouvait se faire que 
par écrit, à moins d'indiquer les circon- 
stances particulières qui pouvaient être de 
nature à justifier l'application exception- 
nelle des art. 1347 et 1348 du code civil : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt du 
1 1 mai I868que l'agent de change De Potter- 
Hermans, auteur des demandeurs, était le 
mandataire des frères Dujardin, et qu'il ré- 
sulte des écritures de De Potter que c'est 
pour le compte de ceux-ci qu'il a déposé k la 
Banque de Belgique, en garantie des sommes 
qu'il empruntait à cette société pour les 
Dujardin, les actions dont la propriété leur 
a été attribuée; 

Attendu, néanmoins, que l'échange d'un 
assez grand nombre de ces actions ayant été 
allégué, la cour d'appel a déclaré qu'il n'exis- 
tait pas une preuve suffisante de l'identité 
des valeurs, objet du litige, avec celles qui' 
restaient déposées à la Banque de Belgique 
à l'époque du décès de De Potter; qu'en con- 
séquence, elle a admis la preuve par toutes 
voies de droit, témoins compris, offerte sub- 
sidiairement par les frères Dujardin et qui 
tendait à démontrer cette identité, et rejeté 
la conclusion par laquelle les demandeurs 
s'étaient bornés à contester la pertinence et 
la relevance des faits articulés ; 

Qu'il ressort de tout ce qui précède et des 
faits dont la preuve a été ordonnée, qu'il a 
été suffisamment énoncé dans cet arrêt que 
cette preuve était destinée à compléter le 
commencement de preuve qui résultait des 
écrits émanés de De Potter, et qu'elle s'appli- 
quait à des faits posés par cet agent de 
change en exécution de son mandat sans la 
participation de ses mandants et pour les- 
quels ceux-ci avaient été, par conséquent, 
dans rimpossibilité de se procurer une 
preuve écrite avant la reddition d'un compte, 
circonstances qui justifient, dans l'espèce, 
l'admission de la preuve testimoniale; 


COUR DE CASSATION. 


S4 


D*où il soit, d*one pan, qoe cette décisioD 
est motivée au vœu de la loi et qo^aînsl ce 
rooyed maDqoe de base; d'autre part, qu*il 
a été fait une juste application des art. 1347 
elt54& du cbde civil; 

Qu*i] devient, dès lors, inutile d'examiner 
la fin de non-recevoir fondée sur ee que les 
demandeurs n'auraient pas contesté devant 
le juge du fond Tadmissibilité du mode de 
preuve indiqué par les défendeurs; 

Attendu que Tarrét par défaut du 15 jan- 
vier 1869 ne renferme qu'une appréciation 
des enquêtes, et qu'il n'est attaqué que 
comme pne conséquence de l'arrêt du 
ii mai 1868 qui les avait ordonnées ; que les 
considérations ci-dessus .sont donc égale- 
ment applicables à cet arrêt du 13 janvier ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne les demandeurs à l'indemnité de 
150 francs envers les défendeurs et aux dé- 
pens. 

Du 11 novembre 1870. — 1" cb. — Préi. 
II. Defacqz, premier président. — Rapp, 
M. Bonjean. — ConcL conf. M. Faider, pre- 
mier avocat général. — fL MM. Beernaert, 
Derons et De Becker. 


iN cfl. — 89 déoembre 1870. 
PRO DEO. **- Pocavoi bn cassation. — Ad- 

mmSTRATlOIlS DBS HOSPIGBS. — CONDITIONS 

pour l'obtbnir. 

Lt pro Deo caïuUtàfU dans nnê exemption 
d'impôu, une loi eeule peut en accorder le 
bénéfice. ^ L' arrêté royal du 17aoâ/1815 
n'ayani pa$ été intéré au Journal officiel 
avant la prjomulgaiion de la loi fondamen- 
tale du 34 août 1815, n'avait pa$ ahre force 
. de loi, et cette force de loi ne lui a pas été 
donnée par la publication faite de cet arrêté 
dans celui du 31 décembre ISâl. D*autre 
part, l'arrêté royal du 26 décembre ÏHU ne 
peut non plus valoir comme titre au profit 
des admimêtratiùns des hospices. — En con* 
séquence, ces administruHons ne doivent pas 
être admises au pro Deo en vertu de ces ar- 
télés royaux; elles ne peuvent l'obtenir qu'en 
prouvant leur indigence actuelle par certificat 
en due forme, aux termes de l'arrété-Un du 
21 nuirt 1815. 

(HOSPIGBS aVILS DB DUFFBL, — C. VBDVB 

BVBaAEBTS.) 

ARRÊT. 

Vq la reaoéte de la commission adminls- 
intive4<iMipkeickilsdeAflM,t«idaDle | 


à obtenir le ;iro Deo aux fins de se povrvoir 
en cassation contre un arrêt de la conr d'ap- 
pel de Bruxelles du 3 août 1869; 

Attendu que le pro Deo consiste dans la 
faculté de procéder gratuitement en justice, 
sans être astreint au payement des droits de 
timbre, d'enregistrement et de greffe; 

Que ces droits sont des Itopôts ; 

Attendu que nulle exemption d'impôt ne 
peut être établie que par une loi ; 

Qu'une disposition législative peut donc 
seule conférer le bénéûce du pro Deo; 

Attendu que l'arrêté royal du 17 août 1815 
accorde cette faveur aux administrations des 
bospices en leurdite qualité; 

Mais que cet arrêté n'ayant pas été inséré 
au Journal officiel avant la promulgation de la 
foi fondamentale du 24 août 1815, qui a mis 
fin aux pouvoirs constituants du roi Guil- 
laume, n'avait pas à cetteépoque force de loi ; 

Attendu que l'arrêté prémentionné du 
17 août 1815 n'a pas acquis cette force 
par la publication qui en a été faite en exé- 
cution de l'arrêté royal du 31 décembre 
1821, le pouvoir législatif n'étant plus alors 
dans les attributions exclusives du roi des 
Pays-Bas et ce souverain n'ayant pu, dès 
lors, donner l'autorité de la loi à une dispo- 
sition dépourvue de ce caractère, faute de 
publication en temps utile ; 

Attendu que l'arrêté royal du 26 mai 1842 
aux termes duquel les administrations des 
bospices continueront à jouir du pro DeOy ne 
peut valoir comme titre constitutif d'un 
droii nouveau, puisque le roi Guillaume, 
ainsi qu'il a été précédemment énoncé, 
n'était plus à cette époque investi de la plé- 
nitude du pouvoir législatif; 

Que cet arrêté ne peut pas non plus valoir 
comme titre confirmatif d'un droit préexis- 
tant, puisqu'il a été établi que ce droit anté- 
rieur n'existait pas en réalité; 

Attendu qu*il suit delà que ni l'arrêté du 
17 août 1815, ni celui dn 26 mai 1824 ne 
peut faire admettre la demanderesse à ester 
gratuitement en justice en sa seule qualité 
d'administration de bienfaisance ; 

Attendu, toutefois, que l'arrêté-loi du 
21 mars 1815 l'autorise à réclamer ce béné- 
fice, pourvu qu'elle prouve son indigence 
par un certificat en due forme ; 

Attendu que l'indigence doit être actuelle 
pour donner lieu à la faveur de procéder en 
justice sans frais ; 

Attendu que le certificat d'indigence pro- 
duit Ad cause, étant du 18 juin 1866, con- 
state une situation remontant À une épiogne 
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de plus de trois ans antérieure à celle de la 
présente demande ; 

D'où il suit que réiatdindigeuce, qui seul 
peut servir de base au pro Deo, n^est pas 
justifié au procès; 

Par ces motifs, dit n'y avoir lieu d'ad- 
mettre la commission administrative des 
hospices civils de Duffel au bénéfice de la 
procédure gratuite, aux fins de se pourvoir 
en cassation contre Farrét rendu par la cour 
d'appel de Bruxelles le 3 août 1869 et dont 
se plaint ladite administration ; 

Condamne la demanderesse aux dépens. 

Du 29 décembre 1870. — !'• ch. — Pr^«. 
M. de Fernelmont, conseiller ff. de prési- 
dent. -^ ComeiUen commi$$ttires. Mil. Par- 
don et chevalier Hynderick. — ConcL conf. 
M. Cloquette, avocat général. 

fre CH. ~ 24 noyembre 1870. 

OUVERTURE DE CRÉDIT. - Droit d'bk- 
registrement. — condition scspensivff. — 
Usage du crédit. — Preuve par toutes 
voies de droit. 

« 

L'acte d'ouverture de crédit donne lieu à la 
perception du droit proportionnel dè$ que 

l r administration acquiert la preuve qu'il a 
été fait usage du crédit; cette preuve n'est 
pas iubordpnnée à l'existence d'un acte nou- 
veau enregistré, mais peut être établie par 
toutes voies de droit : la perception du droit 
n'est soumise qu'à une condition suspen- 
sive (I). (Loi du 22 frimaire an vu, art. 4 
et 69, S 3, n<> 3; loi du 3 janvier 1824, 
art. 1»; loi du 16 décembre 1851, art. 80; 
code civil, art. 1179.) 

(les FINANCES, — C. VAN TIEGHBM.) 

Le 27 octobre 1868, l'administration de 
l'enregistrement et des domaines a décerné 
une contrainte à charge de -Vai» Tieghem 
pour obtenir payement de la somme de 
fr. 1,107-10, qu'elle réclamait pour droit 
d'enregistrement. 

Cette contrainte était fondée sur ce que, 
par actes passés devant MM*' Van Âcker et 
Ghesquière, notaires à Gand, les 11 janvier 
et 11 novembre 1865, Van Tieghem s'est 
ouvert, à la société anonyme l'Union du 
Crédit à Gand, un crédit de 70,000 fr., et 
chez Léonard Gruloos, négociant à Gand, un 


(!) Voy. conf. arr. ea«s. belge, 27 décembre 1862 
(Pasic, 1863,1, 438) «t arr. cass. franc., S8 décembre 
1864, 33 janvier 1867, 15 jaillet 1868. 


crédit de 15,000 fr.; sur ce qu'à l'acte, reçu 
par M* Claeys, notaire à Gand, le 8 mars 
1867, Van Tieghem a déclaré que son 
actif, consistait en une propriété située à 
Gand, rue des Blanchisseurs, éu^nt une 
fabrique d'étonpes de lia avec maison de 
portier, machine à vapeur, accessoires et 
dépendances, etc., et que cette propriété 
était grevée entre autres : 1* d'une créance 
en faveur de M. Van Duyn, k Gand, s'élevam 
en principal à 70,000 fr.; 2** d'upe créance 
en faveur de M. Léonard Gruloos, négociant 
à Gand, de l'import de 8,000. fr.; sur ce que 
cet aveu, de la part du crédité, établit à suffi- 
sance de droit, pour la perception du droit 
d'enregistrement, que les crédits ouverts eo 
question ont été réalisés, le premier en tota- 
lité et le second à concurrence de 8,000 fr. 
A l'appui de cette contrainte, on invoquait 
les an. 1, 2, 4, 14 2p, 31, 69, S 3, u« 3, de la 
loi du 22 frimaire an vu, l'art. 1*' de celle 
du 3 jfinvier 1824, l'art. 6 de la loi du 
5 juillet 1860, de même que les dispositions 
delà loi des voieset moyens pour l'année 1 868. 

Par exploit du 2 novembre 1868, Van 
Tieghem a formé opposition à cette con- 
trainte avec assignation devant le tribunal de 
Gand ; cette opposition était fondée sur ce 
que c'était sans droit ni titre que l'adminis- 
tration réclamait un supplément de droits 
s'élevant à fr. 1,107-10, du chef de la pré- 
tendue réalisation des deux crédits rappelés 
dans la contrainte; réalisation qu'elle pré- 
tend induire des réclamations contenues 
dans l'acte passé devant H* Claeys le 8 mars 
1867 ; sur ce que la partie de ce dernier 
acte qui contient les énonciations faites par 
l'opposant concernant sa position active et 
passive, n'est qu'un simple inventaire; que 
la comparante audit acte, dame Van Tie- 
ghem-Gruloos, y déclare à plusieurs reprises 
n'accepter ces énonciations que sous r&erve 
de tous ses droits quant à ses reprises; 
qu'aucun des créanciers prétendus, du chef 
de ces crédits ouverts, n'était partie à cet 
acte ; que nul d'entre eux n'en a accepté les 
énonciations par un acte subséquent, et que 
cet acte ne forme titre pour personne, ni k 
charge de personne ; sur ce que, pariiculiè- 
rement quant à l'espèce, le crédit de 
70,000 fr. a été ouvert par la société ano- 
nyme l'Union du Crédit de Gand, et nulle- 
ment par M. Van Duyn, dont il est parlé 
dans l'acte du 8 mars 1867; qu'il n'y a, dès 
lors, aucune relation entre cet acte et celui 
du 11 janvier 1865, et qu'il n'appartient pas 
au fisc d'aller au delà des énonciations de 
l'un et de l'autre. 

En conséquence, Van Tjeghem a conclu Ji 
ce que la contrainte fût déclarée nolle et de 
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nul effel; sobBidiairemeiit, à ce qa*il fût dé- 
claré qu*il n'y a lieu de la maintenir qu*en tant 
qn*eHe a en vue le recoa^rement d*un sup- 
plément de droits sur la somme de 8,000 fr., 
import de la dette signalée comme existant 
au profit de Léonard Graloos» le tout ayec 
condamnation aux dépens. 

Le jugement suivant a été rendu : . 

c Aitêndu que par acte reçu par M'Claeys, 
notaire à Gand, le 8 mars 1867, enregistré, 
il. Rîgobert Van Tieghem, ici opposant, a , 
procédé à rétablissement de son avoir, dans 
le but de permettre à son épouse, séparée de 
bien& d*avec lui et renonçante à la commu- 
nauté, d'exercer, s'il y avait lieu, ses re- 
prises sur ledit avoir ; 

c Attendu que, dans cet acte, l'opposant 
a déclaré que rétablissement industriel qu'il 
possède à Gand, quai des Blanchisseurs^ 
était grevé, outre le solde du prix d'acquisi- 
tion, encore dû par privilège au. vendeur, 
de deux créances hypothécarîres. Tune de 
70,000 fr., au profit de II. Ch. Yan Duyn, l'au- 
tre de 8,000 fr., au profit de M. Gruloos père ; 

c Attendu que Tadministration veut trou- 
ver dans cette déclaration faite par Van Tie« 
ghem, en l'absence et sans l'intervention de 
ses prétendus créanciers, qui ne l'ont pas 
acceptée par un acte postérieur, la preuve 
de la réalisation, à concurrence des sommes 
ci-dessus indiquées, de deux ouvertures de 
crédit, lui faites par l'Union du Crédit, le 
11 janvier 1865, par acte passé devant 
If* Van-Acker, notaire à Gand, enregistré, et 
par M. Gruloos père, le 11 novembre 1865, 
par acte passé devant M* Ghesquière, no- 
taire à Gand, enregistré ; 

€ Attendu que, par exploit du 2 novembre 
1868, Van Tieghem a formé opposition de* 
vaut ce tribunal ii la contrainte 'que l'admi- 
aistration a décernée contre lui, en paye- 
ment de la somme de fr. 1,107-tO, montant 
dn droit proportionnel, qu'elle soutient être 
dû sur lesdits actes d'ouverture de crédit, 
dont elle prétend trouver dans Tacte susvisé 
la preuve de la réalisation ; 

i Attendu que Pacte dn 8 mars 1867, 
ainsi que le soutient l'opposant, est on véri* 
table inventaire, qui ne peut donner ouver- 
tare à la perception du droit proportionnel, 
il raison des déclarations qui y sont consi* 
gnées; qu'on pareil acte ne peut constituer 
un titre pour personne, qu'il est sujet à 
contestation et redressement, que les énon- 
clations qui s'y trouvent doivent être confir- 
mées et contrôlées par des éléments de 
preuve en dehors de l'inventaire luNméme ; 
que notamment les créanciers et les autres 
intéressés ou tiers qui n'y sont pas Interve- 
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nus peavent en contester les déclarations; 
que c'est pour ce motif que l'inventaire qui 
ne se compose, en définitive, que d'énoncia- 
tions de créances on de dettes, et partant 
d'obligations, n'est cependant soumis qu'au 
droit fixe ; 

c Attendu que la régie soutient Vainement 
que l'acte du 8 mars a perdu ce caractère 
d'inventaire, par suite de l'omission des for- 
malités requises par l'art. 943 du code de 
procédure civile;- qu'il est, en effet, de doc- 
trine et de jurisprudence qu'un Inventaire, 
même irrégulier, 'n'en traîne pas la nullité 
absolue d'un pareil acte, à moins que les 
irrégularités ne soient le résultat de la 
fraude ; que d'ailleurs la nature de Pacte du 
8 mars ressort tant de son préambule que 
des termes du jugement, ordonnant la sépa- 
ration de biens entre les époux Van Tie- 
ghem ; que ledit jugement nomme le notaire 
Claeys à l'effet de procéder à la confection de 
l'inventaire des biens de la communauté dis- 
soute ; que si la femme accepte la commu- 
nauté, il sera procédé au partage et à la 
liquidation ; que si elle renonce à la commu- 
nauté, elle exercera ses reprises sMI y a lieu ; 
que la dame Van Tieghem ayant renoncé à 
la communauté par acte fait au greffe le 
7 mars 1867, il devenait inutile de procéder 
à l'inventaire de la communauté et qu'il 
échéait seulement de déterminer l'avoir du 
mari, dans le but de permettre à la femme 
d'exercer ses reprises matrimoniales; que, 
dès lors. Pacte du 8 mars est un véritable 
inventaire, renfermant les formalités sub- 
stantielles de Part. 9é3 du code de procédure 
civile, à savoir la décision judiciaire, en 
vertu de laqueKe il se fait et Pauthenticïté ; 
qu'au surplus ledit acte ne Contient aucune 
acceptation de la femme ou des créanciers; 
qu'il ne renferme ancune attribution de 
sommes ou valeurs, et que la femme même 
a déclaré faire toutes ses réserves sur les 
énonclations y contenues ; ^ ^ 

< Attendu que l'administration soutient, 
dans un autre ordre d'idée^, en se fondant 
sur Part. 80 de la loi du 16 décembre 1851, 
qu'elle est autorisée à établir, par tous les 
moyens légaux, la réalisation de l'ouverture 
de crédit dont il s'agit au procès ; (||ue, par 
conséquent. Pacte du 8 mars, dûi-il même 
être assimilé à un inventaire, elle a le droit 
de rechercher, dans les déclarations qui y 
sont consignées, la preuve de ladite réalisa- 
tion, à l'effet d'étayer ses prétentions; 

€ Attendu que la régie confond *le mode 
de preuve d'une convention avec la conven- 
tion eHe-même ou le jugement qui en re- 
connaît l'existence; qu'en effet, dans le «ys- 
I tème de la loi du ii frimaire an vii, il ne 
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«offit pat, fovr doDser oa^eitiire aa droit 
iproporlMMiBel, d'une simple déclaratioo de 
delte : le droit est dû sar la oonventioB 
|M>riaat obligation de soniaee, volobtaire- 
ment consentie par le débiteur et formant 
titre, au profit do créancier, convention 
formant elle-même preuve complète de la 
dette^ sans -qu'il soit besoin de recourir k 
d'autres éléments de conviction pour en 
étabMr TexisleDce ; convention dont Texécu* 
tion {wut être poursuivie p«r voie d>exécu* 
tion parée, si elle est consignée dans un 
iacte autheotioue; convention dont te créan- 
cier doit se borner k demander le simple 
décrètement, si elle est constatée par acte 
sous seing privé et que le débiteur se refuse 
k l'exécuter -volontairement ; en l'absence de 
pareil acte, si le créancier doit recourir à des 
enquêtes, à des lettres missives, à des livres 
de commerce, pour y trouver la preuve de 
l'obligation, le proportionnel sera dû sur le 
ji^ement qui reconnaît l'existence de la 
dette; alors, par l'effet de la Utiêconîeêèaiio^\t 
jugement, ayant entre les parties l'autorité 
de la cbose jugée, aura les mêmes effets 
gu'un contrat librement consenti entre elles 
et servira de base k la perception du droit 
proportionnel, à raison de l'obligatioB qu'il 
constate; 

< Attendu que l'administration soutient 
encore que l'acte d'ouverture de crédit de- 
vient un acte^iur et simple, dont les effets 
remontent au jour même où il a été consenti, 
dès qu'il es( établi, d'une manière quel» 
conque, que l'accomplisseaient de la condi- 
tion suspensive, à laqiieMe son existence 
était subordonnée (c'est-à-dire là réalisaition 
de l'ouverture de crédit), a «eu lieu ; que, 
par suite, c'est l'acte originaire constatant 
l'ouverture ^e crédit qui forme le titre en 
Vertu duquel l'administration ipeut exiger le 
droit proportionnel ; 

c Attendu que ce n'est pias l'acte d'ouver- 
ture de crédit, mais bien l'acte qui en coa- 
slate la réali8atjk)n qui est la base delà per- 
ception du droit proportiounél ; cet acte seul 
compte, en effet, la remise ém sommes 
promises, il est vrai, au crédité par l'acte 
d'ouverture de crédit, mais qui ne lui ont 
été délivrées que plus tard ; si le premier 
acte renferme en germe «pour le crédité 
Tobligation de rembourser les sommes qui 
lui seront avancées, c'est le second acte, soit 
reconnaissance volontaire, soit jugement en 
cas de contestation, lequel constatera en 
(ait la remise effective des sommes et Tobli- 
gation de les rembourser ; c'est donc sur cù 
dernier acte seul que le droit proportionnel 
pourra êtrçpeiiçtt; 

I Attendu que l'art. 8Ô de la loi du 16 dé- 


cembre I8S1, en Aiisast remonier les effets 
de l'ncte d'ouvertsre de crédit» f aranti par 
«o8 hypothèque, au jour même de sa passa- 
tion, sans dislÎBÎgver à quelles ^Niqaes les 
sommes promises ont été elPectivement re- 
mises au crédité, a voulu trancher toutes les 
discussions sur le rang d'hypothéqué da 
créancier qui aurait à diverses époques 
remis des sommes en exécution d*un acte 
d'ouverture de erédît ; qu'il a neconou au 
eréancier le dk>oit d'établir, par t»u6 les 
moyens fégaqx, la preuve de là rénlisation 
-de ladite ouverture de crédit, «t a fixé le rang 
de IMiypotbèqve d'une manière invariable à 
4n date de l'acte même d'bovetfure^de crédit, 
dès que ia preuve de la remise des sommes 
était acquise; mais que ce serait aller ai 
delà des terihes et du but de eetae disposi- 
tion que d'y trouver, en faveur do fisc, le 
droit de rechercher, «en rahséuiKe d'actes 
formant titre (oonventionà ou jugpmeats), h 
preuve de la réarfisaiîon il'uBe ouvemure de 
tiédit; 

c irtlettdn <ioè l'on a lifMidgué, de tout 
tempBv raveo extrajwdlQlalre, 'non uceepté 
iwrite CFéamler, de lareconnaisMweeiFoloD- 
taiVe librement remiœ «outre eea mains et 
formaai titre en sa faveur; que s'H est vrai 
que, dans notre droit oivil, la proMesee de 
prêter aiÉlssî bien que le prêt lui'-même, era- 
porle obligation, c'est quMl y alk ub Ken de 
d^oit entre les tparties /Conir aetautes ; que 
eelni qui s'oblige à >prêler s'expose à des 
domaiage»-*intérêt8, en cas de refua d'exé- 
cuter «a promease^ puisque le crédité « le 
dnoit dteiger la remise des SMumbs pro- 
mises; 

c Attendu que l'administiratioilaifumeBte 
à tort «d'vn arrêt de la «eur de cassation de 
Bélgiqne'dn 4inoiveMÉbre #868 (i),ipour 'sou- 
tenir qfu^n 8i»e unilotérdl 'pàr >M|oél on dé- 
biteiir reconnaît^ en Pabsence'de gwë créan* 
oier, l'eaistence d'une olbM0aaion,<sullk)posr 
donner DuverthreÂ la iperceptlcm do droit 
proportionnel^ iquien effet, «dtfDs l'espèce 
soumise à la eotti* de wssdtion, le premier 
juge avait considéré radmîsilio* d'an état 
)aaé d'hoaarafires'au passif d'une sueisssion, 
comme un acquiescement à une demande de 
la somme, taxée précédeoMuent, faite en 
justice par le notaire auquel eile était due; 
quOt dans l'opinion du premier juge, cet 
acquiescement constituait le deuaièine élé- 
ment du «contrat, qui, venant ainsi se join- 
dre «au premier .(la réclamalion de lasoBMns), 
formait le concours des voltmtési; qu'il y 
avait donc eonlrat parfaii, fimnant ititre en 
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ùiveor in eréander, •bligatioD à charf^e ée^ 
débittura; 

c Âttenda qoela cour de cMsation, bien 
loin de partager eette opiiuoD, semble même 
la combattre et décide que la aolotioo dén- 
uée en fait par le premier Juge échappe à 
aen centrôle; 

c Attendu que, dans Tespèce actuelle et en 
faity ¥an Dtiyn et Gruloos père ne sont pas 
inter?enu8 à Facte du 8 mars 1867 et qu'ils 
B*en ont pas accepté les énonciations ; que 
de plus, en ce qui concerne spécialement 
Van Duyn, ce n'est qu'à l'aide de présomp- 
tions, toujours incertaines et contestables, 
que Tadministration veut rattacher à l'acte 
d'ouverture de crédit, consenti par TUnion 
da Crédit, la mention consignée par Van 
Tiegfaem dans Tacte dn S mars ; qo^n outre, 
en cas de irente sur expropriation forcée 
en autrement de Tlmmeuble hypothéqué, 
rVnion dn Crédit ne pourrait se prévaloir de 
cette mention d*une somme due à M. Van 
Doyii, poir se faire oolloquer à so« rang hy- 
peAhéealre ; que M. Van Duyn ne poserait 
davantage exercer nomine fropriê un pareil 
droîl, aucvné inacriptioi n'existani à son 
profit sur l'immeuble; 

c Attendu qu^^l résulte ^e ces considéra- 
tions que l'administration ne peut être rece- 
¥able h poursuivre la perception du droit 
proportionnel d'obligation du chef de fa pré- 
tendue réalisation des ouvertures de crédit, 
dont eue vent trouver la preuve dans l'acte 
du 8 mars iSêl; que pareil dr»H s'est dû 
qu'i h condition qu'il soit justifié d^ titre 
régulier, volontairement consenti par le dé- 
biteur et dont le créancier se prévaut pomr 
exeroer ses droite, ou qu'H soit étabM par 
■ne décision iidîclaire, 'formant titre «ntre 
parties, qu'il résulte des livres, des recon» 
iiai9S9«Mse9 extrajudÀciaire» on d'autres 
moyens légaoi: que la crédit « «été réaUsé; 

c Par «Bs imoiils, le tribMni, oui le ra|H 
part fait «Il oause par M.le jage 6royneel,€t 
M. Ooddyn, substitut du procoreur du roi, 
en ses conclusions cnafornes, dît ponr'droît 
q«e In preuve de la réaiîsatéon des crédits 
oui«rts an fiienr ¥an Tiegbem par l'Union 
do CoédJt et Gt uloep père n'est pas acqinse 
an praoès^ qne, par suite, le droit propor- 
tionnel niest pas exigible; en oonséquenee, 
Kçak Jîoppositiop formée par M. 1^4o Tio* 
gbem il la contraint^ décernée cosire In ; 
déclare ladite contnainie nulle et de nul 
effet; condamne l'adminlstraÉion ans éé> 
pens.«^ j 

C'est «oniiie oe Jugement «ipi'on poai>voi 
encaasetion «.été/ûMpéi deoq^moyons étaient 
HMFpqwé^: 


Le premier moyen, fondé sur la violation 
des articles désignés d^rdessus dans la con- 
trainte et, en oiitre, celle des art. i 1 61 , i 103, 
il07, lioa, 1168, 1179, 1181 du code civil 
et 80 de la loi du 16 décembre 1851. 

L'acte d'ouverture de crédit contient, 
disait la partie demanderesse, une obligation 
dont l'eflLlstenoe dépend d'un événement 
futur et incertain, à raison de la réalisation 
du crédit, do tel^ çorte que, quand cette 
coodition se trouve néallsée, cet acte donne 
Ueo à la perception da droit proportionnel» 
Tel est le système qne M. le premier avocat 
généaal Faider a développé et <nri a été 
adopté par votre arrêt du 27 décembre 186i, 
et ce système a ég^lomeiit prévalu devant la 
eo«r de cassation de Fraoea. (Toir ses arrétt 
des as déceabre 186é, S3 janvier 1867 et 
IS Juillet 18Mw) 

Or, c'est k tlièse opposée qm le jugement 
atuqué a admise; Il a décidé que Tacte 
d'ouverture do prédit ne donne ouvertnre 
qn'À un droit ^Ee^^ qu'il faut, pour qn'nn 
droit proportionnel puisse être dû ultérieu- 
rement, que les avinées faites soient con- 
statées par un acte exprès formant le tkre 
des parties ot qm, contenant obligation pour 
le crédité de rembojurser les svanoep qui lui 
ont été fait^, lombe seul sous l'application 
do$ art. ♦, 60, § 5, n» 5, de I9 loi du 22 frf- 
maire an vu ; ce qui est contraire à la nature 
de l'acte d'oiiv^ture de crédit, selon laquelle 
l'oUigatiop résfiltant de ce i^ptrat est bUar 
térale, soujoise à i| cooditioo suspensive de 
Tusa^ge du oidil, e$, d^euant pure et simple 
dès que cet usage s eu lieu, créant slnsi des 
droits qui remon^nt i Is date du contrat 
mém^, 

il suit de là que l'adnûniatiation est reco- 
vable à prouver U réallsatioo du crédit, et 
quç, c^u^ preuve pne fois bitci, eUf est eq 
droit de r^lamer le droit proportîoaiiel en 
vertu d^ srt. é et 9, $ 3, n« 3, de U loi de 
[runoins an.vu. Et oette preuve peut se fairoi 
par ,tou^ moyens de droit, par des documente 
cerMius, même par témoins oai par pré* 
«ompilous. 

31 le sgrstèma ndmis par le tribnnal de 
6arvd pouvait prévaloir, il en résulterait qv'îî 
terak tovjouis possible de soustraire les 
prête réalisés M la perwptioo du droit ; il 
suffirait de ne faire aucun acte exprès de la 
réalisation du crédit et J'admioûtKatioo se 
tcouvera ainsi désarmée. 

Le jugement attjbqué a donc lait erMor et 
il a «éolé les di^pofsitions désignées ei-après. 

Adssiène moyen : violation des art. 1548 
et 1AS3 du code eivil, ainsi que des testss 
visés au premier moyen. 
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Ce moyen se trouve en connexion inthne 
avec le précédent. En effet, le premier juge 
a refusé d'admettre comme preuve les faits 
invoqués par TËtat, non qu'il en eût mé* 
connu la réalité, mais parce que, dans son 
système, la preuve de la réalisation du crédit 
ne pouvait résulter que d'un acte exprès 
liant les parties et donnant, par lui-même, 
ouverture au droit proportionnel. 

Dans l'espèce, Tadministration faisait état : 
i« De racte du 11 janvier 1865, par le- 
quel M. Charles Van Di^yn, contractant pour 
la société de l'Unioîi du Crédit dont il est le 
président, avait ouvert à Van Tieghem un 
crédit de 70,000 fr., garanti par Timmeuble 
mentionné dans cet icte ; et xle ce que, par 
un acte du .11 novembre suivant, Gruloos 
liii avait également ouvert un crédit de 
15,000 fr., garanti par le même immeuble; 

' 2'' De ce que, lors de Piaventaire dressé 
par le notaire Claeys, le 8 mars 1867, Van 
Tieghem avait déclaré que, parmi les 
charges grevant ledit immeuble, se trou- 
vaient une eréance en faveur de M. Van 
Duyn, s'élevant en principal à 70,000 fr., et 
nue créance en faveur de M. Gruloos, de 
rimport de 8,000 fr. en principal. 

Ces faits n'étaient que déniés et ils 
n'étaient pas susceptibles de l'être, puisqu'ils 
étaient prouvés par écrit. Ils ne consti- 
tuaient, à la vérité, que des présomptions; 
maisjeur gravité, leur précision et leur 
concordance étaient évidentes et devaient 
suffire pour constituer la preuve voulue, 
aux termes des art. 1555 et 1545 du code 
civil, selon lesquels la preuve par présomp- 
tions peut se faire lorsque la preuve testi- 
moniale est admissible, et d'un autre côté la 
preavé peut également se faire par témoins 
lorsque le créancier s'est trouvé dans l'Im- 
possibilité de se procurer une preuve écrite. 
Or, telle était la position de l'administration 
an point de vue de la réalisation du crédit 
et, par suite, le jugement dénoncé a violé ces 
deux articles en déclarant que la preuve de 
cette réalisation n'était pas acquise au pro- 
cès. Cest en vain qu'on voudrait voir, dans 
lé jùgtement attaqué, une décision de fait; les 
appréciations auxquelles il se livre dérivent 
toutes des bases, essentiellement fausses en 
droit, qu'il admet. Il suffit de lire ce juge- 
ment pour s'en convaincre. 
'' Le défendeur n'a produit aucune réponse. 
M. l'avocat général Cloquette a conclu à la 
cassation dans les termes suivants : 

« L'art. 69, $ 5, n* 5, de la loi du 22 fri- 
maire an vil soumet tout acte contenant jiro- 
m^ae de payer à un droit proportionnel 
d'enregistrement, «t d'après l'art. .14, n« 2, 


ce droit doit être liquidé sur le capital ex- 
primé dans l'acte. Ces dispositions légales 
sont applicables aux conventions relatives à 
des prêts d'argent, et les ouvertures de crédit 
cfaez les banquiers constituent des conven- 
tions de cette nature. En effet, une ouver- 
ture de crédit implique, pour le banquier 
qui l'accorde, l'obligation de fournir des 
fonds à un tiers au fur et k mesure de ses 
besoins, jusqu'à concurrence d'une certaine 
somme, aussitôt que la demande en sera 
faite : elle implique en même temps, pour le 
tiers à qui l'ouverture est accordée, l'obli- 
gation corrélative de rembourser aux épo- 
ques déterminées les fonds qui lui auront 
été fournis. L'obligation qui résulte d'une 
ouverture de crédit contient ainsi une pro- 
messe de payer, subordonnée, pour le banquier 
et pour le tiers, à la condition suspensive 
qu'il sera fait usage du crédit ouvert; et cette 
promesse de payer se trouve réalisée lorsque 
cette condition vient à s'accomplir. 

c Jusqu'à cet accomplissement, la débi- 
tion du droit proportionnel reste suspendue; 
mais dès qu'il conste que la remise de fonds 
a été effectuée, le droit proportionnel devient 
exigible en vertu de la convention même, et il 
doit être liquidé, comme il l'aurait été si 
l'obligation avait été pure et simple à l'ori- 
gine, la condition suspensive ayant un effet 
rétroactif a;i jour où l'engagement a été 
contracté. 

c C'est une vraie condition suspensive et 
non une condition potestative qui est atta- 
chée aux actes d'ouverture de crédit; car il 
n'y a rien de potestatif là où il y a lien de 
droit pour les deux parties, là où II y a droit 
acquis, par suite de la promesse faite et 
acceptée d'accorder un crédit et d'en faire 
usage. 

- c Dans les conventions conclues sous une 
condition suspensive, l'événement de'la con- 
dition fait supposer qu'il n'y a jamais eu de 
condition : la loi 26 ff. de conditionibus, avait 
à ce sujet une disposition expresse. Par 
l'effet de cette Gction légale, les parties, da 
moment que la condition est accomplie, se 
trouvent dans les mêmes rapports que si 
elles avaient contracté purement et simple- 
ment. L'acte d'ouverture de crédit est ainsi, 
pour l'administration, le véritable titre de la 
perception du droit proportionnel, et la 
remise des fonds n'est qu'un fart subséquent 
qui met le titre en action, en rendant pure et 
simple une convention conditionnelle. 

c Ce que nous disons de la nature des 
actes d'ouverture de crédit ne fait^uè résu- 
mer les principes aujourd'hui consacrés, 
tant en Belgique qu'eu France, par une 
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jarispràdeDce constante, notamment par 
yotre remarquable arrêt du 27 décembre 
1862, eu cause de Fadministration contre 
Bottin et Beaulieu, et par les arrêts de la 
cour de cassation de France des 5t décembre 
i862, 28 décembre 1864, 23 janvier 1867, 
15 juillet 1868 : la doctrine des auteurs est 
conforme à cette jurisprudence. 

< Ces principes ont été méconnus par le 
jugement du tribunal de Gand qui vous est 
dénoncé, et il ne peut échapper à votre 
censure. Ce jugement fait erreur lorsque, 
prenant pour base de la débition du droit 
proportionnel la remise effective des fonds 
par le créditeur au crédité, il décide que le 
droit n'est exigible que pour autant que la 
preuve de cette remise soit établie par la 
prodoctif^n d*un acte passé entre les parties; 
qu*i1 n*est pas exigible lorsque Padministra* 
tion n'invoque, comme dans cette cause, 
pourpreave de la remise qu'un acte souscrit 
par le crédité, et ne concernant pas le crédi* 
teur parce qu'il est étranger. 

c Les deux actes notariés par lesquels la 
société anonyme de l'Union du Crédit et 
Gruloos avaient ouvert à Van Tiegbem, la 
première un crédit de 70,000 fr., et le 
second un crédit de 15,000 f^., ne contien- 
nent, selon le tribunal de Gand, que le germe 
d'une obligation contractuelle. Ce n'est, 
dit-il, que par la réalisation de ces crédits 
qu'une obligation contractuelle a pu prendre 
naissance entre les parties, et qu'elle peut 
donner lieu à la perception du droit propor- 
tionnel : cette réalisation, source des droits 
réciprocfues, doit être prouvée, dit-Il encore, 
par un acte commun aux intéressés, sans 
pouvoir jamais résulter de l'inventaire que 
Van Tiegbem a fait dresser de son avoir, au 
sujet des reprises à exercer par sa femme, et 
des énonciations qui peuvent se rapporter, 
dans cet inventaire, à ses engagements, avec 
la société anonyme et avec Gruloos. 

I Mais s'il est vrai que les.actes d'ouver- 
ture de crédit sont par euK-mémes généra- 
teurs d'obligations, et que l'usage du crédit 
ouvert n'est, relativement à ces actes, qu'une 
condition suspensive à laquelle les obliga- 
tions qu'ils contiennent sont subordonnéfs, 
alors il en résulte que dès que la condition 
est accomplie, l'administration est recevable 
à poursuivre le recouvrement du droit pro- 
portionnel en vertu de l'acte de crédit; et 
que comme la condition dépend d'un fait 
qui n a pu se produire que jdepuis l'ouver- 
ture du crédit, l'administration doit être 
sdmise k en faire preuve non-seulement par 
écrit, mais encore par tous moyens de droit, 
même par témoins et par présomptions. 
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c Le jugement attaqué doit donc être 
cassé pour violation des dispositions de la 
loi du 22 frimaire an vu relatives au droit 
proportionnel d'obligation, et pour violation 
des dispositions du code civil sur les obliga«' 
lions sous condition suspensive et sur les 
preuves. • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le certificat délivré le 
3 octobre 1870 par le greffier de la cour, 
constatant qu'il n'a été déposé aucun mé- 
moire en réponse de la part de la partie dé- 
fenderesse; 

Sur les deux moyens de cassation réunis, 
le premier déduit de la violation des art. 1, 2, 
4, 14 2% 51, 69, S 5, n« 5, de la loi du 
22 frimaire an vn, 1^ de la loi du 3 janvier 
1824, 6 de la loi du 5 juillet 1860; des arti- 
cles 1101, 1102, 1107, 1108, 1168, 1179 et 
1181 du code crvil et 80 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, de même que des disposiitions 
de la loi des voies et moyens pour l'année 
1868, en ce que c'est à tort que le jugement 
attaqué a décidé que le droit proportionnel 
sur \^ crédits ouverts n'est dû qu'à charge 
par l'administration de fournir la preuve de 
leur réalisation par un titre régulier dont le 
créancier puisse se prévaloir pour exercer 
ses droits; le second déduit de la violation 
des art. 1348 et 1555 du code civil, ainsi 
que des textes visés au premier moyen, en ce 
que le jugement attaqué a refusé d'admeiire 
comme preuve les faits invoqués par l'ad- 
ministration de l'enregistrement et des do- 
maines : 

Attendu que l'acte d'ouverture de crédit 
est soumis à une condition suspensive, à 
sst^oir la réalisation, en tout ou en partie, du 
crédit stipulé; que, du moment que cette 
réalisation a été effectuée, cet acte devient 
complet et parfait par l'exécution qu'il a, 
reçue ; qu'en ce cas il produit des effets qui, 
aux termes des art. 1179 du code civil et 80 
delà loi hypothécaire du 16 décembre 1851, 
remontent à la date du contrat, et il crée, au 
profit du créditeur, le droit d'exiger et par 
conséquent, à lacbargedu crédité,robligation 
de rembourser les avances qui ont été faites ; 
que, dès lors, il s'agit d'une obligation de 
sommes qui tombe sous l'application des 
art. 4 et 69, § 3, n« 3, de la loi du 22 fri- 
maire an vil, et qui donne lieu ainsi à la 
perception du droit proportionnel à concur- 
rence du montant de la réalisation du crédit ; 

Attendu que le législateur n'a pas subor- 
donné la preuve de cette réalisation à l'exis- 
tence d'un acte nouveau qui devrait être 
présenté ii la formalité de l'enregistrement;. 
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qii*II y â éone lita de s*6n référer» sous ce 
rapport aux règles ordioaireft en matière de 
preuve^ d'après lesquelles la prettve par 
lootes voies de droit est admissible dafts les 
eas spécialement déterminés par la loi ; 

Attendu que, pour càetcher k établir 
Fusage dn crédit, la partie demanderesse 
avait invoqué des faits que le jugement atta- 
qué n*a pas appréciés; que cette apprécia- 
tion reste donc«entière et appartient eiclu- 
sivement au juge du fond ; 

Qu'il suit de tout ce qui précède qu*en 
décidant : i'^que le droit proportionnel n'est 
dû, dans Tespèce, qu'à la condition que la 
réalisation des crédits soit établie par un 
titre régulier dont le créancier puisse se 
prévaloir pour exercer ses droits; ^^ en 
ne statuant pas sur les faits à l'aide des- 
quels l'administration avait prétendu jus- 
tifier la réalisation des crédits, le juge- 
ment dénoncé a expressément contrevenu 
aux art. 1162, 1168, 1179, 1181, 1348 
et 1553 du code civil, 80 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, 4, 69, S 3, n"" 3, de la loi du 
32 frimaire an vu, l*' de la loi du 3 janvier 
1824, 6 de la loi du 5 Juillet 1860 et k la loi 
sur les voies et moyens pour l'année 1868 ; 

Par ces motifs, casse et annule le jugement 
rendu le 19 avril 1869 par le tribunal de 
première instance de Gand; condamne le 
défendeur aux frais de ce jugement et à ceux 
de l'instance en cassation ; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
dudit tribunal et que mention en sera faite 
en marge du jugement annulé ; renvoie la 
cause et les parties devant le tribunal de 
première instance de Bruges. 

Du 24 novembre 1870. — l'^ch. -^ Prié, 
M. Qosquet, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M'. Bonjeatt. — Cend. cmif. M. Clo- 
quette, aveeat général. — F{« M. Ledcrcq 
pour le demaadeur. 


S* ca. — M septembre 1870. 
GARDEE aVKtUE. -^ Servie Dtt eàaiiiBOii 

BN l'aBSBKCE BK la TROOl^K l»E LIGNE. — 

RiiOtiiBiTleif BU coXMAMBAirr ^s n.àCE reuR 

df StaVIGE COMMANDÉ PAR LA LOI. -^ CsdlS- 
SAECCE. 

La garde civique, appelée è faire kêertiee de 
garnison en rempiacement de la tnmpe xie 
ligne obteMe, est tenue, dansun Imt d'ordre, 
de satisfaire à ia rétpiisition 4e se rendra à 
une cérémonie puhltque prescrite par la loi f 
celte céréntonie fiU'-tlh ws acte du culte. 

SêwMaklê êomoe nopetaêire assimilé à l'aeeio' 


êance forcée aux eérémonies âa coUa. (Kr- 
tide 15 de^ la constitution; décret do 
24 messidor an iii| tit. i*, sect. IV, «rw 
tide 13.) 

(DEGoer.) 

Le sieor Edmond Degooy, jonmiiliste, 
demeurant à Mons, a demandé la cassation 
d'un jugement rendu le 30 juillet 1870 par 
le conseil de discipline de la garde civique de 
cette ville, qui le condisimne À 1 fr. d'ameode, 
à la réprimande avec mise à l'ordre et anx 
frais, pour avoir, en sa qualité de garde ci- 
vique, manqué au service qui lui avait été 
commandé le 21 juillet dans les circonstances 
suivantes : 

I>e commandant de place de Mons, se 
fondant sur ce que la garnison de cette Tille 
était momentanément absente et le service 
de la place rerois à la garde civique, avait, 
par dépécbe dn 15 juillet, adressé à M. Je 
bourgmestre une demande tendant à ce que 
cette garde fût mise à sa disposition pour 
remplacer la garnison dans le service de la 
place. Le bourgmestre, obtempérant à cette 
demande, avait requis à cet effet le lieute- 
nant-colonel de la légion de la garde ci- 
vique de Monst en vertu des art. 80 et 82 de 
la loi du 8 mai 1848. 

Par dépêche du 18 du même mois, le 
cefnmandant de place avait invité, confor- 
mément à l'art. 13 du décret du 24 messidor 
an XII, ce chef de légion À fournir un poste 
de cent bommes, avec le cadre nécessaire, 
pour faire la haie et rendre les honneurs 
aux autorités pmtr (e Te Demn, le 21 juillet, 
à l'église de Sainte- Waudru. 

La convocation adressée à la garde civique 
portait que tes membres de la batterie d'ar- 
tillerie devaient se réunir le 21 juillet à 
dix heures et demie du matin, en grande 
tenue et en armes, au palais de justice pour 
le TeDeum. 

Le demandeur fit oeonattre à son capitaine 
qu'il était prêt à sabir toutes corvées, mais 
queees prtndpei ne eus permettaéent pae d'as- 
• sisier à une cérémonie religieuse. En oonsé- 
qoence, Degooy n'avait pas répondu à l'appel 
de «on nom; de U, procès^verbal et ponr^ 
soites devant le con«eil de discipline comme 
iaeulpé d'avoir manqué k son serviccw 

Le jugement attaqué était ainsi conçu : 

< Vu la dépêche du 15 juillet 1870 par 
laquelle M. le bourgmestre de Moos, défé- 
rant i la deamade du commandant de place 
de «ette ville, requiert le lieutenant-coloDéi 
de la lé|^ de Moos, aux termes des art. 80 
et 82 de la loTda 8 mai 1848, ée nettiela 
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garde dviqoe à sa diapoftition pour rempla- 
cer dan^ le service de ia place I91 ^fut^i^pn 
momenUméinen t ab^Dte ; 

c Va la dépêche du 18 d a même mû|a, 
D"" 465, par laquelle le commaodaQt de 
place, aux termes de Tart. iSdu décret du 
^ messidor an xii, invite le cbef de la lé- 
gion % fournir mu poste de cent hommes 
avec cadre nécessaire pour fermer la haje 
et rendre les houneurs aux autorités, le 
21 du même mois, à Téglise de Salote-yirau- 
dra pendant le Te Deum; 

c Attendu que le prévenu reconnat^ avoir 
été valablement convoqué ce joor-là avee la 
batterie d'artillerie à laquelle il appartiept, 
mais que la m^niion faite dans le billet de 
convocation, pour h Te Deum, Ta empêché 
de se rendre à ce service à raison de ses 
principes, et qu'il a invoqué, en termes de 
défense, Tart. 15 de la constitution; 

€ attendu que la garde civique faîsani 
actûellemeut le service de la garmsoa, la 
batterie d'artillerie convoquée devait servir 
d'escorte, en remplacement de l'armée, aux 
autorités rénaies pour la cérémonie du Te 
Deum, et*ee conformément à l'art. 15 du dé- 
cret du 2i messidor an xii ; qu'il ne s^agissait 
donc pas, dans l'espèce, de concourir apx 
cérémonies d*un culte dans le sens de Tar- 
ticle 15 de la constitution, mais fit faire un 
service légalement requis ; 

c Attendu qu'en supposant que l'assis- 
tance des ganles i la cérémonie d'un Te 
Deum ne fasse pas partie des services obli- 

rtoires ordinaires résultant de la loi du 
mai 1848, il en est autrement lorsque la 
garde civique fait le service de garnison en 
remplacement de l'armée e( 9e trouve placée 
sous l'empire des art. 80 et 82 de ladite 
loi ; 

• Attendu que le sieur Pegony a donc 
contrevenu à une obli({iation résultaut de la 
loi et que li| préventieo mise à sa charge est 
établie ; 

« Par ces motifs et en vertu des art. 80, 
82 et 95 de ta loi du 8 mai 1848, 40 et 47 
du code pénal et 162 du code d'instruction 
criminelle, I6 eonseil de discipline condanme 
le prévenu Degouy à 10 f^. d'amende et à la 
réprimande avec «lise à Tordre; ordonne 
qu'à défaut de payement, etc. » 

C*e$t contre ce jugement que Tartill^ur 
Degouy s'est pourvu en cassation. 

U 21 juillet 1870, dîsaitril, je reyseyais, 
en m% qualité 4e miwbre de la tatli^rie 
d'artillerie (fe )a garde civique p^ofifoisCi 
une cofiv<tG^ioo dont yojei U ^nef^i* : 
« M. pdpiMi4 Oego^iy est mUi à »9 tnm^r 


ta 21 îiiilM an à di» henMH etdem&^dA 
matin, e» gramte ternie ei en aimes, au pa- 
lais de justice, ppior k Te Deum. » Au roQ» 
de cette convocation, j^écrWie au eapitaîM 
commandant la batMie que j*élais pvet à 
subir toutes corvées, maia qm mea prin- 
cipes ne me permettaient paa d'assistei à une 
cérémonie religieuse. 

Traduit devant le conseil de discipline, 
pour n'avoir pas répondu à l'appel qui m'était 
hit, une condamnation ii 40 fr. d'amende, 
avec réprimande et mise à fordre,aéti pro- 
noncée à ma chari^. 

C'est ce jugement, négation de principes 
constitutionnels, que j^ soumets à la cosr 
suprême avec la certitude de le voir réfbr» 
mer. 

L'art. 15 de la constitution belge dit claK 
remeot : c Nul ne peut être contraint de 
concourir d'une manière quelconque- aux 
céréipopie^ d'un eulf^ ni d*eq observer les 
jours de repos, i Or, m'imposer l'assisfançe 
à un Te Deum, n'est-ce pa^ me contrai,ndre 
à concourir | unecérênumie du culte catho- 
lique? 

Il est vrai que le conseil <|e disciplipe dit 
ceci dans un des considérants : c Attendu 
que la garde civique faisant actuellement Ic^ 
service de la garnison, la batterie d'artljierie 
convoquée devait servir d'escorte, en rem- 
placement de l'armée, aux autorités réunies 
pour la cérémonie du Te Deum, et ce con- 
formément à Part. IS du décret du 24 mes- 
sidor an XII ; qu'il ne s'agissait donc pas^dans 
Pespèce, de concourir aux cérémonies d'un 
culte dans le sens de l'art. 15 de la consti- 
tution, mais uniquement de faire un service 
légalement requis, t 

Voici ma réponse : Les autorités, eu tifnt 
qu'autorités, ne peuvent assister ^u Te Deum; 
et dès lors, comme il n'y a dans le temple 
que de simples citoyens, et non des corps 
constitués, qui ne peuvent constitutionnelre- 
ment s'y trouver en celte qualité, aucun 
honneur ne doit leur être rendue ni par la 
garde civique, ni par l'armée. Si eeHe-d 
rend habituellement des honneurs, dans cm 
conditions, c'est abusivement. 

Dans son réquisitoire, M. le capitaine rap- 
porteur a d'ailleurs cité up arrêt de la cour 
de cassation reconnaissant que l'assistance 
au Te Deum ne peut êt^ obligatoire; mais 
cet honorable officier a objecté que dans les 
circonstances graves que traverse aptuelle- 
ment le pays, la garde cWique remplaçant 
l'armée, l'assistance au Te Deum devenait iia 
service public auquel nul ne powvait se sens^ 

traire, du mompui w'îl m ivouva^t m^îs. 
À cette obJQCiM^il pi^i d'OPPPMr r<9«V t30 
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du pacte fondamental : c La constitution ne 
' peut être suspendue ni en tout ni en partie. • 
Cet article indique nettement que les citoyens 
belges, gardes civiques comme membres de 
l'armée, doivent jouir en tout temps des 
garanties constitutionnelles; et si la cour 
suprême a reconnu déjà que Tasslstance au 
Te Deum ne peut être obligatoire, elle ne se 
déjugera pas sous prétexte que Ton se bat 
à nos frontières. La cour ne pourrait le faire 
qu'en méconnaissant l'esprit et la lettre de 
Fart. 130 du pacte fondamental. 

Je crois devoir me borner à exposer ces 
raisons qui me font considérer le jugement 
du conseil de discipline de Mons comme 
attentatoire à une précieuse liberté assurée 
aux citoyens belges par les art. 44 et 15 de 
la constitution, et j'attends en tonte confiance 
f'arrêt de la cour mettant à néant ledit juge- 
ment. 

11. l'avocat général Gloquette a conclu au 
rejet du pourvoi. 

c Le jugement attaqué, a-t-il dit, ûie^ 
dans ses considérants, la portée qu'il faut 
attacher au billet de convocation qui avait 
été remis le 21 juillet au demandeur, en sa 
qualité de membre «de la garde civique de 
Mons.^^ 

c Ilffn résulte qu'il était convoqué non 
pour assister au Te Deum, pour son compte 
personne], et pour poser ainsi un acte con- 
traire il ses principes en matière religieuse, 
mais pour former la haie et rendre les hon- 
neurs aux autorités qui devaient se rendre à 
cette cérémonie. 

« D'ailleurs, il ne . pouvait se méprendre 
sur le but de la convocation, puisqu'il est 
d'usage de faire escorter les autorités, lors- 
qu'elles se rendent au Te Deum^ par un piquet 
de troupes de ligne, et que la garde civique 
de Mons faisait, à la date du 21 juillet, le 
service de la garnison. 

fl Diaprés la loi du 24 messidor an xii, il 
doit être fourni une escorte de troupes de 
ligne aux autorités réunies pour une céré- 
monie quelconque, soit civile, soit religieuse : 
en l'absence de la garnison, la loi du 8 mai 
1848 permet de requérir la garde civique, 
pour la suppléer dans le service de la place : 
le service pour lequel le demandeur était 
convoqué était donc obligatoire. 

c L'art. 15 de la constitution, portant que 
nul ne peut être contraint de concourir aux 
cérémonies d'un culte, et cité comme violé 
dans le pourvoi, ne' Ta pas été par le juge- 
ment attaqué. 

c Tïous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation aux dépens, i 


▲mair. 

LÀ COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation puisé dans la violation de l'art. 15 de 
la constitution : 

Attendu qu'il est constaté par le jugement 
attaqué que, par suite de l'absence momen- 
tanée de la garnison de Mons, la garde civique 
de cette ville a été chargée d'en faire le ser- 
vice et qu'elle a ainsi été placée sous les 
' ordres du commandant de place; que la 
batterie d'artillerie à laquelle le demandeur 
était attaché a été convoquée, au palais de 
justice, pour servir d'escorte aux autorités 
réunies à l'effet de se rendre au Te Deum; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
demandeur avait donc été appelé à remplir, 
en remplacement de la troupe de ligné, un 
service rendu obligatoire par l'art. 13,iit. 1", 
section lY du décret du 24 messidor an xii 
et qui est ordonné pour le maintien de 
l'ordre, sans distinction du lieu qii les cécé- 
moules publiques s'accomplissent ; que, dès 
lors, ce service ne peut être considéré, dans 
l'espèce, comme assistance aux cérémonies 
d'un culte, dans le sens de l'art, f 5 de la 
constitution; d'o6 il suit que le moyen n'est 
pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne le demandeur aux dépens; fixe à huit 
jours la durée de la contrainte^ par corps 
pour le recouvrement. 

Du 24 septembre 1870. — 2' ch. — Prêt. 
M. Defacqz, premier président. ^ Rapp. 
M. Don Jean. — ConcL conf, M. Gloquette, 
avocat général. 

2« CH. — 24 septembre 1870. 
GARDE GIYIQUE. — Goksbil db discipline. 

— MeUBBB SDPPLI&àNT. — EMPÊCHEMENT 
DU TITULAIRE. — FeUILLE D'àDDIENCE. — 

FONDUE. — Abstention du membre le plus 

JEUNE. 

Lee euppléanti nommés pour remplacer éven" 
tuellement, au conseil de discipline, les 
titulaires dans l'e^urcice de leurs fonctions, 
tiennent de leur nomination, inission et 
caractère légal pour remplir^ le cas échéant, 
les devoirs de ces fonctions. 

Spécialement, pour qu'un membre suppléant 
d'un conseil de discipline de la garde civique 
puisse siéger légalement ^ aucune disposition 
n'exige que les causes de Vempêchmentdu 
titulaire qui a été remplacé soi^t constatées, 

La disposition de l'art, 95, § 4 d^ la loi sur 
la garde civique, aux termes duqud, si Us 
membres d'un conseil de diseiplint, appelés 
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h M§if, idiil tn nombre puir, 1$ plui jeune 
^ahiiient, n'est ni êubetantieUe ni preeetite à 
peine de ntdlité. 
Tentes le$ mentione contenues aux feuilles 
d'audience des trihunaux, même celles plO' 
cées en marge, sont également authàitiques 
jusqu'à inscription de faux, 

(HÀMSIOR IT DABNEN, ^ G. L^OFFICIER RAPPOa- 
TBUE DE UL GARDE CIVIQUE DE HOT.) 

Le major, chef de la garde civique de Hay 
a dressé procès-verbal à charge de Louis- 
Félix- Marie Maasion et Eugène Daeneo, tous 
les deux membres de cette garde, pour avoir, 
k UD exercicedu 5 juin 1870, quitté les rïings 
et déserté le champ de manœuvre, sans Tau- 
torisation de leur chef, alors qu'ils étaient 
sous les armes et commandés par Tadjudant- 
major. 

Les demandeurs furent, de ce chef, assi« 
gnés devant le conseil de discipline de la 
garde civique de Huy et, le 19 du mois de 
juillet, le conseil rendit le jugement attaqué, 
condamnant chacun des piévenus à 2 francs 
d'amende et aux frais. 

C'est contre ce jugement que les deman* 
denrs se sont pourvu^en cassation par dé- 
claration faite au greffe du conseil de disci- 
pline de Huy le 28. 

Ce pourvoi était fondé : 

1" Sur ce que le conseil de discipline 
était illégalemeni composé, un juge titulaire 
ayant été remplacé par un juge suppléant 
alors qu'il était facile d'avoir recours à deux 
juges titulaires ; 

S"" Sur ce que ^'empêchement du juge titu- 
laire n'était pas constaté ; 

5* Sur ce que le nombre de juges pres- 
crit étant de quatre, alors que le conseil ne 
pouvait siéger qu'à trois, c'était au plus 
jeune à s'abstenir ; 

4"" Sur ce que le texte de la loi pénale ap- 
pliquée n'était pas transcrit dans l'original 
do jugement attaqué, mais avait été ajouté 
en marge après la signature de ce jugement. 

H. l'avecat général Gloquette a conclu au 
rejet du pourvoi. 

c Le premier moyen de cassation pré- 
senté par les demandeurs, a-t-il dit, est tiré 
de ce que le jugement attaqué aurait été 
rendu par le conseil de^ discipline de la garde 
civique illégalement composé. 

c Les demandeurs font résulter cette illé- 
galité: 1' de ce que la garde civique de Huy 
ne comprenant pas plus d'un bataillon, et le 
conseil de discipline pouvant ainsi siéger 
an. nombre de trois juges, il n*y avait lieu. 


pour composer ce conseil, de remplacer le 
sous-lieutenant juge titulaire par un autre 
sous-lieutenant, assumé comme juge sup- 
pléant, les juges titulaires se trojjvant en- 
core au nombre de quatre, en l'absence du 
èous«lieutenant empêché, et le conseil pou- 
vant ainsi être composé de trois /uges titu- 
laires; î"" de ce que le jugement attaqué ne 
constate pas que le sous-lieutenant juge 
titulaire, qui a été remplacé par un autre 
sous-lieutenant juge suppléant, était empê- 
ché de siéger ; 3* de ce que le nombre de 
juges étant pair, c'est le plus jeune qui 
aurait dû s'abstenir, ce qui n'a pas eu 
lieu. 

c Les suppléants des titulaires sont instir 
tués pour remplacer les titulaires du même 
grade, et pour que le conseil de discipline 
reste toujours, autant qu'il est possible, 
composé des mêmes éléments, c'esl-à-dire, 
outre le président^ d'un lieutenant ou sous- 
lieutenant, d'uq sous-officier, d'un caporal 
et d'un garde : c'est ce qui résplte de ce 
qu'aux termes de l'art. 96 de la loi du 8 mai 
1848, le tirage pour les membres titulaires 
du conseil de discipline et le tirage pour un 
nombre ^g^l de suppléants de même grade 
doivent avoir lieu en même temps ; ce qui 
indique que les suppléants sont nommés 
non-seulement pour permettre de composer 
le conseil de discipline du nombre de mem- 
bres voulu, mais pour que la composition 
du conseil reste la même en cas d'jsmpê- 
chôment d'un de ses membres. Le sous- 
lieutenant titulaire étant empêché, le sous- 
lieutenant suppléant devenait, de plein droit, 
membre du conseil, quoique le conseil fût 
encore composé du nombre de membres né* 
cessaire pour juger. 

c Le jugement attaqué mentionne que le 
sous-lieutenant juge titulaire était absent, 
et il constate ainsi son empêchement de 
siéger. Aucune disposition n'exige qu'il soit 
rendu compte, dans les jugements, des causes 
de l'absence ou d'empêchement, et le pourvoi 
ajoute aux exigences de la loi. 

c Dans la loi précitée, la disposition du 
quatrième paragraphe de l'art. 95 portant : 
c Si les membres présents sont en nombre 
pair, le plus jeune s'abstient, i n'a pas le 
caractère d'une prescription d'ordre public, 
qui puisse influer sur la légalité de la com- 
position du conseil de discipline : vous l'avez 
ainsi jugé par votre arrêt du 1» juillet 1850, 
et nous nous y référons. 

c Les demandeurs disent encore que le 
jugement attaqué ne contient pas les termes 
de la loi appliquée, et ils s'en font un second 
moyen de cassation. 
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f Utt^itioD qvLf se î90Wf% an Aosiiw 
fah {preuve du contiaire. 

c NiNia conduons au rejet, a^ec condam- 
natîoD des demandeurs aux dépens. 

abkAt. 

Là COUR; — Sur la première branche 
du premier moyen : Tiolafion de I*art. 49 du 
décret du 30 mars i808 combiné avec Far- 
ticle 95, § 7 de Ja loi du 8 mai 1848, en ce 
que le soas-lieu tenant Juge titulaire a été 
remplacé par le sous-lieutenant juge sup- 
pléant, alors que le premier était présent et 
pouvait siéger, et qu*il n'a été fait aucune 
mention dans le jugement attaqué de Pexis- 
tenee de Tempéchement dn titulaire : 

Attendu que les suppléants en général 
sont nommés pour remplacer les titulaires 
en cas d'empêchement ; 

Qu'ils ont par suite» aux termes des textes 
invoqués par le pourvoi, en eux-mêmes et en 
vertu de leur nomination, mission et carac- 
tère légal pour remplir leurs fonctions^ le 
cas échéjiDt; 

Attendu que ni les dispositions invoquées^ 
ni aucun autre texte de loi n'exigent que la 
feuille d'audience ou le jugeosenC fassent 
mentioii soit de l'ejapéchenient, soit 4es 
causes de l'absence du membre remplacé; 

Attendu que les demandeurs n'ont élevé 
aocune réclamation centre la compesition 
dn conseil de discipline ; que ce conseil ne 
s'est donc pas trouvé dans le cas de devoir 
donner les aiotifii de l'ahsteolion du titu- 
laire; ' 

Sur la seconde braocbe : violaliende Tar- 
ticle 95, § 4 de la loi du 8 mai 4848, le 
nombre des juges étant pair/le plus Jeune 
aurait dû s'abstenir, ce qui n'a pas^eu lieu: 

Attendu que les seiilea OMiéitions qui 
puissent être considérées comme easentielles 
pour la composition régulière des conseils 
de discipline soiH que le citoyen qui se pré- 
sente pour $iéger soit réeiiemeot garde, 
qu'il ait été désigné par le sert pour faire 
pwrtie de ce conseil et qu'il ait le girade qui 
lui est attribué; 

Attende que les demandeurs nWt pas 
contesté que le eeifent fiisqneret réunissait 
ces conditions ; que éès lors les prescriptions 
requises par la loi ont été observées; 

Attendu que, fût-il même établi que le ser« 
gent Bisqueret fût plus Jeune que le garde 
qui n'a pas siégé, cette circonstance ne sefaf t 
pas de naSure à invalider la ééeSsien atta- 
quée ; qu'en effet, la disfosition de l'art. 95 
concernant l'abstention du plus jeune mem- 
bre n'est pas une prescription li'oréref nUk 


teblie dans l'IntérAr di»prdea ciiA|MB in- 
culpés» mais une BMBure d'ordre intériear 
dont la non-exécution ne peut nuire à la 
régularité de la eompoaitloii du conseil de 
discipline; 

D'od suit que le moyen n'est foftdé ni dans 
Tune ni dans l'autre brandie; 

Sar le deuxième ttioyen : violation de Par- 
tlete i 00 de la loi du 8 mai 1848 et de 
l'art. 483 du code d'instructio» criminelle, 
en ce que le Jugement ne contient pas les 
aeirmes de là loi appliquée : 

Attendu que le conseil de dlscIpHnede 
Huy, après avoir constaté en fait que la pré- 
vention était établie, a condamné les deman- 
deurs à deux Jours d'emprisonnement par 
application des art. 99, 400, 87, 8» et 95 de 
la loi du 8 mai 1848, et des art. 5, 0, 9,29, 
25 du règlement de service intérieur, i^ et 
163 du code d'instruction criminelle; 

Attendu que l'expéditîoa du Jugenent 
attaqué, produite au procès en forme no- 
tbentique, contient les tennea de la loi appli- 
quée; 

Attendu qu^il importe peu foe ces termes 
soient écrits en marge sur la minute, eoaanse 
l'allouent les demandeurs, ou dans le coips 
même de cette minute; qu'il suffit qu'ils y 
soient insérés conformément à la loi et §eion 
les formalités qu'elle exige; 

Attendu que cette minute ainsi rédigée 
est un acte authentique réunissant toutes les 
conditions prescrites pour faire foi des éoon- 
dations qu'elle contient; 

Que cet acte n'est pas attaqué par une 
Inscription en faux ; qu'il s*eQSult que le fait 
qui sert de base à ce moyen ne repose que 
sur une simple allégation que rimi ne }us- 
tiGe; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne les demandeurs aux dépens ; fiie à 
huit jours la durée de la contrainte pareorps 
pour le recouvrement. 

Du 24 septembre 1870. — 2' eh. -rr Pré^ 
II. Defacqz, premier président. -^ Bapj^ 
M. Pardon. ^ ConcL conf. U, Cloqvette, 
avocat général. 


2« CB. —81 octobre 13*70. 

GAHDE CIVIQUE. — Jucembnt. — Peihe 
àPPLiQuÉE. — Texte. — Nuuné. 

Tovi fitgementdê comi^mnation m nmêBrt de 
§arée dtfique dok çpntemt U umt de h loi 
Expliquée, En e^iiêéqueiun, m m^lkiu§0' 
vuat poréam eowdêmnaUw pçmr 4oi09iMm* 

ii^n à l'arL 8Q otaj^ M» ^9^ tie §mimiim 


OOim DB CASSATION. 


4S 


le ieMB de tei MkU (1). (Lolsar la gaHe 
eiviqve, art. S7, 95» iOO; code dlnstro^ 
tkm cffiiniiieUey art. tM.) 

OlLOMllB.) 

LA COUR ; -* Attendu que le demandeur 
a été traduit devant le conseil de discipline 
delà garde civique de Termonde pour avoir 
manqué à différents services auxquels il avait 
été convoqué ; 

Attendu que la condamnation portée de 
ce chef contre lui prend sa base dans Tar- 
tide 87 de la loi sur la garde civique^ aux 
termes duquel tout garde requis pour vrmt- 
vice doit obét, sauf à réclamer devant le chef 
du £orps^ et dans Tart. 93 de la même loi, qui 
détermine les peines applicables aux contra- 
ventions à Fart. 87 ; 

Attendu que Part. iOO de ladite loi soumet 
le fronoBce et Pexpédition des jugements 
rendus par les conseils de discipline aux 
règles étaUies en matière de simple po* 
liée; 

Qu'aux ternies de l^rt. i6S du code d*in- 
structSon criminelle, les Jugements de con- 
damnation doivent contenir, à peine de 
nuHîié, le texte de la toi appliquée; 

-Attendu que le jugement attaqué ne con- 
tient pas le texte de l'art. 87 et contient 
seulement une partie du texte de Fart, 93 
précité; 

Q«*il a ainsi contreveofu expressément aux 
art. 100 et 165 prérappeiés ; 

Par ces moti1^,'casse et annale le juge- 
ment prononcé contre le demandeur par Je 
censeH de discipline de la garde civique de 
Termende le 23'août 1870 ; 

Ordonne que le présent 'arrêt sera trans- 
crit sur les registres dudit conseil et que 
mention en sera faite en marge du jugement 
annulé; 

Et pour être fait droit sur la poursuite, 
reo^ote l^ffaire devant le même cooseH, Com- 
posé d*autres juges. 

Du 31 octobre 1870. — «• ch. — Prés. 
M. Paquet, président. — Rapp, M. Beckers. 
— Conch conf. M. Faider, premier avocat 
génërri. 
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(I) t%y. «n4li «oofonbl», i <ÉMii 1869, 3 février 
ieii,iétt. (PiSil».,'l86f,I. m% 1868, I,MB). 


MILICIEN DES QUATRE DERNIÈRES LE- 
VÊESDEVENU FILS UNIQUE PENDANT 
SON INCORPORATION. — Droit ▲ 

'L*BXE]IPT10N. 

Le miiicien qui fait encore partie de runé des 
quatre levées les plus rétente» ne peut, s'il 
acquiert, par le décès d'un parent pendant 
son incorporation, un titre à l'exemption du 
sertiee, être dispensé que provisoirement. 

La circonstance qu'il appartient à la plus an- 
cienne de ces levées au moment où son droit 
vient à s'ouwrir n'est pas un motif légal pour 
lui accorder son exemption définitive. (Loi 
du 5 juin 1870, art. 15, 29, 27, n«« 3, 4, 3.) 

(lORiOHO 

Le gouverneur de la province de Hainaut» 
agissant en conformité des instructions du 
ministre de la guerre, s^est pourvu en cas- 
sation contre un arrêté de la députation du 
conseil provincial du Hainaut, qui dispen- 
sait définiiivement du service le milicien 
Alfred Jorion, comme étant Tindlspensable 
soutien de sa mère veuve. 

Alfred Jorion était milicien ajourné de la 
classe de 1867» reporté en tête de la liste de 
tirage de i868, et incorporé, le 6 mai de la 
même année» en déduction du contingent de 
1868. 

Le 11 juin 1870, son père esl venu à 
mourir. 

Par suite de ce décès, radministratioa 
communale de Péruwelz réclama le liceo-* 
ciement de ce milicien, qu'elle affirmait être 
Tindispensable Soutien de sa mère veuve et 
de ses frères et sœurs. 

Le 20 août, la dépntatîoii permaneele, 
considérant quMI résultait des renseigne- 
ments recueillis qu'Alfred Jorion était de» 
venu Tindispensable soutien de sa mète 
veuve, qu'aÎBsi il avait acquis, en vertu de 
Fart. 29 de la loi du 3 juin 1870, droit à 
Texemption mentionnée à IVt. 27, n<* 4 de 
la même loi, avait admis cette xéclamation 
et exempté Jorion définitivement du service* 

C'est contre cette décision que le gouver- 
neur dirigeait son recours. 

Le pourvoi était fondé sur deux dépêches 
ministérielles, et notamment sur ce que le 
milicien appartenait à i'uae des quatre le» 
vées les plus récentes, et qu'il aurait dû, dès 
lors, être dispensé, non définitivement, mais 
provisoirement du service, conformément 
aux §§ 4 et 5 de l'art. 29. 

Les dépêches fitivoquéés ne eoneefnaient 
pas 4e dél^ndevr Alfred JoHott, imale nn 
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nommé Brobet, antre milicien qui se tron- 
vait dans une position identique. 

M. Favocat géoéral Cloquette a conclu à 
ht Cassation dans les termes suivants : 

€ 11 existe uoe certaine contradiction 
entre l'art. 15 et Tart. 27 de la loi dn 3 juin 
4870 sur la milice. Aux termes de Tart. 15, 
il doit être annuellement dressé deux listes 
des miliciens inscrits dans les trois années 
précédentes, qui ont été ajournés, alors que 
par suite du numéro qui leur était échu au 
tirage au sort, ils devaient être désigoés pour 
le service. Ces listes étant formées pour 
servir à la composition du contingent de 
Tannée suivante, et les ajournés de la qua- 
trième année ne devant pa9 y figurer, il 
semblerait, d'après cet article, qu'ils ne doi- 
vent plus faire partie du contingent, et 
qu'ainsi ils doitent être exemptés définitive- 
ment. 

c Mais l'art. 29 porte que quand une 
demande d'exemption, formée dans les cas 
prévus par les §§ 3, 4 et 5 de l'art. 27, est 
accueillie, le milicien est exempté définiti- 
vement, s'il n'appartient plus à une des quatre 
levées les plus récentes; que tant qu'il en fait 
encore partie, il n'est dispensé que provisoi- 
rement, et qu'il doit annuellement justifier 
de son droit devant le conseil de milice. 

€ L'art. 15 ne contient qu'une mesure ad- 
ministrative, et il n'a pas pour objet de dé- 
terminer quels soot les droits des miliciens. 
Leurs droits à l'exemption définitive, dans 
les cas des §§ 3, 4 et 5 de l'art. 27, ne sont 
autres que ceux qui leur sont conférés par 
l'art. 29. 

c Pour être en rapport exact avec l'ar- 
ticle 29, l'art. 15 aurait dû parler des ajour- 
nés des quatre dernières années ; comme il 
ne parle que des ajournés des trois dernières, 
sa disposition présente une lacune en ce qui 
concerne les ajournés de la quatrième 
année. 

c C'est à l'administration qu'il incombe 
d'aviser à cet égard. Lies ajournés de la qua- 
trième année n'ayant , d'après l'article 29, 
d'antres droits que ceux des trois années 
précédentes, nous croyons que la disposition 
de l'an. 15 pourra, leur être appliquée par 
analogie. 

c Nous concluons k la cassation de l'ar- 
rêté de la députatioo permanente du conseil 
provincial du Hainaut, et au renvoi de la 
cause devant la déput^tion permanente d'une 
autre province. • 

àRRÉT. 

LA COUR ; -~ Attendu que l'art. 29 de la 
loi du 5 juin 1870 dispose que» dans les cas 


prévus par les d«< 3, 4 et 5 de l'art 27, le 
milicien designé pour le service acquiert,, par 
le décès d'un membre de sa famille, même 
lorsqu'il est incorporé, un titre à l'exemp- 
tion égal à celui qu'il aurait eu si le décès 
avait précédé sa désignation ;• 

Attendu qu'après avoirposé ce principe, le 
même article établit une distinction entre 
les miliciens non encore remis à l'autorité 
militaire et les autres ; 

Qu'il range les premiers parmi les exemp- 
tés ordinaires de leur levée, qui doivent être 
reportés sur l'une des listes d'ajournés de 
l'art. 15, tandis qu'il dispense définitivement 
les miliciens incorpora, s'ils n'appartten- 
nentplus à l'une des quatre levées les plus ré- 
centes; 

Que relativement à ceux qui font partie 
de l'une de ces levées, il ne les dispense que 
provisoirement et k charge par eux de justi > 
fier annuellement de leur droit devant le 
conseil de milice; 

Attendu qu'en présence de ces dispositions 
formelles, c'est à tort que la décision atta- 
quée, après avoir reconnu en fait que le dé- 
fendeur est milicien incorporé de la levée de 
1867, c'est-à-dire de l'une des quatre plus 
récentes, l'a dispensé défifiitivement du 
service; 

Attendu que les miliciens incorporés, ap- 
partenant à l'un^ de ces levées, ne doivent 
jamais, en cas d'exemption annuelle, être 
reportés sur l'une des listes d'ajournés de 
l'art. 15; <tu*ils continuent à être comptés 
dans le contingent, et sont rangés, d'après 
le rapport de la section centrale, parmi les 
ajournés du département Ue la guerre; 

Attendu qu'il est vrai que ce rapport 
ajoute que les miliciens incorporés et les 
autres t ont à subir autant de vérifications 
annuelles qu'il en reste encore à charge des 
exemptés ordinaires de leur levée, • mais 
que le texte de la loi, qui établit une distinc- 
tion entre ces deux catégories de miliciens, 
et qui subordonne la dispense définitive de 
ceux qui sont incorporés à une condition 
claire et absolue, ne permet pas de s'arrêter 
au doute que peuvent faire nattre ces termes 
du rapport ; 

D'où il suit qu'il y avait lieu de ne pro- 
noncer, dans Tespèce, qu'une dispense pro* 
visoire ; 

Attendu, quant aux frais, que la demande 
d'exemption émane de l'administration com- 
munale et que le défendeur n'est intervenu 
ni devant la députation permanente, ni de- 
vant la cour, bien que le pourvoi lui ait été 
notifié; qu'il n'y a donc pas lieu de pronon- 
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eer à sa charge one condamnatioD aoz dé- 
pens; 

Par ces motiCs, casse Parrété de la dépu- 
tatioQ permaneote du cooseil proviocial cki 
Hainaut en date du 20 août 4870 ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans* 
crit sur les registres de ladite députation et 
que mention en sera faite en marge de la 
décision annulée ; 

RenToie la cause à la députation.perma- 
nente du conseil provincial du Brabant. 

Du 7 octobre 1870 (!). — 2« ch. — Prés. 
M. Defacqz, premier président. — Rapp. 
M. Girardin. — ConeL eonf. M. Clbquette, 
avocat général. 

S* GB. ~ M septenilire 1870. 
MILICE. — Enfamt deyend enfant unique 

PENDANT QU*IL EST AU SERVICE. — DrOIT AU 
LICENCIEMENT. 

Les art. 27 et 29 de la loi du 5 juin 1870 qui 
, donnent un droit à l'exemption de service, 
au milicien même incorporé qui, par le dé- 
ces d'un membre de sa famille, devient unique 
descendant légitime, sont seuls applicables 
au milicien de cette catégorie dont le droit 
s'est ouvert sous l'empire de la loi du 8 juin 
4817, art. 21 et 23. — Il importe peu que 
riraéressé n'ait pas réclamé dans le délai 
voulu par cette dernière loi. 

(deulin.) 

Le 26 juillet 18'/o; les éponx Deulin ont 
demandé à la députation^ permanente du 
conseil provincial du Hainaut que leur fils 
Jean-François, milicien de la levée de 4867, 
désigné pour le service, ne fût pas appelé 
sous les drapeaux. Us ont allégué pour motif 
que ce fils était devenu leur enfant unique 
par suite du décès d*un autre fils, mort le 
15 avril 1868. 

Ce milicien avait été incorporé dans Par- 
mée comme substitué de la classe de 4862, 
au lieu et place de son substituant, en vertu 
de Fart. 2 de la loi du 28 mars 1835. 

Le 30 juillet, fa députation permanente, 
considérant que le oailicien était déchu du 


(1) Le même jour, mAmes faits, même décision et 
néme errét en eanse de Désiré Brohet. 

(2) L'arrêté de Ta dépntation permanente, bien 
qne fondé sur les art Si et 23 de la loi du 8 janviei: 
4SI7, Yisait cependant Tart. S9 de la loi da 3 juin 
4S70. 

(ici artidt ne distiagae pas entra les milieiens 


droit à Texemption pour n*avoir pas réclamé 
dans Tannée qui a suivi le décès de son 
frère, avait déclaré sa demande non rece- 
vable. Voici les termes de sa décision : 

€ Vu la requête par laquelle le sieur Jean- 
François Deulin, milicien de 4867, n* 84, de 
Jumet, incorporé dans le 7* régiment de 
ligne pour la classe de 4862 et en vertu de 
Part. 2 delà loi du 28 mars 1835, au lieu et 
place de son substituant Joseph Druart, sol- 
licite son licenciement comme étant devenu 
enfant unique par suite du décès de son 
frère, survenu le 45 avril 4868; 

€ Âtteddu qu'aux termes desart. 21 et23 
de la loi du 8 janvier 484 7, ce milicien aurait 
dû réclamer dans Tannée qui a suivi le dé- 
cès de son frère,'et qu*à défaut d'avoir fait 
valoir ses titres en temps utile, il se trouve 
maintenant déchu du droit à Texemption 
qu'il pouvait avoir comme enfant unique ; 

c Vu Tart. 29 de la loi du 3 juin 4870 ; 

c Arrête: 

c La réclamation du sieur Jean-François 
Deulin est déclarée non recevable. Ce mili- 
cien est déchu du droit à Texemption. qu'il 
pouvait avoir d'après les art. 24 et 23 de la 
loi du 8 janvier 4847(2).! 

Le 8 août, le père du milicien s'est ponrvu 
en cassation contre cette décision. 

Le pourvoi des époux Deulin était fondé 
sur la violation des art. 21 et 23 de la loi du 
8 janvier 4847, et sur ce que le milicien 
prénommé est le soutien de sa famille. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu à la 
cassation. 

c La loi du 3 juin 1870 Sur la milice, 
a-t-il dit, abolit, par son art. 108, toutes les 
lois antérieures sur cette matière, sauf les 
exceptions qui résultent des dispositions 
transitoires qui font l'objet de ses art. 109, 
110, lll,112etl13. 

c Les art. 21 et 23 d^ la loi du 8 janvier 
1817 sur la milice n'étant pas compris dans 
ces exceptions, ont donc été abolis par la Joi 
du 3 juin 1870, et c'est d'après les principes 
établis par cette dernière loi qu'aurait dé. 
être jugée, par la députation permanente de 
la province de Hainaut, la réclamation que 


qni avaient été désignés pour le service sons la lé- 
gislation antérieure et ceui qni Tavaient été depuis 
la loi nouvelle. La généralité de ses termes pouvait 
donc faire naître la question de savoir si la députa- 
tion permanente, statuant sous Tempire du régime 
non veau, pouvait s'abstenir d'en faire rappUcation 
à Tespéce. 
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J€ti>*Jase|>b D«iiUa loi aTait adressée, en 
date 4u i6 jaillet deraier, à Teffet d^obteoîr 
le licencieroent de son fils, aiilîeien de là 
classe de 1862, comme étanC devenu son en- 
fant unique par suite du décès de aon 
frère. 

m 

c L*irtk 27 de la loi- nouvelle prononce, 
d*une manière absolue, Texenaption pour 
une année de celui qui es$ Tunique desceo- 
dant légitime d'une personne encore vivante, 
à rooMis qu'il n'appartienne à une famille 
qui vîi dans Faisante, et il n'exige aucune* 
ment pour la recevabilité de la réclamation 
tendant à obtenir cette exemption, qu'elle 
ait été formée iJans un délai déterminé, 
comme Texigeaient les art. 21 et 23 de la loi 
du 8 janvier 1817 pour les demandes de 
licenciement et d'exemption temporaire : 
Farrété de la députation contre lequel le 
pourvoi est dirigé a donc violé les art. 27 
et 108 de la loi du 3 juin 1870, en décla- 
rant, par application des art. ^1 et 23 de la 
loi 'du 8 janvier 1817, le mlltoien Deulln 
décbn de tout droit qu'il pouvait avoir à une 
exemption, à défaut d'une réclamation faite 
dans l'année qui avait suivi le décès de son 
frère, survenu le 15 mars 1868. Son droit i 
Pexemption d^un an lui était acquis par ce 
seul événement, et indépendamment de 
toute formalité, à moins qu'il n'appartfnt à 
une famille dans l'aisance; et la réchimatiott 
de 8on père devait être accueillie, dans la 
metvre de l'art. 27 ppécité. 

t Le pourvoi porte la date du 6 août der- 
' nier, et la décision est du 50 juillet préc^ 
dent : le pourvoi a donc été fait dans le dé- 
lai de quinze jours, fixé par l'art. J^8 de la 
loi du 3 juin 1870, el il est recevable en 
même temps qu'il est fondé. 

c Nous ooMlnons À la oaasatiaa de l'arrééé 
atuqué et au renvoi de la cause devant la 
députation permanente d'une «otre pro* 
vince. • 

ARRÊT. 

lA COUH; — Sur le moyen tiré de la 
violation des art. 21 et 2^ de la loi du 8 Jan- 
vier 1817, et sur ce que le milicien dont il 
s^agit est le soutien de sa famille : 

Attendu que la députation permanente 
ayant à statuer, le 50 juiftet dernier, atwla 
réclamation du demandeur, devait prendre 
pour base de sa décision la loi en vigueur à 
cette époque; 

Attendu que l'art. 27 de la loi du 3 juin 
i870exiempte du service, pour uneannéc;, 
aAluifquiest l'unique descendant légiiijoufs 
d'une personne encore vivante, à moio^dn'îl 


n'appartienne k one famille qtù soi$ dans 
l'aisance ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. %9 de la 
même loi, le milicien, même lorsqu'il est 
incorporé, acquiert, par le décès d'un mem- 
bre de sa famille, un droit à l'eiemptimi égal 
à celui qu'il aurait eu si le décès avait pré- 
cédé sa désignation pour le aerviee ; 

Attendu que ces articles ne^fent pas de 
distinction entre eelui qui a acquis ob titre 
à l'exemption soua la loi antérieure et celui 
qui J'a acquis soua la loi nouvelle; qu'ils 
s'appliquent en conséquence à Tune et k 
l'aatre de ces catégories de miliciens; 

Attendu qu'il importe peu que le milicien 
devenu enfant unique, sous l'empire de la 
législation précédente, n'ait pas réclamé son 
congé daamJttifcéU yind« pnr cette législa- 
tion ; que son silence ne peut avoir pour eflet 
de le priver, sous l'empire du régime non- 
^u, 4n bénéfioe que oelui-oi accorde indis- 
tinctement à tous les miliciens qui sont en- 
fants ujiiques, sans rechercha l'époque à 
laquelle ils le sont devenus ; 

Attendu que la loi du 3 jui« 1870 abolit 
les lois antérieiires sur la miliee; 

Que c'est donc à tort q<iie la déâsleii atta- 
quée se fonde sur les Mt. 21 et £ti de k loi 
du 8 janvier 1813 pour déclarer k mîèicien 
dont il s'agit déchu du droit ài'exemptfon ; 

Qu'en ce laisaot, elle a faussement appli- 
qué lesdits articles et osntrevenu expressé- 
ment aux art. 27 et 29 de la loi du 3 juin 
1870; 

«Par ces motifs, casse f arrêté de k <lépu- 
lation permanente du eeitseil prevlneial du 
Hrinavt en date^u M juillet 1^70 ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ladite députation 
et que mention en sera faite en marge de la 
déeidon annulée ; 

Renvoie la cause à la députation perma* 
nente du conseil provipcial du Brabant 

Shi U sapêembue 1870. -»- ft««à. «*<- Mis. 
M. Defacqi, preakr président. ^ Rapp. 
M. Girariiflu«^i2Murf. cmf^-^îL aoquette, 
avocat général* 


2« ca. — M septembre 1870. 

JUGEMENT NUL POUR VICE DE FORHE. 
— £v0C4Tm^. — JonEMiRTAUf^nmi. 

Sstnul etpa$ non tJiHàD^apiurtmtêmile 
jusqu'à son annulation, le jugement rentk 
^r m inbiméU W^galmmi cmfOêâ. 


COVB ME CASSATION. 


AI 


On fugimna mU pour tice 4$ /arwie n'en 
existe pas mêin$ jusqu'à ce qu'il soil réformé; 
en conséquence, tout en l'accueillant, le juge 
est tenu de statuer au fond. (Gode d'instruc- 
tiett orititiielle^ art. 215.) 

(le procureur du roi ▲ FURNESy— C. DBCRRUS.) 



Le demandeur Oecreus ayant été coYi- 
damné, te 3i mai 1870, par jogement du 
tribunal de simple police de Rousbrugg^, k 
fO fr. d^imende pour injures, et ensuite 
renvoyé des poursuites sur son appel par 
le tribunal correctionnel de Fumes, attendu 
que les fonctions du ministère public ayant 
été remplies, devant le tribunal de sîfnple 
police, par on conseîfler communal, fonc- 
tionoarre sans pouroirs à cette fin, le juge- 
ment tiemit être tenu comme non eximant, 
le ministère pubire a déneitoé ce ttemier 
lagemenfeàla censurede la cour-de cassation : 

i» Pour violation de Tari. iS3 de la loi 
organique de Tordre judiciaire, qui veut que 
ToOicier d\i ministère public près du tribu- 
nal de simple police soit un commissaire de 
police, nfi bourgmestre ou un échevin ; . 

â* Pour inobservation de Tart. 215 du 
code d'instruction criminelle, aux termes 
duquel, au lieu de déclarer le jugement non 
existant, le tribunal devait évoquer 1*afiaire 
et prononcer contre rappelant la peine j)ré- 
Vuie par Part. 561 7^ du tode pénal. 

M. Tavocat général Gloquette a conclu à la 
cassation. 

c T<«ite idéoision d* Tamtorilé judiciaire 
smt mae oontestaiion, a-i^l dit, cénslitue un 
jigumeii, el le Aribimal cerrectioAid de 
Furaes ne pouvait sa trader., pour refuser 
de leeoMMitpe k <caractère de lugemeit à la 
décisiMi rendue contne Deereus |Mr k tribu* 
nal de simple police de Roosbrug|e% sur œ 
Qi*eUe avait été rendue par ce tribunal iUé- 
galemeot composé, en l'absence d'un officier 
du mÎBistère public. Les décisions émanant 
d*un tribunal illégalement composé ne peu- 
vent être assimilées à celles qui émaneraient 
d'individus sans pouvoir public, et on ne 
peut dire qu'efleë ne sont, cofnkne célles-'ci, 
que <ies appatenim de juigements : il leut 
eadil €(bëis8ancë aussi longteAips que leurs 
i\té^ ne sôut juas Velevés et qu'elles "ne %oh\ 
piisauhtiléefs. 

c C'est donc à tort que le tribunsN de 
Fumes, siégeant comme tribunal d'appel, a 
r^eté les conclusions du procureur dû roi, 
tendant à ce qu'il annulât, pour avoir con- 
trevenu à la loi sur l'organisation judiciaire, 
)e Jugement de simple police qui avait con- 
daiomé Deereus, ppujrsiuvi jMimr délit d*in- 


jures, et qu'il évoquti l*afliUre eonlormé- 
ment k Tan. 215 du code d'instruction cri- 
minelle, pomr prononcer contre le prévenu 
la peina oomminée par la loi. Le tribunal ne 
pouvait rejeter ces eonclusions en disant 
qu'il n'y avait pas de jugement; il en exis- 
tait, au contraire, un à annuler, et il y avait 
lieu d'appliquer, eu l'annulant, la disposi* 
tion de l'art. 215 du code d'instruction cri* 
minelle et d'évoquer l'affaire. 

< Les dispositons de l'art. 215 ne sont 
pas limitatives, et elles n'interdisent pas au 
tribunal d'appel de statuer au fond dans 
d'autres cas que ceux que cet artick men- 
tionne : il suffit, pour l'y autoriser, et mémo 
pour lui en faire un devoir, que le tribunal 
du premier degré ait été saisi d'une matière 
de sa compétence. C'est ce qu'enseigne Car* 
not, dans son Traité de l'instruction crimi' 
nelie, et c'est ce qui a été jugé par des arrêts 
qu'il cite. La règle de ppocédure que l'ar- 
trele 215 trace pour les cas qu'il détermine 
doit être suivie pour d'antres cas analogues. 

€ Nous concluons à la cassation du juge- 
ment attaqué et au renvoi de la cause devant 
un autre tribunal de première instance. • 

àRRÉT. 

LA OMJR ; -^ Sur l'unique tm>yen dé^ 
dttitde'k violation de l'art. 215 on code 
dMustnici}on eriminelk : 

Attendu qu'il résulte de fexpédition du 
jugement de police que ce tribunal a siatué 
dans la cause en présence et sur les réquisi- 
tions d'un conseiller communal remplissant 
les fonctions do ministère public; 

Attendu que celui-ci n'avait aucune qua- 
lité à cet effet, aux termes de la disposition 
lireiutlve de l'art 153 de la loi du 18 juin 
1869; 

D'oii il sn^ que ce tribunal n'élak pas k- 
gaiement constitué; 

Aitendii quA, tout en reconnaissant cette 
IriH^ukrolé, le tribunal correctionnel a dé- 
cidé à tort qu'il n'y avait pas lieu d'appliquer 
l^art. 245 ^>réctté en «ode tlHnstruction cri- 
minelle, et que la décision qui lui était dé- 
férée n'ekjstè pis; 

Siu^bH etfet, cette déctsion a été retidueen 
ience publique, par le juge de paix com- 
pétent assisté de son greffier, et qu'elle pré- 
sente "les caractères extérieurs d'un juge- 
ment; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
rentrait essentiellement dans les attrfbutions 
du juge d'appel^ après avoir constaté le vice 
deJTorme dont le jugelnentà^udest entaché, 
d*annuler ce |ugement et, retenant la causer 
àe ststuer sur le ifoiid -, 
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Attendu qa^en s^absteoant de se confor- i 
mer à cet égard à la règle prescrite, en 
termes absolus, par Fart. 215 du code d*in- 
struction ciimînelle, le jugement dénoncé a 
méconnu sa compétence et a expressément 
contrevenu à cette disposition ; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu 
par le tribunal correctionnel de Furnes, le 
42 août 1870; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres dudit tribunal et que 
mention en sera faite en marge du jugement 
annulé; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal correctionnel d'Ypres, pour y être 
fait droit sur Tappel du défendeur; con- 
damne le défendeur aux dépens ; fixe à huit 
jours la durée de la contrainte par corps 
pouV le recouvrement. 

Du Ù septembre 1870. — 2« cb.' — Prés. 
M. Defacqz, premier . président. — Rapp. 
M. Vandenpeereboom. — ConcL conf, M.Cio- 
quette,*avocaft général. 


Ire CH. » 8 déoembre 1870. 
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CONSTRUCTIONS ÉLEVÉES SUR LE 
TERRAIN D^ÂUTRUI. — Présomption 
légale db propriété. ~ preuye contraire. 
— Enregistrement. 

En cas de vente de constructions élevées sur le 
terrain d*aulrui, le vendeur est tenu de 
déposer la déclaration prévue par l'art. 4 de 
la loi du 27 ventôse an ix, sHl ne justifie, 
par acte authentique ou acte sous seing privé 
ayant date certaine, qu'il avait obtenu, du 
propriétaire du <o/, le droit de construire à 
ses frais et pour son compte, 

La même obligation incombe à celui qui, ache- 
tant un terrain, fait constater dans l'acte de 
vente que les constructions qui s'y trouvent 
forment sa propriété comme ayant été éle- 


(1) Voy. arrél de cette cour(PA8ic., 1866,1, 130).— 
Voici en quels termes M. le prof^ Mathz (t. I, p. 497) 
résame le^ principes da droit romain : « Quelqa*an 
bâtit avec ses matériaux sur le terrain d'un autre. 
Le propriétaire du terrain sera également proprié* 
(aire det eonstruetioni ; toutefois celui qui a fait les 
constructions pourra revendiquer les matériaux, ti 
le bâtiment vient à être démoli. Ce dernier, 8*il a agi 
de bonne foi, aura aussi droit à être- indemnité du 
dommage ^ue la perte de ta propriété lui fait éprouver. 
Pour faire valoir ce droit, il n*a cependant d'autre 
moyen que le jut retentionit qu'il opposera, sous la 
forme d'une exeeptio doit, à la reTcndication du pro- 


vées à ses frais et de ses matériaux, st la jui* 
tification indiquée ei'^essus n'est pas four- 
nie (i). 

(JANSSBN et PHILIPPART, — C. LE * MINISTRE DBS 

FINANCES.) 

Janssen et Philippart ont conjointement 
éleTé,âi leors frais et à raid#de matériaaz 
leur appartenant, Thôtel coté n*" 124, cteas- 
sée de Gharleroî. Cet hôtel est sis sur des 
terrains qui, lors de la construction, étaient 
la propriété pour partie dé Janssen, pour 
partie dé madame Romberg. C*est d'ailleurs 
du consentement tacite du mari de madame 
Romberg que les constructeurs ont bfttl. 

Par acte avenu devant M* De Doncker, no- 
taire à Bruxelles, le 1 i février 1867, Janssen 
a vendu à Philippart, au prix de 80,445 fr., 
tous ses droits quelcodquesdans la construc- 
tion qui constitue Phôtel dont il s*agit ; et, le 
lendemain, 12 février, Jansçen et madame 
Romberg, celie-^ci traitant avec Tautorisation 
de son mari, ont encore vendu à Philippart, 
pour des sommes que Facte reçu par le 
même notaire De Doncker indique, les di- 
verses parcelles de terrain sur lesquelles se 
trouve édiflé Thôtel. 

Sur Tacte dti il février 1867, il a été 
perçu, pour droit de mutation immobilière 
additionnels compris, fr. 4,183-92. L'acte da 
1â février a donné lieu k une perception, à 
raison du droit de vente et additionnels, de 
fr. 3,984-24. 

Par contrainte décernée le 31 mars 1868, 
Tadministration a réclamé, à charge de Jans- 
sen et de Philippart, 14,720 fr. pour droit 
et double droit sur la somme de 160,000 fr. 
c formant ladite somme, le montant de la 
valeur des bâtiments par eux construits da 
consentement tacite et sur la propriété de 
M. Adolphe-Maurice Romberg. • 

La poursuite était fondée sur les art. 12 

et 69, § 7, nM de la loi du 22 frimairt 

' an vil ; sur les art. 2 et 4 de la loi du 27 ven- 


priéUire do fonds. Il ▼& sans dire que cette excep- 
tion ne peut être employée que pour autant que U 
eonttruetewr te trouve encore en pottettion -du fonds, 
5*»! n'en a plut la pottettion, le droit romain ne lui 
accorde aucun moyen pour obtenir ta réparation du 
tort qu*il t'ett fait à lui-mime. Le constructeur de 
mauvaise foi n*a aucun droit à des dommages et in- 
téréts; tout an plus peut-il demander k être rem' 
bourse des eonstructions qui constituent det impenttt 
néeetsairet. Les trois derniers i:as dont noas avons 
parlé dans ce paragraphe sont compris dans la 
règle des commentateurs x Solo eedU quad t^h 
in9diHe€awr vet implantatur, 1^ 
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I6se an ix; sur les dispositioDS de la loi des 
voies et moyens pour 1 exercice 1867, et sur 
les art. 518 et 553 du code civil. 

Janssen ei Pbilippart ont fait opposition à 
la contrainte et ont assigné Padministration 
devant le tribunal de première instance de 
Bruxelles pour entendre déclarei nulle et de 
nul effet la contrainte, avec condamnation 
aux dépens : i Opposition fondée sur ce que, 
par acte du notaire De Doncker, en date du 
il février 1867, enregistré, le requérant 
Philippart a acquis du requérant Janssen, 
pour le prix de 80,000 fr., le droit que celui- 
ci avait dans les constructions, plantations, 
bâtiments, murs de clôture et ouvrages faits 
par eux et de leurs matériaux et à leurs 
frais, rien excepté ni réservé, sur un terrain 
situé à Saint-Gilles; que le fisc a perçu, 
pour droit de mutation immobilière et addi- 
tionnels, une somme de fr. 4,188-93 ;qu*il 
n*existe aucun motif, et que la con^inte 
n'en indique d'ailleurs aucun, pour légitimer 
une autre perception quelconque. Opposition 
et conclusions fondées sur ce que les droits 
dus en raison des deux actes passés devant 
le notaire De Doncker, à Bruxelles, les il et 
12 février dernier, mentionnés dans la con- 
trainte ont été régulièrement acquittés ; sur 
les lois en matière d'enregistrement, et no- 
tamment celle du 31 mai 1824, et tous 
autres moyens à développer ultérieurement.! 

9 

L^administration développa ses moyens 
dans un écrit signifié le 18 juillet 1868. Gel 
écrit se terminait ainsi : i M. Philippart 
reconnaît, dans.les actes des 1 1 et 12 février 
1867, que les constructions existantes sur les 
terrains de M. Janssen et de madame Rom- 
berg forment sa propriété pour une moitié 
comme ayant été élevées à ses frais. M. Jans- 
sen reconnaît également que les construc- 
tions élevées à ses frais sur le terrain de 
madame Romberg lui appartiennent aussi 
pour moitié pour le même motif, puisqu'il a 
vendu à M. Philippart ses droits dans lesdites 
constructions, de même que dans celles éle- 
vées par lui vendeur sur son propre terrain. 
Les actes précités renferment donc la preuve 
de la mutation consentie antérieurement par 
les propriétaires du sol auxquels appartien- 
nent de droit les constructions, preuve qui 
rentre dans les termes de l'art. 12 de la loi 
du 22 frimaire an vu, et qui donne à l'admi- 
nistration le droit d'etiger la déclaration 
* prévue par l'art. 4 de la loi du 27 ventôse 
an IX. 

c Cette mutation a pour objet, quant au 
sieur Philippart, la moitié des constructions 
élevées sur le terrain de madame Romberg, 
soit 55,000 fr., et la moitié de celles qui 
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existent sur le* terrain de M. Janssen, soit 
25,000 fr., ensemble 80,000 fr., sur laquelle 
somme il est dû 7,360 francs. 

c Et quant à M. Janssen, l'autre moitié 
des constructions élevées sur le terrain de 
madame Romberg, soit également 55,00^0 fr., 
total imposable à 5,060 fr. » 

L'administration a conclu comme suit : 
fl Plaise au tribunal déclarer Popposition 
non fondée; dire pour droit que la con- 
trainte sortira ses pleins et entiers effets à 
concurrence des deux sommes résultant des 
calculs rectificatifsqui précèdent; condamner 
en conséquence M. Philippart au payement 
de 7,360 fr. et M. Janssen au payement de 
5,060 fr., et tous deux en outre aux intérêts 
moratoires réclamés par Texploit de signifia 
cation de la contrainte et aux frais de l'in- 
stance. • 

Les demandeurs n'ont'produit aucune dé- 
fense ultérieure, et, le 30 avril 1869, le tri- 
bunal a prononcé en ces termes : 

fl Attendu que, par contrainte décernée 
xontre les opposants* l'administration de 
l'enregistrement a réclamé de ceux-ci la 
somme de 14,720 fr., droir et double droit, 
sur la somme de 160,000 fr. formant le 
montant de la valeur des bâtiments par eux 
construits du consentement tacite et sur la 
propriété du sieur Adolphe-Maurice Rom- 
berg, bâtiments dont la propriété a été re- 
connue appartenir à Philippart, la moitié 
comme les ayant achetés de Janssen, l'autre 
moitié comme les ayant construits conjoin- 
tement auec le prédit Jan^en, ainsi qu'il est 
constaté par deux actes passés devant le 
notaire De Doncker, à Bruxelles, les i 1 et 
12 février 1867; 

f Attendu que les demandeurs ont formé 
* opposition à cette contrainte par exploit du 
15 avril 1868, et ont assigné l'administration 
à l'effet d'entendre déclarer la nullité de 
cette contrainte par le motif que le fisc a 
perçu, pour droit de mutation immobilière 
et additionnels, une somme de fr. 4,183-93, 
et qu'il n'existe adcun motif pour légitimer 
une autre perception quelconque ; 

c Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des deux actes précités et du rapprochement 
des plans y annexés, que Thôiel portant le 
n^ f24 de la chaussée de Gharleroi a été 
construit par les opposants sur des terrains 
appartenant à M. Janssen, l'un d'eux, et à 
madame Romberg, du consentement tacite 
de son mari ; que M. Janssen a cédé à Philip- 
part tous ses droits, rien excepté ni réservé, 
dans cet hôtel, et que celui-ci forme la pro- 
priété dudit Philippart, partie pour l'avoir 
construit à ses frais et de ses matériaux, et 
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partie parce qu'il en a fait racqaisition de 
îanssen; 

c AUendu qu'aux termes de rart.'553 du 
code civil, cette coostruction formait la pro- 
priété de Janssen et de la dame Romberg, 
comme accessoire du sol qui la porie; 

t Attendu que fût- il même établi que 
cette construction a été élevée aux frais des 
opposants, il n'en serait pas moins néces- 
saire pour ceux-ci de prouver que^c'est pour 
son compte que Philippart a construit sur le 
terrain de madame Romberg; 

c Attendu que semblable preuve se réfé- 
rant k une mutation qui se serait accomplie 
par suite de la cession au constructeur du 
bâtiment du droit de relever à ses frais et 
pour son compte, ne peut évidemment s'éta- 
blir que par titre, c'est-à-dire par acte au- 
thentique ou par acte sous seing privé ayant 
acquis date certaine avant le il février 
4867 ; 

c Attendu que pareille preuve n'est pas 
rapportée ; 

c Attendu, par suite» que les actes pré- 
cités établissent suffisamment l'existence de 
la mutation consentie antérieurement pa& 
leâ propriétaires du sol auxquels appartien- 
nent de droit les constructions (art. 12 de 
la loi du 22 frimaire an vu), et que ces actes 
donnent à l'administration le droit de pro- 
céder conformément à l'art. 4 de la loi 
do 27 ventôse an n ; 

c Attendu que la somme de fr. 4,185-92, 
perçue à l'occasion do l'enregistrement de 
l'acte du 11 février 1867, se rapporte à la 
mutation immobilière consentie par Janssen 
au profit de Philippart de ses droits dans 
l'hôtel susmentionné, et nullement k ta muta- 
tion antérieure qui sert de base à la con- 
trainte du 31 mars 186o ; 

c Attendu que cette mutation a pour ob- 
jet, quant à Philippart, les valeurs estimatives 
et rectificatives ci-après : 

c La moitié des constructions élevéessur le 
terrain de madame Romberg, soit 55,000 fr. ; 
la moitié de celles qui existent sur le terrain 
de M. Janssen, soit 25,000 fr., 80,000 fr., 
somme sur laquelle il est dû 4 p. c, 5,200 fr.; 
30 c. additionnels, 960 fr.; droit en sus 
3,200 fr.; 7,560 fr.; quant à Janssen, l'autre 
moitié des constructions élevées sur le ter- 
rain de la dame Romberg, soit 55,000 fr., 
somme sur laquelle il est dû à 4 p. c. 
2,200 fr.; 30 c. additionnels, 660 fr.; droit 
en suiB 2,200 fr., total 5,060 francs ; 

c Par ces motifs, le tribunal, oui en son 
rapport» fait à l'audience publique du..., 
M. le vice-président Yleininckx, et en son 


avis conforme M. Heyvaert, substitut du 
procureur du roi, déclare l'opposition non 
fondée ; dit pour droit que la contrainte sor- 
tira ses pleins et entiers effets à cdmcurrence 
des deux sommes résultant des calculs recti- 
ficatif qui précèdent ; condamne en consé- 
quence Philippart au payement de la somme 
de 7,560 fr. et Janssen au payement de 
5,060 fr.; les condamne en outre aux inté- 
rêts moratoires réclamés par l'exploit de 
signification et aux frais de l'instance. > 

C'est contre ce jugement que les deman- 
deurs se sont pourvus. Us indiquaient un 
moyen principal et un moyen subsidiaire. Le 
moyen principal, développé en quatre para- 
graphes, accusait la violation des art. 555 et 
529 du code civil, 20 de la loi du 31 mai 
1824, 1157 et 1165 du code civil, 12 de la 
loi du 22 frimaire an vii , et, comme consé- 
quence, la fausse application desdits articles 
et des art. 69, § 7, n* i», de ladite loi du 
22 frimaire an vu et 4 de la loi du 27 ven- 
tôse an IX. 

§ 1*. Le jugement attaqué décide d'abord 
en fait qu'il résulte des deux actes qui ont 
été versés au procès et du rapprochement 
des plans qui y sont annexés, que l'hôtel 
portant le n* 124 de la chaussée de Gharleroi 
a été construit par les demandeurs sur des 
terrains appartenant à Janssen et à madame 
Romberg ; que Janssen a cédé à Philippart 
tous ses droits, rien excepté ni réservé, dans 
cet hôtel, et que celui-ci forme la propriété 
de Philippart, partie pour l'avoir construit à 
ses frais et de ses matériaux, et partie parce 
qu'il en a fait l'acquisition de Janssen. Il 
décide ensuite en droit qu'aux termes de 
l'art. 555 du code civil, cette construction 
formait la propriété de Janssen et de madame 
Romberg, comme accessoire du sol qui la 
porte, et qu'aux propriétaires du sol appar- 
tiennent de droit les constructions. C'est là, 
tout à la fois, une fausse interprétation et 
une fausse application de l'art. 555 du code 
civil, une extension illégale de sa portée juri- 
dique. Cet article n'établit ni ne reconnaît 
que la propriété du sol a absolument pour 
effet la propriété du bâtiment qu'un tiers y 
a construit. U pose, conjointement avec les 
articles suivants, 554 et 555, les principes 
qui régissent le droit d'accession relative- 
ment aux constructions, plantations et ou- 
vrages sur un terrain , et dit seulement que 
ceux-ci sont présumés faits par le proprié- 
taire, à ses frais et lui appartenir, si le con- 
traire n'est prouvé. Le jugement détruit 
cette présomption en décidant en fait que 
l'hôtel a été construit : l"" par les deman- 
deurs; 2<* aux frais de ceux-ci et de maté- 
riaux leur appartenant ; 5"* du seul consente- 
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meDt tacite du mari de la propriétaire du 
sol, ce qui implique le défaut de consente- 
ment de cette dernière et la conséquence 
que rhôtel n'a pas été bâti pour son compte. 

Du rapprochennent des art. 540, 551, 555 
et 555 du code civil, il ressort à Tévideuce 
que le propriétaire du sol n'est pas sa'^si de 
la propriété immédiate et absolue des con- 
structions faites par autrui sur son fonds ; il 
n'a que le droit d'accession, dont ^exercice 
est réglé par l'art. 555, c'est-à-dire le droit 
de les faire enlever ou de les retenir rooyen- 
nant le payement d'une indemnité. La pro- 
priété n'est, en réalité, transférée que par 
l'effet d'une option pour laquelle la loi n'a 
pas fixé de délai. Un arrêt de la cour de cas- 
sation de France, du 22 avril 1840, d6usacre 
ces principes. ]Le jugement attaqué a donc 
Tiolé l'art. 553 du code civil en jugeant en 
droit que Tbôtel dont il s'agit était la pro- 
priété de madame Rom})erg, tandis qu'il 
reconnaissait en fait qu'il n'a pas été con- 
struit par elle ni à ses frais. 

Le défendeur répondait : 

Il est inexact de prétendre que la consta- 
tation en fait du troisième considérant du 
jugement attaqué puisse détruire la pré- 
somption légale- résultant de l'art. 555 du 
code civil. Le juge du fond a analysé les 
actes des 4i et 12 février 1867, et s'il y a 
trouvé la preuve que l'hôtel dont il s'agit a 
été construit par Janssen et Phillppart, il 
ajoute néanmoins que la construction était 
la propriété de Janssen et de madame Rom- 
berg, puisqu'il déclare que, supposât-on la 
construction élevée aux frais des deman- 
deurs, il n'en serait pas moins nécessaire 
pour ceux-ci de prouver que c'est pour son 
compte que Phillppart a construit sur le 
terrain de Janssen, et que c'est pour leur 
compte que tous les deux ont construit sur 
le terrain de madame Rombwg. Les deman- 
deurs se fondent donc sur un fait coroplcte- 
ment inexact. Ils supposent que le jugement 
décide que c'était pour leur compte que 
Janssen et Phillppart avaient construit sur 
le terrain d'autrui. Or, c'est le contraire.. Le 
jugement constate que fût-il établi que ce 
serait k leurs frais que la construction a été 
érigée, il ne l'est pas que ce soit pour leur 
compte. Dès lors la présomption de pro- 
priété établie par les art. 552 et 553 du code 
civil subsistait, et les conséquences juridi- 
ques qu'en a tirées le jugement étaient iné- 
vitables. La présomption légale de propriété 
ne pouvait tomber qu'à la condition qu'il 
fût prouvé que, par un acte antérieur, ma- 
dame Romberg avait cédé à Janssen et à 
Phillppart le droit de bâtir pour leur compte, 


sur le terrain formant sa propriété, l'hôtel 
de la chaussée de Gharleroi. Le Jugement 
retonpait que ce sont les demandeurs qui 
ont construit, mais envisageant les droits du 
propriétaire du fonds, quant à la propriété 
des constructions, il déclare que par suife 
de la présomption légale de l'art* 553 du code 
civil et de la circonstance que les deman- 
deurs n'ont pas rapporté un acte qui pût 
renverser cette présomption, l'hôtel était la 
propriété de madame Romberg et de Jans- 
sen. Le jugement n'admet donc pas que 
rhôtel appartenait à Philippartet à Janssen; 
il ne renferme aucune contradiction. Le 
pourvoi raisonne en vain de l'art. 555 du 
code civil. Cette disposition est sans applica- 
tion âi l'espèce. Elle prévoit le cas d'un tiers 
détenteur qui, de bonne ou de mauvaise foi, 
bfttit pour son compte. Or, ces éléments de 
fait font défaut au procès. Le jugement atta- 
qué dit positivement qu'il s'agit de tiers 
munis du consentement du mari de la pro- 
priétaire du sol, ce qui est exclusif d'une 
prétention de bonne ou de mauvaise foi sur 
le sol ; de tiers qui ne prouvent pas avoir 
agi pour leur compte, de telle sorte qu'ils 
sont présumés Avoir agi pour le propriétaire. 
A l'appui de sa thèse, le défendeur invoquait 
l'arrêt de cette cour du 21 avril 1866. Le tri- 
bunal de Bruxelles n'a fait, disait-il, que 
suivre la doctrine de cet arrêt. 

§ 2. Le tribunal de Bruxelles qualifie d'im- 
mobilière la mutation consentie par Janssen, 
au profit de Phillppart, de ses droits dans les 
constructions qui forment l'hôtel dont il 
s'agit. En considérant comme réels immobi- 
liers les droits du tiers qui a construit ou qui 
possède des constriictions sur le terrain 
d'autrui, le tribunal a violé l'art. 529 du 
code civil ainsi que l'art. 20 de la loi du 
31 mai 1824; il a faussement appliqué tant 
les art. 12 et 69, § 7, n» 1, de la loi du 
22 frimaire an vu, que l'art. 4 de la loi 
du 27 ventôse an ix. 

L'édification de bâtiments sur le terrain 
d'autrui ne confère pas au constructeur la 
propriété de l'immeuble qu'il y élève de ses 
matériaux et à ^es frais, puisque au fur et à 
mesure que les matériaux s'immobilisent en 
s'iucorporant au sol, il perd,. par l'elTet du 
droit d'accession dont la loi investit le pro- 
priétaire du sol (art. 551 du code civil), ce 
qui constitue l'essence de la propriété, c'est- 
à-dire le droit de jouir et disposer à son 
gré non-seulement de son œuvre, mais des 
éléments qui y sont entrés. >Ce droit n'est 
recouvré par lui que lorsque l'enlèvement 
de ces éléments a lieu par la volonté ou du 
consentement du propriétaire du fonds (arti- 
cle 555 du code civil). Jusque-là le construc- 
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teor D*a qu'une actioo cootre le propriétaire 
en autorisation de démolir et enlever les 
matériaux, ou en remboursement de leur 
valeur et du prix de la main-d'œuvre (arti- 
cle 555). Le droit que dans ces conditions 
l'édification fait naître pour le constructeur 
n'est pas un droit réel immobilier dans les 
bâtiments considérés dans Tunion et l'adhé- 
sion de leurs parties et dans Tadhérence au 
sol, le jus in re immobilif mais selon qu'on 
envisage la chose au point de vue des actions 
à exercer contre le propriétaire du fonds ou 
k celui des matériaux à enlever après démo- 
lition, ou de l'indemnité à recevoir si le pro- 
priétaire use de la faculté de rétention, le 
droit est mobilier; c'est le jus ad rem ou jus 
in rébus mobilibus, dont la cession ne peut 
jamais opérer une mutation d'un immeuble 
en propriété. Ce point a été d'ailleurs re- 
connu par l'administration elle-même, qui a 
établi la thèse du pourvoi dans une circulaire 
adressée à ses agents. Par une conséquence 
du même principe, l'administration enseigne 
encore, dans une circulaire du 8 mai 1835, 
que la transmission d'édifices construits dans 
les conditions qui se débattent au procès 
n'est pas soumise à la transcription. C'est 
dans cet ordre d'idées que la cour supé- 
rieure de Bruxelles a jugé, le 4 octobre 
1817, qu'il n'éuit dû que le droit de 2 p. c. 
sur la vente de semblables édifices. On trouve 
dans ce sens les décisions de l'administra- 
tion du 34 décembre 1856, du 2 mars 1857, 
du 15 octobre 1858, du 14 décembre même 
année, du 9 mars 1859, et enfin du 16 juin 
1842. 

Les bâtiments sont immeubles par leur 
nature (art. 518 du code civil), et les droits 
du propriétaire du sol à qui ils appartien- 
nent sont immobiliers. Ces bâtiments ne 
peuvent donc pas être la propriété de celui 
qui ne possède pas le sol on qui n'a pas 
acquis le droit de les y avoir; ce n'est que 
très -imparfaitement que dans le langage 
usuel on qualifie de propriété le dfoit du 
constructeur. Ce serait, en effet, une singu- 
lière propriété que celle dont on ne peut ni 
jouir ni disposer. C'est en confondant le 
droit aux matériaux à démolir on à l'indem- 
nité â recevoir avec l'Immeuble lui-même 
que l'on décide aujourd'hui que la trans- 
mission d'un droit de l'espèce est immobi- 
lière; on oublie que fût^elle même immobi- 
lière au regard du droit civil, elle ne l'est 
pas, aux termes de l'art. 20 de la loi du 
31 mai 1824, au regard du droit fiscal. Il 
importe de ne pas perdre de vue ce qui a 
fait l'objet de la vente consentie par Janssen 
à Philippart. Janssen n'a cédé que les droits 
qv'll possédait dans la constructioB qui avait 


été élevée sur le fonds de madame Romberg; 
ces droits étaient purement mobiliers, donc 
la cession ne peut être que mobilière. Dès 
lors l'art. 529 du code civi4 ainsi que Tar- 
ticie 20 de la loi du 51 mai 1824 ont été 
violés, et il a été ultérieurement fait une 
fausse application des dispositions fiscales 
qui régissent les mutations d'immeubles. 

Répome au deuxième paragraphe. Les de- 
mandeurs, dans les arguments qu'ils ont 
produits, ont démenti et condamné les 
moyens qu'ils avaient employés pour justi- 
fier le paragraphe premier. Ils admettent, 
en effet, que l'édification d'un bâtiment sur 
le terrain d'autrui ne confère pas au con- 
structeur la propriété de l'immeuble qu'il y 
a élevé de ses matériaux et à ses frais. Il n'y 
a lieu de rencontrer l'argumentation des 
demandeurs que pour autant qu'elle s'ap- 
plique à la mutation à raison de laquelle se 
meut le procès, c'est-à-dire la mutation an- 
térieure à l'acte du 11 février 1867. 

Sel^n les demandeurs, le tribunal de 
Bruxelles aurait violé les art. ^29 du code 
civil et 20 de la loi du 51 mai 1824, en ad- 
mettant que les droits du tiers qui a construit 
ou qui possède des constructions sur le ter- 
rain d'autrui sont des droits immobiliers. 
Les demandeurs, objectait la défense^ mécon- 
naissent dans l'exposé de leur moyen le fait 
vrai, tel que le constate le jugement attaqué. 
Ils font appel à l'acte du 11 février 1867 
entre Janssen et Philippart, mais ce n'est 
pas de la mutation qui s'est opérée en vertu 
de cet acte qu'il s'agit 11 s'agit d'une muta- 
tion antérieure dont le jugement constate 
l'existence en combinant cet acte du 11 fé- 
vrier avec celui du lendemain. De cette 
combinaison, le jugement attaqué a souve- 
rainement conclu que Philippart avait acquis 
antérieurement la moitié des constructions 
élevées sur le terrain de madame Romberg et 
de Janssen, et que Janssen avait également 
acquis l'autre moitié des constructions éri- 
gées sur le sol de madame Romberg. S'agit-il 
dans ces mutations de matériaux destinés à 
démolition ou de la cession d'une indemnité? 
Evidemment non. CW comme construc- 
tions, lesquelles sont immeubles par leur 
nature (art. 518 du code civil), que le juge- 
ment en constate l'acquisition du propriétaire 
même. L'existence de la mutation est invo- 
quée comme expliquant la possession ac- 
tuelle par Philippart de l'hôtel objet du pro- 
cès, sol et bâtiments, et les déclarations des 
actes combinés des 11 et 12 février, qui im- 
pliquent qu'il s'agit d'immeubles. 

Dès lors il est manifeste qu'il ne pouvait 
s'agir que d'une transmission immobilière et 
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nullement d^une vente mobUière, qui exige 
comme condition sine quâ non quMI s'agisse 
de la cession d'une somme d'argent, ce dont 
il n'y a pas trace, ou d'une vente à charge de 
démolir, ce qui est l'opposé du fait à joger. 
C'est donc à tort que les 'demandeurs, fonsi- 
dérant les bâtiments indépendamment du 
sol, leur attribuent la nature de meubles. 
Dans la circulaire citée par le-pourvoi, il ne 
s*agit pas de constructions qui doivent con- 
server leur caractère de bâtiments, d'immeu- 
bles, mais bien de construciions dont la 
démolition est stipulée, c'est-à-dire de celles 
qui sont meubles. Quant à l'art. 20 de la loi 
du 31 mai 1824, il n'a pu être violé. Il ne se 
rapporte pas au cas du procès. Il est ques- 
tion dans cet article, de même que dans lacir- 
culaire, de constructions à démolir, la loi le 
dit textuellement. Quant à l'arrêt du 4 octo- 
bre 1817, il suppose une intention de fait 
qui n'est pas celle de l'espèce. Le défendeur 
s'appuyait, de son côté, sur deux arrêts rendus 
par cette cour les 29 novembre 1845 (Pasic, 
1846, p. 226) et 14 mai 1850 (ibid., 1850, 
p. 310), ainsi que sur les arrêts de la cour dé 
cassation de France des 18 novembre 1835 
et 27 juillet 1868. 

§ 3. Le jugement attaqué affirmie que les 
actes des 11 et 12 février 1867 établissent 
suffisamment l'existence de la mutation an- 
térieure consentie par les propriétaires du 
soi auxquels appartiennent de droit les con- 
structions (art. 12 de la loi du 22 frimaire 
an vu), et que ces actes donnent à l'adminis- 
tration le droit de procéder conformément à 
l'art. 4 de la loi du 27 ventôse an ix. 

Cette affirmation, disait le pourvoi, viole la 
lettre du contrat et les règles posées par les 
art. 1157 et 1163 du code civil pour l'inter- 
prétation des conventions. Les bâtiments ne 
sont immeubles que par leur union au sol. 
Par conséquent, pour être immobilière, la 
vente de bâtiments sans le fonds doit com- 
prendre deux choses distinctes : la trans- 
mission de la propriété des constructions et 
la concession au moins temporaire d'un droit 
de superficie, c'est-à-dire un droit de jouis- 
sance du sol et la renonciation pour un 
temps à Texercice du droit d'accession. 
Sinon les bâtiments ne sont transmis que 
sous la condition légale d'être enlevés. Or, 
les actes des 11 et 12 février ne contiennent 
pas la double cession de la propriété des 
constructions et d'un droit de superficie; ils 
n'établissent pas non plus qu'elle ait été 
antérieurement consentie par madame Rom- 
berg. Au contraire, la vente du 11 février 
est faite expressément jsans garantie contre 
l'exercice des droits que l'art. 555 du code 
civil accorde an propriétaire du fonds. Pour | 


y trouver une mutation immobilière actuelle 
et la preuve d'une mutation immobilière an- 
térieure, le tribunal interprète les termes du 
contrat dans un sens avec lequel il ne peut 
produire aucun efifet, puisque le demandeur 
Janssen aurait vendu un droit de superficie 
qu'il ne possédait pas et dont Philippart ne 
pouvait se prévaloir contre madame Rom- 
berg; il infère desditsactes que la convention 
comprend tous les droits qui constituent la 
propriété immobilière de l'hôtel, lorsque les 
seules choses sur lesquelles l'acte du 11 fé-, 
vrier constate que les demandeurs ont voulu 
contracter étaient les droits quelconques de 
Janssen, sans préjudice à ceux de la proprié- 
taire, notamment à ceux dont la transmis- 
sion est absolument nécessaire pour l'Immo- 
bilisation des constructions, objet des droits 
que ledit Janssen cède. Une interprétation 
du gestum de l'acte si contraire à son êôrip^ 
tum constitue, de la part du tribunal, une 
véritable violation des art. 1157 et 1163 du 
code civil. En réalité, Janssen a construit 
l'hôtel sur son fonds, à ses frais et pour son 
compte : il a empris sur le fonds contigu de 
madame Romberg, et du consentement du 
mari de celle-ci, le terrain nécessaire pour 
compléter le bâtiment. Si l'on veut néan- 
moins admettre que la partie de l'hôtel qui se 
trouve sur le fonds de madame Romberg a 
été faite par elle à ses frais, voire même à ses 
frais et pour son compte par les deman- 
deurs, en résulte-t-il que madame Romberg 
ait concédé aux demandeurs, avec la pro- 
priété de cette partie de l'hôtel, le droit de 
superficie qui seul aurait conservé le carac- 
tère d'immeuble par nature à l'objet de la 
cession? Au soutien, dira-t-on que nonob- 
stant l'impossibilité de l'existence immobi- 
lière des bâtiments indépendamment du sol, 
la vente des bâtiments sans le fonds ni le 
droit de superficie est une vente immobi- 
lière? L'art. 20 de la loi du 31 mai 1824, les 
décisions administratives déjà citées et le 
bon sens prouvent le manque de fondement 
d'une pareille assertion. L'art. 20 de la loi 
du 51 mai 1824 établit nettement le droit- 
fiscal, mais même en droit civil, l'aliénation 
d'objets adhérents au soi et vendus sous 
l'obligatioQ légale ou conventionnelle pour 
l'acquéreur de les enlever est mobilière. Les 
bâtiments n'étant immeubles que par leur 
incorporation au'sol, en sont conventionnel- 
lement séparés par l'effet de la vente qu'en 
fait \t propriétaire du fonds ; ils reçoivent 
ainsi une sorte de mobilisation fictive et an- 
ticipée et ils n*ex)stent plus qu'à titre pré- 
caire. Purement mobilière, leur vente séparée 
ne crée qu'un droit mobilier et ne doit pas 
être transcrit. C'est ce qu'enseignent Martoo, 
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TraUé des privilège et hypothèques, n^ 28, eo 
cilaDt Merlin, Rép , v<> Biens, § i''' ; Taullier, 
vol. in, n^ i\} cass. frauç., 19 yendémiaire 
an XIV, 25 février et 5 octobre 18lâ; 24 mai 
1815. Dans cette occurrence, le tribunal a 
donc encore violé Tart. 20 de la loi du 
5i mai 4824, ainsi que Kart. .^29 du code 
civil ; il a fait par suite une fausse application 
des art. i 2 delà loi du 22 frimaire an vu et 
4 de la loi du 27 ventôse an ix. 

Héponse au troiiième paragraphe, La pré- 
tendue violation des art. il 57 et 1163 du 
code civil se rattache, d'après les deman- 
deurs eux-mêmes, à Tiuterprétation des 
contrats. Or, le jugement n'eût^il fait quin- . 
terpréter ce qu'avaient voulu les parties 
contractantes aux actes des 11 et 12 février 
1867, que le moyen se briserait encore 
contre une interprétation souveraine ; mais 
ici encore, répond-on, le pourvoi est à côté 
de la question décidée. Le jugement ne dit 
pas que les actes de février ont opéré la 
mutation qu'il constate. Au contraire, il dit 
que cette mutation est antérieure. 11 con- 
state qu*il s'est agi, non pas de la vente de 
simples matériaux sous la condition de 
démolir, mais de constructions comme telles, 
ce qui Implique la jouissance du bâtiment 
xomme bâtiment. Le pourvoi oublie constam- 
ment que, même sur le terrain du pur fait, à 
côté de l'acte du 11 février qu'il invoque 
seul, il y avait l'acte du 12 émané des pro- 
priétaires du fonds, déclarant, eu vendant le 
sol, que les constructions avaient été ac- 
quises antérieurement par l'acquéreur du 
sol. Le tribunal de Bruxelles s'est trouvé en 
présence de deux*actes attestant la propriété 
de certaines constructions dans le chef de 
personnes qui ne pouvaient en être les pro- 
priétaires que par suite d'une mutation ou 
d'une convention par laquelle ils auraient 
reçu l'autorisation de bâtir pour leur propre 
compte. La preuve de pareille convention 
n'étant pas administrée, les juges se sont 
trouvés dans Tobligation de reconnaître 
l'existence d'une mutation antérieure : les 
actes des 11 et 12 février ne se rapportent 
pas à cette mutation, mais ils la révèlent: 

Les art. 1157 et 1163 du code civil, n'étant 
pas applicables .dans l'espèce, n'ont donc pu 
être violés. Quant à l'art. 20 de la loi du 
31 mai 1824, il a été dit déjà quelle est la 
portée de cet article et combien il a peu de 
rapport avec la question du procès. , 

§ 4. Le tribunal de Bruxelles décide : 
1^ que les demandeurs avaient à prouver que 
c'est pour son compte que Philippart a con- 
struit suc le terrain de Janssen, et que c'est 
pour leur compte que tous deux ont construit 


sur le terrait) de madame Romberg ; i* que 
cette preuve ne pouvait s'établir que par 
titre authentique ou sous seing privé, ayant 
acquis date certain^ avant le il février 1867. 

11 décide ensuite que cette preuve n'est pas 
rapportée et que psff suite les actes des 11 et 

12 février 1867 établissent sufiLsamnient la 
mutation antérieure. 

La question que présentaient les débats 
était celle de savoir si, en présence des dis- 
positions spéciales de la loi du 31 mai 1 824 
et du 10 janvier de la même année, et vu la 
nature mobilière de la vente des construc- 
tions sans le fonds ni le droit de superficie» 
les actes précités constataient que les de- 
mandeurs étaient propriétaires du sol ou du 
droit de superficie, et, par voie de consé- 
quence, si madame Romberg leur avait anté- 
rieurement transmis la propriété du fonds 
ou la propriété superficiaire détachée du 
fonds. Il résulte de l'art. 555 du code civil 
que la propriété des constructions sans celle 
du sol ou de la superficie se réduit pour le 
tiers à la propriété mobilière, vu sa nature 
et son objet, des matériaux après démolttiou, 
ou à une indemnité pécuniaire. Or, les 
demandeurs n'ont jamais cru ni soutenu 
qu'ils avaient la propriété d'autre chose. 
Aucun acte ne constate qu'ils fussent investis 
d'aucun des droits réels de madame Rom- 
berg, et les actes que Tadministratien invo- 
que, au lieu de contenir quelque chose .de 
semblable, affirment le contraire. Cétail 
donc à l'administration qu'il incombait de 
prouver la cession clandestine d'un droit de 
superficie par madame Romberg aux deman- 
deurs; ceux-ci n'avaient pas à fournir une > 
preuve négative. En intervertissant les rôles, 
le tribunal de Bruxelles a violé tout â la fois 
la vérité, la logique et l'art. 12 de la loi 
du 22 frimaire an vu. 

Réponse au quatrième paragraphe. Le tri- 
bunal n'a nullement imposé aux demandeurs 
la preuve qui incombait à l'administration. 
Celle-ci disait sa preuve par la combinaison 
des présomptions légales de l'art. 12 de la 
loi de frimaire el des art. 552 et 553 du code 
civil rapprochés des actes versés au procès. 
Cette preuve était-elle suffisante? C'était là 
une question de fait que le jugement attaqué 
a résolue souverainement. 

La preuve étant administrée, les deman- 
deurs pouvaient établir en termes de preuve 
contraire queja propriété superficiaire avait 
été, dans l'espèce, détachée de celle du sol. 
C'est là la seule preuve que le tribunal ait 
imposée aux demandeurs en constatant qu'ils 
ne l'avaient pas faite. L'allégation ,que jus- 
qu'à l'acte du 12 février 1867, les demap- 
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deurs D*ont eo que des matériaux ou le droit 
à une indeiDnité, cette allégation se trouve 
ea contradiction avec les constatations de 
fait du jugement attaqué. Le tribunal a for- 
mellement déclaré que des éléments du 
procès résulte la preuve de Fexistence anté- 
rieure d*une mutation portant non sur des 
matériaux, mais sur la construction envisa- 
gée comme telle. 

Le moyen subsidiaire du pourvoi accusait 
la violation de Part. 15, n"" 6, de la loi du 
22 frimaire an vu ; de Tart. 4 de la loi du 
27 ventôse an ix et de Part. 20 de la loi 
du 31 mai 1824, et, comme conséquence, la 
fausse application de ces articles et de Tarti^ 
cle 69, $ 7, nM, de la loi du 22 frimaire 
an vu. 

Les demandeurs faisaient préliminaire- 
meot observer : 

l*" Que jusqu'au moment de Tacquisition 
du sol par Pbilîppart, les bâtiments, objets 
de droits mobiliers, n'existaient qu'à titre 
précaire; que c'est l'acte seul du 12 février 
qui a mis Gn à cette précarité et déûnitive* 
meut Immobilisé ces bâtiments par la réu* 
nioD, sur le chef de Pbilîppart, des droits 
immobiliers du propriétaire du sol et des 
droits mobiliers du tiers constructeur ; que 
la transmission de la propriété immobilière 
de ces bâtiments s'est opérée, non par une 
cession conventionnelle antérieure, mais par 
le seul effet légal de la vente du sol auquel 
était attaché le droit d'accession encore in- 
tact de madame Aomberg et de Janssen ; 

2<> Que vôtre arrêt du 21 arril 1866, in- 
voqué comme précédent, est rendu dans une 
autre espèce, car il s'agissait de propriétaires 
du sol qui devaient prouver que leur auteur 
avait cédé à un tiers constructeur le droit de 
superficie. 

Sous le bénéfice de ces observations, les 
demandeurs développaient le moyen de la 
manière suivante : 

§ 1". La valeur de la propriété des im- 
meubles est déterminée, pour la liquidation 
et le payement du droit proportionnel, en ce 
qui concerne les ventes et tous actes civils 
portant translation de propriété, par le prix 
exprimé dans l'acte. (Art. 15, n*" 6, de la loi 
du 22 frimaire an vu.) Â défaut d'actes, il 
doit y être suppléé par des déclarations dé- 
taillées et estimatives, dans les trois mois de 
rentrée en possession, à peine d'un droit 
en sus. (Art. 4 de la loi du 27 ventôse an ix.) 
L'administration ne peut donc liquider le 
droit, à défaut d'acte, que sur une déclara- 
tion fournie par les parties. Si celleS-ci res- 
tent en retard, elles doivent être mises en 
demeure conformément à ]'art^ll39 du code 


civil, et, le cas échéant, condamnées à four- 
nir cette déclaration dans un délai fixé, 
sinon à payer le montant de l'évaluation de 
l'administration, ou mieuxencore le montant 
de l'évaluation à faire par experts. Fournir 
une déclaration estimative est donc tout à la 
fois une obligation et un droit pour les par- 
ties. C'est ce que le tribunal de Bruxelles a 
méconnu. En effet, la contrainte du 31 mars 
1868 porte que les demandeurs seront con- 
traints à payer 14,720 fr. dus pour droit et 
double droit sur la somme de 160,000 fr., 
sauf à augmenter ou. diminuer d'après une 
déclaration à fournir. Par ses conclusions 
signifiées le 18 juillet 1868, l'administration, 
modifiant sa demande, a conclu au payement 
de deux sommes distinctes résultant de ses 
calculs rectificatifs. Et le tribunal, oubliant 
quels sont, dans Tespèce, les droits des de- 
mandeurs, détermine lui-même la valeur de 
la propriété, liquide le droit et condamne 
purement et simplement les demandeurs aux 
sommes réclamées par l'administration^ Par 
cette disposition, le jugement attaqué a mâ- 
uifestemeat viqlé les textes précités de la loi, 
puisque les demandeurs n*ont pas été consti- 
tués en demeure de déposer une déclaration 
estimative, que l'administration et % juge 
ont déterminé eux-mêmes la valeur, et qu'au 
lieu d'ordonner de déposer une déclaration, 
le jugement a prononcé d'une manière défi- 
nitive et que par là il a, en réalité, porté le 
droit au quadruple de ce qu'il aurait dû être. 
§ 2. Celui qui a acquis, par acte entre- 
vifs, la propriété de bâtiments construits sur 
un fonds n'est tenu de payer le droit d'en- 
registrement, au taux fixé pour les mutations 
immobilières, que s'il acquiert postérieure- 
ment la propriété du sol avant que les bâti- 
ments soient démolis. (Art. 20 de la loi du 
31 mai 1824.) Or, il s'agit, dans l'espèce, 
d'une prétendue transmission clandestine de 
constructions, laquelle aurait été faite par 
madame Romberg aux demandeurs et qui, 
quant à Janssen, n'a pu donner ouverture au 
droit de 4 p. c, attendu qu'il n'a pas acquis 
postérieurement la propriété du fonds. En 
ce qui concerne Philippart, le droit de muta- 
tion immobilière a été perçu sur le prix de 
' la cession que Janssen lui a faite, par l'acte 
du 11 février 1867, de ses droits quelcon- 
ques dans les constructions dont il s'agit. Il 
n'aurait donc, à la rigueur, dû payer ce droit 
que sur une somme de 6,700 fr., valeur esti- 
mative des bâtiments élevés par lui, si la 
cession lui en avait été réellement faite par 
madame Romberg. Le tribunal de Bruxelles 
a donc violé l'art. 20 de la loi du 31 mai 
1824, et fait une fausse application de l'arti- 
cle 69, S 7* n"" f I <Ie la loi du 22 frimaire 
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an VII, en liquidant an taoi de 4 p. c. le droit 
dû par Janssen et en lui infligeant la pénalité 
d'un droit en sus, de même qu'il a, à regard 
de Philippart, violé tout à la fois Part. 4 de 
la loi du 27 ventôse an ix et Péquité, en 
établissant la perception du droit d'après la 
valeur arbitrairement déterminée de bâti- 
ments qu'il n'a pas construits et au sujet 
desquels madame Romberg ne lui a transmis 
aucun droit de propriété, et, en outre, en lui 
infligeant la pénalité d'un droit en sus. 

A ce moyen subsidiaire, le défendeur ré- 
pondait : 

Le moyen n'est recevable ni dans Tune ni 
4ans l'autre branche. Il est en effet complé- 
tement nouveau. 

Dans son mémoire notifié le 18 juillet 
i868, radministrationaexpressémentconclu 
au payement des deux sommes allouées par 
le jugement attaqué. Si les demandeurs en- 
tendaient contester ces sommes pour le cas 
où ils seraient reconnus passibles de l'impôt 
réclamé, ils devaient conclure en ce sens. Ils 
n'en ont rien fait et ne peuvent le faire pour 
la première fois devant la cour. 

Les demandeurs ne sont d'ailleurs pas 
fondés dans leur recours. 

l*' La loi du 22 frimaire an vu, dont la loi 
de Tan ix se borne à rappeler le principe, 
impose au contribuable l'obligation de faire 
une déclaration détaillée lorsque les actes 
n'indiquent pas suffisamment la base du 
droit. La contrainte a mis les demandeurs 
en demeure de fournir cette déclaration. Les 
demandeurs ne l'ayant pas fournie, que 
devait faire le juge? Il a nécessairement 
dû considérer comme une adhésion donnée 
aux chifl'res libellés l'absence de toute con- 
testation de la part des demandeurs, et 
comme il avait le devoir de faire droit, il 
a dû allouer ces chiffres. Il est, au surplus, 
superflu d'ajouter qu'aucune disposition de 
loi ne dit que si les bases de la perception ne 
sont pas contestées, la déclaration doit être 
néanmoins exigée.' 11 est également surabon- 
dant de dire que l'administration, en l'ab- 
sence de déclaration, peut évidemment re- 
courir à tous autreséléments pour reconnaître 
la consistance de l'impôt. Quant à l'exper- 
tise, il n'y a lieu de l'ordonner que lorsqu'elle 
a été demandée. 

S*" Dans la deuxième partie, le moyen se 
fonde, en ce qui concerne Janssen, sur l'ar- 
ticle 20 de la loi du Zi mai 1824. Cet article 
suppose une vente préalable de construc- 
tions comme matériaux à démolir, ou de bois 
comme arbres à abattre. Et c'est précisément 
parce que le droit immobilier n'a, par suite, 
pas été payé à raison del a nature spéciale de 


l'objet vendu, que ce droit devient exigible 
lorsque l'événement prouve que la première 
vente avait réellement en vue la construc- 
tion ou le bois comme immeuble. Or, la 
mutation dont l'existence est reconnue par 
le jugement attaqué n'est nullement celle de 
simples matériaux à démolir. L'art. 20 de la 
loi du 5i mal est donc sans application. 

Quant à Philippart, le moyen se résume 
dans une simple critique des, chiffres. Les 
demandeurs disent, sans le prouver, que le 
tribunal a tenu compte d'éléments de fait 
qu*il aurait dû ne pas admettre. Ce serait 
une erreur de fait non susceptible d'être 
redressée en cassation. Le tribunal a pris 
pour base la valeur des constructions réelle- 
ment vendues avant l'acte de 1867 à Philip- 
part, et n'a nullement apprécié le droit dû 
sur la mutation de 1867. S'est-il trompé sur 
la valeur? La cour de cassation n'a pas à 
l'examiner. L'équité est d'autant plus mal 
invoquée d^ns l'espèce, et c'est par cette 
considération que l'administration termine, 
que les demandeurs se sont, de propos déli- 
béré, abstenus de répondre au mémoire du 
18 juillet. Ils ont voulu se borner à la for- 
mule assez obscure de leur opposition, et 
auraient mauvaise grâce à reprocher au tri- 
bunal de prétendues erreurs dont ils seraient 
les premiers coupables. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet dans les termes suivants : 

€ Nous avons eu souveot l'occasion de 
vous faire remarquer que les annales de 
votre jurisprudence, qui s'enrichissent de- 
puis bientôt quarante ans, offrent des solu- 
tions consacrées sur une multitude de ques- 
tions que vous avez souverainement décidées. 
Le fait se présente dans le présent-procès. 
Votre arrêt récent du 21 avril 1866 (i), 
rendu au rapport de M. Van Camp et sur nos 
conclusions, a évidemment éervi de type an 
jugement attaqué et nous servira d'argument 
pour vous proposer le rejet du pourvoi. 

c Que décide le jugement attaqué? Que 
les art. 553 et 712 du code civil, sur le droit 
d'accession immobilière, établissent une pré- 
somption légale que peut seule détruire une 
preuve légale résultant d'un acte authentique 
ou armé de date certaine. C'est précisément 
ce qu'avait jugé votre arrêt précité après 
une discussion approfondie. Vous avez rap- 
pelé la maxime : œdificia solo cedunt; vous 
avez dit en appréciant la preuve à fournir 
contre la présomption d'accession absolue : 
c La preuve à fournir n'a pu s'établir aux 


(1) PiSic, 1866, 1, 130. 
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f yenx de la loi que par titre émanant du 
f propriétaire du fonds. » Vous avez égale- 
ment reconnu que la même présomption 
d'^accession, ou de transmission ou de cession 
des constructions incorporées et ayant na- 
ture dimmeubles, était pour le fisc un titre 
sufBsant à PefTet de poursuivre et de recou- 
vrer les droits de mutation immobilière. 

c C*est ce que nous avions établi dans nos 
conclusions en nous fondant à la fois sur les 
principes de la saisine fiscale et de la preuve 
capable de combattre les effets de cette sai- 
sloe. Nous ajoutions ces réflexions, qui sont 
parfaitement applicables aux demandeurs : 
« En propriétaires prudents, les parties au- 
f raient dû faire un contrat qui reconnût 
c que Fun construisait à ses frais et avec «es 

• matériaux une maison sur le terrain d'aa- 
f trui : rien de plus naturel que de prendre 
c ces précautions soit par un acte notarié, 
c soit par un acte sous seing privé qui eût 
c reçu date certaine... L'administration est 
c saisie de ses droits fiscaux, elle est armée 
c par la loi de présomptions et de preuves; 
c son devoir est de poursuivre le recouvre - 

• ment si les parties poursuivies ne détrui- 
c sent pas, par des preuves valables, celtes 
c qoe le fisc trouve dans la foi. » 

Ed discutant l'affaire de 1866, les parties 
poursuivies invoquaient leur bonne foi, ac- 
cusaient la rigueur du fisc : nous reconnais- 
sions alors, comme nous reconnaissons 
aujourd'hui, la bonne foi des redevables ; 
pois appréciant les conséquences fiscales, 
nous ajoutions : f Ces conséquences sont 
c non-seulement justes, elles sont néces- 
c saires pour l'ordre de la société et pour 
c les garanties de tous. La loi a voulu la 
c forme des conventions, les moyens légaux 
c de preuve, l'exercice régulier des juridic- 
c lions et des pouvoirs des juges. £t pour- 
f quoi l'a-t-elle voulu ainsi? Parce que la 
c conviction de l'homme ne suffit pas pour 
c juger* pour combattre les fraudes, pour 
c répartir les droits : c'est ià que se montre 
c la (puissance de la forme dans l'adminis- 
c tration de la justice (1). » 

(I) Ifon tu ffieitjudex sciât, sed ordine jurisdietionù 
Mciat oportei, — Ce principe se rapporte à celai qoe 
rappelle Bossnet, an livre- YIII, art. 5, n«> 8 de sa Po- 
litiquêf en se fondant sur la maxime do Deutéronome 
(XVI, ^) : Jtittè quod juttum e»i persequiris. « Ce 
n*est pas assez, dit-il, d'avoir bon droit, il faut encore 
le poursuivre par les bonnes voies, sans fraude, sans 
déCoor, sains violence, sans se faire justice ù soi-même, 
mais en l'attendant de la puissance publique. » Là 
glt li moralité de la procédure sur laquelle le droit 
eanoDÎqne a eu tant d'influence. 


c Ces réflexions, nous le reconnaissons 
volontiers, n'ont rien de bien neuf; mais 
elles sont des principes et rien n'est plus 
ancien que les principes qui règlent à la fois 
les droits et le mode de leur exercice, et c'est 
bien dans ce sens qu'il a été permis d'inscrire 
au nombre des règles de droit : la forme em- 
porte le fond. Si la forme s'égare dans l'irré- 
gularité, le droit s'écroule dans son essence, 
c C'est parce que, à un point de vue géné- 
c rai, la nécessité dé* combattre les irrégu-^ 
f larités de toute espèce existe dans les 
f relations des hommes, que les formes des 
f contrats et des preuves sont prescrites, i 

c Tout ce que nous venons de dire et de 
rappeler s'applique aux poursuites dirigées 
par l'administration contre les demandeurs. 
Ceux-ci, en i867, se trouvaient en présence 
des art. 553 et 712 qu'ils ne pouvaient 
ignorer et de votre arrêt de 1866 qui rappelle 
d'excellents conseils et qu'ils auraient pu 
connaître, et ils n'ont pris aucune des pré*- 
cautions Indiquées : ils se sont mis pleine- 
ment dans les liens de la présomption lé- 
gale, et leurs efforts pour s'en dégager ne 
prouvent que leur impuissance. Nous vou- 
lons bien déplorer pour eux et avec eux les 
conséquences pécuniaires de leurs actes, 
mais personne, ni nous, ni le fisc, ni la jus- 
tice ne sont assez puissants pour les sous- 
traire à la loi qui parle et condamne. 

c Que s'est-ii passé en fait? Janssen avait 
deux espèces de droits qu'il vend, le li et le . 
12 février 1867, à Philippart : d'abord le 
terrain, ensuite les constructions. Madame 
Roroberg n'avait que le terrain qu'elle vend 
à Philippart le 12 février : de ce double acte 
est venue la double perception de 4,183 et 
3,984 fr. : cette perception est consommée, 
régulière et acquise. 

t Mais sur les terrains de Janssen et de 
madame Romberg, les constructions de Jans- 
sen et de Philippart avaient créé un droit 
immobilier dont les propriétaires du sol ont 
été saisis par la présomption de la loi fondée 
sur le droit d'accession immobilière : ce 
dernier a été trausmis à Philippart et à 
Janssen pour leurs parts contingentes et c'est 
ce qui fait l'objet de la contrainte. 

f Vous savez ce qu'a décidé le jugement 
attaqué, qui a repoussé l'opposition, en recon- 
naissant simplement que, c aux termes de 
c l'art. 553 du code civil, cette construction 
c formait la propriété de Jaussen et de la 
f dame Romberg, comme accessoire du sol 
c qui la porte, i Cela est vrai depuis le droit 
romain, qui s'est occupé, avec un soin par- 
ticulier et un sens pratique admirable, de 
Taccession, et il a prévu le cas où il y a né- 
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gligeDce, imprudence, faute de la part du 
constructeur : « Scienti solum aïienum esêe 
c potest objici culpa quod œdificaverit temere 
f in eo solo quod inielligehat aîienum esse (i). » 
Tels sont les termes des Institutes et nous y 
trouvons la raison et la moralité du principe; 
Gorvinus rapplique (2) : î Si ex suâ materiâ 
c in aliéna &olo quis œdificat, solum sciens 
f alienum esse, et materiam perdit et operam. » 

c Tout cela est certain et évidemment 
applicable à notre espèce. La présomption 
de la loi est indéniable et, pour me servir de 
Texpression de M. Leclercq,rancien : i Telle 
c est la force d'une présomption qu^elle 
c jette la preuve du fait sur celui qui veut la 
c renverser (5). > C'est précisément à pro-. 
pos des principes qui découlent de Part. 553 
du code civil et des textes romains qui en 
sont la source, que Téminent jurisconsulte 
formule celte maxime. Or, les défendeurs 
ont négligé de se mettre en mesure d'anéantir 
par titres valables la présomption légale qui 
les condamne aujourd'hui. Tous les raison- 
nements du pourvoi ont pour objet de neu- 
traliser les conséquences de cette négligence. 

c La légitime interprétation des faits et 
des situations telle que vous la trouverez 
dans le jugement dénoncé, Févi dente qualité 
4'accessoire immobilier qui est reconnue par 
le juge aux constructions, les' considérations 
juridiques qui précèdent, tout réfute donc 
péremptoirement le premier moyeu dans ses 
diverses branches. La |(résomption de pro- 
priété des constructions incorporées au sol 
résultait légalement des faits reconnus et des 
interprétations consacrées par le juge du 
fond : cette présomption est légale, elle est 
absolue, elle qualifie à la fois les droits 
acquis et transmis par les propriétaires du 
fonds et la saisine définitive du fisc. Aucun 
autre article que les art. 553 et 712 ne s'ac- 
corde avec les faits reconnus ; l'art. 555 no- 
tamment ne s'y applique point. En eiîet, 
l'art. 553 a surtout pour caractère d'établir 
une présomption vis-à-vis des tiers, tandis 
que l'art. 555 règle les droits entre le pro- 
priétaire et le consfrueteur : ici les maté- 
riaux peuvent se distinguer; ils ne le peuvent 
pour les tiers, d'après rart.*" 555, que par 
acte authentique ou ayant date certaine. 
Cette situation précise et irréfragable vous 
permet de dire que le premier moyen doit 
être écarté. 

< Le second moyen, fondé sur ce que 

(1) iDStit., livre 11, titre I. s 30. 

(2) Conv., lnstit,t hoc tit.fprincip. 

(3) 0. Leclercq, Droit rom., etc., t. Il, p. 5il, à 
propos de Tart. 553. 


le jugement liquide luk-méme le droit et 
sur ce que les quotités adjugées au fisc 
excèdent le taux légal, doit être rejeté parce 
qu'il constitue un moyen nouveau en cassa- 
tion, sur lequel la conclusion prise par Tad- 
ministration n'a pas été combattue en pre- 
mière instance : dans un des mémoires 
produits, le ministre des finances a établi sa 
liquidation rectifiée, non contredite, vérifiée 
par le juge et définitivement adjugée : il est 
clair qtie ce n'est pas devant vous que les 
défendeurs peuvent se plaindre d'une nou- 
velle négligence qu'ils ont mise à critiquer 
la liquidation proposée et à justifier celle 
qu'ils croyaient juste. 

c Au surplus, la contrainte a mis le con- 
tribuable en demeure; cette mise en de- 
meure a été confirmée par les conclusions 
rectificatives du 18 juillet. Les demandeurs 
se sont abstenus de toute déclaration, le juge 
saisi devait faire droit après avoir vérifié 
l'exactitude delà liquidation. Le juge devait-il 
adresser au redevable défaillant une nou- 
velle mise en demeure? Evidemment non. 
Et aujourd'hui, pouvez-vous soit casser de 
ce chef, soit apprécier une liquidation qui 
n'a pas été contestée en temps opportun? 
Encore une fois, non. 

t Nous concluons au rejet du pourvoi, à 
l'indemnité et aux dépens, i 

ARRÊT. 

I 
LA COUR ; -^ Sur le moyen principal 
consistant dans la violation des art. 553 et 
529 du code civil, 20 de la loi du 51 mai 
1824, 1157 et 1163 du code civil, 12 de la 
loi du 22 frimaire an vu, et, comme consé- 
quence, dans la fausse application desdits 
articles et des art. 69, § 7, q<» 1, de ladite loi 
du 22 frimaire an vu et 4 de la loi du 27 ven- 
tôse an IX : 

Attendaque toutes constructions faites 
sur un terrain sont, en vertu du droit d'ac- 
cession, présumées appartenir au proprié- 
taire du terrain ; 

Que, pour que la présomption cède, il ne 
suffit pas que le constructeur ait bâti a ses 
frais et de ses matériaux, il faut qu'il soit 
prouvé que le constructeur avait obtenu, du 
propriétaire du -terrain, le droit de con- 
struire pour son compte ; 

Attendu que cette preuve ne peut, à 
l'égard du fisc, être fournie que par un titre 
qui lui soit opposable ; 

Attendu qu'il est constaté en fait : 

1» Que l'hôtel dont il s'agit a été construit 
par les demandeurs sur des terrains appar- 
tenant à Janssen et à la dame Romberg; 
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2* Qu*il n*a pas été prouvé qu*aDtérieure- 
meut au It février 1867, les demandeurs 
eussent obtenu, savoir : Janssens de la dame 
Romberg et Pbilippart tant de celle-ci que 
de Jaossen, Pautorisation de construire pour 
leur compte ; 

Que conséquemment, et en tant que la 
chose concerne le fisc, Thôtel a été originai- 
rement la propriété de Janssen et de la dame 
Romberg; 

Attendu que le jugement attaqué, inter- 
prétant et appréciant les actes des 11 et 
12 février 1867, décide que les'dits actes 
établissent suffisamment qu'avant leur date 
une mutation a été consentie par les proprié- 
taires des terrains ; 

Attendu que d'après le même jugement, 
cette mutation a eu pour objet : quant à 
Philippart, la moitié des constructions éle- 
vées sur le terrain de la dame Romberg 
ainsi que sur celui de Janssen, et quant à ce 
dernier, Tautre moitié des constructions 
faites sur le terrain de la dame Romberg;' 

Attendu que les actes étant Interprétés de 
la sorte, le juge du fond s*est conformé à 
Part. 12 de la loi du 22 frimaire an vu en 
recevant la poursuite de Padministration ; 

Attendu que les demandeurs critiquent en 
vain, en s'appuyant sur les règles des arti- 
cles 1157 et 1163 du code civil, Tlnterpréta- 
tion qui a été adoptée, car des constatations 
du jugement attaqué il ne résulte nullement 
que le juge du fond se soit trouvé dans les 
conditions de fait en prévision desquelles les 
règles dont il s'agit ont été écrites ; 

Attendu, d'autre part, que les bâtiments 
sont immeubles par leur nature ; 

Qu'ainsi la mutation d'un bâtiment est im- 
mobilière lorsque, comme c'est le. cas du 
procès, le bâtiment a été transmis, non pour 
être démoli, mais pour rester adhérent au 
sol et être possédé sous cette forme ; 

Attendu , que le jugement attaqué n'a fait 
qu'appliquer ce principe, eu quoi il n'a pu 
contrevenir ni à l'art. 5i9 du code civil, ni à 
l'art. 20 de la loi du 31 mai 1824 ; 

Que, par pne consé/iuence ultérieure, l'im- 
pêt a été justement* liquidé au taux déter- 
mioé par les art. 69, § 7, n"* 1 , de la loi du 
22 frimaire an vu et 4 de la loi du 27 ven- 
tôse an IX ; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il suit que le pourvoi est mal fondé 
daos son moyen principal ; 

Sur le moyen subsidiaire tiré de la viola- 
tion d.e l'art. 15, n"* 6, de la loi du 22 frimaire 
an VII, de Part. 4 de la loi du 27 ventôse 


an IX et de l'art. 20 de la loi du 31 mai 1824, 
et, comme conséquence, de la fausse applica- 
tion de ces articles et de l'art. 69, § 7, n"* 1, 
de la loi du 22 frimaire an vu : ' 

Attendu que, par ce moyen, le pourvoi 
s'attaque au mode d'évaluation qui a été 
suivi ainsi qu'aux quotités des condamna- 
tions ; 

Mais attendu que ces deux points n'ont été 
devant le juge du fond Fobjetd'aucun débat ; 

Que le moyen est donc nouveau et que, 
comme tel, il n'est pas recevable; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne les demandeurs à une indemnité de 
150 francs envers le défendeur et aux dé- 
pens. 

Du 8 décembre 4870. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. De Longé. — Concl conf, M. Fai- 
der, premier avocatigénéral. — P/.MH. Orts 
et Leclercq. 


3« cB. -^ SI novembre 1870. 

INDÉPENDANCE DE L'ACTION PUBLI- 
QUE. — Présentation frauduleuse de 
CRÉANCE. — Faillite. — Tribunaux cor- 
rectionnels. — Jugement du fond. — 
Formes. 

Le tribunal correctionnel saisi, par renvoi de 
la chambre du conseil, de la connaissance 
du délit consistant à avoir frauduleusement 
présenté dans une faillite et affirmé des 
créances supposées, peut statuer à toutes fins, 
suivant les formes ordinaires, sans attendre 
une décision du tribunal de commerce sur la 
réalité des créances : l'action publique suit, 
dans ce cas, son cours d'une manière indé^ 
pendante, (Code d'instruction criminelle, 
art. 179; loi du 18 avril 1851, art. 500 
à 504, 575; code pénal, art. 490.) 

(DUPREZ, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Fagard-Nizet, filateurà Dison, fut déclaré 
en faillite par un jugement du tribunal de 
commerce de Verviers, en date du 1& mars 
1869. 

Lors de la vériûcation des créances, Du- 
prez soutint que le failli lui était redevable 
d'une sommé de 665 fr., mais cette préten- 
tion ne fut pas admise et, à la suite d'une 
instruction judiciaire, la chambre du con- 
seil du tribunal de Verviers renvoya le de- 
mandeur en police correctionnelle, sous la 
prévention d'avoir, le 3 avril 1869, à Ver- 
viers, frauduleusement présenté dans la fail- 
lite Fagard-Nizet, et affirmé, par interpo- 
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sition de M' Bucbet, avoué, des créances 
supposées, délit prévu par Tari. 575 (de la 
loi du 18 avril 1851. 

Un premier jugement du tribunal correc- 
tionnel, confirmé par la courd^appel de 
Liège, fut prononcé : mais cet arrêt fut 
cassé, pour vice de forme, par votre arrêt 
du 24 septembre 1869 et l^affaire renvoyée 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Devant cetle cour, le conseil du prévenu 
a déposé des conclusions qui résument les 
moyens de la défense en ces termes : 

t Attendu qu'aux termes des art. 500 et 
505 de la loi du 18 avril 1851, le tribunal de 
commerce est seul compétent pour décider 
sur la réalité des créances produites à une 
faillite; 

c Que le tribunal de commerce de Ver- 
viers, saisi actuellement de la contestation 
entre Duprez etFagard,n'a pas encore statué 
sur la créance produite par le premier à la 
faillite Fagard ; 

c Que, dans ces circonstances, la juri- 
diction criminelle, incompétente pour véri- 
. fier la créance, ne saurait être valablement 
saisie de la question de savoir si le sieur 
Duprez a frauduleusement produit à la fail- 
lite Fagard une créance fausse ou exagérée, 
créance sur laquelle aucune décision de la 
juridiction compétente n'est encore inter- 
venue ; 

c Subsidiairement, qu'en admettant que 
la juridiction criminelle pût prononcer sui» 
l'existence de la créance, tout au moins ne 
pourrait-elle décider cette questioa qu'en 
suivant les formes et régies tracées par le 
code de commerce ; 

f Que par suite c*est à tort que le failli et 
h curateur ont été entendus comme té- 
moins, que les livres et écritures du failli 
n'ont pas été soumis à l'examen de la cour 
(code de commerce, art. 500 ; loi du 18 avril 
1851); 

^ f Que l'inobservation de ces prescriptions 
vicie l'instruction, la rend tout au moins in- 
complète; 

c Plus subsidiairement, attendu que la 
prévention ti'est pas établie; que notamment 
en admettant bien gratuitement que la 
créance soit inexistante, la ' parfaite bonne 
foi du prévenu et l'absence de fraude résul- 
tent de tous les éléments de la cause ; 

c Par ces motifs, plaise à la cour déclarer 
l'action du ministère public non recevable; 

c Dire tout au moins qu'il sera sursis à 
l'action publique jusqu'à décision du juge 
compétent sur l'existence de la créance pro- 
duite par le prévenu à la faillite Fagard ; 


€ Subsidiairement, dire que les déposi- 
tions du failli et du curateur seront biffées 
de l'instruction ; que les livres et écritures 
du failli seront examinés pour être, après 
ces devoirs, statué comme de droit ; 

f Plus subsidiairement, dire que la pré- 
vention n'est pas établie. » 

La cour de Bruxelles n'a pas accaeilli ce 
système, et, comme l'avait fait la cour de 
Liège, elle a confirmé le jugement du tribu- 
nal correctionnel de Yervîers, dans les termes 
suivants : 

t Sur les moyens et exceptions^ présentés 
par l'appelant : 

c Attendu que le fait imputé an prévenu, 
et tel qu'il est reconnu au jugement à quo, 
constitue le délit prévu et puni par les ar- 
ticles 575 de la loi du 18 avril 1851 et 490 
du code pénal combinés ; 

c Qu'il n'existe aucun texte de loi pres- 
crivant de surseoir au jugement d'une sem- 
blable affaire, jusqu'après décision du tri- 
bunal de commerce sur l'admission ou le 
rejet des créances dont il s'agit; 

c Que, dès lors, il appartient à la juri- 
diction criminelle, saisie de la prévention, 
d'en apprécier les preuves et de constater 
l'existence de tous les éléments constitutifs 
du délit, en suivant les règles et les formes 
tracées par la procédure en matière correc- 
tionnelle, ainsi que cela a eu lieu ; 

c Qu'il suit de ce qui précède que ces 
moyens et exceptions ne sont pas fondés; 

c Au fond : 

c Attendu qu'il résulte de l'instructioD 
que les faits déclarés constants par le pre- 
mier juge sont demeur.és établis devant la 
cour et que les peines prononcées de ce chef 
sont proportionnées au délit. 

c Par ces motifs, sans avoir égard aui 
fins et conclusions opposées par le prévenu 
dans lesquelles il est déclaré non fondé, met 
son appel au néant; confirme, etc. > 

Duprez demandait la cassation de cet ar- 
rêt en se fondant sur la violation des ar- 
ticles 500 à 505 de la loi du i8 avril 1851 ; 
sur la violation de l'art. 584 de la même loi, 
et sur tous autres moyens à faire valoir. 

Le demandeur a développé son pourvoi 
dans un mémoire combattu par M. le pre- 
mier avocat général Faider, qui a dit : 

c II nous semble qu'il faut résoudre sans 
subtilité la question assez simple qui vous 
est soumise. 

c Le titre de la prévention est d'avoir, le 
5 avril 1869, frauduli^nsement présenté dans 
la faillite Fagard-Nizet et affirmé, par inter- 
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poaîiîoii de ra.TOué Bnchet, des créauceg 
supposées. Ce fait est piHii par Fart. 490 da 
code pénal sous le titre De$ fraudes; il est 
qualifié et prévu par Fart. 575 de la loi du 
18 avril 1851. La fraude une fois dénoncée 
au ministère public, Taction publique était 
ouverte et les principes de Faction publique 
devenaient applicables. 

f Or, ces principes sont Findépendance 
et la spontanéité de Faction publique et la 
cooipéteuce fondamentale de la juridiction 
pénale, lorsque, suivant Fexpression des ju- 
risconsultes, la matière même de Finfracti^n 
ou de la fraude est Fexistence ou la non- 
existence d'une dette (1). En ce cas, il y a 
plénitudede compétence pour le fond comme 
pour la forme. L'incompétence ou la ques- 
tion préjudicielle ne peut être soulevée 
qu'en vertu d'une disposition expresse de la 
loi : par exemple, dans les questions d'étar, 
dans les questions de propriété qui sont ré- 
servées par des textes précis comme élisives 
de Faction publique qui se trouve, selon les 
cas, ou paralysée, ou frappée d'inexistence. 

c Une pareille réserve n'existe pas ici, et 
c'est vainement que le demandeur soulève 
la question préjudicielle fondée sur les ar- 
ticles 500 à 505 de la loi des faillites. Ces 
articles tracent la procédure en matière de 
créances non admises, contestées, sujettes à 
vérification ultérieure ou contradictoire, 
renvoyées au jugement des tribunaux com- 
pétents, et à cet égard la forme des preuves 
est indiquée par la loi : mais il est question 
évidemment dans ces dispositions de créan- 
ces produites ou déclarées sans fraude, alors 
qu'il existe des doutes, des preuves insuffi- 
santes ou que les livres du failli ne présen- 
tent pas les éléments d'appréciation aux 
curateurs et au juge-commissaire. 

c Hais lorsque la présentation et l'affirma- 
tion frauduleuse est signalée par ces agents 
vérificateurs, lorsque ce délit qualifié est 
dénoncé, lorsqu'il doit être poursuivi, puis- 
que la loi dit impérativement (art. 575 du 
code de commerce, 490 du code pénal) que 
les fraudeurs convaincus seront condamnés^ 
l'action publique se trouve dans son indé- 
pendance, puisque aucune disposition-iégale 
ne la suspend par un renvoi préjudiciel ; la 
procédure tracée par les art. 500 et suiv. 
devant lui demeurer étrangère. En effet, il 
n'est pas permis au juge répressif, saisi d'un 
fait qualifié délit, de suspendre l'action pu- 


(I) Manuel de Haus, 00*851. 
(3) HorFMAir, QuetL préjud., n* 3U, avec Deu- 
HAUi, Lbfoitviii et TRlSsirriBif » eitéf par lai. -^ 


blique régulière, en l'absence d'une loi qui 
l'ordonne ou le permette expressément. 

c C'est ce qu'ont pensé successivement le 
tribunal correctionnel et la cour de Liège, 
ainsi que la cour de Bruxelles dont l'arrêt 
vous. est dénoncé. Cet arrêt est bref et se 
borne à rappeler les principes que nous 
avons résumés plus haut. L'arrêt écarte éga- 
lement la prétention de dépouiller la justice 
répressive du droit fondamental de chercher 
là preuve d'un fait frauduleux dans les dé- 
positions des témoins cités par le ministère 
public. Vouloir transporter devant an tribu- 
nal de répression des procédés de vérifica- 
tion indiqués uniquement dans le code pour 
Fapuremeut de la comptabilité de la faillite, 
ce serait, en Fabsence d'un texte qui Fauto- 
rise, confondre deux ordres de juridiction, 
deux modes d'instruction distincts. Une fois 
Fabsence de question préjudicielle constatée, 
la juridiction correctionnelle est maîtresse 
de sa compétence et de sa preuve, surtout 
que la preuve testimoniale eu matière com- 
merciale est bien plus large qu'en matière 
civile. C'est ainsi que les moyens de cassa- 
tion principal et subsidiaire doivent être 
écartés. 

c Le pourvoi rencontre encore un obstacle 
de doctrine dans cette jurisprudence qui 
permet de condamner pour banqueroute un 
commerçant en état de cessation de paye- 
ment dont la faillite n'a pas été déclarée par 
le tribunal de commerce. 

1 

c Dès 1811, la cour de cassation a établi 
et maintenu cette doctrine, dont son arrêt 
du 7 novembre offre le résumé : il se fonde 
sur Findépendance essentielle de l'action 
publique, sauf dans les cas d'exception 
expresse dans la loi, sur ce que la justice 
consulaire ne peut être suivie que par les 
parties privées, sur ce que Faction publique 
ne peut être soumise à l'arbitraire des inté- 
rêts particuliers, sur ce que la banque- 
route n'est pas un accessoire de la faillite, 
mais un lait principal. 

€ Cette doctrine a été combattue récem- 
ment par Delamarre et Lepoitvin et par Tré- 
butien, et M. Hoffman se rallie à ces auteurs 
dont il préconise le système essentiellement 
fondé sur des difficultés pratiques (2). Mais 
la cour de cassation de France n'a jamais 
varié et a trouvé, dans une armée d'auteurs, 
l'appui d'une autorité sérieuse. Merlin, Car- 
net, Legraverendy Pardessus et, parmi les 


Contra, tous les auteurs cités ei-dessas, notamment 
Hélib, 748, 793 ; Ghautbau, 3432) RsRouAaD^SS; Pia- 
DE88US, 1094 ; Haï», 512; Nàiua, 585. 
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plus modernes, Mangio, Hélie, Chauveau, 
Dalioz, EsnaoU, Bertaut, Renouard. Nos 
professeurs, MM. Uaus et Namur, enseignent 
ce principe, * 

c On vous cite comme le contrariant votre 
. arrêt du 21 février i86i, rendu sur nos con- 
clusions et qui, au civil, n*admet pas les 
conséquences d'une faillite de fait. 

c INous n'avons jamais dissimulé les diffi- 
cultés qui peuvent surgir dans un cas donné : 
qui ne connaît tout ce qu'il y a de douteux 
ou de contestable dans I application ou plu- 
tôt le conflit des maximes : le criminel tient 
le civil en étal, le civil tient le criminel en état : 
nous faisions allusion à ces difficultés dès 
1861, mais ces difficultés ne peuvent jamais 
être que des exceptions. Il restera, en toute 
hypothèse, au juge soit civil, soit criminel, 
à tenir compte dans une juste mesure des 
faits légaux établis avant son jugement, et 
au total chaque juridiction aura ainsi res- 
pecté à la fois Texercice et le mode d'exer- 
cice de ses pouvoirs régulièrement invoqués. 

€ Nous concluons au rejet, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premfers 
moyens de cassation, déduits de la violation 
des art. 500 à 504 et 584 de la loi du 18 avril 
1851, en ce que la cour d'appel de Bruxelles 
était incompétente pou r statuer sur la créance 
produite, le jugement de toute contestation 
relative à cet objet étant réservé à la juri- 
diction civile, et en ce qu'elle a prononcé 
condamnation pour affirmation de fausses 
créances dans une faillite, sans attendre la 
décision du tribunal de commerce sur l'exis- 
tence desdites créances : 

Considérant que Duprez a été condamné 
pour' avoir frauduleusement présenté dans 
la faillite Fagard-Nizet et affirmé, par inter- 
position d'un mandataire, des créances sup- 
posées, qu'il a confirmé lui-même sous ser- 
ment, en présence du juge-commissaire; 

Que ce fait constitue le délit prévu et puni 
par les art. 575 de la loi du 18 avril 1851 
et 490 du code pénal ; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 179 
du code d'instruction criminelle, les tribu- 
naux connaissent de toutes les infractions 
de cette nature et qu'il leur appartient aussi 
d'en vérifier les divers éléments, à raison 
même de la compétence dont ils sont investis, 
de sorte que le juge d'appel, tout comme le 
premier juge, avait le pouvoir de constater 
a fausseté des créances déclarées par Du- 
prez et le caractère frauduleux de sa décla- 
ration ; 


Considérant que Tarrét attaqué ne statue 
au fond que sur les éléments du délit qui a 
motivé la condamnation du demandeur; 
qu'il ne prononce sqr aucune demande à 
fins civiles, ni sur aucune disposition relative 
aux biens du failli, et -qu'enfin il n'implique 
l'examen d'aucune question préalable dont 
le jugement serait exclusivement réservé à la 
juridiction commerciale ; 

f Considérant que les art. 500 à 504 de 
la loi du 18 avril 1851 ne prescrivent que 
des mesures propres à faciliter la liquidation 
de la faillite ; 

Considérant que ces dispositions, étran- 
gères aux poursuites correctionnelles, n'ap- 
portent aucune restriction à là compétence 
des tribunaux répressifs, et qu'elles ne 
subordonnent nullement au rejet de la 
créance supposée l'exercice de l'action pu- 
blique fondée sur la fraude du prétendu 
créancier, d'autant plus que le délit reconnu 
par l'arrêt dénoncé se consomme par la 
présentation de la créance, et avant tonte 
décision du tribunal de commerce; 

Sur le troisième moyen de cassation tiré 
de la violation des art. 500 à 504 ci-dessus 
mentionnés, en ce que la comr d'appel de 
Bruxelles a poursuivi l'examen des créances 
produites, sans l'observation des formes et 
des moyens de preuve judiqués par lesdits 
articles : 

1 

Considérant que l'instruction des affaires 
correctionnelles est soumise à des règles 
spéciales qui sont entièrement indépendantes 
des formes à observer dans les contestations 
auxquelles peut donner lieu la vérification 
des créances, en cas de faillite; 

Considérant que le juge d'appel ne s'est 
enquis des prétentions du demandeur qu'au 
point de vue du délit dont la connaissance 
lui était déférée ; 

Considérant qu'il est de principe que la 
preuve des délits se fait soit par procès-ver- 
baux ou rapports, soit par témoins, et que 
les incapacités de rendre témoignage en 
justice sont de stricte interprétation ; 

Considérant que si le mode de procéder 
devant les tribunaux de commerce ne per- 
met pas d'y recevoir les dépositions du cura- 
teur et du faillK dans les débats soulevés au 
sujet de la réalité des créances produites, 
cette exclusion a sa cause dans les formalités 
obligatoires en cette matière et ne peut être 
étendue à la procédure correctionnelle, en 
l'absence d'un texte de loi qui défende d'en- 
tendre ces personnes comme témoins; 

Considérant qu'il résulte dç tout ce qui 
précède que les trois moyens de cassation 
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invoqués par le demandeur sont dénués de 
fondement; 

Considérant, au surplus, que les forma- 
lités substantielles ou prescrites à peine de 
nullité ont été observées et que la loi pénale 
a été justement appliquée aux faits déclarés 
constants ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux frais ; fixe à buit 
jours la durée de la contrainte par corps 
pour le recouvrement. 

Du 21 novembre 1870. — 2« cli. — Prés. 
M. L. de Fernelmont. — Rapp. M. Key* 
molen. — Conel. conf. M. Faider, premier 
avocat général. 


2» CH. — 7 octobre 1870. 

CONTRAVENTIONS AUX RÈGLEMENTS. 

— Preuve. 

De ce qu'un règlement provincial porte que les 
contraventions à ses dispositions seront con- 
statées par procès-verbaux, il ne suit pas 
quê la preuve de ces contraventions ne puisse 
être faite par tous autres moyens légaux, 
spécialement par la preuve testimoniale. 
(Règlement de la province de Brabant sur 
les cours d^eau du 25 juillet 1842, art. 23 
et 27.) 

(vmOPDENBOSCll, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le règlement provincial du Brabant sur 
les cours d'eau du 17 juin 1868 porte, à son 
art. 23 : 

c § 1". La députation permanente ûxe la 
bauteur des clous de jauge établis aux usines; 
cette bauteur fournira la limite invariable 
au-dessus de laquelle les eaux ne pourront 
jamais être retenues, de façon que chaque 
fois que les eaux s'élèveront au-dessus du 
clou de jauge, Tusinier sera tenu de lever 
ses vannes et de laisser couler le trop-plein 
jusqu'à ce que les eaux soient ramenées au 
niveau légal. 

f § 3. Toute contravention aux disposi- 
tions do § 1^ du présent article sera punie 
d'une amende de 5 à 15 fr. > 

Le demandeur au pourvoi, Vanopden- 
bosch, meunier à Gammerages, ayant été 
poursuivi devant le tribunal de simple police 
sous la prévention d'avoir retenu les eaux de 
son usine à 15 centimètres au-dessus du clou 
de jauge, jugement de ce tribunal, ainsi 
conçu : 

c Vu rordo'bnance de Ta députation per- 
manente dobrabant en datedu 17 Juinl868; 


f Attendu que, le 27 avril dernier, le pré- 
venu a retenu les eaux de la Marcq à 15 cen- 
timètres environ au-dessus du clou de jauge 
de son usine située sur cette rivière, à Gam- 
merages ; 

f Attendu qu'à la vérité il est établi, par 
les dépositions des témoins à décharge, que 
par suite de l'absence d'un clou de jauge à 
l'usine située en aval de celle du prévenu, 
à Viane (Flandre orientale), les eaux refluent 
parfois en si grande abondance vers cette 
dernière, qu'elles submergent les roues de 
ses moulins et inondent même les bâtiments, 
et que le prévenu est obligé de retenir les 
eaux venant d'amont sous peine d'épro«ver 
un préjudice considérable; qu'il en résulte 
que l'exécution ponctuelle de l'ordonnance 
de la députation permanente peut à certains 
moments entraîner des conséquences fâ- 
cheuses pour le prévenu ; 

c Mais attendu que cette exécution n'est 
pas impossible ; que le prévenu ne se trouve 
donc paSy-comme il le soutient, dans un cas 
de force majeure ; 

c Attendu, du reste, qu'il n'est pas établi 
que le 27 avril dernier, date de la contra- 
vention, les eaux, en aval de l'usine du pré- 
venu, fussentà une hauteur telle, que celui-ci 
dût tenir ses vannes fermées pour éviter 
une inondation ; 

c Par ces motifs et par application de 
l'art. 23, §§ 1 et 3 du règlement provincial 
du Brabant de 1844 sur les cours d'eau 
non navigables ni flottables, le tribunal con- 
damne Jean-Joseph Vanopdenbosch à 5 fr« 
d'amende et aux frais liquidés à fr. 7-10; 

Dit qu'à défaut de payement dans le délai 
de deux mois, l'amende pourra être rem- 
placée par un emprisonnement d'un jour ; 
fixe à huit jours la durée de la contrainte par 
corps, au cas de non-payement des frais. > 

Appel par Vanopdenbosch et, le 26 juillet 
1870, jugement du tribunal correctionnel 
dé Bruxe^lles qui confirme en ces termes : 

f Vu la procédure instruite à charge de 
Jean-Joseph Vanopdenbosch, etc.; 

< Attendu qu'il est resté établi que, le 
27 avril 1869, à Gammerages, le prévenu a 
retenu les eaux de la rivière la Marcq à 
15 centimètres au-dessus du clou de jauge 
établi à son usine par l'autorité administra- 
tive; 

f Attendu qu'en admettant même que, 
par suite des changements apportés par 
l'administration au niveau des eaux en ce 
qui concerne quelques usines ^tuées sur 
ladite rivière, il serait devenu plus dilficîle 
et peut-être imposdible, en certains moments, 
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de faire marcher le moulin du prévenu sans 
tenir les eaux plus élevées que le clou de 
jauge, cette circonstance, qui pourrait être 
de nature à créer en faveur du prévenu un 
droit à une indemnité, ne saurait le dispen- 
ser d^exécuter le règlement du conseil pro- 
vincial sur les cours d'eau ; 

f Par ces motifs et ceux repris au juge- 
ment à quo, le tribunal reçoit Tappel et/ 
faisant droit, confirme ledit jugement. • 

C'est contre ce jugement qu'était dirigé le 
pourvoi. 

Le demandeur se fondait sur ce que la 
contravention ayant été constatée, non au 
cloa de jauge placé, conformément au règle- 
ment, au montant de Tune des vannes de 
Tusine même, l'avait été à une distance de 
554 mètres, à un second clou de jauge illé- 
galement placé à cette distance du premier 
en vertu d'un arrêté de la députation du 
conseil provincial du 17 juin 4868, contraire 
à rart.â3du règlement ; d'où la conséquence 
que la preuve de la contraventioa manquait 
de base légale. 

M. l'avocat général Gloquette a conclu au 
rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation de l'art. 107 de la constitution, en 
ce que le jugement attaqué a fait application 
de l'arrêté de la députation permanente du 
conseil provincial du Brabant, en date du 
17 juin 1868, lequel contrevient à l'arrêté 
du conseil provincial en date du 23 juillet 
1842, en ordonnant qu'un second clou de 
jauge, semblable à celui placé dans un des 
montants des vannes de chaque usine, sera 
scellé dans un endroit apparent, et en ce 
que la constatation de la contravention est 
nulle pour avoir été faite à ce second clou 
de jauge illégalement placé : 

Attendu que le jugement attaqué décide 
en termes exprès que le demandeur a retenu 
les eaux de la Marcq au-dessus du clou de 
jauge établi à son usine ; 

Qu'en présence de ce fait souverainement 
jugé, il importe peu que le cantonnier qui a 
dressé le procès-verbal de contravention ait 
déclaré à l'audience que la retenue des eaux 
avait été constatée par lui à l'endroit où se 
trouve .placé le second clou de jauge ; 

Qu'il serait également superflu de recher- 
cher si pareille constatation est entachée de 
nullité ; 

Qu'en effet, l'art. 27 du règlement provin- 
cial du 29 juillet 1842, bien qu'il porte que 
les contraventions seront constatées par les 


fonctionnaires quMl désigne, n*exdot point 
par là les autres moyens autorisés par la loi 
pour la preuve des contraventions eu gé- 
néral ; 

Qu'en conséquence, indépendamment da 
procès-verbal et de la déclaration précités» 
le tribunal a pu légalement puiser, dans Ten- 
semble des éléments de la cause, la convic- 
tion que les eaux avaient été retenues 
au-dessus du clou de jauge placé à l'usine 
elle-même ; 

Attendu que la constatation de la contra- 
vention au second clou de jauge n'ayaot pas 
servi de base au jugement, il n'y a pas Heu 
d'examiner si l'ordonnance de 1868, qui 
prescrit le placement d'un second clou pour 
faciliter la surveillance, est contraire au rè- 
glement de 1842 sur la police des cours 
d'eau ; 

D'où il suit que le moyen n*est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens; fixe à 
huit jours la durée de la contrainte par corps 
pour leur recouvrement. 

Du 7 octobre 1870. — 2« ch. — Prés. 
M. Defacqz, premier président..— Rapp. 
M. Girardin. — ConcL conf. M. Gloquette, 
avocat général. 


2e CH. — 7 octobre 1870. 

QUESTIONS AU JURY. — Réponse néga- 
tive Â L4 QUESTION D'aUTEUR ET A^HRHA- 
TIVE SUR LA QUESTION DE COMPLICITÉ. 

La réponse du jury : que l'accuté n'est pas 
coupable, comme auteur du crime objet de 
Vaccusation, n'est pas en contradiction avec 
la réponse qui le déclare complice du même 
crime dont l'existence est reconnue (Gode 
d'instruction criminelle, art. 358, 360.) 

(lBVÉQUE, — C. VEUVE DOTEM.) , 

Les conclusions du ministère public don- 
nent une connaissance suffisante de raflaire. 

c Le moyen de cassation, a-t-il dit, pris 
d'une prétendue contradiction dans les ré- 
ponses du jury n'est pas fondé. On a 
demandé aif jury si la fille Doyen était cou- 
pable, comme auteur, du crime d'infan- 
ticide dont elle était accusée, et si la veuve 
Doyen, sa mère, était ' coupable du même 
crime, aussi comme auteur, ou au moins 
comme complice. De la combinaison des ré<^ 
ponses du jury déclarant tiue ni Tune ni 
l'autre n'était coupable comme auteur, mais 
que la seconde était coupable comme corn- 
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plice, il ne résulte pas, comme le pourvoi le 1 
prétend, que, d'une part, le jury aurait ad- 
mis qu'il n*y avait pas de crime ; et, d'autre 
part, qu'il y avait un complice, lorsqu'il n'y 
avait pas de crime. Ses réponses n'excluent 
aucunement la possibilité que le crime au- 
rait été commis par quelque autre personne 
restée inconnue, qui pourrait encore être 
poursuivie, si l'on venait à la découvrir. 

€ Il n'appartient pas à la cour de cassa- 
tion, qui n'est pas juge de fait, de décider, 
en prenant connaissance des errements de la 
cause, que le crime n'a pu être commis par 
d'autres personnes que par les accusées, et 
d'attribuer, d'après cet examen, aux réponses 
du jury une signification qu'en elles-mêmes 
elles ne comportent pas : elle doit s'en tefiir 
an sens absolu des réponses, et en admettre 
les conséquences. 

c Toutes les formalités substantielles ou 
prescrites à peine de nullité ont d'ailleurs 
été observées, et la peine a été appliquée 
conformément à la loi. . 

f Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation de la demanderesse aux dépens. > 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la violation des art. 358 
et 360 do code d'instruction criminelle, en 
ce que le verdict affirmât! f donné par le 
jury sur la deuxième question se trouverait 
en contradiction avec le verdict négatif émis 
sur la première et la quatrième question : 

Attendu que, par la première et la qua- 
trième question, le jury a été interrogé sur 
le point de savoir si la demanderesse en cas- 
sation et sa coaccusée étaient coupables 
d^avoir commis un homicide avec intention 
de donner la mort sur la personne d'un en- 
fant nouveau-né; 

lîue les réponses négatives données à ces 
questions n'excluent nullement l'existence 
des éléments matériels du crime; qu'elles 
n'ont donc rien de contradictoire avec la ré- 
ponse donnée à la sixième question, par 
laquelle le jury a déclaré la demanderesse 
coupable de s'être rendue complice de ce 
crime ; 

Qu'il est évident au contraire que, par sa 
réponse affirmative à cette dernière question 
qui se référait expressément à la première, 
le jury a reconnu l'existence de la crimina- 
lité des faits qui faisaient l'objet de l'accu- 
sation; 

Attendu que, pour le surplus, la procé- 
dure est régulière; que les formes substan- 
tielles ou prescrites à peine de nullité ont 

PASIG.» 1871. — l** PAETIB. 


été observées, et que la loi pénale a été jus- 
tement appliquée aux faits légalement con- 
statés ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne la demanderesse aux dépens, et pour 
leur recouvrement, fixe à huit jours la durée 
de la contrainte par corps. 

Du 7 octobre 1870. — 2« ch. — Pris. 
M. Defacqz, premier président, — Rapp. 
M. Beckers. — Concl canf. M. Cloquette, 
avocat général. 


in CH. — 29 décembre 1870. 

REQUÊTE CIVILE. — Dol personnel, r- 
Rétractation d'arrêt. — appréciation 
DES FAITS. — Présomptions simples. — 
Pertinence des faits et manoeuvres. — 
Constatation du jour ou le dol a èiè 
CONNU. — Pouvoirs du juge du fond. 

En appréciant une requête civiie fondée sur le 
dol personnel, le juge du fond petU, pour 
rechercher le dol, à* appuyer sur toutes preuve$ 
comme sur de simples présomptions f et puiser 
sa conviction dans tous les éléments de fait, 
notamment dans les inductions tirées de do^ 
cuments judiciaires, .dont le défendeur reste 
d'ailleurs libre de contrôler la portée ou ta 
signification. — Au juge du fond appartient 
le pouvoir de déclarer^ par appréciatioÀ 
souveraine, que les faits, circonstances et 
manœuvres doleuses qu'il constate étaient 
de nature à réagir sur le jugement rétracté, 
et à exercer sur ce jugement une infiuence 
certaine et nécessaire. ~ // entre également 
dans les attributions du juge du fond de dé^ 
terminer le jour de la connaissance du dol, 
à partir duquel court le délai de trois mois 
dans lequel la requête civtle doit être signi' 
fiée. (Code civil, art. 1353; code de pro- 
cédure civile, art. 440, 448.) 

(DELAETy — c. héritiers VAN RTSWTCK.) 

Le 30 août 1866, Jean Yan Ryswyck, père 
des mineurs représentés au procès, publia, 
dans le journal auversois De Koophandel, un 
article dont le but, suivant le demandeur,était 
de faire accroire à la popu lation anversoise qi|e 
Delaet, membre de la chambre des représen- 
tants, avait, lors de la cession des terrains 
militaires d'Anvers, reçu un pot-de-vin poqr 
amener la conclusion d'un contrat très-pré- 
judiciable à cette ville, et i aurait tripoté 
sons la table. » 

Cet article ayant été déféré par Delae( au 
tribunal civil d'Anvers, les imputations dpnt 
se plaignait le demandeur farent déclarées 
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injurieuses, calomnieuses et diffamatoire^» 
par jugement du 17 novembre 1866, et Van 
Rysvyck fut condamné à des insertions et 
au payement de 5,000 fr., à titre de dom- 
mages et intérêts. 

Ce jugement, confirmé par la cour d*appel 
de Bruieiles le 28 mai 1867, fut exécuté, au 
mois d'août suivant, par Tincarcération du 
débiteur, suivie, au mois de septembre, du 
payement des sommes adjugées. 

Le 21 mai 1£68, une autre feuille anver- 
soise, /'Opinion, reproduisit un article publié 
par la Finance, où il était énoncé qu'une 
somme de 100,000 fr. avait été attribuée à 
Delaet, pour le rémunérer des soins et de 
rinfluence qu'il avait consacrés au succès de 
l'affaire Ybry (relative à la cession des ter- 
rains militaires d'Anvers). 

Les assertibns de l'Opinion ayant été main- 
tenues par ce journal dans son numéro du 
22 mai, et par Pierre Jacobs dans un pla- 
card affiché le même jour, ledit Jacobs et 
J. Jorssen^éditeqrde l'Opinion, furent assi- 
gnés par Delaet devant Je tribunal civil 
d'Anvers, aux fins d'entendre déclarer les 
deux numéros du journal et le placard pré- 
cités calomnieux, ^diffamatoires et préjudi- 
ciables. 

Les assignés ayant coté des faits, le tribu- 
nal, après enquêtes directe et contraire, 
déclara, parjugements du 31 décembre 1868, 
que les articles et le placard incriminés 
n'étaient ni calomnieux, ni diffamatoires, et 
débouta Delaet de ses demandes. 

Les appels dirigés contre ces décisions 
furent mis au néant par arrêts de la cour 
d'appel de Bruxelles du 51 mai 186^. 

Jean Van Ryswyck décéda le 5 juillet de 
la même année. 

Le 30 août suivant, le défendeur en cassa- 
tion, tuteur des enfants de feu Jean Van 
Ryswyck, signifia à Jean Delaet une requête 
civile, par laquelle il demandait à la cour 
d'appel de Bruxelles la rétractation de soû 
arrêt du 28 mai 1867. . 

Celte requête, fondée sur le dol personnel 
de Delaet, a été accueillie, et la rétractation 
a été prononcée par l'arrêt attaqué du 7 mars 
1870, rapporté dans la Pasicrisib, 1870, 11, 
249.* 

C'est contre cet arrêt qu'était dirigé le 
pourvoi, à l'appui duquel le demandeur 
présentait trois moyens. 

Le premier moyen consistait dans la vio- 
lation de la règle que celui qui allègue un 
fait doit l'établir^et des principes en matière 
de chose juffée. 

^ Le deuxième moyen accusait la contra- 


vention au principo qne le dol doit avoir été 
décisif pour servir de base à la requête 
civile. 

Le troisième moyen était fondé sur la 
violation des règles servant à la fixation da 
jour auquel commence le délai dans lequel 
la requête civile duj-^chef de dol doit être 
signifiée. 

Premier moyen, déduit de la violation des 
art. 1315 et 131 6 du code civil; en ce que la 
cour d'appel de Bruxelles constate, sans 
preuve et malgré les contestations de De- 
laet, Texistence des faits dont la dissimu- 
lation constitue le dol imputé à celui-ci ; ou 
de la contravention aux art. 1350, 1551, 1352 
du même code, en ce que ladite cour puise 
la preuve de ces faits dans des arrêts rendus 
entre d'autres parties et sur un autre objet 

A l'appui de ce moyen, le demandeur a 
développé les considérations suivantes : 

Celui qui allègue le dol personnel doit le 
prouver. Le juge qui admet le dol est teno 
de constater qu'il est établi (art. 1315 du 
code civil). 

Van Ryswyck, faisant consister le dol 
personnel dans la dissimulation de certains 
faits, devait donc prouver deux choses: 
l"* l'existence de ces faits ; 2^ leur dissimula- 
lation. La cour devait constater l'une et 
l'autre de ces choses. 

Or, la cour trouve exclusivement la preuve 
de ces faits dans les arrêts rendus le 31 mai 
1869, par la cour d'appel de Bruxelles, en 
cause de Delaet contre Jorssen et Jacobs. 

On lit, en effet, dans l'arrêt attaqué : 
€ II a été reconnu... (par ces arrêts)... : 

c i"* Que la rétrocession /les terrains mili- 
taires d'Anvers, à laquelle se rapporte le 
contrat prémentionné (d'Ybry), a fait en 1865 
l'objet de trois propositions : 

c Que dans la première (celle de Prend- 
homme), Delaet s'était réservé une place 
d'administrateur ; que dans une a'utre (celle 
de Langrand-Dumonceau), il avait demandé 
une place d'administrateur pour lui-même, 
suivant le témoin Brasseur, et une ou deux 
places d'administrateur pour ses amis, sui- 
vant le témoin Laugran'd ; que dans la troi- 
sième (celle d'Ybry, à laquelle il s'était d'abord 
opposé de toutes ses forces et que la 
ville a finalement acceptée), une somme de 
100,000 fr. lui avait été attribuée par la 
Banque générale, pour faire cesser son oppo- 
sition ;* 

f 2'' Que Delaet a été personnellement 
informé de cette attribution vers le 26 juin 
1866, par le sieur Perrot, et que son oppo- 
sition a effectivement cessé le 27 juin ; 


' it 


COUR DE CASSATION. 


67 


fl 3* Que la somme de 100,000 fr. a été 
inscrite à son profit dans les iivresde la 
Banque, sous la rubrique d'un compte ano- 
nyme k divers; qu'elle y est restée à sa dis- 
position jusqu'à la fin de mai i 868, et qu'elle 
n'a été positivement refusée par lui qu'à une 
époque où il ne pouvait plus la toucher sans 
compromettre le succès de ses poursuites 
contre Jorssen etJacobs. i 

L'arrêt attaqué ajoute : i 11 ne s'agit que 
de savoir si Delaet s'est rendu coupable de 
dol personnel, en laissant ignorer à ses juges 
la part qu'il a prise aux propositions cinies- 
sus rappelées, i 

Là, continuait le pourvoi, là est l'erreur de 
la coor d'appel. Il s'agissait de savoir avant 
tout si les arrêts du 31 mai 1869 avaient 
bien apprécié cette ^art. 

L'arrêt dénoncé porte que Delaet contes- 
tait en 1870 l'appréciation admise en 1869. 
Les conclusions de Delaet, en 181^0, démon- 
trent qu'A produisait alors des éléments de 
preuve nouveaux. Cependant l'arrêt attaqué 
ne discute pas les Caits constatés par les ar- 
rêts do 31 mai 1869, il ne se prononce pas 
à nouveau sur leur réalité ; il se borne à dé- 
clarer qu'ils sont reconnus par les arrêts 
antérieurs, rendus entre d'autres parties et 
sur un autre objet. 

Or, s'il est vrai, aux termes de l'art. 1316 
du code civil, qu'un fait peut résulter d'une 
pièce, d'un témoignage, de présomptions, 
d'ttn jugement, ce n'est, quant à ce dernier 
élément de preuve, que si le jugement a force 
de chose jugée. Sans cette condition, un 
jugement n'est pas un mode légal de preuve. 

Le demandeur argumentait aussi de la 
procédure engagée au rescisoire, après l'ar- 
rêt dénoncé. 

Dans cette procédure, disait-il. Van Rys- 
wyck soutenait que l'arrêt de rescindant 
avait l'autorité de la chose jugée quant aux 
faits qu'il avait admis, et Qui ne pouvaient 
plus, dès lors, être l'objet d'une discussion 
nouvelle; mais l'arrêt au rescisoire du 
20 avril 1870, écartant cette fin de non-re- 
cevoir, a discuté les faits articulés et a con- 
staté qu'ils étaient établis parles documents 
du procès. 

Cette solution démontre que la cour de 
Bruxelles a eu tort d'en agir autrement dans 
l'arrêt attaqué; d'autant plus que les déci- 
sions servant de preuve, aux termes dudlt 
arrêt, avaient été rendues entre d'autres 
parties. 

En résumé, d'après la partie demande- 
resse, ou bien l'arrêt dénoncé attribue aux 
arrêts du 31 mai 1869, même dans leurs 


motifs, l'autorité de la chose jugée, alors II 
viole l'art. 1551 du code civil; ou bien il se 
fonde sur des faits contestés, sans que la 
preuve de leur existence soit fournie et con- 
statée, alors il viole les art. 1315 etl316 du 
code civil. 

La preuve d'un desélémentsdu dol (rexis- 
tence des faits dissimulés) faisant défaut, la 
cour ne pouvait admettre le dol (Dallox, 
Rép., v*" Requête civile, n"" 61). 

La cour de cassation est compétente poiir 
contrôler la justification légale des faits re- 
connus dans la cause et vérifier s'ils réunis- 
sent les caractères déterminés par laloû 
Dalioz, A^p., V" Cttêsation, m' 1638; cass. 
franc., 16 août 1842 (Sirey, 1845, 1, 131 ; 
Poèie., 1843, 1, 321) et 31 mars 1856(/(mm. 
dttPa/., 1856, 2, 611). 

Réponse au premier moyen. — Le défen- 
deur faisaitVemarquer tout d'abord que pour 
prouver l'existence du dol en matière d'obli- 
gations, toutes les preuves sont admissibles, 
le juge n'est lié par aucun système de preuve 
légale : toutes les présomptions, tous les in- 
dices lui offrent des éléments légaux de 
conviction. 

S'agit-il, en effet, de faire annuler nne 
obligation comme entachée de del, la vic- 
time du dol n'a certes pu, à l'avance, s'en 
procurer une preuve écrite. S'agit-il de 
poursuivre la réparation d'un dol domma- 
geable, l'obligation alléguée nait d'un quasi- 
délit. Dans l'un comme dans l'autre cas, la 
preuve orale est admise par l'art. 1348 du 
code civil, et, partant, l'art. 1353 du même 
code autorise, à. son tour, l'admission de 
présomptions simples. 

L'arrêt dénoncé voit la preuve de l'exis- 
tence du dol dans une foule de circonstances 
de fait, qu'il énumère sous une rubrique 
spéciale de ses motifs, ainsi conçue : Sur 
l'existence du doL 

Passant ensuite à l'examen de la receva- 
bilité du moyen au point de vue de la requête 
civile, l'arrêt porte : f Attendu que le dol du 
défendeur étant ainsi prouvé, etc. > 

L'arrêt admet donc que l'existence du dol 
est établie. 11 n'a ni dispensé Van Ryswyck 
d'en fournir la preuve, ni chargé Delaet du 
fardeau de la preuve contraire. Dès lors, il 
n'a pas violé l'art. 1315 du code civil, en le 
supposant applicable à la preuve des faits 
sur lesquels est fondée une demande en ré- 
tractation d'un jugement. Les auteurs de 
l'arrêt attaqué n'ont pas non plus puisé leur 
conviction dans des éléments de preuve illé« 
gaux, en violant l'art. 1316 du code civil 
dans ses rapports avec les règles concernant 
les présomptions léf^es. En effet, les pré* 
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60iDj)Aions simples étant admissibles, toutes 
les règles de la preuve sont sans application. 
Le choix du juge n*est plus circonscrit : le 
juge est omnipotent (!). 

Si donc la cour, dans Texercice de cette 
omnipotence, cite les décisions judiciaires 
intervenues entre Delaet et d'autres que le 
défendeur, si elle cite les faits que ces déci- 
sions ont proclamés vrais, ce'n*est.'pas pour 
les imposer à Delaet à titre de présomption 
légale, résultant de la chose jugée, et indis- 
cutable. 

• 

La cour cite ces documents comme énon- 
çant des faits connus d'oii elle tire des con- 
séquences à uU' fait inconnu (art. 1349 du 
code civil), dans une matière abandonnée 
aux lumières et à la prudence des magistrats, 
par la loi. elle-même (art 1355 du code 
civil). 

Aussi la cour de BruxellejiMreconnaft^lle 
que Delaet conteste ces faits, et elfe ne lui 
dénie aucunement la faculté de les eontester, 
malgré Fart. 1352 du code civil. 

Lorsque les présomptions simples sont 
admises, la déclaration du juge du fond qu'un 
fait allégué est établi, échappe au contrôle 
de la cour suprême. Aussi la jurisprudence 
est-elle constante pour proclamer que l'ap* 
prédation du dol personnel invoqué comme 
ouverture à la requête civile, rentre dans les 
attributions souveraines de ce juge. (Dalloz, 
Rép., y" Requête civile, h° 62.) 

Au surplus, la cour de Bruxelles n'avait 
pas à dire comment elle s'était convaincue 
de l'existence du dol. Son arrêt est inatta- 
quable par cela seul qu'elle déclare Delaet 
coupable de dol. Or, on lit dans un des con- 
sidérant& de cette décision que Delaet, niant 
des faits connus de lui et en rapports directs 
et intimes avec l'objet de la demande contre 
Van Rysvryck, a obtenu par cette manœuvre 
une condamnation qui aurait pu lui échapper 
si le juge avait connu la vérité tout entière. 

L'arrêt dénoncé ne contlnt-il sur ce point 
que cette seule énonciation, elle suffirait, 
selon le défendeur, *pour repousser victo- 
rieusement le premier moyen. 


(i) Voy. cass. franc., SI mars 1808; id., 24 février 
1846 (y. du Pal., 1846, 1, 381). 

(2) Voy. Chardon, n«« 204 à 212; Boitaro, t. Il, 
A» 732, p. 247; Dauoz, Rép., v« ReqiUU civUe, 

no 53; PiGEAU, t. II, p. 93; GABRé-CDAOYEAU, t. II, 

n» 1742 1 PoRCBT, Des jugemenU et actiont, u» 460 ; 
TaoïiRE-DisMAzuRES, u» 556; Bruxelles, 23 juillet 
1810 (SiRBT, 1814, 2, 404) et 19 juillet 1823 (Pamc, à 
M date}} Gobnar, 18 mai 1820 (SiBfr, 1822, 2, 164} ; 


Deuxième. tnoifen.— Violation de l'art. 480 
du code de procédure civile, en ce que l'ar- 
rêt attaqué admet la requête civile ayant 
pour base le dol personnel de Delaet, sans 
constater que les faits dissimulés par celui-ci 
étaient de nature à influer Sjur le jugement 
dont la rétractation était demandée. 

Les considérations développées h l'appui 
de ce moyen se résument en ces termes : 

L'art. 480 ^u code de procédure civile 
range le dol personnel parmi les ouvertures 
de la requête civile. Mais il est indispensable, 
à cette un, que le dol ait été décisif, comme 
doit Têtre le faux ou le document retenu, 
dont traite le même article aux n^' 9 et iO. 
11 faut que le dol ait influé sur la décision, 
conformément au principe de l'art. 1116 du 
code civil en matière d# nullité des conven- 
tions pour dol. Il faut que, sans le dol, le 
jugement, objet de la demande en rescision, 
n'eût pas été prononcé. 

Ce point est de doctrine et de jurispru- 
dence constantes (2). 

L'arrêt attaqué reconnaît cette vérité ea 
principe. 11 avoue que les faits cachés doi- 
vent être de nature à empêcher ou modifier 
le jugement 4ont ou sollicite la rétracta- 
tion. 

Mais cet arrêt ne constate pas que la révé- 
lation des faits cachés par Delaet eût empê- 
ché ou modifié la condamnation de -Jean 
Van Ryswyck. 11 énonce, au contraire, dans 
un de ses considérants, que t la cour n'a 
point à examiner jusqu'ores si, parmi les 
faits et circonstances prémentionnés, il en 
est qui justifient suflisamment Van Ryswyck 
des imputations à raison desquelles il a été 
condamné, i 

Puis l'arrêt ajoute que Delaet, en cachant 
les faits constatés à sa charge, a obtenu t une 
condamnation qui aurait pu lui échapper si 
le juge avait connu alors la vérité tout en- 
tière. » Or, cette influence /)osuMe du dol ne 
sufiit pas : il faut son influence certaine et 
nécessaire pour qu'il y ait ouverture à la re- 
quête civile. 

La cour de Bruxelles a suivi les errements 


Dijon, 12 février 1823 {id., 1823, 1, 169); Orléans, 
10 août 1849 {id., 1849, 2, 586) et 17 juin 1852 ; 
Besançon, 9 décembre 1862 (Dalloz, pér., 1862, 2, 
216) ; cass. franc., 19 février 1823 {J. du Palaù, à sa 
date), 13 février 1858 {id., 1838, 1, 268), 2 mars 1840, 
{id., 1840, 1, 470), 7 février 1835 {id., 1857-1858 î 
Dalloz, pér., 1855, 1, 402) et 23 mars 1868 (/.d» 
Pal., 1868, p. 649). 
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d'un arrêt delà cour de Rennes du 22 juil- 
let 1840 et d*nn arrêt de la cour de cassa- 
tion de France du 8 août 1842 {Joum. du 
Pal,, 1842, 2, 481), dêfcisions contraires à la 
doctrine de tous les auteurs et à une juris- 
prudence aujourd^faui fixée. 

Réponse au deuxième moyen, «- Le défen- 
deur reconnaissait en principe que Tadmis- 
sion de la requête civile, da chef de dol 
personne), exige la constatation du dol dé" 
cisif. Mais, disalt-i), Farrét attaqué, s'il 
n'énonce pas in terminis que le dol dont il 
affirme Texistence est décisif, constate net- 
tement la nature des manœuvres doleuses 
et rinfluence déterminante qu'elles ont exer- 
cée sur le jugement. 

11 porte en effet : c Attendu qu'en prin- 
cipe tout plaideur qui demande une con- 
damnation... et qui cache à son juge des 
faits... de nature à empêcher ou modifier la 
condamnation, commet... un véritable dol; 

c Attendu que telle a été la conduite de 
Delaet dans son procès contre Jean Van Rys- 
wyck, I 

Cette constatation fait justice du deuxième 
moyen. 

Troisième moyen, — Violation de Tari. 488 
do code de procédure civile, d'une part, en 
ce que Tarrét dénoncé a décidé que le délai 
dans lequel la requête civile fondée sur le 
dol personuel doit éire signifiée, court seu- 
lement du jour où le dol est reconnu par un 
jugement passé en force de dhose jugée ; et, 
d'autre part, en ce que ledit arrêt a admis la 
requête civile de Van Ryswyck, quoique 
celui-ci n'eût pas fourni la preuve écrite du 
jour où il av^it eu connaissance du dol dont 
il se plaint. 

Aux termes de l'art. 488, disait le deman- 
deur, le délai prémentionné court à dater 
du jour où le dol a été reconnu. 

Tous les arrêts et tous les auteurs, à l'ex- 
eeption de Pigeau, interprètent ces mots : 
dol reconnu dans le sens de dol connu, dol 
découvert par la partie lésée, quel que soit 
le moyen j)ar lequel la connaissance, la dé- 
couverte est survenue. 

A la vérité, cette connaissance doit être 
réelle et sérieuse. Mais si, d'une part, elle, 
exclut lessimplessoupçonsetles conjectures, 
d'autre part, elle n'exige ni la notion de tous 


(1) Voy. cas8. franc., 26 août 1835 {J. du Pal., h sa 
date), 7 février 1855 (DALLot, pér., 1855, 4, 402), 
27 février 1867 (/. du Pal,, 1867, p. 371), 23 mars 
1868 {id., 1868. p. 649) et 21 décembre 1868 (Dalloz, 
pér., 1869, 1, 190) ; Paris, 11 mars 1836 (/. du Pal,, 


les détails, ni la réunion de toutes les preuves 
du dol. 

Dès que la connaissance du dol est acquise 
à la victime, elle doit agir dans les trois mois, 
sous peine d'encourir la prescription ; car 
l'art. 488 du code civil a pour base l'adage : 
Contra non vakntem agere non currit prce^ 
scriptio. 

Pour que ce délai commence à courir, il 
ne faut pas que le dol ait été reconnu par 
la justice, qu'il ait été l'objet d'une consta- 
tallon judiciaire en dernier ressort (î). 

Après avoir énoncé le principe que la 
connaissance du dol peut résulter de tous 
les éléments de preuve, et ne doit pas néces- 
sairement être établie par une décision judi- 
ciaire en dernier ressort, le demandeur 
examinait le point de savoir si la cour de 
Bruxelles n'a pas violé l'art. 488 du code de 
procédure civile, en repoussant toutes les 
preuves autres que les arrêts du 51 mai 
1869, notamment les enquêtes qui les ont 
précédés et les aveux de Jean Van Ryswyck 
dans le Koophandel, en 1868. 

L'arrêt attaqué décide d'abord en principe 
qu'une enquête ne suffit pas en général pour 
donner la certitude d'un fait, tant que le 
juge n'a pas souverainement apprécié la 
valeur des dépositions, celles-Q^ étant quel- 
quefois contradictoires et toujours contes- 
tables. 

En déclarant qu'on ne peut jamais se 
contenter de témoignages, quelque posi- 
tifs qu'ils soient, l'arrêt exige, en réalité, 
une décision en dernier ressort, et se place 
ainsi en opposition avec la doctrine et la 
jurisprudence. 

Toutefois l'arrêt ajoute que, surtout dans 
l'espèce, l'enquête doit être écartée, puis- 
que, avant les arrêts du 51 mai 1869, elle 
avait été l'objet de contestations et d'appré- 
ciations diverses et que, c même aujourd'hui, 
Delaet conteste encore l'appréciation que la 
cour en a faite dans lesdits arrêts. • 

Mais l'absence de contestations et d'inter- 
prétations n'est pas indispensable pour que 
le dol soit suffisamment connu de celui qui 
en a été la victime. 

Le juge du fond a pour devoir d'examiner 
la preuve et de décider si le fait prouvé a 
ouvert les yeux au demandeur en requête 


à sa date) et 15 novembre 18è7 (Dalloz, pér., 1869, 
1, 190); Orléans, 28 avril 1853 (Dalloz, pér., 1854, 2, 
183) ; Rouen, 18 avril 1866 (/. du Pal., 1868, p. 649) ; 
Dalloz, Rép., y^ Requête civile, n« 176; Larohbibab, ^ 
Traité de» obUgaHont, art. 1304, n« 21. 


70 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


civile. Or, la cour de Brnxelles û^examine 
pas si les enquêtes sont ou non probantes, 
si la preuve du dol en résulte ou n'en résulte 
pas. 

Il y a plus, Delaet ne se bornait pas à ar- 
gumenter des enquêtes, la cour de Bruxelles 
le reconnaît ; il invoquait aussi les aveux de 
Van Rysvyck. Cependant Tarrét attaqué ne 
rencontre même pas cette considération. 
Cela se comprend parce que la raison qu'il 
oppose à Texception de prescription s'ap- 
plique à toutes les preuves susceptibles d'une 
contestation quelconque, à toutes les preuves 
autres qu'un jugement en dernier ressort, 
constatant déûnitivement le dol. 

La cour de Bruxelles, en consacrant cette 
théorie, contraire à la jurisprudence et à la 
doctrine, viole manifestement l'art. 488 du 
code de procédure civile. 

Le jour de la prononciation des deux ar- 
rêts du 3i mai 1869 ne pouvant être con- 
sidéré comme la date de la connaissance du 
dol, et Van Ryswyck ne désignant aucune 
autre date, il s'ensuit qu'il est en défaut de 
fournir, au vœu du prédit article 488, la 
preuve écrite du jour où il a eu cette con- 
naissance. L'arrêt dénoncé, en entérinant la 
requête civile malgré ce défaut, a encore 
violé cette disposition législative. 

Réponse au troisième moyen. — L'art. 488 
du code de procédure civile veut que le ^é- 
lai de trois mois, dans lequel doit se faire la 
signiflcation de la requête civile fondée sur 
le dol, ait pour point de départ le jour où le 
dol a été reconnu. 

Ce jour, porte la décision attaquée, est le 
31 mai 1869, date authentiquement établie 
par la feuille d'audience de la cour. 

Aucun texte de loi ne détermine les signes 
auxquels un dol allégué doit être légalement 
considéré comme reconnu. De là cette pre- 
mière conséquence, ruinant le moyen dans 
sa base, que l'erreur du juge sur ce point 
ne samrait constituer qu'une erreur de fait 
ou d*appréciatioo, un mal jugé. 

Or, un mal jugé ne donne pas ouverture 
à cassation. 

Le pourvoi avoue que le dol soupçonné ou 
simplement connu n'équivaut pas au dol re- 
connu. 

Le dol est reconnu, selon les auteurs et les 
arrêts, quand le demandeur possède une 
connaissance suffisante du dol (Dalioz, Rép,, 
if" Requête civile,n'' 176). Le pourvoi veut que 
la connaissance du dol soit sérieuse, réelle. 
C'est la même pensée sous une autre forme. 
Le degré de suffisance est une affaire d'ap- 
préciation souveraine chez le juge du fond, 


comme est souveraine la décision que la 
connaissance est devenue sérieuse et réelle 4 
partir de tel jour. 

L'arrêt dénoncé ne juge pas, selon Topi- 
nion de Pigeau, que le dol reconnu existe 
seulement au vœu de la loi lorsque le dal est 
judicairement affirmé. 

L'arrêt se borne à constater, dans l'espèce, 
qu'avant les arrêts du 31 mai lB69, Van 
Ryswyck n'a pas eu une vraie certitude des 
faits qui doivent former la base de son ac- 
tion. Réfutant une objection de Delaet, l'ar- 
rêt ajoute que la révélation des faits doleux 
par les témoins entendus dans une enquête 
f ne suffît pas, en général, pour donner la 
certitude d'un fait ; • ce qu'atteste la pra- 
tique de tous les jours. Et la cour complète 
sa démonstration par une observation déci- 
sive : elle déclare qu'il y a dans l'espèce 
surtout des raisons pour refuser aux révé- 
lations des enquêtes le caractère de certi- 
tude que Delaet voulait leur attribuer. 

Le pourvoi fausse l'esprit de la loi en 
afOrmant que le délai de l'art. 488 est une 
application de l'adage : Contra non valenUm 
agere non currit prœscriptio. La loi ne se préoc- 
cupe pas de Vimpossibilité absolue de con- 
naître : elle se préoccupe du jour où il de- 
vient possible d'agir d'une façon sérieuse, 
d'agir autrement qu'en plaideur téméraire. 

Encore une fois, disait en terminant le 
défendeur, la fixation du jour où cette pos- 
sibilité d'agir raisonnablement est née, ne 
pouvaitappartenir à d'autres qu'au juge sou- 
verain du fait ; et pour s'en convaincre, il 
suffit de parcourir les arguments de pur fait 
développés dans la partie finale du pourvoi, 
à l'effet de démontrer que Van Ryswyck 
Bavait dès 1868 ce qu'il n'a su qu'en 1869, 
d'après la cour d'appel de Bruxelles. 

M. l'avocat général Cloquettea conclu au 
rejet dans les termes suivants : 

c Le premier moyen est tiré de ce que 
l'arrêt attaqué, rendu le 7 mars 1870, pour 
constater les faits de dol imputés à Delaet, et 
dont la preuve incombait à Van Ryswyck, 
aurait illégalement attribué l'autorité de la 
chose jugée sur l'existence de ces faits, à 
^deux arrêts obtenus en 1869 contre Delaet 
*par Jorssen et Jacobs ; arrêts <font la chose 
jugée ne pouvait résulter pour Van Ryswyck, 
puisqu'il n'avait pas été partie dans les 
causes où ces arrêts avaient été rendus, et 
qu'il s'agissait d'une preuve à faire dans une 
autre cause. 

f II n'est pas vrai de. dire que ce soit par 
le motif qu'il y avait chose jugée sur l'exis- 
tence dea faits d^ dol imputés à Delaet par 
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des arrêts rendus antérieurement dans d*au- 
tres causes et entre d'autres parties, que 
Farrét attaqué ait déclaré ces faits constadts 
dans la cause qu'il avait à juger, en faisant 
ainsi une fausse application du principe de 
Fautorhé de la chose jugée; et que s'en rap- 
portant uniquement à ces arrêts, il se soit 
dispensé de consulter et d'apprécier par lui- 
même les errements de la cause, pour déci- 
der ce point capital au procès. 

c II est incontestable que la preuve du dol 
peut se foire par de simples présomptions 
résultant de faits, de circonstances et de 
documents quelconques; et sans attribuer 
rautorité de la chose jugée à des arrêts ob- 
tenus par Jorssen et Jacobs, la cour de 
Bruxelles a pu, en consultant ces arrêts, 
trouver dans leur contenu des présomptions 
assez fortes pour lui donner la conviction 
de l'existence du dol, présomptions qu'elle 
n'était aucunement tenue de détailler et de 
préciser, tout en 1^ adoptant comme preu- 
ves. En effet, nous voyons que la cour, dans 
les considérants de son arrêt, n'invoque pas 
expressément ces arrêts antérieurs rendus 
entre d'autres parties, comme ayant force de 
chose jugée dans la cause qui lui était sou- 
mise ; mais qu'elle les invoque comme éta- 
blissant la preuve du dol, sans dire à quel 
titre et sur quel fondement; ce qui, d'après 
une saine interprétation, doit s'entendre 
d'une preuve par présomptions, telle qu'elle 
pouvait légalement résulter de ces docu- 
ments, et non d'une preuve par autorité de 
chose jugée, qui ne pouvait en résulter. 

c Cette interprétation doit d'autant plus 
prévaloir, qu'il n'est pas admissible que 
dans une cause plaidée devant elle, et ot 
elle avait à se prononcer sur la rçalité des 
faits allégués et déniés, la cour, sans peser 
elle-même les éléments de preuve en discus- 
sion, s'en serait uniquement rapportée, pour 
rendre sa décision, à des arrêts qu'elle sa- 
vait fort bien ne pouvoir constituer la chose 
jugée dans la cause à juger. 

t D'ailleurs, la cour proclame dans son 
arrêt que la conduite tenue par Delaet dans 
son procès contre Van Rysvvyck, en 1866 et 
1867, était entachée de dol ; et c'est là une 
décision en fait qui est souveraine. Lors-- 
que, ensuite, pour motiver cette décision, 
elle poursuit en disant que dès avant le 
5 septembre 1866, Delaet connaissait les prin- 
cipaux faits que les arrêts rendus depuis 
entre lui, Jorssen et Jacobs ont constatés à 
sa charge, qu'il les cachait au tribunal d'An- 
yers et à la cour, malgré leurs rapports in- 
times avec l'objet de sa demande, et qu'il 
obtenait par cette manœuvre une condam- 


nation qui aurait pu lui échapper, si le juge 
avait connu alors la vérité tout entière; 
elle constate, en s'exprimant ainsi, que c'est 
par son propre examen qu'elle ^'est con- 
vaincue que Delaet avait connaissance de ces 
principaux faits ; et elle ne pouvait reconnaître 
qu'il avait cette connaissance sans qu'il en 
résultât qu'elle s'était en même temps édifiée 
sur la réalité de ces faits. 

c On objecte que, des conclusions de De-^ 
laet devant la cour, il se voit qu'en termes 
de défense il présentait, en 1870, des élé- 
ments de preuve nouveaux ; mais la cour a 
pu, sans devoir spécialement les rencontrer, 
se déterminer pour considérer, même en 
présence de ces éléments nouveaux, le dol 
comme constant, par les preuves contraires 
résultant des débats et de l'ensemble des 
documents de la cause, tant anciens que 
nouveaux. Les art. 1315, 1316, 1350, 1351 
et 1352 du code civil, cités comme violés, 
ne l'ont dont pas été, et le premier moyen 
n'est pas fondé. 

f Le second moyen procède, comme le 
premier, d'une Interprétation erronée .de 
l'arrêt de la cour d'appel, et c'est de cefte 
interprétation que résulte la prétendue vio- 
lation de l'art. 480 du code de procédure 
civile. Pour qu'il y ait lieu à l'application de 
l'art. 480, qui range le dol personnel parmi 
les causes de requête civile, il faut que le 
dol ait été, pour le juge, la cause impulsive 
de son arrêt, qu'il soit établi que le dol en 
est la cause et le fondement ; et, selon le 
pourvoi, rien de pareil n'était établi dans la 
cause. Le principe ci-dessus est générale- 
ment reconnu, et le moyen devrait être ac- 
cueilli, s'il était vérifié que la cour a con- 
trevenu à ce principe. Le pourvoi soutient 
qu'elle y a contrevenu, et il cite comme 
preuve de cette assertion un des considérants 
de l'arrêt attaqué, où il est dit, au sujet des 
faits que Delaet cachait au tribunal d'An- 
vers et à la cour, c qu'il avait obtenu par 
c cette manœuvre une condamnation qui 
f aurait pu lui échapper si le juge avait 
€ connu alors la vérité tout entière, i 

€ S'emparant de ces termes de l'arrêt, le 
pourvoi dit qu'il ne s'ensuit pas que la ma- 
nœuvre reprochée à Delaet fût de nature à 
devoir nécessairement déterminer la con- 
damnation deYan Ryswyck; qu'il s'ensuit 
seulement qu'elle pouvait éventuellement 
avoir cette conséquence ; et que l'arrêt atta- 
qué, en rétractant, sur ce fondement, une 
condamnation passée en force de chose ju- 
gée, a rendu, à raison de ce qu'il reconnais- 
sait lui-même n'être qu'une hypothèse, une 
décision qui, n'ayant pas pour base une coa- 
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damnation reconnue certaine, était sans base 
légale. Mais pour bien apprécier la portée 
de l'arrêt attaqué, il faut le prendre dans 
son ensemble. Avant le considérant cité par 
le pourvoi, Tarrét en contient un autre, où 
il est dit c qu'en principe, tout plaideur qui 
c demande une condamnation à des dom- 
c mages-intérêts, et qui cache à son juge 
f des faits et circonstances de nature à em- 
c pécher ou à modifier la condamnation, 
c commet non-seulement une action mal- 
c honnête en soi, mais encore un véritable 
c dol, puisqu'il tend à la justice un piège 
c dans le but de s'enrichir aux dépens d'au- 
f trui ; > et à la suite de ce considérant, l'ar- 
l'arrét porte : c Attendu que telle a été la 
c conduite de Delaet dans son procès contre 
t Yan Ryswyck. > Il constate ainsi que De- 
laet a caché des faits et circonstances de 
nature à empêcher ou à modifier la condam- 
nation qu'il a obtenue contre Yan Rvswyck 
en 1867, des faits constitutifs d'un véritable 
dol, c'est-à-dire du dol requis pour donner 
ouverture à une requête civile; et lorsque, 
après avoir expressément caractérisé le dol 
comme ayant été impulsif et déterminant, il 
en parle plus loin comme d'une manœuvre 
par laquelle Delaet a obtenu une condamna- 
tion qui aurait pu lui échapper si le juge de 
1867 avait connu la vérité tout entière, il n'est 
pas admissible que ce soit pour revenir sur 
le caractère légal qu'il lui avait assigné. On 
ne peut ^pondre que de son propre fait, et 
le juge de 1870 ne pouvait certifier quelle 
aurait été la décision que le juge de 1867 
aurait rendue, si toute la vérité lui avait été 
connue ; il nç pouvait que la présumer, et 
c'est sans doute pour cette raison qu'il a seu- 
lement dit que la condamnation obtenue par 
Delaet aurait pu lui échapper, si le dol avait 
été constaté dès 1867. 

f Le troisième tnat^en accuse la violation 
de Tart. 488 du code de procédure civile, 
qui fait courir le délai de trois mois, accordé 
par l'art. 485 pour se pourvoir en requête 
civile, h dater du jour ovt le dol aura été re^ 
connu. 

c L'arrêt attaqué a fixé le jour auquel le 
dol de Delaet avait été reconnu par Yan Rys* 
wyck, au 31 mai 1869, date des deux arrêts 
obtenus par Jorssen et Jacobs contre Delaet; 
et il a ainsi admis que la requête civile pré- 
sentée le 30 août l'avait été dans les trois 
mois, en écartant la preuve du contraire, 
que Delaet voulait faire résulter des enquêtes 
à la suite desquelles les arrêts prérappelés 
avaient été rendus, de certains articles in- 
sérés dans le journal De Koophandei, et d'au- 
tres documents. Selon le pourvoi, l'arrêt 
aurait écarté cette preuve, sur le fondement 


erFOné que lapreuvequ^onaeueonnaissance 
du dol ne peut légalement résulter que d^un 
arrêt en dernier ressort ; et ce serait unique- 
ment par ce motif qu'il aurait adopté, comme 
point de départ des trois mois, la date du 
31 mai 1869, sans examiner les enquêtes et 
les autres éléments de preuve, et sans s'assu- 
rer s'ils n'établissaient pas que le dol avait 
été reconnu depuis plus de trois mois par 
Yan Ryswyck. 

c L'arrêt n'a rien. fait de semblable, il n'a 
pas décidé qu'en matière de requête civile, 
il n'y a de dol reconnu au vœu de la loi 
que le dol judiciairement constaté; il a seu- 
lement décidé que dans les circonstances de 
la cause il fallait tenir que la conviaioa de 
l'existence du dol n'avait été acquise que 
par la prononciation des arrêts de 1869. 
c Attendu, y est-il dit, que,^ans l'espèce^ le 
t jour de la reconnaissance du dol est celuî- 
t là mêmeoii la cour a prononcé ses arrêts 
t dans les affaires de Delaet contre Jorssen 
« et Jacobs; > et plus loin : t Attendu qu^ane 
« enquête judiciaire ne suffit pas, en géné- 
t rai, pour donner la certitude d'un fait. » 
L'arrêt n'a pas repoussé les preuves offertes, 
parce qu'en droit elles n'étaient pas admis- 
sibles, mais parce qu'en fait elles n'étaient 
pas justifiées. Sa décision sur le point de 
départ des trois mois ne viole aucune loi : 
c'est une décision pti rement en fait, qui ne 
peut donner ouverture à cassation. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation du demandeur à l'indem- 
nité et aux dépens. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit soit de la violation des ar- 
ticles 1315 et 1316 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué constate, sans preuve et mal- 
gré les contestations de Delaet, l'existence 
des faits dont la dissimulation constitue le 
dol imputé à celui-ci, soit de la violation des 
art. 1350, 1351 et 1352 du code civil, en ce 
que ledit arrêt trouve la preuve de ces faits 
dans des arrêts rendus entre d'ajitres parties 
et sur un autre objet : 

Attendu que Jean-Corneille Yan Ryswyck 
a demandé, par requête civile, à la cour d'ap- 
pel de Rruxelles, la rétractation de son arrêt 
rendu le 27 mai 1867, en cause de feu Jean 
Yan Ryswyck contre Delaet, en se fondant 
sur le dol personnel de celui-ci ; 

Attendu que, d'après cettfi requête, le dol 
consiste en ce que Delaet a caché h ses juges 
l'attribution lui faite d'une somme de 
100,000 fr., afin qu'il cessât son opposition 
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à la proposition d^Ybry, concernsmt la rétro- 
cession des terrains militaires d*Anvers ; 

Que le demandeur au rescindant devait, 
dès lors, établir la réalité de cette attribu* 
tion et la réticence de Delaet; 

Attendu que Jean-Corneille Van Ryswyck, 
ayant été dans Pi m possibilité de se procurer 
une preuve littérale du dol dont il se plaint, 
pouvait le ju^iûer -non-seulement par la 
preuve testimoniale, mais aussi par simples 
présomptions ; 

Que la cour d^appel de Bruxelles était au- 
torisée à prendre ces présomptions comme 
base de son arrêt ; 

Attendu que Tarrét dénoncé ne dégage 
pas Jean-Corneille Van Ryswyck du devoir 
de prouver son allégation ; 

Attendu que cet arrêt puise la preuve des 
divers éléments du dol invoqué dans une 
série de faits dont les uns concernent Tattri- 
bution prémentionnée de 100,000 fr. et les 
autres la dissimulation reprochée à Delaet; 

Que, suivant les constatations formelles 
de Farrét attaqué, ces faits démontrent le 
dol dont Delaet s'est rendu coupable ; 

Attendu que si au nombre desdits faits se 
trouvent certaines circonstances reconnues 
par les arrêts rendus le 51 mai 1869, en 
cause de Delaet contre Jorssen et Jacobs, la 
cour d'appel n'induit pas de ces décisions 
une présomption légale résultant de la chote 
jugée et indiscutable; que la cour se livre, au 
contraire, à l'examen des faits reprochés à 
Delaet, et ne dénie pas à celui-ci le droit de 
les contester; 

Attendu que les présomptions simples 
ayant été abandonnées par le législateur aux 
lumières et à la pru<jence des magistrats, ils 
sont les appréciateurs souverafns des cir- 
constances dont ils font dériver leur convic- 
tion; 

Que le premier moyen est donc à tous 
égards dénué de fondement; 

Sur le deuxième moyen tiré de la viola- 
tion de l'art. 480 du code de procédure ci- 
vile, en ce que l'arrêt attaqué admet la re- 
quête civile ayant pour base le dol personnel 
du demandeur, sans constater que les faits 
dissimulés par lui auraient dû réagir sur le 
jugement dont la rétractation est demandée; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
appréciant la conduite de Delaet au procès 
oii il a obtenu une condamnation contre 
Yan Ryswyck, affirme que ledit Delaet a ca- 
ché à son juge des faits et circonstances de 
nature à empêcher ou modifier la condamna- 
tion ; 

Qu'une telle affirmation attribue nettie* 


ment à ces faits une infloence certaine et 
nécessaire sur la décision du 27 mai 1867 ; 

Attendu que vainement on invoque» à 
l'appui du pourvoi, le considérant de l'arrêt 
dénoncé où il est dit que la condamnation 
de Van Ryswyck aurait pu échapper à son 
adversaire si le juge avait connu alors l'en- 
tière vérité; qu'en effet, ce considérant doit 
se combiner avec renonciation ci-dessus 
transcrite; 

Qu'il a d'autant moins la portée d'enlever 
au dol son caractère décisif, que dans ce 
même considérant la cour constate les rap- 
ports directs et intimes existant entre l'objet 
du jugement de 1867 et Tobjetde la réti- 
cence, en déclarant que la condamnation a 
été obtenue par cette manœuvre ; 

D'où il suit que le deuxième moyen manque 
de base ; 

Sur le troisième moyen pris de la viola- 
tion de l'art. 488 du code de procédure 
civile : l** en ce (|ue, selon l'arrêt dénoncé, 
le délai de trois mois dans lequel la requête 
civile du chef de dol doit être sîgniûée, court 
seulement du jour où le dol est reconnu par 
un jugement passé en force de chose jugée; 
S"" en ce que le même arrêt admet la requête 
civile de Yan Ryswyck, quoique celui-ci 
n'eût pas produit la preuve évite du jour 
auquel remonte la connaissance du dol de 
Delaet : 

Attendu que l'arrêt attaqué porte que, 
dans l'espèce, le jour de la connaissance du 
dol est celui-là même où la cour a prononcé 
ses arrêts dans les affaires de Delaet contre 
Jorssen et Jacobs, c'est-à-dire le 31 mai 1869, 
et que ce jour est prouvé par les feuilles d'au-- 
dience signées du président et du greffier; que, 
d'autre part, la requête civile du demandeur 
(J.-C. Yan Ryswyck) a été signiûéeleSOaoût 
suivant, par conséquent dans les trois mois 
qui ont suivi la connaissance du dol ; 

Attendu qu'aucune loi ne détermine les 
signes qui impriment au dol allégué les 
caractères du dol reconnu; que, partant, l'in- 
dication du jour où la connaissance des 
manœuvres doleuses a été acquise est dana 
le domaine exclusif du juge du fond ; 

Attendu que la cour de Bruxelles ne dé- 
cide pas que le dol ne peut être reconnu 
que par un jugement passé en force de chose 
jugée ; 

Qu'en réponse à une objection du défen- 
deur au rescindant, la cour se borne à énon- 
cer qu'en général une enquête judiciaire ne 
fournit pas de données assez positives pour 
qu'on puisse en induire une connaissance 
offrant le degré <le certitude exigé en m<|<* 
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tière de requête civile ; qu'il en 
ainsi de Tenquéte de 1868, oîi ] 


est surtout 
Delaet pré- 
tend que la connaissance du do! en question 
a été précisée^ et que, dès iors, Van Rys- 
wyck et ses héritiers ont agi conformément 
à Tesprit de la loi, en attendant pour se 
pourvoir en requête civile que la cour eût 
définitivement statué sur cette enquête par 
ses arrêts du 31 mai 1869; 

Attendu que cette réfutation se résume en 
une appréciation de fait dont la cour de cas- 
sation n*a pas à. connaître; 

Que, par suite, le troisième moyen manque 
aussi de base; 

Attendu qu'il résulte de toutes ces consi- 
dérations que Tarrêt attaqué n'a pas. violé 
les textes cités au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens et à une 
indemnité de 150 fr. envers le défendeur. 

Du 29 décembre 1870. — 1" ch. - Prés. 
M. de Fernelmont, conseiller ff. de président. 
— Rapp. M. le chevalier Hynderick. — 
Concl. conf, M. Gloquette, avocat général. — 
PL MM. De Becker et Orts. 


3« cB. — 21 noTembre 1870. 

COMPÉTENCE CORRECTIONNELLE. — 
Pâturage illicite. — Garde ▲ vue. — 
. Circonstance aggravante. — Récoltes. 

Dans une poursuite du chef d'avoir gardé à 
vue des bestiaux dans une prairie artificielle 
appartenant à autrui, il y a lieu de considé^ 
rer le fait de la présence du gardien conume 
circonstance aggravante et d'appliquer l'ar- 
ticle^^, tit. Il, de'la loi rurale de 1791, le- 
quel punit le délit de peines correctionnelles : 

. en conséquence le tribunal de simple police 
était incompétent (1). (Loi des â8 sep- 
tembre-6 octobre 1791, art. 26; code 
pénal, art. 560, n** 5.) 

(procureur du roi a nivelles, — C. MONFILS 

et materne.) 

A la date du 10 juillet 1870, fut rédigé, à 
la charge des nommés Désiré-Joseph Mon- 
fils et Félicien-Joseph Materne, le procès- 
verbal constatant qu'ils gardaient à vue des 
vaches dans une pièce de trèfles occupée par 
Daout. 

Ce procès-verbal, transmis par M. le pro- 


(1) Un second arrêt identique, le même jour, même 
rapporteur. ' 


carear da -roi de Nivelles à Tofficier da mi- 
nistère public près le tribunal de simple 
poliœ de Perwez, les prévenus furent cités» 
le S août 1870, à comparaître à Faudience 
dulSdu même mois de ce tribunal, qui reo- 
dit le jugement suivant : 

c Attendu quMl est établi que, le 50 juin 
1870, Je prévenu a gardé à vue deux vaches 
dans une récolte de trèfles, appartenant à 
autrui ; 

c Attendu qu*il s'agit de décider si ce fait 
tombe sous Tapplication de Tart. 560, n"" 3, 
du code pénal, ou bien sous Tapplicatioa de 
Part. 26 de la loi des 26 septembre-6 octobre 
1791 ; 

c Attendu que Part. 560, n"" 3, da code 
pénaj n'est que la reproduction de l'art. 24 
de la loi rurale, et qu'il est impossible d'ad- 
mettre que le législateur ait employé aux 
art. 24 et 26 de cette loi deux expressions 
différentes, mener et garder à vue, pour dési- 
gner le même fait; 

c Attendu qu'en réalité ces deux expres- 
sions n'ont pas la même sîgniûcation ; qu'on 
peut fort bien mener des bestiaux sur le ter* 
rain d'autrui sans les y garder à vue ; 

c Attendu d'ailleurs que la discussioD qui 
a eu lieu à la chambre des représentants, 
séance du 23 avril 1863, et le rapport de la 
commission, déposé dans la séance du 25 du 
même mois, prouvent que l'énumération du 
n** 3 de l'art. 560 n'est pas restrictive ; que 
cette disposition accorde une égale protec- 
tion à toutes les propriétés rurales ; qu'elle 
doit s'appliquer à tous les terrains que la 
main de l'homme a couverts de plantations ; 

c Attendu que le mot récoltes employé à 
l'art. 26 de la loi rurale comprend teus les 
produits utiles de la terre, que rien n'auto- 
rise à lui donner un sens restreint, à faire 
entre les différentes récoltes une distinction 
que la loi n'a pas faite ; 

c Attendu qu'il suit de là que chacune de 
ces dispositions doit s'appliquer au fait 
qu'elle prévoit, quelle que soit la nature de la 
récolte au moment, de la contravention^ et 
qu'il est impossible d'admettre la distinction 
fondée sur la différence des produits, d'après 
laquelle il faudrait appliquer l'art. 560, n"* 5, 
lorsqu'il s'agit de terres semées de plantes 
qui peuvent être consommées sur place,' et 
l'art. 26 de la loi rurale lorsqu'il s'agit de 
terres emblavées de productions destinées à 
être enlevées et qui ne servent ordinaire- 
ment pas sur place à la nourriture des bes- 
tiaux ; 

c Attendu, en outre, que cette distlnetioD 
est repoussée par les termes mêmes del'ar- 
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ticle 560, qui comprend dans son énnméra- 
tion les vignes, les oseraies, les houblon- 
nlères et les pépinières d'arbres fruitiers ou 
autres, qui bien eertainement ne sont pas 
des plantes destinées à être consommées sur 
place par les bestiaux ; 

c Attendu que la véritable distinction à 
faire entre les deux articles dont il s'agit 
consiste dans la présence ou Tabsencedu gar-^ 
dien ; 

c Attendu, en effet, que la loi de 1791 a 
considéré la présence du gardien comme 
une circonstannce aggravante; que c'est 
pour ce motif qu'elle a comminé à l'art. 26 
une peine plus sévère qu'à l'art. 24, et frappe 
d'une peine triple l'infraction prévue à l'ar- 
ticle 38 lorsqu'elle a été commiseen présence 
du gardien ; 

c Que c'est donc à tort que l'on soutient 
que cette loi a proportionné la peine au pré- 
judice causé, sans tenir compte de l'intention 
plus ou moins coupable du délinquant, et que 
la présence plus ou moins prolongée du 
gardien est indifférente ; 

c Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que chacune des dispositions 
dont il s'agit doit être appliquée d'une ma- 
nière générale et sans distinction de produits, 
l'art. 26 à ceux qui font paitre leurs bestiaux 
sorle terrain d'autrui en les y gardant à vue, 
et l'art. 560 à ceux qui les y mènent et les 
y laissent paître sans les garder à vue (Cloes 
et Bonjean, t. XY, p. 250 et t. XVIII, 859) ; 

c Par ces motifs, le tribunal, vu l'art. 160 
du code d'instruction criminelle, se déclare 
incompétent ; renvoie le prévenu devant le 
procureur du roi. > 

Le procureur du roi interjeta appel. Cet 
appel était fondé sur ce que ce n'est pas la 
circonstance que le délit a été commis en 
présence ou en l'absence du gardien qui éta- 
blit la distinction entre la contravention 
prévue par l'art. 560, n"* 5, du code pénal et 
le délit prévu par l'art. 26 de la loi rurale, 
mais bien la nature du terrain oii les bestiaux 
ont été trouvés en délit; que dans l'espèce 
le juge de simple police a reconnu que les 
vaches se trouvaient dans une prairie artifi- 
cielle appartenant à autrui ; que, dès lors, il 
était compétent pour apprécier la prévention 
etaurait dû condamner les prévenus à la peine 
comminée par l'art. 360, û? 3, du code-pé- 
nal. 

Le tribunal de Nivelles confirma le juge- 
ment de simple police en adoptant les motifs 
do premier juge. Le procureur du roi s'est 
pourvu en casssation : il invoquait la viola- 
tion de l'art. 560, n* 3, du code pénal, en ce 


que le juge, saisi de faits qui tombaient sous 
l'application de cet article et qu'il recon- 
naissait constants, ne leur a pas appliqué la 
peine de cet article; il invoquait également 
la fausse application de l'art. 26 de la loi 
rurale des 26 septembre-6 octobre 1791 et 
160 du code d'instruction criminelle, en ce 
que c'est à tort que le juge a considéré les 
faits comme constitutifs du délit rural prévu 
par cet art. 26. Dans son mémoire à l'appui 
du pourvoi, le procureur du roi s'est attaché 
à justifier la distinction qu'il avait établie, en 
degré d'appel, devant le tribunal. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi; s'appuyant sur 
l'ensemble des dispositions de de la loi ru- 
rale de 1791 et sur les discussions se rap- 
portant à l'art. 560 du nouveau code pénal, 
il a considéré la garde à vue comme circon- 
stance aggravante du fait de pâturage illicite. 
Quant à l'ei pression récoltes et à la distinc- 
tion que le pourvoi voulait faire prévaloir, il 
a argumenté des dispositions du code civil 
relatives à l'usufruit (art. 582 etsuiv.)etde 
celles du code de procédure relatives à la 
saisie-brandon, ainsi que des commentateu rs, 
pour en démontrer la signification générale: 
il a rappelé Garré-Chauveau, n«' 2109,2112 
et l'exposé des motifs du code de procédure, 
qui comprennent sous le nom de récoUei 
les blés, foins, raisins, fruits, châtaignes, 
olives, pépinières, bois taillis arrivés à la 
coupe. — Il a encore rappelé que, dans les 
commentaires sur l'art. 444 du code pénal de 
1810 (art. 535 du code de 1867) relatif à la 
destruction des recolles^ on lit cette définition : 
productions utiles teuant au sol par racines. 
— C'est encore dans ce sens que, dans son 
Commentaire sur l'art. 92 de la coutume de 
Paris, Perrière parle des fruits des prés 
saisissables à la Saint-Georges. On distin- 
guait, dans l'ancien droit, la vaine et la grasse 
pâture : une terre herme ou en pleines charmes 
était une terre sans labeur ni friche, dé- 
laissée à la vaine pâture, sur laquelle nulle 
possession ni prescription n'était possible. 
La grasse ou vive pâture comprenait les 
fruits susceptibles d'être récoltés, conservés 
et vendus, et sa possession peut conférer un 
droit d'usage et même la propriété. C'est ce 
qui caractérisait l'ancien droit de hlairie 
(bladorum, blés, grains, quâ ratione terragii 
debeniur), et les héritages étaient en défense 
quand les fruits sont dessus. On peut voir sur 
tout cela la coutume de Nivernais par Guy 
Coquille, chap. 111; la coutume de Troyes 
parLegrand, art. 168; Bretonnier sur Henrys, 
vol. Il, p. 81 ;Henrion de Pansey, Des justices 
de paix, chap. XLllL Enfin, on peut citer les 
paroles mêmes de la commission parlemen- 
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taire sur Tart. 560, n* 5, du code péual : 
f En vous proposant ce texte, votre commis- 
sion entend accorder une égale protection à 
toutes les propriétés rurales, mais elle ne veut 
porter aucune atteinte aux droits acquis et 
particulièrement aux droits de parcours, de 
vaine pâture et de pacage. » Toutes les ré< 
colles sont donc également protégées et les 
atteintes punies suivant la gravité des cir- 
constances qui les caractérisent. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation tiré de la Tausse application derart.26, 
tit. II, de la loi des 28 septembre*6 octobre 
1791, de Tart. 160 du code d'instrution cri- 
minelle et, par suite, de la violation de 
Fart. 560, n*" 3, du code pénal : 

Attendu que le fait de la prévention, tel 
que le constate le jugement attaqué, est 
d*avoir gardé à vue des vaches dans une ré*- 
eolte de trèfles appartenant à autrui ; 

Attendu que ce fait présente tous les 
éléments de Tinfraction prévue par Fart. 26 
de la loi des 18 septembre-6 octobre 1791; 
que, notamment, les produits du champ oii 
le bétail a été trouvé en délit, étant dus à 
Tensemencement et destinés, de leur nature, 
à être recueillis, Texistence de récoltes sur 
le lieu de la contravention est incontestable ; 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu de faire 
à Tespèce application de cette disposition; 

Attendu qu'on ne peut, comme le fait le' 
pourvoi, aGn de démontrer que c'est, au 
contraire, Tart. 560, n° 3, du code pénal qui 
est applicable dans la cause, se fonder sur 
ce que le caractère distinctif des contraven- 
tions punies par cet article et par Fart. 26 
réside dans la nature du terrain; sur ce 
que les termes mener des bestiaux sur le ter- 
rain d'autrui et les y garder à vue sont abso- 
lument équivalents et que, dans Tinstance, 
rinfraction a été commise dans une prairie 
artificielle, cas expressément mentionné dans 
Fart. 560 ; 

Attendu que lesditcs dispositions ne 
créent pas deux catégories de terrains aux- 
quelles s'appliquerait spécialement chacune 
d'elles; que, dans Fart. 26, le'mot récoltes est 
employé dans un sens général, qu'il se rap- 
porte par conséquent aux récoltes croissant 
sur les terrains dénommés daus Fart. 560 
aussi bien qu'à toutes autres; que, d'ailleurs, 
ce dernier article même n'est pas applicable 
à certains genres de culture déterminés ; 
qu'il ressort des travaux législatifs auxquels 
il a donné lieu, que Fénumération qu'il 
contient n'est pas restrictive et qu'il protège 
indistinctement toutes les propriétés rurales; 


Attendu que l'applicabilité de Fnn ou de 
l'autre article ne dépend pas non plus d'une 
manière absolue de l'existence ou du défaut 
de récolte sur le lieu du délit; que si Fétat 
de récolte est une condition essentielle de 
FappIicaAon de Fart. 26, il peut également 
se présenter dans dés cas où l'art. 560 est 
applicable, puisque celui-ci contient la dé- 
fense de mener du bétail dans des champs 
cultivés et productifs de fruits, à quelque 
époque que ce soit; 

Attendu que la véritable raison de distin- 
guer entre les infractions punies par ces 
dispositions est dans la circonstance de garde 
à vue ; que les expressions garder h vue et 
mener des bestiaux sur le terrain d'autroi 
n'ont pas une même signification gramma- 
ticale; qu'on ne peut supposer qu'elles aient 
été employées sans égard au sens qui leur 
est propre ; 

Qu'il importe avant tout, dans l'interpré- 
tation de la loi, de tenir compte de ses 
termes; que Fon'voit par les art. 38, § 4, 
de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791 
et 168, §§ 3 et 4 de la loi du 20 décembre 
1854 Fimportance que le législateur attache 
à la présence du pâtre ou du gardien sur le 
lieu du délit; que, du reste, la garde à vue 
dans les récoltes constitue une violation do 
droit de propriété persistante, plus réfléchie 
et plus hardie que la simple introduction 
de troupeaux sur le terrain d'autrui; qu'elle 
peut être l'occasion de conflits violents et 
qu'ainsi s'explique la rigueur de la peine 
comminée par Fart. 26 de la loi rurale; 

Attendu que cet article élève au rang des 
délits le fait auquel if s'applique: 

Attendu qu'il s'ensuit qu'en confirmant le 
jugement du juge de paix de Perwez qui 
s'était déclaré incompétent, le tribunal, loin 
de méconnaître le sens et la portée de cette 
disposition, en a fait une juste application; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 21 novembre 1 870. — 2« ch. r- Prés. 
M. L. de Fernelmont, conseiller ff. de prési- 
dent. — Rapp. Bayet. — Cond. conf, M.Fai- 
der, premier avocat général. 


2« GH. — 29 novembre 1870. 
CONTRIBUTION FONCIÈRE. — Bâtiments 

ET MÀCHIMES SERVANT A L'EXPLOITATION DBS 
MINES. — ReDEVABILITÉ. 

Les bâtiments et machines servant à Vexploita- 
tion des mines sont soumis à la contribution 
foncière. On ne peut confondre cette contri- 
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ttttion avec la redevance proportionnelle dee 
mine$ (i). (Loi du 5 frimaire anvii, art. i, 
2, 56 à 125, notamment 81, 87; loi du 
21 avril 1810, art. 7, 8, 19, 53, 34,40; 
décret du 6 mai 1811, art. 16 et modèles 
annexés 4 et 5; lois du 10 octobre 1860 
et du 7 juin 1867 ; code civil, art. 518.) 

(ministre des finances, — c. la société des 
charbonnages de pont-de-loup.) 

Sur la réclamation du sieor Gorez, agent 
principal dé la Société des charbonnages de 
Pont-de-Loup, relative à Fimposition de la- 
dite société à la contribution foncière du 
chef des bâtiments et machines établis pour 
l'exploitation, la députation permanente du 
Hainaut avait rendu Farrété suivant : 

c Attendu que T^rrt. 2 de la loi du 5 fri- 
maire an VII, en déclarant imposables à la 
contribution foncière toutes les propriétés 
foncières, consacre néanmoins le principe 
d'exceptions pour Tencouragement de Tagri- 
culture et pour l'intérêt général de la société ; 

c Attendu qu*il est incontestable que les 
produits des mines et spécialement des houil- 
lères sont d'une nécessité telle aujourd'hui, 
qu'on doit les assimiler aux produits de 
l'agricultare; que c^est évidemment pour ce 
motif que, dès 1791, les mines ont été mises 
à la disposition de la nation ; 

< Attendu quo-Ia loi de l'an tu détermine, 
au titre VI, le mode d'évaluation des pro- 
priétés soumises à la contribution, mais 
n'établit pas de bases d'évaluation pour les 
propriétéîs bâties et machines affectées au 
service des mines ; qu'elle dispose, au con- 
traire (art. 81), que les mines ne seront éva- 
luées qu'à raison de la superficie du terrain 
occupé par leur exploitation ; 

< Attende que l'on ne peut lnfére> du 
silence du titre YII de cette loi intitulé : Des 
exceptions, que lesdits bâtiments et machines 
doivent être imposés, puisque les bâtiments 
ruraux, qui n'y sont point non plus désignés, 
sont néanmoins exempts en vertu d'une dis- 
position insérée au titre YI, absolument 
comme pour les bâtiments et machines des 
mines; 

c Attendu que, sans rechercher si, en 
l'an VII, les mines étaient ou non considé- 
rées comme propriétés immobilières, il est 
évident qu'à cette époque comme aujour- 
d'hui, ce qui constituait une mine, c'étaient 


(1) Neuf arrêts identiqaes ont été rendus dans la 
même audience. — Voy. conforme l'arrêt de cette 
eour du 4 mai 1869 (Pasiciisu, 1869, 1, 463). 


les travaux souterrains, la matière i extraire, 
les terrains de la surface occupés pour les 
besoins de l'exploitation, et les bâtiments et 
machines indispensables à cette exploita- 
tion ; qu'il était donc logique, si le législateur 
n'avait entendu s'occuper, en l'art. 81 de la 
loi du 5 frimaire, que des terrains, qu'il ré- 
digeât cet article en ces termes : c Les ter- 
c rains occupés pour l'exploitation des mines 
c ne seront évalués que sur le pied des ter- 
c rains environnants, > tandis que la rédac- 
' tion qu'il a adoptée a un tout autre sens, 
puisqu'il n'impose les mines qu'à raison de 
la superficie du terrain et rien de plus; 

c Attendu que l'art. 87 de la loi du 3 fri- 
maire an vil, qui déclare imposables les 
fabriques, manufactures, forges, ne fait que 
disposer d'une manière générale et n'em- 
pêche nullement Texception consacrée par 
l'art. 81 de sortir ses effets ; qu'il est, du 
reste, à remarquer que dans toute la légis- 
lation des impôts, Texploitation des mines 
n'est pas considérée comme un commerce, 
précisément parce qu'elle est d'Intérêt géné- 
ral; 

c Arrête : 

c Dégrèvement de la somme de fr. 582-55 
est accordé à la Société charbonnière prédé- 
signée, sur le montant de sa contribution 
foncière de l'exercice 1869. » 

M. le ministre des finances ordonna au 
directeur compétent de se pourvoir en cas- 
sation contre cet arrêté. La décision du mi- 
nistre est ainsi conçue : 

c Vu le rapport de M. le. directeur des 
' contributions directes, etc., à Mons, en date 
du 1*' juillet courant, n*" 3318, transmissif 
dé la copie d'un arrêté de la députation per- 
manente du conseil provincial du Hainaut, 
qui accorde à la Société anonyme charbon- 
nière de Ghâtelineau pour l'exercice 1869, 
un dégrèvement de l'impôt foncier, afférent 
aux bâtiments et machines de son exploita- 
tion; 

c Vu cet arrêté, motivé sur la loi du 3 fri- 
maire an vu, l'art. l«'delaloi des 12-28 juil- 
let 1791, l'art. 32 delà loi du 20 avril 1810 
et l'art. 3, litt. o, de la loi du 21 mai 1819; 

t Considérant que l'art. 2 de la loi de 
frimaire soumet à l'impôt toutes les pro- 
priétés foncières, à la seule exception de 
celles qui en sont expressément exemptées 
pour l'encoupgement de l'agriculture on 
dans l'intérêt généra] de la société; 

c Considérant qu'il est impossible d'ad- 
mettre l'assimilation que la députation per- 
manente entend établir entre les produits 
des houillères et ceux de l'agriculture, en 
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s'appîiyaDt à cet égard sur Fart. 1" de la loi 
des 12-28 juillet 1791; 

c Considérant, en effet, qu'il ressort 
clairement du texte de cet article qu'en sti- 
• pulant que les mines et minières métalliques 
ou non métalliques, bitumes, charbons de 
terre ou de pierre et pyrites sont à la dispo- 
sition de la nation, le législateur a formel- 
lement déclaré que ceci devait être entendu 
dans le uns seulement que ces substances ne 
pourraient être exploitées que du consente- 
ment et sous la surveillance du gouverne- 
ment; 

t Considérant, d'autre part, que si l'ar- 
ticle 81 de la loi de frimaire porte que les 
mines ne seront évaluées qu'à raison du ter- 
rain occupé par leur exploitation, la dépu- 
tation permanente en infère à tort qu'aucune 
imposition ne peut être établie sur les bâti- 
ments' et machines servant à une exploita- 
tion de ces mines, puisque, comme on l'a 
rappelé ei-dessus, l'impôt atteint toutes les 
propriétés foncières, sauf celles qui sont 
expressément exemptées ; ^ 

c Considérant, en effet, que le titre VU 
(art. 105 et suiv.) de la même loi, qui énu- 
mère les diverses exceptions ou exemptions, 
ne fait aucune mention des bâtiments à 
l'usage des exploitations houillères; 

c Considérant que la députation perma- 
nente objecte vainement que, bien que ce 
titre Vil n'en fasse pas mention davantage, 
les bâtiments ruraux n'en sont pas moins 
exemptés; qu'elle ne peut ignorer et qu'elle 
n'Ignore pas, en effet, que si ces derniers 
jouissent de l'exemption, c'est en vertu d'une 
disposition expresse insérée au titre VI 
(art. 85), en sorte qu'il eût été surabondant 
et superflu de les comprendre de nouveau 
dans la nomenclature du titre Vil ; 

c Considérant que cet art. 81 ne se prête 
pas davantage à l'interprétation de la députa- 
tion permanente ; qu'il ressort au contraire 
m^ifestement de ses termes que l'exemp- 
tion ne peut et ne doit s'entendre que de la 
mine proprement dite, et nullement, comme 
le prétend la députation, des bâtiments for- 
mant ses dépendances ; 

c Considérant que l'ajrt. 32 de la loi du 
21 avril 1810, cité dans l'arrêté dont il s'agit, 
est sans application dans l'espèce, puisque 
cette disposition a uniquement pour objet 
de définir le caractère d'une exploitation 
minière, et qu'évidemment l'exemption du 
droit de patente qu'il consacre et que l'art. 3, 
litt. 0, de la loi des patentes du 21 mai 1819 
a maintenue, n'a rien de comm-un avec la 
législation décrétant la contribution fon- 
cière; 


c Considérant, au sorplus, que dé]à« par 
un arrêt du 4 mai 1869, la cour de cassation 
a décidé que les machines et bâtiments ser- 
vante l'exploitation des mtnes sont soumis 
à la contribution foncière ; 

« Considérant, dès lors, qu'ily a lieu, dans 
l'espèce, d'exercer, contre l'arrêté de la dé- 
putation permanente du Hainaut du 24 mai 
1870, le recours consacré par l'art. 2 de la 
loi du 22 juin 1865; ' 

t Le directeur général entendu : 

c Décide : 

c M. le directeur des contributions di- 
rectes à Mons est jautorisé à se pourvoir en 
cassation, au nom de l'administration, contre 
ledit arrêté. > 

Le pourvoi était donc fondé sur la violation 
des art. 2 et 87 de la loi du 3 frimaire an yu. 

M. le premier avocat général, persistant 
dans l'opinion qu'il avait déjà exprimée et 
développée le 4 mai 1869, a conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassa- 
tion tiré de la violation des art. 2 et 87 de 
la loi du 3 frimaire an vu, en ce qae la 
décision attaquée de la députation perma- 
nente du conseil provincial du Hainaut a 
déclaré exemptés de la contribution foncière 
les bâtiments et machines affectés au service 
des usines : 

Considérant qu'aux termes de l'art, d de 
la loi du 3 frioaaire an vn, la contribution 
foncière se répartit par égalité proportion- 
nelle sur toutes les propriétés foncières à 
raison de leur revenu net imposable, sans 
autres exceptions que celles déterminées par la 
loi pour l'encouragement de l'agriculture ou 
pour l'intérêt général de la société; 

Considérant que les art. 56 et suivants de 
la même loi déterminent en géuéral l'impêc 
des propriétés non bâties de différentes na- 
tures, eu prenant pour base leur produit net 
établi sur une moyenne de quinze années; 

Considérant qu'en ce qui concerne les 
mines exploitées, la loi n'a pas cru devoir 
tenir compte du produit résultant de l'extrac- 
tion même des substances minérales; 

Qu'elle statue, dans l'art. 81 : c que les 
mines ne seront évaluées qu'à raison de la 
superficie du terrain occupé par leur exploi- 
tation et sur le pied des terrains environ- 
nants;.» 

Que cette disposition s'explique par l'im- 
possibilité de trouver une base stable pour 
l'impôt fonder dans un produit aussi va- 
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riable que eeloi des exploitations de mines, 
surtout à une époque où les propriétaires 
avaient le droit d*extraction dans leurs ter- 
rains c jusqu'à cent pieds de profondeur; » 

Mais considérant que Tart. 81, en fixant 
ce mode d'évaluation, n'a pu avoir pour but 
de consacrer, quant aux bâtiments et ma- 
chines, un privilège en faveur des exploi- 
tants de mines ; 

Qu'il a eu exclusivement pour objet, 
comme tous les articles qui le précèdent 
dans le même titre, l'évaluation du sol même, 
abstraction faite des bâtiments élevés à sa 
surface; 

Que son texte, en effet, a été littéralement 
emprunté à l'art. 15, titre II, du décret du 
i" décembre 1790 <ur la contribution fon- 
cière, qui déclarait (art. 1*') n'admettre 
d'exception à l'impôt qu'en faveur de l'agri- 
culiure; t 

Que le mot minéà, d'ailleurs, pris dans un 
sens large, s'applique à l'ensemble des masses 
minérales et des ouvrages souterrains né- 
cessaires â leur accès et à leur exploitation, 
et non aux bâtiments et machines érigés à sa 
superficie ; 

Que telle était notamment son acception 
légale la plus étendue à l'époque du 5 fri- 
maire an vil, sous le régime de la loi des 
12-28 juillet 1791; . 

Que cela ressort des art. 17 et 18 de cett0 
dernière loi, dans lesquels le législateur ne 
considère comme faisant partie de la miue 
que les échelles, étah, charpentes ou matériaux 
nécessaires à la visite et à l'existence des tra* 
vaux intérieurs, puisqu'il interdit l'enlève- 
ment de ces objets au cessjonnaire en cas 
d'abandon ou de cessation de la concession, 
tandis qu'il lui laisse la faculté de reprendre 
les bâtiments et machines ; 

Considérant que l'art. 81, autrement inter- 
prété, serait inconciliable avec l'art. 87, qui 
soumet à l'impôt foncier, sans distinction ni 
téservè, les fabriques, manufactures, forges, 
moulins et autres usines; 

Qu'on objecte en vain que les bâtiments et 
machines servant à l'exploitation des mines 
ne sont pas compris dans Texpression géné- 
rale autres usines ; 

Qu'il est certain, au 'contraire, que cette 
qualiflcation leur convient d'après l'usage, 
reçu, et leur a été donnée par le législateur 
lui-même dans le décret du 6 mai 1811 (ar- 
ticles 18 et 21); 

Considérant qu'on n'est pas mieux fondé à 
soutenir que ces bâtiments, n'ont pas, comme 
ceux dont s'occupe l'art. 87, un revenu net 
distinct de celui de la mine ; 


Qu'il ^t manifeste que leur revenu, de 
même que celui de toutes autres construc- 
tions industrielles, peut être déterminé, in- 
dépendamment de celui de la mine^ en pre- 
nant pour base la force productive qui leur 
est propre; 

Considérant que, sous le régime antérieur 
à la loi du 21 avril 1810, l'industrie extrac- 
tive, dans la plupart des cas, ne contribuait 
aux charges publiques qu'à raison du revenu 
de ses propriétés superûciaires ; 

Que les auteurs de cette loi ont voulu 
atteindre la source importante de profits qui 
résulte de la propriété même et de l'exploi- 
tation des substances minérales; 

Qu'ils ont, dans te but, établi une rede* 
vance proportionnelle et spéciale sur le pro- 
duit net des mines; 

Qu'en créant cet impôt, ils n'ont manifesté 
nulle part l'intention dé supprimer ou de 
modifier la contribution foncière instituée 
par les articles précités de la loi du 3 fri- 
maire an VII ; qu'ils se sont bornés seulement 
à affranchir les concessionnaires des an- 
ciennes redevances dont quelques-uns étaient 
exceptionnellement frappés (art. 40) ; 

Que la nouvelle redevance ne forme pas, 
comme on le prétend, double emploi avec 
l'impôt foncier, puisque celui-ci est dû uni- 
quement sur les propriétés de la surface et 
l'autre sur les profits engendrés par les 
richesses enfouies dans le sein de la terre; 

Considérant qu'il résulte de ce qui pré* 
cède .que l'arrêté dénoncé, en déclarant 
exemptés de la * contribution foncière les 
bâtiments et machines affectés à l'exploita- 
tion des mines de la société défenderesse, a 
faussement interprété l'art. 81 et, par suite, 
expressément contrevenu aux art. 2 et 87 
de la loi do 5 frimaire an vii ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté de 
la députation permanente du conseil provin* 
cial du Hainauten date du 27 mai 1870; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ladite députation et 
que mention en sera faîte en marge de l'ar- 
rêté annulé ; 

Renvoie la cause à la députation perma- 
nente du conseil provincial de la province 
de Namur ; 

Condamne la défenderesse aux dépens. 

Du 29 novembre 187^. — 2« ch. — Prés. 
M. L. de Fernelmont, conseiller ff. de pré- 
sident. — Rapp. M. Beckers. — Concl. conf. 
M. Faider, premier avocat général. -^ PL 
MM. L. Leclercq et H. Dolea. 
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|te CH. — 2 février 1871. 
ENQUÊTE SOMMAIRE OU COMMERCIALE. 

— PftESTàTION DE SERMENT. — INSERTION 

DANS l'aruét.— Procès- YERBAL d'audience. 
*— Preuve. — Formalité substantielle. 

La loi n'ordonne pas aux tribunaux de faire 
mention dans leurs jugements de la presta- 
tion du serment des témoins entendus en ma- 
tière sommaire ou commerciale, dans les cas 
où il ne doit pas être dressé de procès-verbal . 
d*enquête : il suffit que la prestation de serr 
ment soit constatée par la feuille d'audience. 
(Code de commerce, art. 648 ; code de 
procédure civile, art. 40, 262,432, 410, 
411; décret du 30 mars 1808, art. 36 
et suiv., 73, 74; loi du 18 juin 1869, ar- 
ticles 163, 170.) 

(GUEATEUR a la faillite DBMOORS, — G. DE 

BUCK.) 

La société en commandite Demoors et Q* 
a été fondée k Bruxelles par acte authen- 
tique en date du 16 juin 1865. 

11 est dit dans cet acte que c Emile-Louis- 
Ëugène Demoors se porte fort pour Philippe 
De Buck et souscrit, au nom de ce dernier, 
pour cinquante actions. » 

A la suite d'une poursuite en banqueroute 
frauduleuse.devant la cour d'assises duBra- 
bant contre Demoors, le demandeur, par 
exploit du 1'^ juillet 1869, a assigné le dé- 
fendeur devant le tribunal de commerce de 
Bruxelles, en payement de la somme de 
25,000 francs, montant de la souscription à 
cinquante actions dans la société Demoors 
et C*% avec intérêts judiciaires et dépens; 
action fondée sur les termes de Pacte con- 
stitutif de la société, et sur ce c qu'à l'au- 
dience de la cour d'assises, où le défendeur 
a comparu comme témoin, celui-ci aurait 
avoué avoir autorisé ledit Demoors à faire 
usage de son nom pour la souscription à 
cette société. > 

Le tribunal dé commerce, par jugement 
du 4 décembre 1869, a disposé comme suit : 
c Le tribunal, le juge-commissaire entendu 
en son rapport à l'audience, rejetant toutes 
fins contraires, dit pour droit que le défen- 
deur est actionnaire delà société faillie pour 
cinquante actions ; en conséquence, le con- 
damne à payer au demandeur la somme de 
2]>,000 fr... ; aux intérêts conrormément aux 
statuts de la société et aux dépens. » 

Le défendeur, Philippe De Buck, a inter- 
jeté appel de ce jugement et a conclu devant 
la cour à l'incompétence de la juridiction 


commerciale, et subsîdiairement à la réfor- 
mation da jugement. 

Le demandeur, intimé, a contesté Tex- 
ception d'incompétence; il a conclu à la con- 
firmation du jugement, et subsidiairement il 
a posé des faits dont il a demandé à faire 
preuve par toutes voies de droit. 

Sur ce débat, la cour d'appel a porté, le 
3 mars 1870, un arrêt interlocutoire. 

11 a été procédé, en exécution de cet arrêt, 
aux enquêtes directe et contraire, à Tan- 
dienc^ de la cour d'appel du 7 avril 1870 ; 
une expédition de la feuille d^audience, pro- 
duite par le défendeur en due forme, con- 
state que la cour a procédé de la maaière 
suivanie : 

c En cause de Philippe De Buck..., contre 
E. Verbist, avocat, curateur à la faillite 
E. Demoors et G'^.., comparaissent les té- 
moins qui sont entendus séparément et suc- 
'cessivement dans l'ordre suivant : témoins 
cités à la requête de l'intimé : 1*... ; témoins 
cités à la requête de l'appelant : 1 <"...; tous les 
témoins, avant de déposer, disent leur nom, 
prénoms, âge, profession et domicile, et dé- 
clarent n'être parents ou alliés, serviteurs 
ou domestiques des parties, et font entre les 
mains du président le serment de dire vé- 
rité, en y ajoutant : ainsi Dieu m'aide et 
tous les saints. 

c Ainsi fait à l'audience publique de la 
cour d'appel, séant à Bruxelles, du 7 avril 
1870, où étaient présents &1M... Ont signé 
le président et le greffier. > 

Après de nouvelles plaidoiries, et après 
avoir entendu le ministère public, la cour a 
rendu, le 28 avril 1870, l'arrêt attaqué, rap- 
porté dans la Pasicrisie, année 4870,11,275. 

Le^ourvoi proposait deux moyens de cas* 
sation, l'un tiré d'un vice de forme, l'autre 
portant sur le fond. 

Premier moyen, — Violation des art. 612, 
648 du code de commerce, 35, 40,262,452, 
470 du code de procédure civile, et 1 de 
Tarrêté-loi du 4 novembre 1814, en ce que 
l'arrêt attaqué ne constate pas que lesté- 
moins entendus à l'audience et dont il ap- 
précie les dépositions, pour y puiser la 
preuve de l'absence d^engagement dans le 
chef du défendeur, auraient prêté, avant de 
déposer, le serment voulu par la loi. 

Il s'agit, disait le demandeur, d'une affaire 
commerciale, de l'appel d'un jugement de 
tribunal de commerce. D'après l'art^ 648 du 
code de commerce, la forme à suivre est 
celle tracée dans le livre 111 de la'première 
partie du code de procédure civile. 

L'art. 470 de ce code renvoie aux régies 
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établies poar les tribanaux înférieors; le 
litre de la procédure d*appel ne disant rien 
des enquêtes, c'est aux art. 452 et 4i0 qu'il 
faut se référer, puisque Penquéte sommaire 
devant la cour d'appel ne peut pas être sui- 
vie d'un jugement sujet à appel. 

Dans ces circonstances, l'art. 410 défend 
de tenir un procès-verbal d'enquête; c'est 
dans le jugement lui-même que doit être 
mentionné ce que la loi veut voir constater, 
en fait de formalités substantielles de l'en- 
quête : son texte est formel, positif, impé- 
ratif: t II ne sera pas tenu de procès- verbal. > 
Le rapport de Périn au corps législatif en 
conûrme manifestement la portée : cLes en- 
quêtes seront faites à l'audience; elles ne 
seront pas rédigées ; le jugement même, s'il 
n'est pas susceptible d'appel, contiendra tout 
ce qui les concerne, t (Lx>cré, IX, 501.) 

Si donc la preuve que des témoins, en ma- 
tière sommaire, ont prêté le serment légal, 
est essentielle à la validité deîrenquéte, c'est 
dans le jugement que la preuve doit se trou- 
ver. 

En fait, l'arrêt attaqué ne constate, ni dans 
ses motifs, ni même dans ses qualités, que 
les témoins entendus ont prêté un serment 
quelconque. 

Que les témoins doivent prêter serment 
malgré le silence 'de l'art. 410, c'est ce que 
prouvent l'art. 4ii, qui l'exige lorsque Taf- 
faire est sujette à l'appel, les art. 35 et 40 
concernant les justices de paix, l'art. 262 
réglant les enquêtes en matière ordinaire et 
enfin l'arrêté du 4 novembre 1814. 

Le serment étant de l'essence des enquêtes, 
la mention qu'il a été prêté est non moins 
essentielle; en effet, sans la mention, com- 
ment constater qu'il a été prêté? 

Le demandeur citait les arrêts de la cour 
de cassation de France des 13 août 1832 et 
26 décembre 1855, aussi positifs, selon lui^ 
pour exiger la prestation du serment, que la 
mention au jugement que le serment a été 
prêté. 11 invoquait les autorités suivantes : 
ÙMloi^ "^ Etiquetée, n"^ 618; Cbauveau, sur 
l'art. 410, n« 1484; Boitard, Bioche, Carré. 

Il critiauait un arrêt de la cour de Besan- 
çon du 18 juin 1818, dont les arrêtistes ne 
donnent que le sommaire, et qui autoriserait 
la preuve de la prestation de serment autre- 
ment que par le jugement, en ce qu'il serait 
contraire ^ la loi. 

Enfin il disait que le défaut de mention 
constitue un vice propre à l'arrêt et la con- 
travention à la loi. 

Réponse au premier moyen. — Le défen- 
deur admettait qu'il s*agit de l'application 

PA8IG.» 1871. — !'• PÀETIS. 


de l'art. 410 du code de procédure ; mais il 
ne peut, disait-il, être question de la viola- 
tion des art. 35, 40 et 262 du même code, 
qui sont relatifs aux enquêtes devant les 
justices de paix ou devant les tribunaux en 
matière ordinaire* 

Selon l'art. 410, lorsque le jugement n'est 
pas susceptible d'appel, il ne doit pas êtne 
dressé procès-verbal de l'enquête. L'art. 411 
prescrit le contraire; il convient en effetque 
le juge du second degré puisse apprécier la 
décision do premierjuge,sansdevoir recourir 
à de nouvelles enquêtes ; tandis que, dans le 
premier cas, un procès-verbal d'enquête en- 
traînerait Inutilement des * lenteurs et des 
frais, et retarderait la décision rapide que 
doit recevoir une contestation sommaire et 
en dernier ressort. 

Tel parait être le seul motif de la distinc- 
tion faite par les art. 410 et 411. Il en ré- 
sulte que l'art. 410 doit être entendu dans 
un sens restrictif plutôt que dans un sens 
impératif : il suffira de faire mention dans le 
jugement des noms des témoins et du résul- 
tat de leurs dépositions; on ne sera pas tenu 
de dresser procès -verbal. En ce sens, le dé- 
fendeur invoquait les arrêts de la cour de 
cassation de France du 15 février 1832 et 
du 21 mai 1833. 

Il résulte de là qu'on ne peut rfen ajouter 
à son texte et raisonner par analogie de ce 
qui est exigé en matière ordinaire ou devant 
les justices de paix. Or, l'art. 410 n'exige 
que deux choses : la mention dans le juge- 
ment des noms des témoijis et du résultat de 
leurs dépositions. 

Le défaut de mention n'entrafne pas nul- 
lité, la loi ne la prononce pas. 

Quant à la mention des noms des témoins, 
la jurisprudence est unanime, mais elle est 
plus sévère à l'égard de l'omission du résul* 
tat des dépositions ; en ce cas, dit Chauveau, 
n*^ 1484, le jugement ne serait pas motivé. 

Quoi qu'il en soit, selon le défendeur, il 
ne peut être question de nullité à raison du 
défaut de mention dans le jugement.de la 
prestation de serment des témoins. Non-seu*- 
lement la nullité n'est pas comminée, mais 
la mention elle-même n'est pas exigée. 

Le demandeur objecte que la formalité dq 
serment est essentielle et que tout jugement 
qui se fonderait sur des dépositions non 
assermentées violerait la loi. Cela est vrai, 
mais telle n'est pas la question ; il est certain 
que dans l'espèce les témoins ont prêté ser- 
ment, et la cour en trouvera la preuve au 
dossier par un extrait de la feuille d'au- 
dience; la formalité a donc été remplie et 
régulièrement constatée. 
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Dire que le jugement doit contenir la 
mention du serment, c*est ajoutera Fart. 410 ; 
et pour être logique, il faudrait dire quMl 
doit égalenrent y être fait mention de toutes 
les Tormalités substantielles eiigées par Tar- 
ticle â62. 

Au surplus, Fart. 410 n'est pas invoqué à 
Tappui du pourvoi et les art. 232 et 470 cités 
sont muets. 

Deuxième moj/en.— Violation des art. 1321, 
1341, 1355 du code civil, 23, 26, 41, 42, 43 
et 46 du code de commerce, en ce que Tar- 
rét attaqué déclare opposable aux tiers la 
convention avenue entre De 6ucl£ et De- 
moors pour dispenser le premier de payer 
les actions qu'il avait autorisé le second à 
déclarer, dans Pacte de société, avoir été sous- 
crites par lui, De Buck. 

L'arréty disait le demandeur, transcrit les 
termes de Tacte de société : la question est 
de savoir si De Buck a autorisé Demoors à 
souscrire en son nom pour cinquante actions. 
Comme preuve d'autorisation, il invoque la 
déposition de De Buck devant la cour d'as- 
sises, que l'arrêt relate en ces termes : c De 
Buck a déclaré qu'il avait permis à Demoors 
de faire usage de son nom pour la constitu- 
tion de la nouvelle société, mais il ajoute 
qu'il ne voulait pas être actionnaire. > Nous 
admettons, continuait le demandeur, que l'on 
tienne pour prouvés les deux faits avoués, 
parce qu'ils sont avoués. De Buck a donc 
autorisé Demoors -à faire de son nom l'usage 
^ qu'il en a fait dans J'acte de société, et cepen- 
dant De Buck lui avait Imposé comme condi- 
tion qu'il ne serait pas actionnaire. Reste à 
rechercher la valeur des faits constants. La 
cour de Bruxelles le décidait 1» 28 juillet 
1868 (Pasic, II, 307) : ce n'est pas diviser 
un aveu portant reconnaissance de la dette 
et affirmation de la délibération que de dire : 
Lç mode de libération est illégal et nul. Nous 
ne divisons rien, nous admettons les deux 
faits, mais nous disons : La seconde conven- 
tion dissimulée aux tiers, non Inscrite au 
contrat authentique, que la loi commande 
de publier pour la sécurité des tiers, existe ; 
elle est prouvée vis-à-vis des tiers, mais elle 
ne peut leur être opposée, comme l'a fait l'ar- 
rêt attaqué, sans violer la loi qui lui refuse 
toute valeur. 

Cette seconde convention, ajoutait le de- 
mandeur, est une contre-lettre non oppo- 
sable aux tiers (code civil, art. 1321). La 
preuve de son existence est réprouvée par 
l'art. 41 du code de commerce, car elle est 
la preuve de ce qui a été dit avant l'acte, 
preuve condamnée par l'art. 1341 du code 
civil; et l'aveu extrajudiciaire ne vaut rien, 


là où la preuve par téinoîns est inadmissible 
(code civil, art. 1355). 

Cette seconde convention est de plus con- 
damnée comme contraire k la loi et à la 
morale, car tout j[>acte occulte par lequel 
l'associé en nom dispense un commanditaire 
de verser la mise, est un pacte illégal et im- 
moral. Autoriser ce pacte serait permettre la 
commandite sans commanditaire et, ce qui 
pis est, permettre d'affirmer au public la 
possession d'un capital commanditaire sous- 
crit, alors que l'on n'en a pas le premier sou. 
La stipulation est, en tous cas, une déroga- 
tion à l'acte ; antérieure ou postérieure, die 
doit recevoir, pour produire effet, la même 
publicité que l'acte (1). 

Réponse au second moyen, — Ce moyen 
repose sur une fausse interprétation de Far- 
rêt attaqué. D'après la défense, le demandeur 
suppose établi ce que l'interlocutoire loi 
avait ordonné de prouver, tandis que l'arrêt 
décide que cette preuve n'est pas faite. 

Après avoir analysé les trois moyens de Ta 
demande, l'arrêt constate d^abord souverai- 
nement qu'aucune autorisation de souscrire 
n'a été donnée par De Buck à Demoors et 
que De Buck a constamment refusé de sous- 
crire. Abordant ensuite la déposition de De 
Buck, il en constate les termes, et les appré- 
ciant, il décide sou verainement en fait q u'elle 
ne constitue pas l'aveu invoqué par le de- 
mandeur. 

Le second moyen vient donc échouer 
contre une fin de non-recevoir péremptoire; 
l'on ne peut reprocher à l'arrêt d'avoir ap- 
pliqué à tort aux tiers une convention que 
l'arrêt constate n'avoir jamais existé. U 
appartenait à la cour de qualifier la déclara- 
tion de De Buck devant la cour d'assises, et 
en décidant que cette déclaration ne constitue 
pas un aveu, elle ^t restée dans le domaine 
du fait et n'a pu violer aucun texte de loi. 

Le défendeur faisait observer d'ailleurs 
que le demandeur transforme les termes et 
la portée de la déposition de De Buck; que 
celui-ci n'a jamais déclaré avoir donné à De- 
moors mandat de souscrire et moins encore 
pour cinquante actions ; que Demoors lui- 
même n'ar jamais allégué avoir reçu ce man- 
dot et qu'il ne dit pas dans l'acte que De 
Buck souscrit, mais qu'il se porte fort qu'il 
souscrira; ce qui est différent et n'induisait 


(1) Sur rniégalité de pareil pacte, Too pent con- 
sulter, d'après le demandeur i Bruxelles, 28 juillet 
1868 (Pasic, .1868, II, 307), 27 mars et 28 Juillet 1867 
{ibid., 1867, II, 369 et 1868, II, 305)} cass. franc.. 
6 novembre 1865 (Pasic, 1866. 1, 27SQ. 
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pas même les tiers en emor; on ne leur 
disait pas qoe De Buck fût engagé, il n'y 
ayait que Demoors qui eût promis son fait. 
De Buck ne s*ob]lge|it que du moment qu'il 
ratifiait. 

H. le procureur généra) Leclercq a conclu 
au rejet du pounroi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
casâtion, déduit dé fa violation des art. 642, 
US du code de commerce, 35, 40, 262, 
132, 470 du code de procédure civile, 1 de 
l'arrêté du 4 novembre 1814, en ce que l'ar- 
rêt attaqué ne constate pas que les témoins 
entendus à l'audience, et dont il apprécie les 
dépositions pour y puiser la. preuve de l'ab- 
sence d'engagement dans le chef du défen- 
deur, auraient prêté, avant de déposer, le 
serment prescrit par la loi : 

Considérant que les art. 35, 40 et 262 du 
code de procédure civile sont relatifs aux 
enquêtes en justices de pai^ ou devant les 
tribunaux en matière ordinaire et sont sans 
application dans la cause ; 

Considérant que, des art. 642, 648 du code 
de commerce, 432 et 470 du code de procé- 
dure civile, il résulte que la cour d'appel, 
saisie d'un appel en matière commerciale, a 
dû procéder conformément & Part. 410 de ce 
dernier code, dont le pourvoi n'invoque pas 
la violation ; 

Considérant que s'il est de principe que 
les témoins produits dans les enquêtes doi- 
vent, avant de déposer, prêter serment, les 
articles cités par lé pourvoi, ni même l'ar- 
ticle410, n'exigent pas qu'il en soit fait men- 
tion dans le jugement; 

Qu'il suit de là que. la constatation de 
raccomplissement de cette formalité substan^ 
tielle, mais qui n'est pas de l'essence du 
jugement en sa forme, peut être faîte par une 
autre voie légale; 

Considérant que si l'art. 410 porte qu'il 
ne sera pas dressé procès-verbal de l'enquête, 
cette disposition, qui ne tend qu'à restreindre 
les formalités, a principalement pour but de 
dispenser de la rédaction des dépositions des 
témoins, mais qu'elle ne peut s'entendre 
d'un acte destiné seulement à constater l'ac- 
complissement des formes substantielles de 
l'enquête et la régularité de la procédure; 

Considérant qu'il conste de l'extrait, pro- 
doit en forme authentique, de la feuille d'au-> 
dience de la cour d'appel du 7 avril 1870, 
que, dans la cause, il a été dressé acte de 
l'accomplissement des formalités substan- 
tielles de l'enquête, et notamment de la pres- 


tation par tous les témoins du serment dans 
les termes prescrits par la loi ; 

Considérant «qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué n'a contrevenu à aucune 
des dispositions invoquées par le pourvoi ; 

Sur le dexième moyen, tiré de la violation 
des art. 1321, 1341, 1355 du code civil, 23, 
26, 41, 42, 43 et 46 du code de commerce, 
en ce que l'arrêt attaqué déclare opposable 
aux tiers la convention avenue entre De 
Buck et Demoors, pour dispenser le premier 
de payer les actions qu'il avait autorisé le 
second à déclarer, dans l'acte de société, 
avoir été souscrites par lui De Buck : 

Considérant que l'arrêt attaqué décide 
souverainement en fait que le demandeur 
n'a pas rapporté la preuve de l'autorisation 
que le défendeur aurait donnée à Demoors 
de souscrire en son nom pour un certain 
nombre d'actions à l'acte de société Demoors 
et C'% et que la déclaration faite par le dé- 
fendeur devant la cour d'assises ne peut pas 
être assimilée à un aveu qui impliquerait 
son consentement à la souscription dont le 
demandeur veut le rendre responsable; 

D'où l'arrêt tire, avec raison, la consé- 
quence que le demandeur ne peut invoquer 
aucun lien juridique qui lie le défendeur 
vis-à-vis de la société dont il est le représen- 
tant; 

Considérant qu'il suit de là que l'arrêt ne 
peut pas avoir déclaré opposable aux tiers 
une convention dont il méconnaît l'existence, 
et que partant le second moyen manque de 
base; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur à FIndemnité de 150fr. 
envers le défendeur et aux dépens. 

Du 2 février 1871. — 1" ch. — Prés. 
M. Bosquet, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. Corbisier. — Concl. conf, M. Le- 
clercq, procureur général. — PI. MM. Orts 
et Beernaert. 


2* CH. — 6 décembre 1870, 

COUR D'ASSISES.— QcBSTiON ad jurv. — 
Réponse. . — Simple majorité. — Verdict 
DE LA COUR. — Accusation mon purgée. 
—Chef sussmuiRE. — Renvoi en chambre 
de délibération. 

RÉCIDIVE. — Circonstance aggravante.— 
Question au jury«— Pouvoir de la cour. 

Dans une accusation d'avoir commis, sur une 
fille âgée de moins de quatorze ans, un viol 
à l'aide de violence et un homicide avec 
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intention de donner la mort, tout au moins 
d'avoir commis un viol qui a causé la mort 
de la victime, cette dernière circonstance 
est subsidiaire au crime d'homicide.Si donc 
le jury répond d*abord affirmativement, par 
sept voix contre cinq, à la question d'homicide, 
il n*a pas à répondre en même temps à la 
question relative aux oonséquences mortelles 
du viol : mais si la cour, se ralliant à la 
Minorité du jury, efface Vhomicide, le jury 
doit alors être appelé à se prononcer sur les 
conséquences du viol et renvoyé, à cet effet, 
dans sa chambre de délibération : sans cela, 
l'accusation ne serait pas purgée (i). 

La récidive ne constitue pas une circonstance 
aggravante. L'existence de la récidive ne doit, 

' en aucun cas, être soumise au jury : c'est à 
la cour à en constater l'existence comme à en 
appliquer les conséquences (2). (Gode d*iD- 
struction criminelle, art. 357, 558 ; loi du 
15 mai 1858, art. 20). 

(dibeickx.) 

L*arrél retrace clairement les faits et les 
questions résolues : le ministère public a 
conclu au rejet du pourvoi. 

ARBÉT. 

LÀ GOUK ; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation des art. 550 et 556 du 
code d'instruction criminelle et de la fausse 
application de Tart. 576 du code pénal, en ce 
que la cour d'assises a renvoyé le jury dans 
la chambre de délibération pour répondre k 
une question à laquelle il avait déjà été ré-- 
pondu et que, par suite de cette seconde 
déclaration, elle a appliqué au demandeur 
une peine plus grave que 6elle déterminée 
par le fait jont la première réponse du jury 
le déclarait coupable : 

Gonsidérant que les questions posées au 
jury avaient pour but de constater : 

1^ Si Taccusé était coupable d'avoir com- 
mis, sur la personne de Mathilde Samoy, un 
bomicide avec intention de donner la mort; 

2^ S'il était coupable d'avoir commis sur 
elle le crime de viol à l'aide de violences ; 

5* Si cette personne était alors âgée de 
moins de quatorze ans ; 


(1) Voy. arrêt da 3 juin 1846 (Bou , 1845-1846, 
p. S(68), qai décide qa'U n'y a rien de définitif dans 
le Terdict rendu à la simple majorilé el qu'an tel 
verdict, incomplet, ne doit pas être lu à raccusé ; 
arrêt du 2 mai 1835 (Bull., 1835-1836, p. 406), qui 
offre une espèce remarquable dans le sens de la dé- 
cision que nous rapportons. 

(3) Voy. arrêt du 3 février 1833 (Buu., 1833, p. 40); 


4<» Si le viol avait causé la mort; 

Gonsidérant que la réponse à donner sar 
cette dernière question était subordonnée à 
la fois k la réponfte négative sur la première 

Suestion et à la réponse affirmative sur la 
euxième; qu'aussi elle avait été posée 
comme question subsidiaire à celle-ci et 
ayant pour objet une circonstance a^ra- 
vante du fait y mentionné ; 

Gonsidérant que le jury ayaut donné i la 
première question, relative au meurtre, une 
réponse affirmative par sept voix contre cinq, 
il n'avait pas à réj>ondre à la quatrième, 
parce qu'en déclarant l'accusé coupable d'bo- 
micide avec intention de donner la mort, k 
question subsidiaire, relative à une cause 
accidentelle de la mort, devenait sans objet; 

Gonsidérant que c'est à-tort que le deman- 
deur soutient que la solution négative de 
cette dernière question est implicitement 
contenue dans la réponse affirmative sur la 
première ; 

Que cette prétention est d*autant moins 
fondée que l'avis de la simple majorité da 
jury sur le fait principal ne constitue pas de 
verdict; qu'il n'a d'autre effet que d'appeler 
les magistrats de la cour d*assi8es à délibérer 
sur le même point et à remplir eux-mêmes 
les fonctions de jurés ; 

Gonsidérant que l'unanimité des magis^ 
trats de la cour d'assises s'étant, dans l'es- 
pèce, réunie à l'avis de la minorité du jury, 
le premier chef de l'accusation, le meurtre, 
était définitivement écarté ; 

Que, dès lors, la question de savoir si le 
viol, dont le demandeur était déclaré coupa- 
ble, avait causé la mort, question à laquelle 
il n'avait pas été répondu, a dû être soumise 
de nouveau au jury; et qu'en renvoyant 
celui-ci dans sa chambre de délibération, la 
cour d'assises, loin de contrevenir à l'art. 350 
du code d*instruction criminelle, s'est com- 
formée aux principes sur la matière ; 

Gonsidérant que la réponse affirmative 
donnée à cette question entraînait l'applica- 
tion de l'art. 576 du code pénal ; que, par- 
tant, l'arrêt attaqué, en condamnant le de- 
mandeur à la peine qu'il prononce, en a fait 
une juste application ; 


arrêt du S Juin 1863 (Pasic, 186S, 1, 385). Hàib, S074- 
5073 { BuRciiB, Étudeê prai,, 1,460. Meelir, Cbac- 
VBAU, BBaaiAT Sairt-Pbix, Nypbu sont d'aeeord dans 
le sens de l'arrêt rapporté. — M. Hads propose ua 
système mixte incompatible avec la solution jibsoloe 
consacrée ci-dessus, solution que Juslifient les prin- 
cipes enseignés par Rosst, \îy. III,chap. IV. 
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D*ob il suit que le premier moyen n'est 
psis fondé; 

Sur le second moyen, qui accuse la fausse 
application des art. 55 § 3 et 36 § 2 du code 
pénal et la violation de Tarticle 365 du code 
d'instruction criminelle, en ce que le deman- 
deur a été condamné comme récidiviste, 
sans que l'existence de la récidive, qui consti- 
tue une circonstance aggravante, ait fait 
l'objet d'une question soumise au jury : 

En ce qui concerne la fausse application 
de l'art. 55 { 3 du code pénal : 

Considérant que cet article n'est ni inséré 
ni même visé dans l'arrêt attaqué et qu'il 
n'en a pas été fait applicaiion au condamné; 
qu'en conséquence cette partie du moyen 
manque de base ; 

Quant à la fausse application de l'art. 36 
S 2, aux termes duquel les condamnés à une 
peine criminelle qui encourent une nouvelle 
condamnation peuvent être placés pendant 
toute leur vie sous la surveillance spéciale 
de la police : 

Considérant que l'arrêt attaqué a fait une 
juste application de cette disposition, puis- 
qu'il conste que le demandeur, à la charge 
duquel il prononce la peine de vingt années 
de travaux forcés, avait déjà été condamné, ' 
par arrêt de la cour d'assises de la Flandre 
orientale du 13 juin 1857, à dix années de 
la même peine ; 

Considérant que la condamnation crimi- 
nelle prononcée par cette dernière cour, du 
chef de vol qualifié, ne constitue nullement, 
comme le prétend à tort le pourvoi, une 
circonstance aggravante du crime de viol 
pour lequel le demandeur était renvoyé en 
t870 devant la cour d'assises de la Flandre 
occidentale ; qu'aussi cette circonstance n'est 
mentionnée ni dans l'arrêt de renvoi, ni dans 
le résumé de l'acte d'accusation, et qu'ainsi 
elle ne devait pas faire l'objet d'une ques- 
tion à poser au jury ; qu'en effet, il appert de 
la combinaison des art. 337 et 338 du code 
d'instruction criminelle avec l'art. 20 de la 
loi du 15 mai 1838, que les questions à po- 
ser au jury ne peuvent porter, en dehors du 
fait principal, que sur les circonsunces 
aggravantes de ce fait qui sont comprises 
dans le résumé de l'acte d'accusation ou qui 
résultent des débats; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que la cour d'assises, en faisant au deman- 
deur Tapplication de l'art. 396 du code pénal, 
combiné avec l'art. 36 § 2 du même code, a 
prononcé la peine établie par la loi ; d'où il 
sait que son arrêt n'a pas contrevenu à l'ar- 
ticle 365 du code d'instruction criminelle; 


Considérant, au surplus, que les formalités 
substantielles et celles prescrites à peine de 
nullité ont été remplies; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens ; Ùxe k huit 
jours la durée de la contrainte par corps 
pour en opérer le recouvrement. 

Du 6 décembre 1870. — 2* ch. — Préi. 
M. de Fernelmont, ff. de président. — Rapp. 
M. le baron- de Crassier. — Concl. conf, 
M. Faider, premier avocat général. 


1» CH. ~ 11 ftvrler 1871. 
BILLETS A ORDRE.*- Création.— Endos- 

SBMBIIT. — TeRMBS SiCRAMENTBLS. — 

Termes équivalehts. — Absence de trans- 
fert. — Endossement valant procuration 
ou mandat. — Exécution du mandat. — 
Faillite ultérieure de l'endosseur. — 
Masse créancière. — Droits. 

La loi n'exige poi l'emploi de termes zacra- 
menteh pour la création de hillett à ordre, 
non plus que pour leur endossement : le sens 
des termes employés dans ces actes en marque 
le caractère, 

Vendostement qui ne contient pas les indica- 
tions prescrites par l'art. 137 du code de 
commerce conserve néanmoins ce caractère ; 
il en résulte seulement qu'il ne vaut pas 
transfert, qu'il ne vaut que procuration. 
Dans ce dernier cas, le porteur mandataire 
qui a remis à l'endosseur mandant les 
sommes dont le recouvremeut formait l'objet 
de la procuration, l'a par cela même accom- 
plie : il est devenu créancier de l'obligation^ 
par suite de l'acceptation de l'endosseur et de 
sa renonciation à toute réclamation de ce 
chef. 

La faillite de l'endosseur survenue postérieure- 
ment ne change rien h ces rapports juridi- 
ques ; la masse créancière ne peut avoir plus 
de droits que le failli. (Code de commerce, 
art. 136, 137, 138.) 

(les curateurs a la faillite de la compagnie 
de matériels de chemins de fer, — c. la 

BANQUE DE BELOIQCE) (1). 

Les faits de là cause sont suffisamment 
exposés dans l'arrêt attaqué, reproduit dans 
la Pasicrisie, 1871, 2* partie, p. 18. 

C'est contre cet arrêt que les curateurs k 
la faillite de la Compagnie de matériels se 
sont pourvus en cassation. 

(1) Même arrél, da même jour, en caate des mèmat 
demandeurs eontre la ftibriqne de fer d*Ongrée. 
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Leur requête portait ce qui suit : 

< L*arrét attaqué a réformé le jugement 
du tribunal de commerce de Bruxelles» dopl 
avait appelé la Baoque de Belgique, par le 
jnotif : 

f A. Que le titre cédé était trausmissible 
par voie d'eodossement, qu'il a été endossé 
et ensuite passé en compte courant ; 

t B. Que Fart. 1690 n'était pas applicable 
à ce mode de cession. 

c Pour ravoir ainsi jugé, dans les circon- 
stances de la cause, en présence des faits 
^ que la cour d'appel constate, le pouiwol pré- 
tend qu'elle a violé les art. 544, 1690 et 
2003 du code civil, 136, i37 et t38 du code 
de commerce. D'après la teneur du titre, il 
s'agit d'une reconnaissance par laquelle le 
Grand-Central s'obligeait à payer, le 1** juil- 
let 1871, une somme de 88,435 fr. à la Com- 
pagnie de matériels ou à son cessionnaire ; 
l'arrêt juge en droit que 1e titre cédé était 
trausmissible par voie d'endossement : le 
pourvoi ne le contestera pas, mais il fera 
remarquer que la mention ou à son cetsion-^ 
naire, dont l'arrêt argumente, indiquerait 
plutôt l'intention de créer un titre suscep- 
tible d'être cédé une fois seulement, que 
celle de créer un titre indéfiniment trausmis- 
sible. Mais passons. Le titre a-t-il été en- 
dossé valablement? Yoilà la question à 
résoudre. L'endossement, l'arrêt en con- 
vient, est irrégulier; il ne satisfait pas au 
prescrit de l'art. 137 du code de commerce ; 
mais la société défenderesse, observe-t-on, 
a fourni la valeur du titre et ainsi l'irrégu- 
larité de l'endossement est couverte : cela 
n'est pas vrai pour toutes les irrégularités 
sans exception aucune ni vIs-à-vis de tout le 
monde. L'arrêt dénoncé n'a pas vu qu'il 
était en présence de l'exception. Ce prin- 
cipe qu'il invoque devait être repoussé: 
1' parce que l'irrégularité de l'endos en 
question consistait, entre autres vices, par 
exemple dans le défaut de mention de la 
valeur fournie, avant tout, dans Tabsence 
d'ordre ; 2*" parce que la faillite était un tiers 
et que la preuve de la valeur fournie ne 
couvre pas l'irrégularité de l'endossement 
vis-à-vis des tiers, créanciers de Tendos- 
seur. 

c En effet : 

t il. L'endossement prétendu ne con- 
tient aucun ordre; il est transcrit en 
entier par l'arrêt et est conçu en ces termes 
fort brefs : Cédé à la Banque de Belgique. 
Bruxelles, 31 juillet 1866. Où est-il dit, dans 
cette inscription au dos du titre, que le 
cédant autorise le débiteur cédé à payer à la 
Banque ou à son ordre ; cela n'est dit nulle 


part. La Banque a reçu pouvoir d'encaisser 
la valeur du titre à l'écbéance; elle n'a pas 
reçu le pouvoir de négocier l'effet, d'eo 
transférer à son tour la propriété. Celui qai 
pouvait Fendosser, s'il l'avait voulu, ne l'a 
pas endossé à toutes fins; il n*a pas donné 
au cessionnaire un droit absolu et complet 
de disposer de la cbose cédée; il n*en a pas 
dès lors transféré la propriété, puisque la 
propriété est précisément le droit de jouir 
et de disposer des choses de la manière la 
plus absolue (art. 544 du code civil). 

c Les auteurs et la jurisprudence distio- 
guent très-bien ce que l'arrêt a confondu, 
savoir : l'endossement sans ordre, qui ne 
transmet pas la propriété, et l'endossement 
irrégulier, qui la transmet du moment que le 
vice se purge par la preuve du fournisse- 
ment. 

c Dans la cession de tous les effets com- 
merciables quelconques, ordre signifie le 
moyen légal de les négocier ou aliéner, avec 
dispense de la formalité prescrite par l'ar- 
ticle 1690 du code civil. Tel est le sens da 
mot ordre. Dans cette acception, il est du 
droit le plus étroit : forma dat esse rei ; ainsi 
s'expriment Delamarre et Lepoitvin, t. VI, 
p. 439. 

c II y a plus, cela aurait été décidé impli- 
citement, lors de la discussion du code de 
commerce au conseil d'Etat, suivant Locré, 
XI,277, n»2l. 

c Faute d'ordre, Tendossement est resté 
un mandat de recevoir, et ce mandat a été 
révoqué avant la réception, par la faillite du 
mandant, d'après l'art. 2003 du code civil, 
qui ne fait question pour personne. 

c B, Fallût-il assimiler l'endos sans ordre 
à un endossement simplement irrégulier, 
comme l'a fait l'arrêt attaqué, pouvait-on 
aller jusqu'à dire avec la cour que cette irré- 
gularité se trouvait couverte par la preuve 
que la valeur avait été fournie! Evidem- 
ment non, puisque la Banque de Belgique 
se trouvait en face, non plus de son endos- 
seur, mais de la faillite de cet endosseur, de 
créanciers, c'est-à-dire de tiers. L'arrêt at- 
taqué ne dénie pas aux curateurs leur qua- 
lité de tiers; il l'admet positivement. La 
règle que l'irrégularité de l'endos se couvre 
par la preuve du fournissement de la valeur 
n'est applijîable que du preneur à l'endos- 
seur : les tiers ne connaissent et ne doivent 
connaître que les énonciations du titre, qui, 
s'il ne renferme pas tout ce qu'exige l'ar- 
ticle 157 du code de commerce, n'est plus 
pour les tiers qu^une simple procuration 
d*après Fart. 138. 

c Donc vIs-à-vis des tiersi tels que les 
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curateurs demandeurs, l'endos irrégulier 
apposé par la Compagnie faillie n*a jamais 
été autre chose qu'un simple mandat, en- 
core une fois révoqué par la faillite, avant 
Véchéance du titre endossé, qui n*est échu 
qu'après la date de Farrét attaqué. L'arrêt 
attaqué, en décidant que l'endossement irré- 
gulier et sans ordre a transféré à la défen- 
deresse la propriété du titre litigieux, a violé 
les art. 136, 157 et 138 du code de com- 
merce et l'art. 544 du code civil. 

€ Lorsqu'il maintient à cet endossement, 
dont il avoue l'irrégularité, l'effet de rendre 
irrévocable, en face d'une faillite, le mandat 
de recevoir que cet endossement comportait 
à son origine, il viole l'art. 2003 du code 
civil. 

t S'il lui maintient le caractère d'une 
cession ordinaire de créance, il viole Tar- 
ticle 1690 du code civil dont l'inobservation 
dans l'espèce est également avouée par 
l'arrêt. 

c L'arrêt attaqué se retranche finalement 
derrière le fait que le titre endossé a été 
passé en compte coarant"^ la circonstance est 
souvent importante; ici elle est indifférente. 

f On conçoit les discussions et les con« 
Iroverses auxquelles a donné lieu la passa- 
tion.d'effets de commerce en compte courant, 
avant leur échéance, lorsque l'une des 
parties en compte les a endossées à l'autre. 
Mais il fout pour cela que les effets endossés 
l*aient été au vœu des art. 136 et 137 du 
code de commerce, c'est-à-dire que la pro- 
priété en ait été transférée par l'envoyeur ou 
réceptionnaire. Peu importe alors l'échéance, 
le terme et le défaut d'encaissement. Mais la 
passation en compte courant de ce dont on 
n'a pas la propriété, la libre et absolue dis- 
position, n'en transfère pas la propriété. 
Décider le contraire pour des effets négo- 
ciables par voie d'endossement, c'est violer 
expressément l'art. 136 du code de com- 
merce. 

• L*arrêt attaqué ne va pas jusqu'à attri- 
buer, dans l'espèce, à la seule inscription en 
compte courant, l'effet d'avoir rendu la dé- 
fenderesse propriétaire du titre litigieux : il 
subordonne cet effet au concours des deux 
circonstances : d'abord à Fendossement dont 
le vice originel a été purgé, ensuite à la 
passation en compte courant, et comme con- 
séquence du premier fait. Si l'arrêt repousse 
l'invocation de l'art. 1690, que l'on opposait 
à la passation en compte courant, considéré 
comme emportant à elle seule cession et no- 
vation, il repousse l'argument parce que 
€ la propriété du titre ainsi transmise (par 
c endos) s'est consolidée sur la tète de l'ap- 


t pelante, par le fait que celle-ci en a réel- 
4 lement fourni la valeur et qu'il a été 
t immédiatement passé en compte, etc. • 

t Abstraction faite de rendossement,rarjét 
n*ose pas, on le voit, attribuer à la défende- 
resse la propriété de l'objet du procès, et sur 
ce point il a raison : on aurait beau se débi- 
ter, en compte courant, d'effets créés au 
proGt d'un tiers,' totalement dépourvus 
d'endos, émanés de cp tiers, qu'il serait 
matériellement et légalement impossible au 
débité d'exercer sur eux un droit de pro- 
priété quelconque, 9 moins qu'il ne s'agisse 
d'effets au porteur, dont la propriété se 
transmet par la simple tradition. 

t Autre exemple : deux personnes sont 
en compte courant : l'une remet à l'autre des 
actions transmissibles par^voie de transfert 
(art. 36 du code de commerce); elles sont 
passées en compte, mais non transférées. 
Qui oserait soutenir que la passation en 
compte courant vaut cession vis-à-vis des 
tiers? Donc, si les effets réconnus par la 
cour de Bruxelles à l'endossement sont con- 
traires à la loi, et nous venons de le démon- 
trer, la décision doit être cassée. 

t Réponse. — 11 résulte des faits de la 
cause, constatés par l'arrêt attaqué, que, dans 
l'ordre des opérations de banque que faisait 
la Banque de Belgique avec la Compagnie de 
matériels, celle-ci lui demanda d'opérer l'es- 
compte d'une des obligations de la Société 
du Grand-Central, de nature commerciale, 

Su'elle avait dans son portefeuille, et que la 
éfenderesse y ayant consenti, le titre lui fut 
transmis dans ces termes : Cédé à la Banque 
de Belgique, Bruxelles, 31 juillet 1 866, en retour 
de la valeur réellement fournie par la Banque; 
il fut Immédiatement passé en compte dans 
le compte courant existant entre parties, 
sous une forme impliquant la transmission ^ 
de propriété, à une époque où la Compagnie ^ 
de matériels était encore entière dans tous ses 
droits. 

t C'est une valeur commerciale, commer- 
cialement escomptée, eqtrée dans un compte 
courant de banque et dont la Compagnie de 
matériels a reçu l'import, que les curateurs 
de cette Compagnie, aujourd'hui iailiie, 
osent venir revendiquer ; c'est-à-dire qu'ils 
veulent que la Compagnie soit payée deux 
fois des fournitures qu'elle avait faites au 
Grand-Central. 

c Toute autre question à [ftirt, permettre 
aux curateurs de la faillite de se poser en 
tiers dans une telle occurrence, c'est à toute 
évidence enlever toute stabilité, toute sécu- 
rité et partant toute confiance aux opéra* 
tiens commerciAles. 
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f La faillite représente le commerçant 
failli, quand elle se substitue à celui*ci, et 
elle ne peut se dire tiers à regard des opé- 
rations commerciales que d*autres commer- 
çants ont loyalement faites avec lui. 

f Cette considération justifie par elle- 
même et à elle seule le dispositif de Tarrét, 
si celui-ci ne se défendait péremptoirement 
par ses propres motifs. 

f Les curateurs, dans leur mémoire, lais- 
sent tout à fait à Técart une partie des mo- 
tifs de Parrét consistant en une appréciation 
et une décision toute de fait. En effet, après 
8*étre livré à des considérations de faits, 
Tarrét déclare qu^il suit de ce qui précède 
« qiie la passation du titre litigieux en 
f compte courant a opéré novation ; qu'il y 
i a là par suite, d'une part, extinction de la 
t dette du Grand -Central vis-à-vis de la 
t Compagnie de matériels , laauelle s'est 
t trouvée complètement payée de ses four- 
t nitures, et, d'autre part, création, au profit 
t de la Banque de Belgique, d'une dette de 
t liiéme import, à cb,arge du Grand-Cen- 
• irai. > Quelle quesoitlavaleurdesdoctrines 
que développe le pourvoi. Il n'en serait pas 
moins Jugé en fait qu'il y a eu novation, sans 
que le pourvoi cite un seul texte relatif aux 
conditions constitutives de la novation, 
comme ayant été violé, et de plus ce double 
point de fait n'en resterait pas moins acquis : 
d'une part, que la Compagnie de matériels 
s'est trouvée complètement payée de ses 
fournitures ; d'autre part, que ce que la 
Banque possède, c'est une créance person- 
nelle à son profit d'une dette de même im- 
port, à cbarge du Grand-Central. 

f Démontrons maintenant l'inanité de 
Targumentation des demandeurs ; mais rap- 
pelons tout dVibord dans leur ensemble les 
appréciations et décisions que contient l'ar- 
rêt attaqué. Les voici : 

t i"" A^En droit, il est de doctrine et de 
jurisprudence que l'expression à ordre n'^t 
pas sacramentelle pour qu'il y ait billet à 
ordre; 

t B. En fait, le titre dont il s'agit, d'après 
sa teneur, était réellement transmissible par 
vole d'endossement et créé pour une opéra- 
tion commerciale. 

t %^ Il résulte des termes du titre, dans 
les circonstances où il a été fait emploi de 
ces termes, que le Grand-CenU'al s'enga- 
geait d'avance et directement, envers le con- 
cessionnaire quel qu'il fût, à lui payer le 
montant de la créance, c'est-à-dire à l'ac- 
quitter envers le porteur du titre. 

t S"" A ne voir que la mention, suivie de 


la signature mise sur le litre : Cédé à U 
Banque de Belgique, BruxeUee, i*' juiUet 
1866, la Société de matériels serait restée 
propriétaire du titre, la Banque n'ayant reçu 
qu'une simple procuration ; mais la trans- 
mission de la propriété du titre s'est conso- 
lidée sur la tête de la Banque, par le fait 
qu'elle a réellement fourni ta valeur et qu'il 
a été immédiatement passé en compte cou- 
rant, sous forme impliquant la transmission 
de propriété, à une époque où la Compagnie 
de matériels était encore entière dans ses 
droits. 

f 4<» Il est établi que la Banque et la 
Compagnie de matériels étaient en relations 
de compte courant, et c'est dans ce compte 
que la valeur litigieuse a été portée au 
crédit de cette' Compagnie, par suite d'es- 
compte, à la date du 8 août 1866, ce qui a 
reçu son approbation. 

c 5^ Il est établi encore que les valeurs 
entraient dans ce compte, non pour une 
imputation spéciale, mais à la libre disposi- 
tion de la Banque, sauf à créditer la Com- 
pagnie de leur montant, aux fins de règle- 
ment par compensation au crédit ei au 
débit des valeurs respectivement remises et 
absorbées dans le compte. 

t 6* H est établi encore qu'il en a été 
spécialement ainsi pour la valeur litigieuse; 
et les circonstances relevées par la Compa- 
gnie, pour le contester, ont au contraire poar 
portée de mettre en évidence l'attributioD à 
la Banque de la propriété de la valeur liti- 
gieuse. 

t T Toutes les circonstances établissent 
que la passation en compte courant a opéré 
novation. 

t 8* L'efficacité de cette novation tIs à-vis 
du tiers peut d'autant moins être mise en 
question, nonobstant l'art. 1690 du code 
civil, qu'il s'agit d'un titre commercial par 
son objet et par sa forme, transmissible par 
endossement et qui a été endossé quoique 
irrégulièrement, que le Grand-Central s^est 
d'avance obligé directement envers le ces- 
sionnaire et qu'il a connu la ce^ion. Il s'en- 
suit que, dût-on même réputer tiers et non 
pas ayant cause du failli les curateurs agis- 
sant au nom de la masse, la faillite de la 
Compagnie n'aurait point, en ce qui oon- 
cerne l'objet du litige, modifié les droits de 
la Banque, la qualité de créancier et de dé- 
biteur étant entièrement subordonnée au 
solde du compte courant dans lequel la 
valeur cédée a été absorbée. 

t Le pourvoi, tout en disant qu'il ne con- 
teste pas le caractère du titr^ litigieux, fait 
cependant remarquer que la mention on à 
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son ee$tiùttnaire, dont Tarrét argumente, in- 
diquerait plutôt rintention de créer un titre 
susceptible d*étre cédé une fois seulement, 
que celle de créer un titre indéfiniment 
transmissible. Hais il est d*abord à noter 
que cela nous eût suffi, puisque la Banque, 
de Belgique a été la première et même 
Tunique cessionnaire du titre, et qu'il y au- 
rait eu pour cela même engagement, de la 
part du créeur, intrinsèquement contenu 
dans le titre, de se considérer, dès sa créa- 
tion, comme directement engagé envers cette 
unique cessionnaire : ensuite c est bien d'une 
manière générale, absolue, que Tarrét re- 
connaît au titre le caractère d'un billet à 
ordre ; il démontre le bien fondé de cette 
appréciation par des circonstances toutes 
de fait, dont il fixe en fait la portée. 

c La nature du billet à ordre transmissible 
par yoie d'endossement, payable au porteur, 
est donc nettement acquise à la valeur dont 
il s'agissait au procès. 

• Le pourvoi, après le doute qu'il avait 
timidement émis à cet égard, ajoute : c Le 
c titre a-t-il été endossé valablement? voilà 
f la question. » C'est une erreur : la ques- 
tion ne peut pas être posée en ces termes ; il 
faut, pour rester dans Parrét attaqué, y 
substituer ceux-ci : 

f La transmission de la propriété du titre 
fl a-t-elle été consommée au profit de la 
c Banque, par la~ signification que donne, 
c l'arrêt aux termes du titre, en vertu des- 
t quels le créeur acceptait è l'avance comme 
fl créancier le porteur du titre quel qu'il 
t fât? L'a-t-elle été par la combinaison de 
€ l'endos et de l'entrée en compte courant, 
I telle qu'elle est constatée ? i 

f Ces divers éléments ne peuvent pas être 
séparés ; c'est k la question née de leur en- 
semble et de leur combinaison^ que l'arrêt a 
donné une solution affirmative en fait. Par- 
fois il importe peu qu'un endossement ne 
satisfasse pas au prescrit de l'art. 137 du 
code de commerce, lorsque notamment il est 
prouvé que l'endossé a fourni la valeur du 
titre, puisque par là l'irrégularité de l'en- 
dossemept se trouvé couverte : mais cela 
n'est pas vrai pour toutes les irrégularités ni 
vis-à-vis de tout le monde; et s'il fallait en 
croire le pourvoi, ce principe doit être re- 
poussé dans l'espèea : 

f 1' Parce que l'irrégularité de. l'endos 
consistait dans l'absence d'expression de la 
valeur fournie ; 

i 2"** Parce que la faillite était un tiers et 
que la preuve de la valeur fournie ne con- 
cerne paa l'irrégularâié de l'endossement 
vis^à-vis des tiers créanciera de Tendosseur. 


c La cour a reconnu que le mot cédé met- 
tait la Banque dans la même situation que le 
cédant, quant à la transmissibllité du titre; 
dès lors celui-ci étant transmissible à l'ordre 
du cédant, Tétait ipso facto à Tordre du ces- 
sionnaire. En effet, l'arrêt dit : c Que Tin- 
c tention des parties' de transférer la pro- 
f priété du titre résulte d'une manière non 
t équivoque de la correspondance et des 
f termes de l'endos irrégulier : cédé à la 
f Banque. > Voilà qui est clair. Le mot cédé 
implique par lui-même la transmission de la 
propriété; l'effet de l'endos n'est pas un 
simple pouvoir de recevoir Timport de 
l'effet à l'échéance; il comprend le droit 
d'en disposer comme le cédant lui-même. 

c Ce qui constitue le titre à ordre, c'est 
sa nature cessible avec l'engagement, pris à 
l'avance dans le titre par l'obligé, de payer 
non-seulement au premier titulaire, mais à 
ses cessionnaires, vis-à-vis desquels il se 
tient, ab origine, comme engagé, ce qui dif- 
férencie ce titre de toutes les créances pour 
lesquelles l'art. 1690 du code civil est écrit. 

i Le caractère de cessibilité avec enga- 
gement direct, pris à l'avance vis-à-vis du 
porteur, est donc Télément essentiel. Or,* 
quand un titré est créé cessible avec cet 
engagement, comment soutenir que Teftdos 
par lequel on déclare le céder ne le trans« 
met pas avec ce caractère. 

c Le pourvoi abordant la seconde thèse, 
à savoir que Tirrégularité de l'endos ne peut 
être couverte par la preuve que la valeur 
du titre a réellement été fournie par le ces- 
sionnaire, que vis-à-vis de l'endosseur et 
non vis-à-vis du tiers, commence par affir- 
mer que Tarrêt reconnaît positivement aux 
èurateurs leur qualité de tiers, quant à 
Tagissement dont il s'agit. C'est une pre- 
mière erreur qu'il importe de relever : Tar- 
rêt ne s'est point prononcé à ce sujet, il 
s'est borné à dire : 1** que l'efficacité de la 
novation vis-à-vis des tiers peut d'autant 
moins être mise en question, nonobstant le 
non-accomplissement des formalités de l'ar- 
ticle 1690 du code civil, qu'il s'agit dans 
l'espèce d'un titre commercial par son 
objet et par sa forme, transmissible par 
endossement et qui a été endossé quoique 
irrégulièrement, que le Grand-Central s'est 
d'avance obligé envers le cessionnaire et qu'il 
a connu la cession; 2* qu'il s'ensuit que, 
dût-on réputer tiers ou ayants cause du failli 
les curateurs agissant au nom de la masse 
créancière, même dans ce cas la faillite de 
la Compagnie de matériels n'aurait point, eu 
ce qui concerne l'objet du litige, modifié les 
droits de la Banque, la qualité de créancier 
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et de débiteur étaot entièrement subordon- 
née au solde de compte courant dans lequel 
la valeur cédée a été absorbée. 

c Gomment concevoir en effet que, quand 
un négociant qui était en compte courant 
avec un banquier tombe en faillite, les 
curateurs nommés à la faillite puissent ex- 
traire de ce compte courant les valeurs 
commerciales qui y sont entrées par les voies 
commerciales avec le Concours de tous ceux 
qui y étaient intéressés, taudis que le négo- 
ciant eût dû respecter cette entrée? Gom- 
meut concevoir que l'entrée en compte cou- 
rant, qui a produit son effet juridique entre 
les deux correspondants avant Touverture 
de la faillite, c'est-à-dire l'absorption de la 
valeur dans le compte et la novation qui en 
est la conséquence, devienne rétroactive- 
ment inopérante, que ses effets juridiques 
soient anéantis parce que l'un des corres- 
pondants est ultérieurement tombé en fail- 
lite? Après comme avant la faillite, la qua- 
lité de créancier et de débiteur, par cette 
opération de compte courant, doit dépendre 
du solde du compte dans lequel la valeur a 
été absoi1>ée au moment de son entrée; 
c'est à ce moment que la novation s'opère, et 
dès l'instant qu'elle a été valablement opérée 
entre les deux correspondants, la faillite 
survenue plus tard ne peut point s'auéaniir. 

c Le pourvoi se place à côté des faits de 
la cause et de la question décidée par rarjét 
quand il examine tbéoriquement la ques- 
tion de savoir si, en cas d'endossement 
irrégnlier, le créeur et les tiers peuvent 
considérer l'effet endossé comme n'étant pas 
la propriété du cessionnaire, bien qu^il en 
eût réellement fourni la valeur. Le débat se 
présentait avec cette physionomie toute spé- 
ciale que la cession a été connue du créeur 
du titre et qu'elle a été immédiatement por- 
tée dans le compte courant, sous une forme 
impliquant la transmission de la propriété, 
à une époque où la Compagnie de matériels 
était encore entière dans ses droits. 

€ Nous ajoutons que, même dans les termes 
où se place le pourvoi, la solution de la 
question est très-douteuse« et qu'une foule 
d'autorités l'ont décidée dans le sens opposé 
à celui qu'énonce le pourvoi. 

f Le pourvoi repousse l'influence de ren- 
trée en compte courant, parce que, suivant 
lui, elle n'eût été admissible que si l'endos- 
sement avait été régulier. Pourquoi cela? 
L'endossement irrégulier vaut mandat; les 
faits posés en vertu de ce mandat, aussi 
longtemps que le mandant n'est pas en fail- 
lite, sont valables envers et contre tous; si 
le mandataire transmet la propriété de Teffet 


à un tiers, la transmission est valable. Cela 
n'est ni contestable ni contesté. Or, le ver- 
sement de l'effet dans le compte courant 
contre sa valeur fournie, avec le concours et 
l'approbation du mandant, n'est-il pas^ régu- 
lier? 

c Le principe résultant des pratiques et 
usages du commerce en matière de eompte 
courant sont en dehors des exigences de 
l'art. 1690 du code civil. En effet, le carac- 
tère distinctif du compte, c'est le droit, pour 
chacune des parties, de pouvoir disposer à 
son profit des sommes par elles encaissées 
pour le compte de son commettant ou i 
titre de valeurs qu'il lui a cédées. > 

H. le procureur général Ledercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

JLRRÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassatioa 
tiré de la violation des art. 544, 1690 et 
2003 du code civil, 136, 137 et 138 du code 
de commerce, en ce que l'arrêt attaqué a 
décidé qu'un endossement irrégulier et sans 
ordre a transféré à la Banque de Belgique la 
propriété de la créance en litige et a main- 
tenu à cet endossement, qui n'était qu'une 
procuration, Feffet d'un mandat irrévocable, 
et cela en face d'une faillite survenue avant 
l'échéance de la créance cédée, et pour ce 
qui concerne Tart. 1690 du code civil, en ce 
qu'il y a eu inobservation de ce qui est 
prescrit par cet article quant à la nécessité, 
à l'égard des tiers, de signifier le transport 
au débiteur, lorsqu'il y a cession d'une 
créance : 

Attendu qu'il est constaté en fait par ^a^ 
rét attaqué que la Société du Grand-Central 
belge s*était engagée, le 1 mars 1 866, à payer 
le l*' juillet 1871, à la Compagnie générale 
de matériels de chemins de fer, à Bruxelles, 
aujourd'hui en faillite,ou à son cessionnaire, 
la somme de 88,433 fr. à valoir sur le paye- 
ment de la fourniture de matériels, livrés 
par cette Compagnie au Grand-Central ; 

Que cette créance a ^té cédée à la Banque 
de Belgique en ces termes : Cédé à la Banqae 
de Belgique, Bruxelles, 31 jtit7/etl866, et que 
ce transport a été porté à la connaissance de 
la Société du Grand-Central, débitrice de 
l'obligation ; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
interprétant le titre de cette créance et tout 
en décidant avec raison que Texpression à 
ordre n'est pas sacramentelle, déclare que, 
tant par la teneur de ce titre que dans les 
circonstances de la cause, on ne peut lui 
méconnaître le caractère de la transmissibi- 
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lité par voie d^endossemenl ; que c'est comme 
tel qu'il a été endossé à la Banque de Bel- 
gique ; 

Attendu que c'est là une interprétation 
souverainement donnée à un acte, interpré- 
tation dont l'appréciation ne peut être sou- 
mise à la cour de cassation ; qu'il est donc 
irrévocablement décidé qu'il a été satisfait, 
dans l'espèce, aux prescriptions du code de 
commerce, quant à la nature du billet à 
ordre et à sa transmissibilité par voie d'en- 
dossement ; 

Attendu que c'est également par une 
appréciation de faits qui rentrent exclusive- 
ment dans le domaine delà cour d'appel, que 
l^rrét dénoncé a décidé que le transport de 
la créance dont il s'agit a été fait en verty 
d'un endossement, qui, ne satisfaisant qu'in- 
complètement au prescrit de l'art. 157 du 
code de commerce, se trouve réduit à un 
titre ne valant que procuration ; que l'arrêt 
reconnaît encore souverainement que la va- 
leur de l'endossement a été"^ fournie à la 
Société de matériels de chemins de fer et 
portée régulièrement, comme telle, à son 
compte courant, et que, d'autre part, le 
Grand-Central s'était engagé d'avance direc- 
tement envers le cessionnaire, quel qu'il fût, 
à lui payer le montant de la créanoe, c'est- 
à-dire à l'acquitter envers 1e porteur du 
titre; 

Qu'il suit de là que ce mandat a été plei- 
nement exécuté par le payement de la créance 
fait au mandant, et que par suite les cura- 
teurs de la Compagnie faillie n'ont plus, à 
aucun titre, le droit d'attaquer un acte dont 
l'exécution est devenue déGnitive, à une 
époque où la Société de matériels de chemins 
de fer était encore entière dans ses droits ; 

Qu'il suit de tout ce qui précède que le 
moyen de cassation tiré de la violation des 
art. 136, 137 et 138 du code de commerce, 
544 et 2003 du code civil, manque de base, 
et que quant à la violation de l'art. 1690 du 
même cx>de, il est ici sans application, puis- 
qu'il s'est agi d'un titre commercial par son 
objet et par sa forme, transmissible par vole 
d'endossement ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne les demandeurs à Tindemnité de 
150 fr. envers la partie défenderesse et aux 
dépens. 

Du 11 février 187 i . - l'*ch.— Pr^s. M. Bos- 
quet, conseiller ff. de président. — Rapp. 
M. Bosquet. — Concl. conf. M. Leclercq, pro- 
cureur général. — PL MM. Orts et Dolez. 


iw cB. —17 février 1871, 

DERNIER RESSORT. — Valeur cumuléb 
de demandes de nature différente. — 
Calcul. — Pourvoi en cassation. — Re-. 
cevabilitjê. 

ACQUIESCEMENT. — Jugement ordonnant 
une enquête. — exécution forcée. -*- 
Pourvoi. — Forclusion. 

DOMAINE COMMUNAL. — Chemin d'ai- 
sance. — Nature de domaine de propriété 

DE LA commune. — PRESCRIPTION. 

Pour apprécier, au point de vue du dernier 
ressort et de la recevabilité d'un pourvoi en 
cassation, l'importance de demandes de nO' 
ture différente comprises dans la même ac- 
lion, il faut estimer chacune d'elles suivant 
le mode qui lui est propre, en cumulant leur 
valeur pour établir une évaluation générale : 
ce piode s'accorde avec la loi du i5 mars 
1841. (Cette loi, art. 14-15.) 

xYe peut élre considérée comme ayant acquiescé 
à un jugement gnt, en écartant une eitep» 
tion de prescription, ordonne une enquête, la 
partie qui ne l'a exécuté, apjrès signification, 
que pour éviter la forclusion résultant de 
l'expiration des délais spéciaux fixés par le 

• code de procédure civile, (Ce code, art. 2S6 
et S.)' — En conséquence, celte partie peut se 
pourvoir ultérieurement contre ce jugement. 

Les biens communaux sont, quant à la prescrip^ 
tion, soumis aux règles du droit commun. 
Spécialement, un chemin d'aisance, réservé 
par acte h une communauté d'habitants et 
qui n'a pas été considéré comme chemin pu- 
blic communal^ ne constitue pas une partie 
du domaine publie communal et par là 
même imprescriptible : ce chemin d'aisance 
fait partie du domaine de propriété de la 
commune et est passible de la prescription. 
(Code civil, art. 538, 2219, 2226, 2227.) 

(PIRSOUL, — G. COMMUNE D'ANDBNNE.) 

Par exploit du U mars 1865, la commune 
d'Andenne fit assigner J.-B. Pirsoul devant 
le tribunal de première instance de Namur : 
4^ en revendication d'un terrain que l'assigné 
avait livré à la culture et que la commune 
prétendait lui appartenir; 2** en payement 
de 300 fr. à titre de dommages-Intérêts, du 
chef de l'usurpation du chemin litigieux. 

Pirsoul, sans reconnaître les droits de la 
commune, opposa à la demande une excep- 
tion de prescription fondée sur ce que, en 
tous cas, H possédait le terrain revendiqué, 
en vertu d'un juste titre et de bonne foi, de- 
puis un temps plus que snfilsant pour avoir 
acquis la propriété de ce bien. 
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A Tappui de son soutènement, fl posa 
des faits avec offre de preuve. 

Cette exception fut écartée par jugement 
du 7 janvier 1868, qui ordonna en outre à 
la commune de prouver certains faits dont 
radmission à preuve emportait en principe 
la reconnaissance de son droit de propriété. 

Ce jugement est ainsi conçu : 

c Dans le droit, y a-t-il lieu d'adjuger au 
demandeur ses conclusions? 

t Attendu que, par actes du 14 juillet 
1780 et du 9 octobre 1781, avenus devant 
les mayeur et écfaevins du ban d^Ândenne, 
un terrain en pierres et broussailles, an lieu 
dit ie$ Orsiat$, commune d*Andenne, a été 
adjugé moyennant 12 sols de rente à Georges- 
Joseph Henrotte, avec réserve, tant au profit 
de la commune que des habitants, du droit 
d*enlever les pierres, sans désintéressement ; 

c Attendu que Ifi commune d*Ândeune 
soutient qu'à la limite nord d'un terrain dit 
la part Rosart, contenant environ 29 ares 
45 centiares, en la même commune, joignant 
du levant au chemin de Muaghe, du midi à 
Degine, du couchant au terrain désigné pré- 
cédemment, il existait un chemin lui appar- 
tenant et lui assurant le libre accès à la par- 
celle des Orsiats ; que ce chemin aurait été 
• depuis quelques années seulement cultivé 
par le défendeur et Téuni au fonds dit part 
Rosart; que c'est la revendication de ce 
chemin qui fait l'objet de l'action ; 

ff Attendu que des actes versés au procès 
et notamment de certain acte avenu aussi 
devant les mayeur et échevins du ban 
d'Andenne, le 2 août 1771, contenant adju- 
dication au profit de Gaspard Rosart, dont le 
défendeur est l'ayant cause quant à cette 
parcelle, il résulte qu'il existait effective- 
ment au nord de ce terrain un chemin d'ai- 
sance non compris dans l'aliénation et réservé 
à la communauté, puisqu'il est indiqué 
comme formant la limite du fonds vendu; 

€ Attendu que le défendeur postule la 
preuve de certains faits tendant à établir que 
depuis 1842, époque de son acquisition, il a 
possédé, avec tous les caractères requis pour 
la prescription, la parcelle dite pari Rosart, 
dans l'état où elle se trouve actuellement ; 
qu'il soutient en outre qu'en admettant 
l'existence de ce chemin à la limite nord de 
la propriété, rien ne prouve que ce soit lui 
ou ses auteurs plut6t que le propriétaire 
voisin q4ii Tait incorporé ; 

c Attendu, en ce qui concerne le moyen 
de prescription, que Ton ne peut prescrire 
le domaine des choses qui ne sont pas dans 
le commerce, aux termes de l'art. 2226 du 


code civil; que les chemins oommanayx 
affectés à l'usage public, faisant comme tels 
partie du domaine public, sont hors du com- 
merce et tombent sous l'application de l'ar- 
licle précité, sans qu'il y ait lieu d'admettre, 
entre les diverses espèces de chemins com- 
munaux, des distinctions arbitraires; 

f Attendu que c'est seulement lorsque les 
choses du domaine public ont cessé de servir 
à l'usage auquel elles étaient destinées, 
qu'elles peuvent être atteintes par la pres- 
cription ; que le défendeur devrait établir 
qu'au point initial de la prescription qu'il 
invoque, le chemin litigieux avait cessé de 
servir à l'usage public; que cette preuve 
n'est pas offerte, et que partant le moyen de 
prescription doit être écarté; 

f Mais attendu que le doute existe : 1* sur 
le point de savoir si ce chemin, existant à la 
limite nord de la parcelle dite pari ftosarl, a 
été incorporé dans celle-ci ou dans la par- 
celle De Gotte; 2'' sur Id largeur dudit che- 
min ; que ces points sont de nature à être 
éclalrcis par des enquêtes; 

fl Par ces motifs, le tribunal, oui le mi- 
nistère public en ses conclusions et sans 
s'arrêter au moyen de prescription invoqué 
par le défendeur, dans lequel il est déclaré 
non fondé, dit Taction recevable, et avant de 
faire droit au fond, ordonne à la commune 
demanderesse d'établir par tous moyens de 
droit, même par témoins et présomptions : 
1*^ que le chemin d'aisance qui existait à la 
limite nord de la parcelle dite pori Rosart a 
été incorporé dans celle-ci; 2'' quelle est la 
largeur de ce chemiu ; preuve contraire et 
dépens réservés. > 

Le 27 mai 1868, ce jugement fut signiGé 
à avoué, à la requête de la commune; ce qui, 
portait la requête en cassation, entraînait 
l'exécution forcée et immédiate de la déci- 
sion signifiée, aux termes des art. 256 et 257 
du code de procédure civile. 

Après enquêtes et conclusions des par- 
ties, conclusions dans lesquelles Pirsoul ré- 
serva son droit à se pourvoir contre le juge- 
ment du 7 janvier 1868, le tribunal de 
Namur, par jugement définitif du 8 février 
1869, condamna Pirsoul à restituer à la 
commune le terrain revendiqué, et à lui payer 
100 fr. à titre de dommages-intérêts. 

Voici les termes de ce jugement : 

t Attendu que le jugement interlocutoire 
du 7 janvier 1868, en reconnaissant l'exis- 
tence d'un chemin à la limite nord de la 
parcelle dite pari Rosart, a fait porter oni^ 
quement la preuve sur le point de savoir si 
ce chemin avait été incorporé dans cette pa^ 
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celle ou dans la parcelle De Gotte, et qaelle 
en était la largeur ; 

c Attendu qn*il résulte claif^ment des 
enquêtes auxquelles il a éié procédé que le 
cbemin litigieux a été incorporé dans la 
parcelle de terrain de la partRosart, et avait 
la largeur d*un cbemin de chariot, c'est-à- 
dire de 5 mètpes 53 centimètres ; 

c Qa^en établissant rexisteuce de ce cbe- 
min à la limite nord de la parcelle dite part 
Rasart , le jugement interlocutoire s'est ex- 
primé comme les titres sur lesquels il est 
fondé, mais n'a pas entendu dire que le 
cbemia devait nécessairement longer dans 
toute son étendue la parcelle de terre De 
Gotte ; 

i Que les dépositions des témoins éta- 
blissent que le cbemin longeait d'abord le 
fossé du bois De Gotte, puis obliquait un peu 
à gauche, laissant à sa droite un petit angle 
inculte ; 

t Qu'il est inutile de rechercher si le dé- 
fendeur ou ses auteurs ont, à une époque 
quelconque, usurpé cet an^le ou terrain, du 
reste insignifiant, ou bien si cet angle inculte 
n'était pas" considéré comme faisant partie 
du chemin lui-même, de telle sorte que la 
part Rosart pouvait ce nonobstant être dési- 
gnée comme limitée au nord par le chemin 
dont il s'agit ; 

t Uu'il est en effet constant que le chemin 
désigné dans l'acte du 2 août 1776$ cité dans 
le jugement du 7 janvier i868, est bien 
celui dont parlent les témoins, et qui a été 
incorporé par le défendeur dans sa pro- 
priété, quoique aujourd'hui il existe une 
petite parcelle cultivée entre l'extrémité de 
ce chemin et la parcelle De Gotte; 

t. Qu'il suit de là qu'il échet d'en ordon- 
ner la restitution à la commune ; 

f Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Put- 
zeys en ses conclusions conformes, con- 
damne le défendeur à restituer à la commune 
demanderesse le chemin qu'il a incorporé à 
.sa propriété; dit que ce chemin avait une 
largeur de 3 mètres 53 centimètres, partait 
du chemin de Muaghe, à 2 mètres environ 
de l'angle est de la propriété du défendeur, 
longeait le fossé du bois De Gotte, puis obli- 
quait un peu à gauche pour aboutir à 9 mè- 
tres de l'angle nord ; autorise l'administration 
communale d'Andenne à rétablir, aux frais 
do défendeur, ledit chemin'tel qu'il existait 
avant l'occupation, à défaut par celui-ci de 
le faire dans le mois de la signification du 
présent jugement; condamne en outre le 
défendeur à 100 fr. à titre de dommages- 
intérêts et aux dépens* > 


Pirsoul s'est pourvu en cassation contre 
les deux jugements précités, mais plus par- 
ticulièrement contre le premier, la cassation 
du second n'étant demandée que par voie de 
conséquence. 

A l'appui de son recours, le demandeur 
Invoquait deux moyens : 

Le premier moyen (principal) était pris de 
la violation et de la fausse application de 
l'art. 2226 du code civil, de la violation des 
art 2219, 2227, 2265, 537, 538, 542, 711 
du code civil, et, au besoin, de la fausse 
application et de la violation de l'art. 12 de 
la loi du 10 avril 1841, en ce que le juge- 
ment attaqué du 7 janvier 1868 repousse la 
prescription invoquée, parce que le terrain 
auquel elle s'applique est un chemin com- 
munal et que tous les chemins communaux, 
sans distinction, sont choses hors du com- 
merce. 

Le deuxième motfen (subsidiaire) était dé- 
duit de la violation des textes cita au pre- 
mier moyen, et, au besoin, de la violation de 
l'art. 1319 du code civil, en ce que, dans 
l'hypothèse où l'imprescriptibilité affectant 
les chemins publics s'appliquerait au cbemin ^ 
litigieux, le premier jugement attaqué écarte 
à tort les faits posés comme base de la 
prescription, par le motif que Pirsoul n'offre 
pas d'établir qu'au point initial de sa près- 
cription, ce chemin avait cessé de servir à 
l'usage public : le tribunal de Namuv mé- 
connaissant ainsi ou bien la fol due aux 
conclusions de Pirsoul, ou bien le véritable 
point initial de la prescription. 

Quant au premier moyen, avant de le dis- 
cuter en droit, le demandeur constatait 
d'abord dans sa requête les faits tels qu'ils 
résultent du premier jugement attaqué. 

Par actes du 11 juillet 1780 et du 9 octo- 
bre 1781, avenus devant les mayeur et éche- 
vinsdu ban d'Andenne, un terrain en pierres 
et broussailles, au lieu dit ie$ Or$iats, com- 
mune d'Andenne, a été adjugé à G.-J. Uen- 
rotte, c avec réserve, tant au profit de la 
communauté que des habitants, du droit 
d'enlever les pierres, sans désiiUéresse- 
ment. > 

La prétention de la commune, continue le 
jugement, est d'avoir c un chemin, à la 
limite nord du terraih dit la part Roeart 
(celui de Pirsoul), lui assurant le libre accès 
à la parcelle des Orsiau. 

Il s'agit donc uniquement au procès, disait 
le demandeur, d'un chemin par lequel la 
commune d'Andenne et ses habitants ex- 
ploiteraient un droit qu'ils se sont réservé 
en vendant le terrain dit kê Oniat$. 
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Le chemio est Faceessoire de ce droit. 

II s^agit, en réalité, d*aue extraction de 
pierres qui, d'après la commune d*Ândenne, 
serait impossible sans le chemin litigieux. 

Ce chemin n*a d'autre objet que cette 
extraction, réservée au proGt de la commu- 
nauté et des habitants d'Andenne. 

Examinant la portée juridique de ces 
faits, le demandeur disait qu'en général 
toute chose est dans le commerce; que la 
chose hors du commerce est Texception; 
que cette exception ne peut exister qu'en 
Tertu de la loi. 

Le tribunal de Namur n'indique aucun 
texte qui mette hors du commerce le terrain 
litigieux ; mais ce tribunal, se guidant par 
les principes qui régissent le domaine public, 
considère comme faisant partie de ce do- 
maine les chemins quels qu'ils soient, du 
moment qu'ils appartiennent à une oom* 
mune. 

Cette théorie repose sur la confusion du 
domaine public communal avec le domaine 
simplement communal. 

Proudhon ( Traité du domaine public, 
n? 330} explique en ces termes la différence 
essentielle qui les sépare : 

i II faut distinguer le domaine public 
municipal du domaine. communal. 

i Le domaine communal est un vrai do- 
maine de propriété qui se compose des biens 
qui appartiennent aux communes, tels que 
leurs bois ou leurs communaux en na- 
ture de pftturage. Les biens de cette qualité 
sont possédés par chaque commune ut uni- 
venitas, comme ceux d'un particulier quel- 
conque sont possédés par leur maitrOr 

i 11 n'y a que les habitants du lieu qui 
aient le droit de jouissance ou d'usage sur le 
fonds communal, comme il n'y a que le 
particulier propriétaire de son champ qui ait 
le droit d'en jouir; de sorte que, dans l'un 
comme dans l'autre cas, l'étranger doit être 
également çxclu de toute participation à la 
jouissance ou à l'usage du fonds communal 
ou privé. > 

Tous ces éléments de la propriété privée 
de la commune se rencontrent donc dans le 
bien revendiqué. 

Le chemin n'est que l'accessoire du droit 
qu'a la communs d'exploiter la pierre. Ce 
droit est essentiellement du domaine simple- 
ment communal. C*est une propriété privée 
de la commune. Par conséquent le chemin, 
accessoire de ce droit, ne peut avoir d'autre 
caractère que ce droit lui-même. 

La commune qui s'est réservé .ce droit 


est la commune venderesse des Orsiats, 
e'est-à-dire une commune agissant comme 
propriétaire, faisant par conséquent une ré- 
serve pour son domaine communal, et noHe- 
ment une commune, autorité publique, agis- 
sant pour le public. 

Aussi les étrangers ne peuvent-ils oser du 
droit d'extraire ces pierres, ni partant du 
chemin destiné à rendre possible l'usage de 
ce droit. 

Le jugement le dît : c'est en faveor de la 
commune et de ses habitants que le droit 
est réservé. Ce n'est donc pa^ un droit pu- 
blic, mais un droit privé. Ceux qui peuvent 
en jouir sont caractérisés par leur qualité 
d'habitants d'Andenne, preuve évidente que 
c'est un bien particulier de la commune. Or, 
les habitants seuls peuvent jouir des com- 
munaux. 

Le droit d'extraire la pierre et les faci- 
lités qui y sont attachées ont incontestable- 
ment le même caractère que le droit de 
pâturage dont parle Proudhon, et ni Ton ni 
l'autre n'a rien de commun avec le domaine 
public, dont les éléments sont hors du com- 
merce. 

i Au contraire, continue Proudhon, le 
domaine public municipal n'est pas un â<h 
maine de propriété proprement dite, car 
quoique les choses qui le composent soient 
considérées comme étant d'origine commu- 
nale, quoique ces choses soient à la charge 
des municipalités de leur situation, quoique 
les communes en retirent un avantage parti- 
culier, néanmoins elles ne les possèdent 
pas propriétairement, comme leurs commu- 
naux ordinaires, puisque tout étranger qui 
se trouve sur les lieux a aussi le droit d'en 
user. > 

Ces réflexions ne sont que la paraphrase 
de l'art. 538 du code civil, qui considère 
comme élément caractéristique du domaine 
public l'exclusion de toute propriété privée, 
soit de l'Etat, soit de la commune, soit des 
particuliers. 

Aussi les choses du domaine public ne 
sont-elles inaliénables et imprescriptibles 
que parce qu'elles ne sont pas susceptibles 
d'être l'objet d'une propriété privée, sans 
changer de nature. On ne conçoit pas la pro- 
priété privée d'une grande route sans qu'elle 
cesse d'être une grande route. Or, le droit 
d'extraire de la pierre, avec un accès soffi- 
sant pour l'exploitation, peut passer dans 
les mains d'un particulier sans changer de 
nature. 

Il n'y a rien de plus aliénable que ce droit. 

L*objetde la revendication en cause man- 
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qae encore d'iio aatre caractère dîslinctif du 
bien bon da commerce, distiactif du bien 
faisant partie du domaine public. Ëo général, 
ce bien est improductif pour Fautorité qui 
représente ce domaine. Celui au contraire 
que revendique la commune n*est impor- 
tant que comme constitutif d'un produit. Le 
droit d'extraire la pierre n'a, en effet, de 
valeur qu'à raison de la pierre qu'on peut 
enlever. 

Et le chemin lui-même dont il est ques- 
tion au procès, n'ayant 4*ntilité que pour 
donner accès au gisement pierreux dont la 
commune d'Andenne s'est réservé l'extrac- 
tion, n'a pas pour objet de fournir au public 
une communication, mais de procurer à la 
commune le moyen d'utiliser son produit. 

Yoilà pourquoi l'art. 542 du code civil 
définit les biens communaux, par opposiUon 
au domaine public dont traite l'art. 538 du 
même code, c les biens à la propriété ou au 
produit desquels les habitants d'une ou de 
plusieurs communes (non le public) ont un 
droit acquis. > 

Les principes qui régissent le domaine pu- 
blic ne justifient donc pas la décision du 
7 janvier 1868. 

Dans le système que cette décision consa- 
cre, tout chemin, quel que soit son objet, 
quels que soient ceux qui peuvent en jouir, 
est du domaine public, et dès lors impres- 
criptible du moment qn'il appartient à une, 
commune. 

C'est en effet ce que ladite décision pro- 
clame en ces termes : f Attendu que les 
chemins communaux affectés à un usage 
public, faisant comme tels partie du domaine 
public communal, sont hors du commerce et 
tombent sous Inapplication de l'art. S226 du 
code civil, sans qu'il y ait lieu d'admettre, 
entre les diverses espèces de chemins com- 
munaux^ des destinations arbitraires. > 

Mousavons vu, poursuivait la requête, que 
ce que le jugement attaqué appelle affecté à 
l'usage public, c'est, comme il le constate 
lui-même en fait, la jouissance de la com- 
mune et de ses habitants^ à Texclusion des 
étrangers, en vue de l'exploitation de pierres 
que ladite commune s'est réservée dans un 
acte translatif de propriété privée, et nous 
avons établi que c'était là une propriété com- 
munale et non un bien affecté au public. 

Le demandeur soutenait, contrairement au 
jugement dénoncé, que par rapport à la 
prescription, il importe de ne pas confondre 
les divers chemins qui sont au territoire des 
communes. 

Le chemin vicinal, servant de communica- 


tion entre plusieurs endroits publics (Proud- 
hoo, Traité du domaine public, u? 471), est 
toujours un chemin public. 

Le chemin rural peut être public lorsqu'il 
est ouvert à tous, même aux étrangers. 

Le chemin d'aisance à pour destination 
unique l'exploitation d'immeubles détermi- 
nés. Il n'est dès lors à l'usage que de ceux 
qui sont intéressés à cette exploitation. 

Or, le jugement du 7 janvier 1868 constate 
formellement en fait qu'il s'agit dans l'espèce 
d'un chemin d'aisance. On y lit, en effet : 
€ Attendu qu'il existait effectivement, en 
1776, au nord de ce terrain (celui du de- 
mandeur), un chemin d'aisance non compris 
dans l'aliénation et réservé à la commu- 
nauté. > 

Cette dénomination est en rapport avec 
la destination dudit chemin, telle que le 
même jugement la constate. 

Le chemin qui n'est sous aucun ra^^port 
un chemin public est essentiellement dans 
le commerce. 

Le refus du tribunal de Namur de faire 
une distinction entre les divers chemins 
communaux est contraire à la législation 
spéciale «ur la voirie, législation dont il 
résulte que les chemins publics n'ont rien de 
commun avec ceux du genre de celui qui 
nous occupe. 

L'art. 538 du code civil ne place dans les 
dépendances du domaine public que les che- 
mins à la charge de l'Etat. 

Cette disposition est complétée par l'arti* 
de 12 de la loi du 10 avril 1841, portant : 
t Les chemins vicinaux, tels qu'ils sont 
reconnus et maintenus par les plans géné- 
raux d'alignement et de délimitation, sont 
imprescriptibles aussi longtemps qu'ils ser- 
vent à l'usage public. » 

Ces dispositions, les seules qui puissent 
servir de base à l'application de la règle 
d'imprescriptibilité aux chemins, sont étran- 
gères au litige. 

Le demandeur, en terminant les dévelop- 
pements du premier moyen de cassation, 
invoquait l'autorité de Dalloz {Répertoire, 
v« Voirie par terre, n"* 1363)é 

A l'appui de son eeeond moyen, le deman- 
deur développait les considérations sui-» 
vantes: 

11 est de principe élémentaire, formelle^ 
ment consacré par Tart. 12 précité de la loi 
du 10 avril 1841, et reconnu d'ailleurs par 
le jugement attaqué, que l'imprescriptibilité 
du chemin public cesse dé$ que ce chemin 
ne sert plus à l'usage du public 
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Devant le tribanal de Namur, Pirsoul 
posait en fait, avec offre de preuve : 

1** Que lorsque les tiers ont passé sur la 
terre dite part Rosart^ ce n'est qu'avec la 
permission du défendeur (Pirsoul) ; 

S"" Que ce passage ne s'est pratiqué que 
moyennant le payement d'une indemnité ou 
d'autres conditions indiquées par le défen- 
deur; 

S"" Que, depuis 1842, le défendeur a tou- 
jours cultivé toute la terre dite part RosarU 

11 rappelait qu'il avait un titre : l'acte 
d'acquisition du 10 septembre 1842 (qui 
n'indiquait pas de chemin à sa limite au 
nord), et que sa possession était conforme à 
son titre. 

11 en induisait que la prescription, en tous 
cas, était acquise, à la date de l'exploit in- 
troductif d'instance, c'est-à-dire le 4 dé- 
cem)^re 1865. 

La prescription invoquée était donc celle 
de l'art. 2265 du code civil, celle de dix ans, 
avec juste titre et bonne fol ; l'immeuble 
étant situé dans la commune d'Andenne, 
dont l'administration le revendiquait. 

Le point de départ de cette prescription 
était par conséquent le 4 décembie 1855. 

Or, par les trois faits 'cités plus haut, il 
offrait de prouver que depuis 1842 toute la 
parcelle dite part Rosart avait été livrée à la 
culture. 

Il articula en outre : 

4'' Que, depuis 1842, il était en possession 
paisible, publique et à titre non précaire de 
tpute cette parcelle ; 

Et 5' que depuis lors (1842) personne 
n'avait pu y passer que sous son autorisa- 
tion et, suivant le cas, moyennant indem- 
nité. 

Si ces faits étaient établis, il en résultait 
évidemment que, le 4 décembre 1855, point 
initial de la prescription, le chemin litigieux 
avait cessé de servir à l'usage public. 

Les faits posés étaient donc pertinents 
pour justiûer l'acquisition par prescription 
même d'un chemin public, et le jugement 
dénoncé, en les écartant par le motif que 
Pirsoul n'offrait pas de prouver ^u'au point 
initial de la prescription, le chemin revendi- 
qué avait cessé d'être affecté à l'usage public, 
a méconnu la foi due aux conclusions de 
Pirsoul; ou tout au moins, et c'est là la 
vraie cause de l'erreur du tribunal, en per- 
dant de vue le véritable point initial de la 
prescription. 

Le demandeur terminait en faisant remar- 
quer qu'il est d'autant plus impossible d'in- 


terpréter l'art. 12 prémentioniié de la loi 
du 10 avril 1841 dans le sens du jugement 
attaqué, que, suivant Marcadé (PreseripUon^ 
qo 2227 4*>), le temps même pendant lequel 
s'établit la prescription peut servir à prouver 
qu'au point initiai de cette prescription, le 
chemin ne servait plus à l'usage public. 

Réponse de la défendereêse, — Fins de non- 
recevoir. La commune opposait d'abord deux 
fins de non-recevoir au pourvoi. 

La première fin de non-recevoir était 
puisée dans l'acquiescement donné par Pir- 
soul au jugement du 7 janvier 1 868, que le 
demandeur a exécuté. 

D'après la défenderesse, ce jugement, dé- 
finitif sur la question de prescription et 
ordonnant une enquête au fond, n'était pas 
déclaré exécutoire. Les voies de recours 
contre ce jugement étaient donc ouvertes. 
Or, Pirsoul l'a exécuté : l"* en «adressant, 
sans réserve, le 28 mai 1868, «ne requête 
au juge commis, aux fins de fixation d'un 
jour pour l'enquête contraire ; 2'' en donnant, 
sans réserve, avenir pour ce jour à l'avoué 
de la commune d'Ândenne, par exploit da 
12 juin 1868; 3** en assistant le lendemain à 
l'enquête directe, quoiqu'il eût déclaré ne 
comparaître que sous réserve de l'appel et 
du pourvoi en cassation. Ces réserves ne 
pouvaient, en effet, prévaloir contre l'acte 
qu'il posait. On ne doit avoir aucun égard 
aux Réserves d'appel formulées contre ua 
* jugement qu'on exécute. 

En admettant qu'il fallût tenir compte des 
réserves de Pirsoul, encore seraient-elles 
inopérantes parce que, antérieurement à ces 
réserves, il avait, par sa requête du 28 mai 
et son exploit du 12 juin, posé des faits de 
formel acquiescement. 

La défenderesse rencontrait ensuite l'ob- 
jection qui consistait à dire que l'exécution 
du jugement du 7 janvier 1868 était forcée, 
aux termes des art. 256 et 257 du code de 
procédure civile. Elle opposait à cette objec- 
tion la doctrine tout entière, enseignant 
que l'appel du jugement qui ordonne uue 
preuve est suspensif des délais fixés à ces ar- 
ticles. (Yoy. Chau veau sur Carré, quest. 991 ; 
Berriat, p. 289, n"" 27 ; Pigeau, Thomiae, 
Boitard, Dalloz.) 

La deuxième fin de non-reeevoir était 
fondée sur ce que le tribunal de Namur n*a 
statué qu'en premier ressort. 

11 s'agissait, disait la défenderesse» d'oo 
litige indéterminé. 

Son importance n'a été évaluée par au- 
cune des deux parties ; et cette évaluation était 
impossible, puisque la commune d'Andenne 
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revendiquait un ehemio pablic, immeuble 
d^une valeur indéterminée et indéterminable. 
(Voyez Ad net, Commentaire de la loi du 
25 mar« 1841, n« 678.) 

Or, toute demande indéterminée, soit par 
sa nature, soit par le défaut d*évalus(tioo, est 
soumise au double degré de jurldietion. 
(Yoy. Adnet, ihid., a- 722, 724, 784, etc.) 

Ue mémoire concluait surce point en décla- 
rant que c'est à la cour d'appel, non à la cour 
de cassation que Pirsoul devait s'adresser. 

Répanse au premier moyen. — Au fond, la 
défenderesse, discutant le premier moyen de 
cassation, soutenait que le jugement du 
7 janvier 1868 n'applique pas le principe de 
llmprescriptibilité de Part. 2226 du code 
civil à un chemin dont Tunique destination 
est Texploitation d'un fonds communal, et 
qui, comme dépendance de ce fonds, est dans 
le commerce. 

D'après le mémoire en défense, ce juge- 
ment né proscrit pas toute distinction entre 
les divers chemins communaux, et il décide 
souverainement qu'il s'agit, dans l'espèce, 
d'un chemin public. 

Voici comment la commune d'Andenne 
cherchah à justifier ces soutènements. 

Si le tribunal de Namur, visant les actes 
versés au procès, qualifie le chemin litigieux 
du nOm de chemin d'aisance, il a soin, dans 
le coflsidérant qui suit et dans lequel il re- 
pousse l'exception de prescription, de pré- 
ciser sa pensée en ajoutant qu' t on ne peut 
prescrire le domaine des choses qui ne sont 
pas dans le commerce ; or, les chemins com- 
munaux affectés à l'usage du public, faisant, 
comme tels, partie du domaine communal, 
soDt hors du commerce. > 

Le tribunal déclare donc le chemin liti- 
gieux imprescriptible, non pas parce que 
c'est on chemin, mais parce que c'est un 
chemin affecté à l'usage du public; et cela, 
non pas seulement du public communal, 
mais du public tout entier, sans distinction. 

Si le jugement dit ensuite qu'il n'y a pas 
lieu d'admettre des distinctions arbitraires 
entre les divers chemins communaux, c'est 
en vue des chemins communaux du même 
genre, c'est-à-dire des chemins communaux 
affectés à l'usage du public, entre lesquels il 
n'y a en effet, quant à leur imprescriptibilité, 
aucune distinction à faire. 

Rien, au surplus, n'autorise à soutenir que 
le chemin litigjeux n'a d'autre raison d'être 
que l'exploitauon des pierres des Orsiats. 
En effet, par Texploit introductif d'instance, 
la commune revendique un chemin réservé 
aux usages communaux, et si le tribunal, 
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analysant la demande, parle d'un chemin 
appartenant à la commune et lui assurant le 
libre accès aux Orsiats, il ne dit pas que 
telle fut sa destination exclusive, ce que 
Pirsoul n'a pas même allégué et ce qui est 
contraire aux enquêtes. Le tribunal vise, au 
contraire, les actes du 2 août 1776 et du 
9 octobre 1781, par lesquels la commune, 
vendant certains de ses biens, réserve les 
chemins* qui pouvaient s'y trouver, en obli- 
geant les obtentenrs à les respecter et en 
prescrivant le maintien dans leur hirgeur de 
touf les chemins réservés. 

Du moment qu'il est exact en fait qu'il 
s'agit d'un chemin affecté à l'usage public, le 
jugement est bien rendu en droit. 

La défenderesse fait remarquer que,d*après 
Dalloz(A^^ofre,v« fahrie par terre, nM511), 
des chemins servant seulement à l'exploita- 
tion de propriétés communales peuvent être 
néanmoins des chemins publics; et qu'on ne 
peut attacher aucune importance aux diffé- 
rentes dénominations données aux chemins. 

La défenderesse fait remarquer aussi que 
l'art. 12 delà loi du 10 avril 1841 n'est pas 
applicable au procès et n'y a pas été appli- 
qué ; car le chemin revendiqué a été déclaré 
imprescriptible, non comme chemin vicinal, 
mais comme chemin public ; or, l'art 12 ne 
s'applique qu'aux chemins vicinaux. 

Réponse au deuxième moyen, — Le juge- 
ment attaqué énonce d'abord que les choses 
du domaine public ne deviennent prescrip- 
tibles que du rooment^ù elles ont cessé de 
servir à l'usage public, puis 11 igoute que 
Pirsoul n'offre pas de prouver qu'au point 
initial de la prescription, le chemin litigieux 
eût cessé de servir à l'usage public. 

L'interprétation que le tribunal de Namur 
fait des conclusions de Pirsoul, fût-elle erro- 
née, n'en serait pas moins souveraine, puis- 
qu'elle est toute en fait. 

Hais elle n*est pas erronée. 

En effet, Pirsoul avait à prouver deux 
choses : l"" l'abandon du chemin par le public 
au point initial de la prescription ; 2<' l'ac- 
ceptation du chemin et sa possession pen- 
dant le temps requis pour prescrire. 

Or, Pirsoul offrait bien de prouver qu'il 
avait possédé pendant le temps requis pour 
la prescription, et qu'on n'avait plus passé 
par le chemin qu'avec'sa permission ; mais 
il ne faisait pas mention du premier fait, fait 
capital, dont la preuve était indispensable. 
(Voy. Troplong, TraUé di la prescription, 
n* 163et8niv.) 

Le demandeur déposa, le 4 février, une 
note en réponse aux fins de non-recevoir, 
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note qu*on peut résumer en ees termes : 

Sur la première flir de non-receToir, ayant 
pour base Tacquiescement: 

§ 1". Pirsoul pouvait exécuter le juge- 
ment sans réserves. 

Il est de principe que Texécution d*unp I 
décision ne peut constituer un acquiesce- 
menty lorsque le recours possible contre 
cette décision n*est pas suspensif et que 
rexécûtion est forcée, en ce sens que celui 
qui y contribue ne le fait qu'à raison d'une 
' mise en demeure à laquelle il ne peut s'abs- 
tenir d'obtempérer, à peine de perdre un 
droit. 

En ce cas, toute réserve est surabondante, 
puisqu'il faut pour l'acquiescement une vo- 
lonté bien expresse qui ne peut s'interpréter, 
autrement. 

Or, dans l'espèce, d'une part, le seul 
recours possible était le pourvoi en cassa- 
tion, qui n'est pas suspensif, et, d'autre part, 
le jugement du 7 janvier 18^8 avait été 
sîgnitié à avoué, ce qui rendait l'enquête 
forcée, à moins que Pirsoul ne voulût s'ex- 
poser à une forclusion (art. 256, 257, 259 du 
code de procédure civile). 

Les autorités citées par la défenderesse 
comme décidant que le recours exercé contre 
un jugement qui ordonne une enquête sus- 
pend les délais de ces articles, sont toutes 
applicables au cas où il s'agit d'un recours 
suspensif. (Comiti. de Carré, n"" 992.) 

Au procès, le recours en cassation, seul 
possible, n'est pas suspensi|. 

Quant aux arrêts invoqués par la com- 
mune pour établir que l'exécution d'un juge- 
ment vaut acquiescement, même en cas de 
réserves, ils supposent tous un jugement 
susceptible d'appel, non exécutoire par pro* 
vision. 

§ 2. Le demandeur n'a concouru à l'exé- 
cution du jugement que sous réserves. 

La signification du jugement à avoué le 
contraignait, à peine de forclusion, de pré- 
senter requête au juge- commissaire pour 
ouvrir son enquête. C'est ce qu'a fait Pirsoul. 

C'était 'vis-è-vis de son adversaire qu'il 
pouvait être utile de faire une réserve. Cette 
réserve trouvait sa place, non dans la requête 
(qui n'a pas d'existence pour ^l'adversaire 
aussi longtemps qu'elle n'est pas signifiée), 
mais dans la signifiication de cette requête à 
la partie. 

Or, Pirsoul à fiait la réserve dans cette 
signification. 

C'est donc à tort que la commune invoque 
l'absence de réserve dans la requête et dans 


l'avenir donné à l'avoué (actes qui, pour être 
complets, supposent la signification k par- 
tie); c'est à tort, puisque cette réservé a été 
faite vis-à-vis delà partie même. 

Le demandeur a reproduit sa réserve eo 
assistant à l'enquête directe ; puis dans Pas- 
signation donnée à ses témoins ; puis encore 
dans ses conclusions d'audience. 

On ne peut donc sérieusement soutenir 
que les actes d'exécution forcée qu'il a 
posés l'ont été dans l'intention d'accepter le 
jugement. Or, il est de principe que l'ac- 
quiescement ne se suppose pas à la légère. 

Sur la deuxième fin de non-recevoir, tirée 
de ce que les jugements attaqués ne sont 
pas rendus en dernier ressort : 

D'après l'art. 14 de la loi du 25 mars 1841, 
le jugement est en dernier ressort lorsque U 
demande Immobilière ne dépasse pas un 
revenu de 75 francs. 

Suivant l'art. 18 de la même loi, la déter- 
mination du revenu ne doit être faite en 
conclusions que lorsque ce revenu ne peat 
s'établir de la manière établie en l'art. 14. 

En fait, la revendication porte sur une 
partie d'un immeuble. 

Si la totalité de l'immeuble ne comporte 
pas 75 fr. de revenu, il est inutile de| déter- 
miner spécialement le revenu de là partie 
revendiquée. (Voy. Âdnet, Comm. de la loi 
dtt25fiiar< 1841, n* 680.) 

Pour déterminer la valeur de l'objet re- 
vendiqué, le demandeur produit: 

. i"" L'extrait du plan de l'atlas des cbe- 
mins vicinaux d'Ândenne (n* 7), prouvant 
que la propriété de Pirsoul reprise en l'ex- 
ploit introductif et longée au levant par le 
chemin de Muaghe à Ândenne, porte le 
n« 22, sect. E, du cadastre ; 

2** L'extrait du plan cadastral constatant 
que cette parcelle n"* 22, sect. Ë, y compris 
le chemin revendiqué, a en eifet les abou- 
tissants indiqués dans cet exploit (a* 8); 

' Z'* Un extrait de la matrice cadastrale in- 
diquant la somme de fr. 8-49 comme valeur 
représentative du revenu imposable de toute 
la propriété formant le n^" 22, sect. E, dont 
la contenance est de 44 ares 50 centiares. 

11 est donc évident qu'aux termes de Par* 
tide 14 précité, l'appel du jugement statuant 
sur la revendication d'une partie de cet 
immeuble n'était pas recevable. 

Epfin le demandeur faisait remarquer 
qu'il n'était pas tenu de produire lés docu- 
mebts qu'il a joints au dossier. 

La conimune, disait-il, n'a pas évalué sa 
revendication en première instance* Elle a 


COUR DE CASSATION. 


99 


reconnu par là que la yalenr de la chose 
immobilière, objet da litige, ponyait être 
déterminée de la manière indiquée en Tarti- 
de 14 ; car sinon son actloo aurait dû être 
biflée du rôle. 

Ayant ainsi par le fait reconnu que Tes- 
pèee était régie par Tartl 14 de la loi de 
1841, c^est à elle à prouver, si elle le pré- 
tend, que, diaprés la matrice du rôle, le 
revenu cadastral dépasse 75 francs. 

M. Tavocat |[énéral Cloquette a combattu 
les fins de non-reoevoir et conclu à la cassa- 
tion dans les termes suivants : 

c Nous estimons que les deux fins de non- 
recevoir ne sont pas fondées. 

c Les deux jugements contre lesquels le 
pourvoi est dirige ont été rendus, à ce que 
soutient la commune défenderesse au pour- 
voi, dans un litige d*une valeur indéterminée : 
dès lors, ils étalent, dit-elle, susceptibles 
d*appel et, n*étant pas en dernier ressort, ils 
ne pouvaieut être Tobjet d*un pourvoi en 
cassation. Elle se foncl^e sur ce que le chemin 
qu'elle revendiquait tst un chemin public, 
et sur ce qu*un immeuble de ce genre est 
nécessairement d^une valeur indéterminée et 
indéterminable. 

c Mais nous établirons, en examinant le 
pourvoi en lui-même,. que le chemin dont il 
8*agit n*est pas un chemin public, que c'est 
un cheuiin privé qui a été incorporé, par 
le demandeur Pirsoul, dans une parcelle de 
terre labourable qui lui appartient, et qu'il 
possédait, non pas comme chemin, lors de 
1 intentement de ractioo, mais comme partie 
intégrante de sa propriété; et il est constaté, 
par les pièces produites au procès, que cette 
parcelle ne figure à la matrice du rôle de'la 
contribution foncière que comme étant d'un 
revenu de fr. 8-49. Or, aux termes de l'ar- 
ticle 14 de la loi du 25 mars 1841 sur la 
compétence, les trjbunaux de première in- 
stance connaissent, en 'dernier ressort, des 
actions réelles immobilières, jusqu'à 75 fr. 
de revenu \ et quand le revenu de l'immeuble 
n'est déterminé ni en rente ni par le prix de 
bail, il se détermine par la matrice de rôle. 
Les jugements attaqués étaient donc en der- 
nier ressort. Lorsque la totalité de l'immeuble 
ne comportait pas 75 fr. de revenu, à plus 
forte raison il en était de même du chemin 
qui y était compris. Il était alors inutile de 
déterminer spécialement le revenu dé la 
bande de terrain revendiquée comme chemin, 
mais devenu terrain de culture; et il suffi- 
sait, pour l'application des règles de la com- 
péteolce, qu'il fût prouvé que le revenu de 
la parcelle entière était inférieur au taux du 
dernier ressort. La demande comprenait 


aussi une somme de 300 fr., à titrededom- 
mages-iatérêts ; mais cette somme, jointe au 
revenu total de la parcelle, ne donnait pas 
au litige une valeur de 2,000 fr. Le recours 
en cassation était ainsi le seul qui C6t ouvert 
au demandeur. 

t La commune lui oppose qu'il avait re- 
noncé à exercer ce recours par l'acquiesce- 
ment qu'il avait donné au jugement du 7 jan- 
vier 1868, lequel, en rejetant une exception 
de prescription, ordonnait aux deux parties 
de justifier, par tous moyens de droit, de la 
propriété que l'une et l'autre prétendent 
avoir du chemin revendiqué. Pirsoul avait 
acquiescé, dit-elle, à ce jugement, lors des 
enquêtes auxquelles avait donné lieu le juge- 
ment du 7 janvier, en présentant requête au 
juge-cogimissaire, sans aucune protestation 
ni réserve» pour fixer le jour et l'heure aux- 
quels il pourrait faire assigner les témoins 
qu'il se proposait de/aire entendre dans sa 
contre-enquête, et en faisant donner avenir 
à l'avoué de la commune pour comparaître 
aux jour et heure fixés. 11 avait, ajoute- 
t-elle, aussi acquiescé au même jugement par 
le fait de sa comparution à l'enquête directe, 
quoiqu'il eût déclaré quMl ne comparaissait 
que sous réserve de se pourvoir, parce que 
des réserves qui sont contraires à des faits 
qu'on pose ne peuvent jamais prévaloir 
contre eux. 

t Mais il est de principe, et conforme à la 
nature des choses, que l'exécution d'une dé- 
cision judiciaire ne constitue pas un acquies- 
ment, lorsque cette exécution est forcée; et 
qu'une exécution doit être tenue pour forcée 
lorsqu'elle a lieu pour conserver des droits 
qui, autren»ent, viendraient à se perdre. 

• Le recours en cassation n'est pas sus- 
pensif en matière civile : il ne peut, comme 
l'appel, arrêter l'esécution dés jugements. 
Lé tribunal de Namur ayant admis les parties 
à dto enquêtes, Ptrsoul ne pouvait empêcher 
la commune de procéder à son enquêté di- 
recte, et toutes protestations et réservés, par 
lui faites à ce sujet, fussent restées sans 
effet. La contre-enquête, à laquelle il pouvait 
procéder de son côté, devant avoir lieu, sous 
peine de déchéance, dans le délai de la loi, 
il fallait qu'il fil les diligences nécessaires 
pour conserver son droit de contre-enquête, 
et qu'il présentât requête pour faire fixer le 
jour et l'heure de la contré-enquête. Cette 
requête, non plus que sa présence à Ten- 
quéte directe, qu'il avait intérêt à surveiller, 
n'impliquent donc pas un acquiescement, 
d'autant plus qu'il n'a assisté à Temiuête di- 
recte que sous toutes réserves, et que c'est 
aussi sons réserves qu*ii a signifié à la eom- 


100 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


mune sa requête au Juge-commissaire, fai- 
sanl ainsi tout ce qui lui était possible iK>ur 
qu*on ne pût induire un acquiescement, des 
actes qu*il posait. 

c 11 n*y a donc pas Heu de s'arrêter aux fins 
de non-recevoir, et nous abordons Texamen 
du fond. 

f Le* jugement încidentel, en date du 
7 janvier 1868, qui a rejeté Texception de 
prescription opposée par Pirsoul à Faction 
en revendication, intentée par le collège des 
bourgmestre et échevins de la commune 
d'Andenne, est entaché d'une erreur évi- 
dente : et la cassation de ce jugement, rendu 
en violation et par fausse application notam- 
ment des art. 2219, 2227, 2265, 538 et 542 
du code civil, doit nécessairement entraîner, 
par voie de conséquence, la cassation du 
jugement du 8 février 1869, celui-ei ne pou- 
vant plus se soutenir dès que le premier 
vient à tomber. 

t D'après ce qui est constaté dans le ju- 
gement du 7 janvier 1868, le chemin reven- 
diqué est un chemin qui, longeant la par- 
celle de terre dite la part Rosart, et formant 
sa limitç au nord, donnait accès à la parcelle 
dite des Or$iat8, et servait à la commune 
d'Andenne à extraire des pierres dans ces 
deux parcelles; c'est un chemin dont la 
commune s'était réservé la propriété, en se 
réservant aussi le droit d'extraire des pierres, 
lorsque, en 1770, elle avait aliéné la part Ro- 
sart qui lui appartenait, et que Pirsoul y a 
incorporée^ lorsque, en 1842, il a acquis cette 
même parcelle de Pierre Henrofte. 

€ Devant le tribunal de Namur, Pirsoul 
avait soutenu que le terrain de ce chemin 
avait été compris dans son acquisition de 
1842; que depuis cette époque, il l'avait tou- 
jourS' possédé propriétairement, le cultivant 
avec la parcelle dans laqucHe il était incor- 
poré, et ne permettant à personne d'y passer 
sans son autorisation ; et il avait posé des 
laits, avec offre de preuve, tendant à établir 
qu'il avait prescrit le chemin revendiqué par 
une possession de plus de dix ans, avec juste 
titre et bonne foi. 

f Le tribunal, par son jugement du 7 jan- 
vier^ a déclaré ce moyen non fondé; et par' 
celui du 8 février, il a ensuite condamné le 
défendeur à restituer ce chemin à la com« 
mune. Il a motivé son jugement du 7 janvier 
sur ce qu'on ne peut prescrire ce qui n'est 
pas dans le commerce; sur ce qu'ainsi on * 
ne peut prescrire les choses do domaine pu- 
blic, ces choses étant hors du commerce; et 
sur ce que tous les chemins communaux, 
sans distinction, servant à l'usage public, 
font partie du domaine public communal, et 
sont, comme tels, ^prescriptibles. 


f Gejugement confond le domaine publie 
de la commune avec son domaine privé, et 
Il méconnaît formellement dans son.dispo- 
sitif ce qu'il av^it pris soin de constater dans 
ses considérants, au sujet de la destination 
et de la nature du chemin dont il s'agit. 

c II faut appliquer aux biens des com- 
munes ta même distinction qu'aux biens de 
l'Etat : les uns forment le domaine public 
communal, et sont imprescriptibles, étant 
hors du commerce ; tandis que les autres 
composent le domaine communal privé, et 
sont soumis aux mêmes prescriptions que 
les biens des particuliers. Cette distinction, 
enseignée par Demolombe, par Proudhon et 
par les auteurs généralement, ressort des 
dispositions du code civil. 

f Les biens du domaine public commu- 
nal, dit Demolombe, sont ceux qui sont 
consacrés à usage public, universel et 
communal, tels que les rues, les places, 
l'église, la maison commune, l'hospice : à 
raison de cette destination même, et tant 
qu'elle dure, ils sont^inallénables et im- 
prescriptibles. Les autres biens'des com- 
munes sont ceux qui n'ont pas une destina* 
tion de ce genre, et qui leur appartiennent 
Véritablement comme ils pourraient ap- 
partenir à un particulier. Ils sont dans le 
commerce et sont aliénables suivant les 
conditions déterminées par les lois en cette 
matière, et prescriptibles. > c Ceux-là, dit 
Proud'hon, ne sont, dans chaque localité, 
qu^une fraction du domaine public natio- 
nal, tandis que ceux-ci sont possédés par 
chaque commune ut universitas, et que ïes 
habitants de la commune ont seuls le droit 
'd'en jouir à l'exclusion des étrangers, i et 
cet auteur cite, comme exemple, les bols et 
les pâturages communaux. Mous disions que 
cette distinction ressortait de la loi même : 
et en effet, le code civil, après avoir défini le 
domaine public dans l'art. 558, met immé- 
diatement en opposition la propriété privée 
de la commune dans l'art. 542, portant que 
les biens communaux sont ceux à la propriété 
ou au produit desquels les habitants d'une 
ou plusieurs communes ont un droit acquis. 
La même opposition se retrouve entre les 
art. 2226 et 2227, dont le premier porte 
qu'on ne peut prescrire les choses qui ne 
sont pas dans le commerce, et le second, que 
l'Etat et les communes sont soumis aux 
mêmes prescriptions que les particuliers. 

f 11 ne s'agit pas au procès d'une voie de 
communkatien entre deux lieux publics, 
d'un chemin qui serait de même nature 
qu'une rue ou qu'un chemin vicinal, mais 
d'une simple voie d'accès à une exploitation 
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réservée ezcInsiTement à la cùmmunauté, et 
par suite à ses habitants.^ 

c G*est UD chemin commuD^l à Tusage 
public, non pas comme uue rue ou comme 
UD chemin yieinal, qui sont dans une com- 
mune à Pnsage des étrangers comme des 
habitants, mais à Tusage public uniquement 
des habitants, pour aller extraire des pierres 
à la partRosart et aux Orsiats. La destination 
de ce chemin est expressément reconnue par. 
le jugement du 7 janvier : ce jugement le 
qualifie de chemin d'aisance, et constate une 
situation de fait qui lui imprime nécessaire*» 
ment ce caractère. Le droit d'exploitation 
faisant incontestablement partie du domaine 
communal privé, il ne peut en être autre- 
ment d'un chemin que la commune ne s'est 
réservé que pour servir à cette exploitation. 
Après avoir reconnu sa destination et Tavoir 
qualifié comme il Ta fait, ce jugement ne 
pouvait déclarer que le chemin revendiqué 
faisait partie du domaine communal public, . 
et que comme tel il était imprescriptible, en 
se fondant sur ce que tous les chemins ap- 
partenant à une coinmune faisaient, sans dis- 
tinction, partie du domaine public; ce qui 
est vrai pour les chemins vicinaux, mais ce 
qui ne peut Fétre pour les chemins» de Tes- 
pèce de celui qui nous occupe. 

c Nous concluons à la cassation des deux 
jugements attaqués et*au renvoi delà cause 
et des parties devant un autre tribunal de 
première instance, avec condamnation de la 
défenderesse aux dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi et déduite de ce que les 
jugements dénoncés ne sont pas rendus en 
dernier ressort : 

Attendu que les jugements attaqués du 
7 janvier 1868 ef du 8 février 1869 statuent 
sur les demandes formulées dans Pexploit 
du j4 mars 1865, par lequel la commune 
d'Andenne assigne J.-6. Pirsoul devant le 
tribunal depremière instance de Namur, pour 
s'entendre condamner à la restitution d'un 
chemin dont il s'était-illégitimement emparé, 
et au payement de 300 fr. de dommages-in- 
térêts à raison delà suppression et de l'usur- 
pation de ce chemin ; 

Attendu qu'aux termes éuôiC exploit, le 
terrain revendiqué cfSt un chemin d'aisance 
exclusivement réservé à l'usage de la com- 
mune d'Andenne et de ses habitants ; 

Qu'à tort la défenderesse prétend donc 
que le litige ayant pour objet un chemin pu- 
blic hors du commerce et qui, à ce titre, a 
une valeur inappréciable à prix d'argent, est 


par sa nature indéterminé et, dès lors» sou- 
mis aux deux degrés de juridiction ; 

Attendu qu'en principe la compétence des 
tribunaux, en premier ou en dernier ressort, 
se règle d'après l'importance des demandes; 

Attendu que pour déterminer le dernier 
ressort dans le cas de concours de plusieurs 
demandes, les unes immobilières, les autres 
personnelles, aucun texte ne permet de re- 
chercher l'élément qui prédomine, de s^atta- 
cher uniquement à la valeur de cet élément 
et d'enlever ainsi an débat une base essen- 
tielle de son appréciation ; ' 

Qu'il convient, au contraire, d'estimer 
chacune de ces demandes selon le mode qui 
lui est propre, en cuihulant leur importance 
respective, afin d'obtenir une évaluation gé- 
nérale ; 

Attendu que la loi du 25 mars i84i ne dé' 
fend pas ce cumul ; 

Qu'à la vérité, elle indique pour l'estima- 
tion de l'action réelle upe base différente de 
celle qui doit servir à l'estimation de Vaction 
personnelle, la valeur de l'une devant se dé- 
terminer en pripcipal et la valeur de l'autre 
en revenu ; mais que ces éléments peuvent 
se combiner par la conversion soit du revenu 
de l'immeuble en un capital, soit de ce capi- 
tal en un revenu immobilier, tout en laissant 
subsister pour chacune d^ actions sa base 
légale d'appréciation ; 

Attendu, que cette conversion n'offre rien 
d'arbitraire, puisque l'art. 14 de la loi pré- 
citée ùie lui-même le rapport qui existe 
entre ces deux éléments ; 

Attendu que, dans l'espèce, le procès com- 
prend deux chefs de demandes : l'un immo- 
bilier, l'autre personnel ; que celui-ci tend à 
l'adjudication d'un capital de 300 fr. ; que le 
revenu de l'immeuble revendiqué n'est établi 
ni en rente, ni par prix de bail ; mais qu'il 
est porté à une somme inférieure, à fr.8-49, 
dans la matrice du irêle de la contribution 
foncière au moment de la demande ; 

Attendu que cette indication, quoiqu'elle 
résulte d*un extrait relatifà toute la parcelle 
dont le chemin litigieux est une partie, satis- 
fait au vœu de Fart. 14 précité : parce que 
la déclaration spécialement applicable à l'ob- 
jet de l'action n'est requise qu'afin d'éviter 
les diflScultés d'une ventilation du revenu 
total, pour établir la part afférente à la por- 
tion du bien que cette action concerne^ et 
que cette ventilation est inutile lorsque Je 
revenu de tout le bien n'atteint pas le taux 
du dernier ressort; 

Attendu que tel est le cas du procès ac- 
tuel; 
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Qa^en effet, en convertissant^ diaprés les 
données légales, le revenu total de la parcelle 
dont la commune défenderesse réclame une 
partie, en un capital et en ajoutant celui-ci 
à la somme des dommages-intérêts que 
ladite commune demande, on obtient une 
évaluation générale du litige dont Tlmport 
est de beaucoup inrérieur à un capital de' 
2,000 fr. ; 

0*où la conséquence que les jugements 
attaqués sont rendus en dernier ressort et 
que, suivant Tart. 15 de la loi du 4 août 
183^, ils sont susceptibles d*un recours en 
cassation ; que, partant, le pourvoi de Pir« 
soûl est, sous ce rapport, recevable ; 

Sur la fin de non-recevoir tirée d*un ac- 
quiescement au jugement attaqué du 7 jan- 
vier 1868, en ce que le demandeur Ta 
exécuté : 

Attendu que ce jugement déclare Pirsoul 
mal fondé dans Texception de prescription 
qu'il avait opposée à la demande en revendi- 
cation de la commune d'Andenue, ordonne 
à celle-ci d'établir certains faits par toutes 
voies de droit et admet Tassigné à la preuve 
contraire ; 

Attendu quMl résulte des actes de la pro- 
cédure .et de Taveu du demandeur quMI a 
exécuté ledit jugement d'abord en présen- 
tant, le 28 mai 1868, une requête au juger 
commissaire pour la fixation d'un jour au- 
quel seraient entendus les témoins de la 
contre-enquête, puis en donnant, par exploit 
du 12 juin suivant, avenir à l'avoué de la 
commune à l'efTet d'être présent à cette en- 
quête, et enfin en assistant, le lendemain, à 
renqùête directe ; et ce, sans insérer aucune 
réserve soit dans la requête, soit dans l'ex- 
ploit prémentionnés ; 

Attendu que racquiescement à un juge- 
ment contre lequel des voies de recours sont 
ouvertes implique une renonciation et par- 
tant ne se présume pas ; 

Que l'acquiescement tacite à semblable 
jugement par l'exécution qui lui est donnée 
existe seulement lorsque cette exécution ne 
peut s'interpréter que par la volonté non 
équivoque de ne soumettre la décision à 
aucun contrôle ultérieur; 

Qu'une teHe exécution doit donc être essen- 
tiellement volontaire ; 

Attendu que le jugement dénoncé du 
7 janvier 1868, liant le juge dont il émane, 
-quant à la prescription rejetée, est définitif; 

Que, d'un autre côté, selon ce qui a été 
déjà établi, il est prononcé en dernier res- 
sort; 

Qu'à ce double point de vue, ce jugement 


pouvait être Tobjet d*un pourvoi en 
tion ; 

Mais attendu que les enquêtes devaient, 
sous peine de forclusion, être commencées 
et terminées dans les délais des art. 256 et 
suivants du code de procédure civile, délais 
qui avaient pris cours par la signification 
du jugement ordonnant la preuve à l'avoué 
de Pirsoul ; 

. Attendu, d'autre part, que, d'après l'art. 47 
de l'arrêté-loi du 15 mars 1815, le pourvoi 
en cassation n'est suspensif que dans cer- 
tains cas, au nombre d^uels n'est pas eeluf 
du procès; 

Attendu, dès lors, que le demandeur, dans 
la précision du rejet éventuel de son pour- 
voi, devait faire procéder ^ l'enquête con- 
traire ; 

Qu'en conséquence, les actes d*exécation 
posés par lui à cette fin n'impliquent ni la 
pensée d'admettre comme chose irrévocable- 
ment jugée le jugement du 7 janvier 1868, 
ni l'exécution volontaire de la décision ; 

Attendu que lesdits actes n*ayant pas par 
eux-mêmes l'efiet d'un acquiescement, le 
défaut de réserves dont argumente la défen- 
deresse ne peut leur attribper ce caractère ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la fin de non-recevoir puisée dans l'ac- 
quiescement du demandeur n'est pas fondée ; 

Au fond : 

Sur le moyen de cassation pris de la faasse 
application et de la violation de l'art. 2226 
du code civil, de la violation des art. 2219, 
2227,2265,537, 538,542, 711 du méipe 
code, et, en tant que de bésofn, de la fausse 
application ^t de la violation de I^H. l^de 
la loi du 10 avril 1841, en ce qttelé juge^ 
ment dénoncé du 7 janvier 1868 repousse la 
prescription invoquée par le demandeur, 
parce qu'elle s'applique à ita ^sfaemin com- 
munal et que tous les cheuHlis communaux, 
sans distinction, sont hors du commerce : 

Attendu que les communes, eomine tous 
les êtres moraux ayant la personnification 
civile, ont capacité d'acquérir et de posséder 
à titre de propriétaire ; 

Que les biens communaux sont' ceux à la 
propriété ou au produit desquels les habi- 
tants d'une ou de plusieurs communes ont 
un droit acquis ; 

Attendu que ces biens sont, quant à h 
prescription, assimilés aux bjens des parti- 
culiers et soumis aux règles du droit com- 
mun; 

Qu'ils constituent le domaine communal 
privé, essentiellement distinct du domaine 
communal public; 
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Attendu que ce dernier domaine eomprend 
tontes les choses qui, quoique d*origîne 
communale, quoique étant à la charge des 
communes, et offrant à celles-ci un avantage 
spécial, ne sont néanmoins pas possédées 
propriétairement par elles, puisque tout 
étranger a également le droit d'en user ; 

Attendu que les communes, de même que 
les simples particuliers, peuvent avoir des 
droits privés sur des chemius; qu'il en est 
ainsi des chemins communaux uniquement 
affectés à 1 exercice d*un droit de propriété 
dont jouissent les habitants de ces com- 
munes; 

Attendu quMI importe de ne pas confondre 
ces chemins privés avec ceux qui, étant à la ^ 
charge des communes, sont cependant à 
Fosage de la généralité des citoyens, c'est-à- 
dire les chemins communaux publics, exclus 
du commerce, comme partie intégrante du 
domaine public, et, par suite, imprescrip- 
tibles; 

Attendu que rimprescriptibillté de nature 
exceptionnelle doit être éûblie par celui qui 
rinvoque; 

Attendu que, suivant les constatations 
souveraines en fait du jugement attaqué, 
rendu le 7 janvier 1868, Tobjet de la reven- 
dication en cause est un chemin d'aisance, 
réservé à la communauté d'Andenne, lors 
de Faliénatlon du terrain de la part Rosart 
et qui, d'après la commune défenderesse, lui 
assurait le libre accès à la parcelle des Or- 
siats, où ladite commune s'était réservé 
pour elle et pour ses habitants le droit d'ex- 
ploiter un gisement de pierres; 

Qu'il n'a pas été prétendu que cette voie 
eût une autre destination; 

Attendu que c'est là un chemin particu- 
lier, appartenant au domaine de propriété 
de la défenderesse ; que ce chemin n'est pas 
à la disposition de tous, mais seulement à 
celle d'une catégorie de personnes spéciale- 
ment désignées : la commune d'Andenne et 
ses habitants; qu'il n'est destiné qu'à rendre 
possible rexerctce par lesdites personnes du 
droit d'extraire de la pierre, droit purement 
privé, dont le chemin qui en est l'accessoire 
partage le caractère; 

Attendu que le tribunal de première in- 
stance de Namur en appliquant à un tel 
chemin les principes qui régissent les che- 
mins pjiblics, en proscrivant toute distinc- 
tion entre les diverses espèces de chemins 
communaux par rapport à leur prescripti- 
bilité, et en décidant que le chemin litigieux 
est imprescriptible, a faussement appliqué 
les art. S226 et 538 du code civil, et, dès 


lors, a expressément contrevenu i ces dis- 
positions; qu'il a également contrevenu aux 
art. 2219>et 2227 dudit code, tous cités au 
pourvoi; 

Atlendn que le jugement prononcé contre 
le demandeur par le même tribunal, le 8 fé- 
vrier 1869, est la conséquence de la décision 
prémentionnée du 7 janvier 1868, dont il doit 
suivre le sort. 

Par ces motifs, casse et afnnulé les juge- 
ments rendus par le tribunal de première 
iastance de Namur le 7 janvier 1868 et le 
8 février 1869, au proflt de la commune 
d'Andenne ; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les n^istres dudit tribu- 
nal et que mention en sera faite en marge 
des jugements annulés J 

Renvoie la cause et les parties detanile 
tribunal de première instance de Huy ; 

Condamne la défenderesse aux dépehs de 
la procédure en cassation et des jugements 
annulés. 

Du 17 février 187»..-- If ch. ^ ,Prt$. 
M. Bosquet, conseiller ff. .de^ président. — 
Rapp. M. le cbeyali^r, I|yii'denck. — Conclu 
conf, M. Gloquette, avocat général. — PL 
MM. Leclercq et Beemaert. 


S* GB. — 9 Janylei' 1871* ' ' 

ÉLECTIONS. — piiFAirr de motifsI — ' Omis- 
sion DE STATUER SUB UHE PAÈTIÈ DE Là 
DEMANDE. 

Est dépo^rvu de motifs et doîf être çapséVan:èt 
qui, statuant dans une instance ayant pour 
objet ï'inscription sur les listes électoral^ 
d^une commune, se home à prononcer en c^ 
qui concerne les listes prùvinciale èt^commu» 
nale, lans s'esmliqtter sur, la liste éleelofale 
pour les chambres. 

La cauation doit être, dans ce cas, prènoncée 
par défaut de motifs en ce qui concerne cette 
dernière lisu seulement. (Constitution,' ar- 
ticle 97; code de procédure civile^ arti« 
cle Ul.) 


i: 


> i 


(CAMblER isT DBW^r.) ' 

Les sieurs Cambier et Dewit, le premier 
directeur, le second économe de l'institut 
des Joséphites à Tîrlemont, par requête du 
15 août 1870 ont deiàandé leur inscription 
sur les listes électorales de Tirlemont. 

Ils invoquaient le payement pendant les 
années 1868, 1869, 1870 : 1« d'une patente 
de 22 fr.; S^" de contributions personnelles, 
fr. 177-87. 
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Sur le refas du collège échevinal de Tirle- 
moDt de faire droit à leur demande, ils ont 
adressé leur réclamation à la députation 
permanente du Brabanl. 

La députation a rejeté la réclamatîofi dans 
les termes suivants : 

f Attendu que les réclamants prétendent 
qu'ils payent ensemble une contribution per- 
sonnelle de fr. 177 87 

et une patente de 22 i 

Ensemble. . .fr. 199 87 

pour 1868, 1869 et 1870; 

f Attendu qu'il est établi, par les pièces 
produites, qu'ils sont réellement imposés 
pour ces cbiifres en leurs noms, mais compte 
directeur et économe de l'établissement des 
Joséphites, et qu'ils ont régulièrement payé 
ces impôts; 

f Mais, attendu qu'il résulte des rensei- 
gnements fournis par l'administration com- 
munale de Tirlemont qu'ils ne sont pas les 
seuls occupants de l'babitation imposée ; que 
plusieurs de leurs associés, lesquels, lors du 
recensement de 1868, étaient au nombre de 
dix-buit professeurs et de dix frères con- 
▼ers, Y cobabitent a?ec eux et que les con- 
tributions, pour former le cens électoral, 
doivent être réparties entre tous les occu- 
pants ; 

c Que c'est à tort que les réclamants 
s*attribuent exclusivement les contributions 
payées par l'association, et comme c'est à 
eux qu'incombe le devoir d'établir leur droit 
à l'inscription sur les listes électorales, ils 
devaient opérer la division entre tous les 
obligés à l'effet de prouver qu'ils payent le 
cens requis; 

f Attendu qu'ils n'ont pas satisfait à celte 
obligation, ce qui ne permet pas de fixer la 
part qui incombe à cbaciln des intéressés 
dans la contribution dont il s'agit; 

c Vu l'art. 11 de la loi du 5 mai 1869; 
entendu l'exposé présenté par un membre 
de notre collège, 

c La réclamation est rejetée, i 

Le 29 octobre 1870, M'Decordes, fondé de 
pouvoirs des réclamants, a interjeté appel de 
cette décision. 

La cour d'appel a prononcé, le 30 novem- 
bre 1870, dans les termes suivants : 

c Attendu qu'il résulte de l'art. 7 de la loi 
du 21 mal 1819 et du n^" 103 du tableau 
n* 14 annexé à cette loi, que la profession de 
mattre de pension et de chef de collège est 
une de celles qui assujettissent chaque asso- 
cié à une patente individuelle; que chacun 


des appelants est donc fondé à s'attribuer la 
moitié de la patente délivrée sous leur Dom ; 

f Attendu qu'il n'est pas contesté, et qa'll 
y a lieu de tenir pour cdnstant en fait, qoe 
les appelants sont aptes à invoquer le béné- 
fice de l'art. 3 de la loi du 30 mars 1870; 

c- Attendu qu'en admettant qu'il faille 
envisager les appelants et tous les profes- 
seurs de l'institut comme occupant tous au 
même titre les locaux du pensionnat, il n'en 
est pas moins certain quils possèdent la 
base du cens requis par la loi, puisque la 
quote-part qui devrait être attribuée à 
chacun d'eux dans la contribution person- 
nelle, jointe à la moitié de la patente, exc-ède 
la somme de 15 francs ; 

c Par ces motifs, met Tarrêté dont il est 
appel au néant; ordonne rinscription des 
appelants Cambier et Devirit sur les Jistâ 
électorales de la ville de Tirlemont pour 
l'année 1871. i 

Par requête reçue au greffe de la cour, 
le 10 décembre 1870, les sieurs CaiÂbler et 
Dewft ont déclaré se pourvoir en cassation. 
1I»0BC invoqué, à l'appui de leur recours, la 
violation des art. 97 de la constitution , 
141 du code de procédure civile et la fausse 
application de l'art. 3 de la loi du 30 mare 
1870. 

Le premier avocat général Faider a conclu 
à la cassation à toutes fins. H a considéré 
que, en effet, la cour d'appel n'a pas statué 
sur la denlande en ce qui concerne la liste 
électorale générale; que cette erreur est 
sans doute provenue de ce que la cour a 
faussement interprété la requête en inscrip- 
tion siir les listes électorales dressées à Tirle- 
mont; qu'elle a pensé qu'il ne s'agissait que 
«des listes provinciale et communale; que 
l'omission de statuer sur une partie de la 
demande devait entraîner la cassation sur le 
tout. Pour motiver cette partie de ses con- 
clusions, le ministère public a argumenté de 
l'indivisibilité de la révision ; cette Indivi- 
^sibilité se fonde sur le principe de l'unité 
de la liste' des électeurs, principe consacré 
par l'article 1». de la loi du 5 mai 1869 
(voy. rapport de la section' centrale, afmd 
Scheyven, p. 61); l'unité de la liste étant 
le principe, il y avait lieu d'appliquer la 
maxime ne continentia causœ dividatur, le Juge 
de renvoi devant, dans cette position, être 
saisi du droit d'apprécier pour les listes les 
circonstances de qualité et de position de 
personnes, de possession, de divisibilité et de 
quotité de cens. L'arrêt que nous rapportons 
n'a fait porter la cassation que sur la partie 
du pourvoi relative à la liste générale, le 
surplus tenant état 
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ARBÉT. 


LA CODR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de Ja ^olation des art. 97 de la con- 
stitution, 141 du code de procédure civile et 
7 de la loi du 20 avril 18i0, en ce que Tarrét 
attaqué n*a pas motivé le rejet des conclu- 
sions par lesquelles les demandeurs récla- 
maient leur inscription sur les listes électo- 
rales en qualité d'électeurs aux chambres 
ou, tout au moins, de la violation de Tart. 5 
de la loi du 30 mars 1870, en ce que Tarrét 
aurait regardé comme suffisant pour étrb 
électeur aux chambres le payement d^ine 
somme de 15 fr. d*imp6ts au proût de FEtat : 

Attendu que si Tarrét dénoncé ordonne 
rinscriptlon des demandeurs sur les listes 
électorales de la ville de Tirlemont, c'est 
après avoir constaté en fait que chacun d'eux 
paye au moins 15 fr. d'impôts au profit de 
TEtaC et se trouve apte à invoquer le béné- 
fice de Fart 3 de la loi du 30 mars 1870 ; 

Qu'il faut tlonc l'interpréter en ce sens, 
qu'il ne leur reconnaît pas d'antre qualité 
que celle d'électeurs provinciaux et commu- 
naux; 

Attendu cependant que la réclamation 
successivement soumise par les demandeurs 
au collège écbevinal de Tirlemont, à la dé- 
putaiion permanente du Brabant et à la cour 
d'appel de Bruxelles, avait pour objet, d'une 
manière générale, leur inscription sur les 
Uste$ éieetoralet de Tirlemont; 

Qu'elle n'était nullement restreinte à l'ob- 
tention du titre d'électeur à la. province et à 
la commune ; 

Que cela résulte clairement des conclu- 
sions prises par les deux réclamants devant 
la conr d'appel, où ils faisaient valoir leur 
qualité de principaux occupants de l'habiia- 
tioo à raison de laquelle ils avaient payé la 
contribution personnelle de fr, 177-87; 

Attendu que, dans cet état de la cause, la 
cour de Bruxelles avait le devoir d'apprécier 
la demande dans toutes ses parties, de recher- 
cher si les réclamants avaient le droit d'élire 
aux chambres et de motiver sa décision sur 
ce point; 

Attendu que, loin d'examiner cette ques- 
tion, elle s'est bornée à discuter celle de 
savoir si les demandeurs avaient le droit 
d'élire à la province et à la commune; qu'elle 
D'à donné aucun motif à l'appui du refus 
implicite de leur reconnaître un droit plus 
étendu; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'arrêt attaqué 
a expressément contrevenu aux art. 97 de la 
constitution et Ul du code de procédure 
civile; 


Par ces motifs, casse et annule Farrét 
rendu par la cour d'appel de Bruxelles 
le 30 novembre 1870, en tant qu'il a, sans 
motiver sa décision, implicitement rejeté les 
conclusions des demandeurs tendantes à voir 
dire qu'ils sont électeurs aux chambres ; . 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite cour et que men- 
tion en sera faite en marge de l'arrêt an- 
nulé ; 

Renvoie la cause et les parties devant la 
cour de Liège ; 

Dit que les frais de l'instance en cassation 
seront à charge de l'Etat. 

Du 9 janvier 1871. — 2* ch. — Pré$, H. le 
baron de Crassier. — Rapp, M. Beckers. — 
Concluiiofu en partie conformée, M. Faidcr, 
premier avocat général. 


2* GH. - 88 Janvier 1871. 

ÉLECTIONS.— Certificats d'études. —Ad- 
missibilité. — Liste des établissements 
d'instruction. — Publication. 

Les eertificats d^études autorisés par la loi du 
30 mars 1870, pour l'inscription des éleo- 
teurs h cens réduit, ne sont admissibles que 
pour autant que la liste des établissements, 
tant officiels que libres, qui a existé depuis 
1830, a reçu les publications prescrites et a 
acquis un caractère définitif (s^i, 3, 26, 30). 

(de haese,— c. van de putte.) 

• 

Emile De Haese, commis voyageur à 
Alost, a été inscrit, en exécution de la loi du 
30 mars 1870, et comme justifiant de trois 
années d'études moyennes, sur les listes 
électorales de cette ville pour la province et 
la commune. 

Clément Yan de Putte a remis, le 24 sep- 
tembre, au greffe du conseil provincial de la 
Flandre orientale, une réclamation contre 
l'inscription d'Emile De Haese. 

Dans cette réclamation, notifiée àDe Haese 
le 23 septembre, Yan de Putte contestait la 
validité d'un certificat d'études produit par 
celui-ci. 

Yan de Putte prétendait que, aux termes 
de la loi du 30 mars, les listes des établisse- 
ments dont les certificats peuvent être admis 
pour la justification des études moyennes ne 
deviennent définitives qu*après un délai dé- 
terminé ; que ce délai n'est pas expiré et que 
partant le certificat produit par De Haese 
ne remplit pas les conditions exigées. 
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La députation pefroanente a statué, le 
5 novembre, de la manière suivaDte : 

c Attendu que la liste àa établissements 
d^enseignement moyen n^a pas été définitive- 
ment arrêtée jusqu^ici ; que celle des chefs 
et professeurs d*étabiissement8 libres dont 
les certificats pourront être admis pour la 
justification des études moyennes, au point 
.de vue électoral, ne pourrar être arrêtée que 
du 1*' au 10 décembre prochain, conformé- 
ment à Fart. 11 de la loi du 30 mars iSlù; 
considérant que,, quand même les certificats 
produits seraient réguliers, ils ne sauraient 
encore avoir hic et nuncxl'efrets utiles, i 

De Haese a reçu, le 25 novembre, noti- 
fication de cette décision et en a interjeté 
appel, le 29 du même mois, par déclaration 
faite, par fondé de pouvoirs, au greffe de la 
province. 

L'appel a été dénoncé à Van de Putte par 
exploit du 30 novembre. 

La cour d'appel de Gand a confirmé par 
les motifs du premier juge. 

C'est contre son arrêt que De Haese s'est 
pourvu en cassation : il invoquait la contra- 
vention aux articles 3, S6, 30 de la loi du 
30 mars 1870. 

Le ministère public s^ conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur Tunique moyen de cas- 
sation, déduit de la violation des art. 5, 26 
et 30 de la toi du 30 marg 1870 : 

Considérant que l'article 3 de la loi du 
50 mars 1870 réduit de moitié le cens à 
payer pour être électeur provincial et com- 
munal en faveur de ceux qui ont suivi, pen- 
dant trois années au moins,, un cours d'en- 
seignement moyen dans un établissement 
public ou privé; 

Que les art. 26 et 50 règlent la manière 
dont la justification de leurs études doit être 
'taite par les personnes qui les ont terminées 
avant la mise en vigueur de la loi ; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 26, les 
députations permanentes dressent, dans un 
délai déterminé, la liste des établissements 
d'instruction moyenne qui ont existé, dans 
leur ressort, depuis 1830; 

Que celte liste est publiée et que, pendant 
trois mois à partir de la publication, tout 
Individu jouissant des droits civils et poli- 
tiques est admis à en contester l'exactitude ; 

Considérant que l'art 50 réserve le béné- 
fice du cens réduit à la fréquentation des 
seuls établissements portés sur la liste dres- 
sée en exécution de l'art. 26; 


Qu'il n'y a pas k faire d'aillears, entre les 
écoles officielles et les institutions libres, 
. une distinction qui n'est pas dans la loi et 
que les débats parlementaires excluent; 

Considérant que la publication prescrite 
et les délais fixés par l'art. 26 ont pour objet 
de soumettre la liste à un contrôle public et 
d'en provoquer la rectification ; 

Qu'avant l'expiration de ces délais, elle a 
nécessairement un caractère provisoire; 

Qu'elle ne devient définitive et n'emporte 
la preuve de Texistence des établissements 
qui s'y trouvent inscrits, qu'alors qu'aucune 
modification n'y peut plus être introduite; 

Que s'il en était autrement, l'action popu- 
laire ne pourrait s'exercer dans les condi- 
tions qui lui sont assurées, et le droit 
d'éleciUon . pourrait être conféré en verta 
d^attestatikons dont une réclamation, iormée 
d^uds les termes de la loi, démontrerait uUé- 
ri^nrement la nullité ; 

Considérant que i'arréi attaqué constate 
en fait que la liste d^. établissements d'in- 
struction moyenne «'a pas été jusque-U 
définitivement arrêtée; 

Qtt'aocun de ces 'établissements n'était 
donc encore, au point de vue du droit électo- 
ral, légalement recontiu^ ei qa*en refusant au 
oertifi'cat produit par le^ demandeur toute 
force probante,.l\irrét dont 11 s'agit, loin de 
contrevenir aux • dispositions invoquées à 
l'appui du pourv<H, en a fait au contraire 
une juiste application ; 

Par ces motils,: rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

' Du 25janvîer «71 .— 2«ch.-.PréJ«. M. Lde 
Fernelmont, présld^ent^ — kapp, M. De Rongé. 
'—Concl, eonf, M. Faider, premier avocat gé- 
néral. 


I' • 


2< CH. — AS janvier 1871. 
ÉLECTIONS. — Cassation. — Grief fosbé 

SUR CE ODE LA COUR D'APPEti AURAIT JUGÉ SN 
L'ABSEKCE de pièces. — ^ DÉFAUT DE PREUVE. 

Manque de base le recours en cassation, en ma- 
tière éleclorale,'fimdé stérkeque la eourd'ajh 
pel aurait statué au fond; en Vabsenu de 
T^ièces, lorsque le demandeur reste en difoMt 
de prouver que les pièces n'ont pas été trans- 
mises par le greffe provincial à la cour d'ap" 
pel. (Loi du 5 mai 1869, art. 24, S 4} 

(DUCàJU, — c. VAN DE PUTTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé, coa- 
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sistattt dans la violatioii de Fart. %è, § 4, do 
la loi du 5 mai 1869 et de Tart. 221 du code 
de procédure civile, ea ce que la cour a sta- 
tué au fond, enTabseuce de pièces produites 
devant kt dépotatîon permauente, au lieu 
d^ordoRoer rapport de ces pièces: 

Considérant qull ne consto d^aucun do- 
cument du procès que la dépotatîon perma- 
nente ait statué sur des pièces qui n'out pas' 
été transmises à la cour d'appel; 

Qo^il s'ensuit que le moyçn manque de 
base ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 23 janvier 1871. - 2» ch. — Prêt. 
M. L. de Fernelmont, président. — Rapp, 
M. De Rongé» --r Conclu conf. M. Faider,. 
premier avocat général. 


2« CH. — 7 février 1871. 

1* ÉLECTIONS. — RéCLAMAtK)N DEVANT LA 

dépotatîon permanente. — Formes sur-' 

STANTIELLBS. >— E]tPLOIT UNIQUE ET COL- 
LECTIF .SlQNfrni A PLUSIEURS INTÉRESSIÊS, 
PARLANT A L^UN D^ËUZ. — NULLITÉ PAR* 
TIBLLM; 

2* COUR D*APf E&.— ilRttÉTS distincts sur 

DES OUESTMNë PRÉIUDICIBLLES ET SUR 

LE 90ND« --^Absence jmb juridiction. 

1* Les formalités prescrites en vue de saisir la 
dépuiation' permanente d'une réclamation 
éleciorale, par l'art, i2 de la loi du 5 mai 
1869, sont substantielles et prescrites à peine 
de nullité absolue, — En conséquence, lorsque 
la réclamation est dirigée contre trois inscrits 
ayant le même domicile, et qu'elle leur a été 
notifiée par un exploit unique et collectif, 
parlant à l'un dCeux, le recours n'est valable 
que par fapport à ce dernier, nul pour les 
deux autres, — Dans as circonstances, la dé- 

' puiaiiùn n'ayant pas été légalement saisie de 
la réclamation en ce qui concerne les deux 
non notifiés, la cour d'appel devait se décla- 
rer saru juridiction à leur égard (1). (Loi du' 
5 mal 1809, art. 12.) 

i" Aucun texte de loi nHnterdit aux cours 
d'appel de prononcer par arrêts diëtincls sur 
le fond et sur des questions préjudicielles à 
l'égard desquelles elle& ont pu statuer par 
arrêt sur incident, 

(frères HENDRICKX, — C. VAN DE PUTTB.) 

François Hendrickx, Joseph Hendrickx et 


(i) Voy. ScBSTVBir, Juritpr, ittet,, b«^ 379. Arrêta, 
» jiiiAeC SSJnillet 1863 (Pasic, 1863, 1, 847, 369). 


Victor Hendrlckxy tous les trois cominer* 
ç^tsétablls à Alost^ demandaient la cassation 
cl*un arrêt de la cour d'appel de Gand, rendu 
en matière électorale, le 24 décembre 1870, 
dans les circonstances suivantes : 

Par requête reçue le 24 septembre 1870 
au greffe de la députation permanente de la 
Flandre orientale, Van de Putte a réclamé, 
auprès de ce collège, contre rinseription des 
prénommés Hendrickx sur les listes électo- 
rales de la ville d*Alost. 

L'art. H de la loi du 5 mai 1869 exige 
que le réclamant qui exerce Taction popu- 
laire joigne k sa requête la preuve qu'elle a 
été par loi notifiée à Tintéressé. L'exploit de 
notification, dans la présente cause, transcrit 
au verso de la réclamation, portait la date 
du 22 septembre, et l'huissier instrumenUnt 
y constatait que la requête avait été signifiée 
aux sieurs Hendrickx» François, Joseph et 
Victor, en leur domicile, y parlant à Victor 
Hendrickx. Cet acte se terminait par la men- 
tion suivante : « Pour qu^ los notifiés n'en igno- 
rent, je leur ai laissé en leur domicile, y par- 
lant comme dessus, tant copie de la requête 
que du double de mon présent efïploit, » 
tandis que la copie délivrée à Victor Hen- 
drickx portait uniquement que la copie lui 
a été laissée pour que /e notifié n'en ignore. 

D'après les énondations des listes électo- 
rales, les frères Hendrickx versent au trésor 
de l'Ëiat en impôts directs, une somme de 
fr. 51-58. Van de Putte leur contestait le 
droit d'élection qu'ils revendiquaient, en 
vertu de la loi électorale du 30 mars 1870, 
dont l'art. 3 attribue la qualité d'électeurs 
provinciaux et communaux à tous ceux qui 
payent la moitié du cens ûxé par les art. 1, 
n*" 3, doila loi électorale et 7» n<> 3, de la loi 
communale, sans que cette moitié doive dé- 
passer 15 Tr., sous la condition de justifier 
qu*its ont suivi un cours d'enseignement 
moyen de trois années au moins dans un 
éublissement publie ou privé. 

La députation permanente a ordonné la 
radiation des frères Hendrickx. 

Cette décision a été signifiée aux sieurs 
Hendrickx le 26 novembre. 

Le 29 novembre^ l'avocat Dewitte d'Alost, 
muni de procurations spéciales, a fait au 
greffe de Ja province^pour ses mandants, la 
déclaration de se pourvoir en appel contre 
le susdit arrêté. 

Le 2 décembre, les appelants ont fait no- 
tifier l'acte d'appel au sieur Van de Putte et 
il lui en a été laissé copie. 

Devant la cour de Gand, les appelants ont 
pris des conclusions tendantes à ce qu'il 
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^plaise à laxour mettre la décision dont appel 
au néant et annuler toute la procédure ^ 
première instance, par le motif qu'étant 
trois personnes physiques distinctes, ils de- 
vaient être mis en cause devant la'députation 
permanente par trois exploits séparés et 
qu'ils Tout été par un exploit unique collec- 
tif; quil est certain dèsjors que ni Tun ni 
Tautre d'entre eux n'a été dûment assigné 
et que la députation n'a été saisie à l'égard 
d* aucun d'entre eux. > 

A l'audience du 24 novembre, la cour a 
prononcé comme suit : 

c Attendu que si les trois appelants ont 
été mis en cause devant la députation per- 
manente par un exploit unique signifié à leur 
domicile, à l'un d'eux, Victor, cette irrégula- 
rité a été couverte par la défense collective 
au fond présentée par lesdits appelants, la 
cour déclare lesdits appelants non fondés 
dans leur fin de non-recevoir et les con-' 
damne aux dépens. > 

Les demandeurs présentaient contre cet 
arrêt deux lAoyens de cassation. 

Premier moyen, déduit de la violation de 
l'art. 12 de la loi du 5 mai 1869. 

Cet article exige que toute personne dont 
on conteste l'inscription sur les listes élec- 
torales devant la députation permanente, 
soit mise en cause par un exploit. Les de- 
mandeurs soutenaient que dans le cas où 
l'huissier a omis de remettre la copie de 
l'exploit, on doit dire, non pas que l'exploit 
est nul, mais qu'il n'y a pas eu d'exploit, et 
qu'il ne peut s'agir alors de nullités suscep- 
tibles de se couvrir. 

Deuxième moyen f déduit de la violation des 
art. 27 et 30 de la loi du 5 mai 1869. 

Il résulte de ces articles, qui ont pour but 
d'accélérer, dans un intérêt d'ordre public, la 
procédure électorale, que la cour d'appel, 
une fois que, par un acte d'appel valable, elle 
se trouve dOment saisie d'une contestation 
électorale, s'en trouve saisie pour le tout, 
pour le fond comme pour la forme, et qu'elle 
est tenue de faire droit dans le plus bref 
délai, en l'absence comme en la présence des 
parties, soit que celles-ci concluent au fond, 
soit qu'elles prennent toutes autres conclu- 
sions. Or, d'après les termes de l'arrêt atta- 
qué, il parait indubitable que la cour de 
Gand, dans la contestation actuelle, s'est 
complètement dessaisie, après avoir statué 
sur une exception préjudicielle présentée 
par les soussignés, tandis que, d'après les 
dispositions pi^citécs, elle aurait dû statuer 
au fond. 

M. le premier avocat général Faider a 
considéré que, vis-à-vis de François et Jo- 


seph Hendrickx, l'exploit de notiCcatiofl 
fait en vertu de l'art.' 12 de la loi do 5 mai 
n'existe pas, que par conséquent, vi»-à-vis 
d'eux, ni la députation permanente ni la coor 
d*appel n'ont été valablement saisies, que 
cette dernière devait se déclarer toiujvnJi^- 
tion et qu'il y avait lien de casser l'arrêt 
attaqué sous ce rapport. Quant k Victor 
Hendrickx, la justice étant saisie et la cour 
d'appel n'ayant pas statué au fond, le de- 
mandeui^ Victor était hic et nunc san^grie/, 
la cour pouvant et devant statuer ultérieo- 
reinentau fond. 

ÀRRÉT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassationtiré de la violation de l'art. 1 2 de fa 
loi du 5 mai 1869, en ce que l'huissier qui a 
notifié la requête adressée par Van de Potte 
à la députation permanente n'a laissé qu'ose 
seule copie aux demandeurs, de sorte que 
deux, au moins, des intéressés n'ont pas été 
mis en cause: 

Considérant qu'aux termes de l'art. 12 de 
la loi du 8 mai 1869, -tout citoyen qui ré- 
clame en vertu de cet article contre une 
inscription sur les listes électorales, estteon 
de joindre à sa requête la preuve qu'elle a 
été par lui notifiée à la partie intéressée; 

Considérant que la notification de la re- 
ij^uête et la production de Tacte qui en con- 
tient la preuve sont des formalités prescrites 
en vue de saisir la députation permanente; 
que ces formalités, inhérentes à la réclama- 
tion, sont donc, substantielles et que leur 
omission constitue une cause de nultité 
absolue; 

Considérant que les trois demandeurs 
Hendrickx ayant été inscrits sur les listes 
des électeurs provinciaux et communaux de 
la ville d'AIost, Van de Putte s^est pounra 
contre cette inscription auprès de la dépa- 
tation de la Flandre orientale, et qu'il est 
reconnu que l'huissier chargé de notifier li 
requête aux intéressés n'a délivré qu'à Yun 
d'eux, Victor Hendrickx, une copie de ladite 
requête et de son exploit ; 

Considérant que la notification faite i 
Victor Hendrickx est régulière et que la 
preuve en a été rapportée devant la députatioa 
permanente en temps utile; d'où il suit que, 
par rapport au demandeur prénommé, ce 
moyen manque de base ; 

Considérant qu'il conste des documents 
de la cause que la requête n'a pas été noti- 
fiée aux autres parties intéressées, et qu'ainsi 
le réclamant est resté en défau$ de foire li 
I production exigée par l'art. 12 précité; 
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Qne le jage d^appel n*aTait donc pas seu- 
lement à prononcer sur une fin de non-rece- 
voir déduite d*une irrégnlarité d'exploit, 
susceptible d'être couverte par la défense au 
fond» comme le porte Tarrét attaqué, mais 
qu'il avait à définir les conséquences que 
devait entraîner l'omission d'une formalité 
substantielle, dont la loi fait dépendre, pour 
ou motif d'ordre public, la recevabilité de 
l'action populaire; 

Considérant que la députation permanente 
n'ayant pas été légalement saisie de la récla- 
mation de Van de Putte, en tant qu'elle était 
dirigée contre l'inscription de François et de 
Joseph Hendrickx, il n'appartenait pas à ce 
collège de statuer sur la contestation au Jond; 

Que la cour, qui ne pouvait faire que ce 
que le premier juge aurait pu et dû faire, se 
trouvait également sans aucune juridiction 
pou£ vider le débat, et que c'est à tort qu'elle 
a retenu la connaissance de la cause; 

Considérant qu'il résulte de ce qui pré- 
cède qu'en déclarant tous les appelants, sans 
distinction, ni recevables, ni fondés en leurs 
conclusions, qui tendaient à l'annulation de 
la procédure de première instance, la cour 
de Gand a méconnu les dispositions de Tar- 
ticle 12 de la loi du 5 mai 1869 envers les 
demandeurs qui n'ont pas reçu notification 
de la requête, et a expressément contrevenu 
à cet article; 

Sur le deuxième moyen de cassation tiré 
de la violation des art. 27 et 50 de la loi du 
5 mai 1869, en ce que la cour d'appel de 
Gand s'est dessaisie de l'affaire, après avoir 
statué sur une exception préjudicielle et sans 
avoir prononcé sur le fond du débat : 

Considérant que les appelants Hendrickx 
ont conclu devant la cour à la mise au néant 
de l'ordonnance qui était frappée d'appel et à 
l'annulation de la procédure, par le motif 
que la députation permanente n'avait pas été 
saisie de la réclamation ; qu'elle était donc 
incompétente, d'une incompétence radicale 
que nul acte ne pouvait couvrir ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé, faisant 
droit sur ces conclusions, déclare les appe- 
lants ni recevables, ni fondés dans leur fin 
de non-recevoir et les condame aux dépens ; 

Considérant que cette décision ne consti- 
tue qu'un arrêt définitif sur incident, et que 
ses termes n*impliquent nullement que la 
cour ait entendu se dessaisir des autres ques- 
tions soulevées par le recours exercé contre 
l'ordonnance qui lui était déférée ; 

Considérant qu'à la vérité, Tarrêt attaqué 
ne touche pas au fond do débat, mais qu'au* 
CQQ texte de loi n'interdit aux cours d'appel 


de prononcer par des arrêts distincts sur le 
fond et sur les questions préjudicielles, de 
sorte que l'arrêt, qui se borne à rejeter la fin 
de non-recevoir, n'a 'pu contrevenir ni aux 
articles invoqué^ k l'appui de ce moyen, ni à 
aucune autre disposition ; 

Par ces motifs, casse et annule, à l'égard 
de François et de Joseph Hendrickx, l'arrêt 
rendu par la cour d'appel de Gand le 24 dé- 
cembre 1870; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ladite cour et que 
mention en sera faite en marge de l'arrêt 
annulé; renvoie la cause et les parties ci- 
dessus désignées' devant la cour d*appel de 
Bruxelles pour y être statué sur leurs excep- 
tions et moyens tant en la forme qu'au fond ; 
condamne le défendeur aux deux tiers des 
dépens ; 

Faisant droit pour le surplus, rejette le 
pourvoi de Victor Hendrickx; condamne 
celui-ci au tiers restant des frais. 

Du 7 février 1871. — 2« ch. —Pr^s. M. de 
Femelmont, président. —Rapp, M. Keymo- 
len.^-Cond. conf, M. Faider, premier avocat 

général. 

9« CB. — 7 lévrier 1871. 

ÉLECTIOiNS. — Pièces déposées ad oseffe 
PROVINCIAL. — Obligation pour le oseffier 

DE LES TRAHSMETTRE. — QpilSSIOlt. — GOM- 
SÉQUENCES. 

Lorsque, en matière électorale, le greffier pro» 
vincial omet de iransmettre au greffe de la 
cour d'appel les pièces produites devant la 
députation permanente, la cour ne peut, sur 
les conclusions cfcpresses de l'appelant ten- 
dant à la production des pièces par le gref" 
fier, ordonner à l'appelant lui-même de lu 
déposer au greffe de la cour dans un délai 
déterminé. (Loi du 5 mai 1869, articles 20 
et 24.) 

(hUTLEBROBCK,— C. VAM DE PUTTE.) 

Par requête en date du20 septembre 1870, 
le sieur Yan de Putte réclama la radiation 
du sieur Huylebroeck des listes électorales 

de la ville d'Âlost. 

« 

Cette réclamation était fondée : 1^ sur ce 
q ue le certificat joint par le défendeur à sa de* 
mande d'inscription était irrégulier, et 2<> sur 
ce que, dans tous les cas, son inscripiion, 
en vertu des dispositions de la loi du 50 mars 
1870, ne pouvait avoir lieu qu'en 1871. 

Cette requête ayant été signifiée au défen- 
deur le 20 septembre, une note en réponse 
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et certaines pièces furent produites par 
celui-ci devant la députatidn permanente, 
qui statua le 5 novembre suivant. 

L'arrêté de la députation adjugea les fins 
de la requête introductive d'instance : il 
ordonna la radiation de Huylebroeck. 

Celui-ci reçut notification* de cette déci- 
sion le 23 novembre, et, le 29 du même 
mois, il se présenta par mandataire au grelTe 
de la province pour interjeter appel. 

L'acte d'appel fut notifié à Van de Putte le 
30 novembre. 

■ 

Devant la cour d'appel, l'appelant Huyle- 
broeck soutint que des pièces essentielles 
produites devant la députation n'avaient pas 
été transmises au greffe de la cour d'appel 
par le greffier provincial, aux termes exprès 
et impératifs de l'article 24, S 4, de la loi du 
5 mai 1869 et il conclut, notamment, c à ce 
qu'il plaise à la cour ordonner que les pièces 
soient transmises par le gf*effier provincial 
au grefl*e de la cour, dans un délai à déter- 
miner, ce sous les voies de contrainte de 
Part. 221 du code procédure civile, dépens 
réservés. » 

Sur ces conclusions, la cour prononça 
l'arrêt dont voici la teneur : 

t Attendu qu'il résulte des pièces du dos- 
sier, notamment de la décision à quo, que 
rappelant a produit devant la députation 
permanente des pièces et certificats qui n'ont 
pas été déposés au greffe de la cour, la cour, 
faisant droit aux conclusions de l'appelant, 
ayant de décider au fond, ordonne que les 
pièces et certificats sur lesquels la députa- 
tion permanente a statué en première in^ 
stance seront déposés au greffe de la cour 
par l'appelant dans le délai de buitaine, 
dépens réservés. » 

C'est contre cet arrêt que Huylebroeck 
s'est pourvu en cassation : il invoquait la 
violation des art. 24, § 4, de la loi du 5 mai 
1869 et 221 du code de procédure civile, en 
ce que l'arrêt de la cour de Gand a ordonné 
au demandeur même de transmettre au 
greffe de la cour d'appel des pièces qui ne 
pouvaient y être déposées que par le gref- 
fier provincial. 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— Sur l'unique moyen de cas- 
sation tiré de la violation des art. 24, S 4^ de 
la loi du £> mai 1869 et 221 du code de pro- 
cédure civile, en ce qu'il a été ordonné au 
demandeur de transmettre au greffe de la 
cour d'appel des pièces qui ne pouvaient y 
être déposées que par le greffier provincial, 


ces pièces ayant été produites devant la 
députation permanente; 

Attendu que la requéte^ndant à la radia- 
tion du demandeur des listes électorales 
était fondée, entre autres moyens» sur soa 
défaut de justifier légalement qu'il eût suivi 
un cours d'enseignement moyen de trois 
années; 

Attendu qu'il conste de Farrêt attaqué que 
Huylebroeck, en réponse à cette réclama- 
tion, produisit devant la députation perma- 
nente des pièces et certificats qui n'ont pas 
été déposés au greffe de la cour d'appel; 

Attendu qu'aux termes de l'art. SO de la 
loi du 5 mai 1869, toutes les pièces relatives 
à cbaque réclamation doivent être cotées et 
parafées par le président et par le greffier et 
rester an dossier pour être transmises au 
greffe de la cour, en cas d'appel ; que cette 
injonction de la loi est confirmée par l'arti- 
cle 24, qui dispose qu'immédiatement après 
la déclaration ou la remise de la notification 
de l'appel, le greffier provincial sera tenu de 
transmettre au greffe de la cour d'appel 
toutes les pièces relatives à la contesta- 
tion; 

Attendu qu'en exécution de ces disposi- 
tions, le demandeur a été dessaisi des pièces 
et certificats que mentionne la décision dé- 
noncée; qu'on ne peut supposer le contraire 
sans admettre une inobservation de la loi, 
qui ne doit pas se présumer ; 

Attendu qu'il suit de là qu'en lui ordon- 
nant, contrairement à ses conclusions for- 
melles, de déposer lui-mém'e au greffe de la 
cour d'appel les documents dont il s'agit, 
l'arrêt attaqué le contraint à faire une chose 
qui lui est légalement impossible et contre- 
vient expressément à l'art. 24 précité ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
rend u entre parties par la cour d'appel de Gand 
le 24 décembre 1^70 ; ordonne que le présent 
arrêt sera transcrit sur les registres de ladite 
cour et que mention en sera faite en marge 
de l'arrêt annnlé; renvoie la cause devant 
la cour d'appel de Bruxelles pour être sutué 
sur l'appel interjeté par Huylebroeck ; con- 
damne le défendeur aux frais de l'instance 
en cassation. 

Du 7 février 1871 .— 2« ch.— Pré4. M. de 
Fernelmont, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Concl conf, M. Faider, premier avocat 
général (l}^ 


(1) Même arrêt en cause de Van Galenbergh contre 
Van de Potte et -de Marchandise contre le même. 
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S* ai. - »7 fAvrler 1871* 
ELECTIONS. -^ Patente ÉTABtw et açoç^t* 

TÉK POUR L*1NMÉE ENTlÀRKl — ÂPPRl^CUTION 

EN Fait. — Juge du fond. 

n appartient au juge du fond de déclarer en 
fait et souverainement qu^une patente ne doit 
pas être considérée comme fractionnaire, 
mais qu*elle a été établie et acquittée pour 
Vannée eniilre. (Loi du 30 mars 1870, 
art. 7.) 

(▼AN DE PUTTB , — C. WELLEKBNS.) 
ARRÊT. 

LA. COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation de Fart. 7 de la loi du 30 mars 
1870 : 

Attendu que le demandeur a soutenu de- 
vant la cour d*appe] que la patente de caba- 
retier, déclarée par le défendeur à la date 
du 8 Juin 1868, étant une patente fraction- 
naire, n'a pu lui être attribuée pour la for- 
mation du cens électoral; 

Attendu que Tarrét dénoncé constate que, 
contrairement à Tallégation du demandeur, 
la patente du défendeur a été établie et ac- 
quittée pour toute Tannée 1868 ; 

Qull.suît de cette décision en fait que le 
moyen proposé manque de base; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne \fi demandeur aux dépens. 

Du 27 février 1871. — 2« ch. — PrA. 
M. de Fernelmont, président. — Rapp. 
M. Vandenpeereboom. — ConcL conf. M. Fai- 
der, premier avocat général (1). 


9« cB. — 14 mars 1871. 

ELECTIONS. — Justification d*]êtudes 
mqteicnes. ~ certificats. — diplômes.-— 
Équivalents. 

La justification des études moyennes, aux 
termes de la loi du 30 mars 1870, doit se 
faire selon le mode indiqué par les art, 8 et 
30 ; la loi n'admet pas d'équivalenL — En 
conséquence, on ne peut, admettre comme 
remplaçant les diplômes exigés par la loi, 
soit un brevet de premier commis à l'admi- 
nistration des chemins de fer, d'adjudant de 


(I) Même' arrêt, le même joor, en caose de Vao de 
Patte coBtre Loeoe-Van Aswhe. 


place, delieut^ant'colonel honoraire, de ca» 
pitaine d'infanterie, (Loi du 30 mars 1870, 
art. 8 et 30.) - 

Première espèce* 

(dOUSSEDAN, — G. CABOT.) 

Deuxième espèce. 

(BAVMELRATH, — c. CABUT.) 

Troisième espèce. 

(PELTZBR, — c. CABUT.) 

Quatrième espèu. 

(JANSSBNS, — c. HOLEMANS.) 

Les quatre demandeurs dont les noms 
respectifs sont indiqués ci-dessus, avalent 
été inscrits sur les listes électorales pro- 
vinciale et communale de Malines, avec cens 
réduit conformément à la loi du 30 mars 
1870, sur la production des documents qui 
établissaient leur qualité. La députation per- 
manente d*Anvers avait ordonné leur radia- 
tion. Cette radiation a été. maintenue par les 
arrêts de la cour d'appel que nous repro^ 
duisons. 

Dans les causes Doussedan et Hammel- 
rath, la cour rendit deux arrêts identiques 
ainsi conçus : 

€ Vu la décision de la députation perma- 
nente, du conseil provincial d* Anvers en date 
du 23 novembre 1870, dûment notifiée aux 
intéressés les 30 et 31 décembre suivant ; 

f Vu également Pacte de Tappel interjeté 
le 6 janvier 1871 et notifié le lendemain; 

c Vu les conclusions prises à Vaudience 
d*bier par M* Descamps pour rappelant, et 
par M* De Bruyn pour Tintimé, ensemble les 
moyens développés; 

c Attendu que la faveur accordée par 
Fart. 3 de la loi du 30 mars 1870, à la fré- 
quentation des cours d'enseignement moyen, 
constitue, ainsi que Tindique son texte, une ' 
véritable exception au principe sur lequel 
repose notre droit électoral ; que par consé- 
quent elle ne doit être accordée ou admise 
que pour autant que ceux qui l'invoquent se 
trouvent dans les termes précis de la loi ; 

c Attendu que celle-ci ayant elle-même 
déterminé dans son art. 8, et d'une façon 
transitoire dans Tart. 30, les moyens de 
preuves propres à justifier cette fréquenta- 
tion, il n'est pas permis de sortir du cercle 
tracé par elle, et de se lancer ainsi dans lef 
domaine des présomptions plus ou moins 
arbitraires, mais qu'il est indispensable, pour 
ceux qui veplent jouir du bénéfice du cens 
réduit, qu'ils justifient, soit pardes diplômes 
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scientiGques détermiDés, soH par des certiû- 
cats délivrés par les chefs et les professeurs 
des établissemente dlnstructiou moyen ue, 
qu*ils ont fréquenté ces écoles pendant le 
temps voulu par la loi; 

c Attendu que le doute sur cette Inter- 
prétation restrictive est d*autani moins pos- 
sible, que le projet d'admettre comme tels 
les employés et les fonctionnaires d'une 
certaine catégorie a été repoussé par le légîs- 
kiteur, et que de plus, dans le rapport fait au 
nom de la section centrale à la cbambre des 
représentants, M. Hymans, en parlant des 
mêmes fonctionnaires publics, s'exprimait 
ainsi : c Leur qualité officielle constatée 
c par les arrêtés qui les nomment, les em- 
f ployés et fonctionnaires dont il s'agit 
f prouveront leur degré d'instrucilon par 
f des diplômes académiques depuis celui de 
c docteur jusqu'à celui de gradué en let- 
c très, ou par un certificat d'où il résultera 
c qu'ils ont fréquenté pendant trois années 
c une école moyenne ; il n'en est pas un qui 
f ne soit en état de fournir cette preuve ; j 
c Attendu que si, dans certains cas, l'on 
pourrait admettre que la nomination à des 
emplois pour lesquels la loi exige impérieu- 
sement la justification préalable d'un di- 
plôme scientifique, peut constituer une pré- 
somption légale de la possession de ce 
diplôme, cette présomption ne pourrait en 
aucun ca^ s'étendre aux fonctionnaires ou 
employés qui, ^mme l'appelant, ne sont 
pas astreints par la loi à l'obtention préala- 
ble des diplômes dant il s'agit ; 

t Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'à défaut par l'appelant d'avoir justifié de 
la façon prescrite, soit par l'art. 8, soit par 
l'art. 50 de la loi du 50 mars 1870, qu'il se 
trouve dans le cas prévu par l'art. 5 de la 
même loi, il y a lieu de maintenir sa radia- 
tion de la liste des électeurs communaux et 
provinciaux de la ville de Malines ; 

c Par ces motifs, la cour, M. le conseiller 
Bande entendu en son rapport fait à l'au- 
dience publique d'hier; met l'appel au 
néant. » (Du 7 février 1870.) 

Dans la cause Peltzer, la cour prononça 
comme suit : 

f Attendu que si là loi du 50 mais 1870 
a élargi le cercle des capacités requises pour 
pouvoir exercer le droit électoral, notam- 
ment en ce qui concerne les élections pro- 
vinciales et communales, l'art. 5 de ladite loi 
n'a toutefois admis comme électeurs provin- 
ciaux et communaux, en les faisant jouir du 
bénéfice de la réduction de la moitié du 
cens fixé antérieurement, que les citoyens 
qui justifieraient, par des pièces ou docu- 


ments, qu*ils possèdent une instruction qui 
s'élève au degré des connaissances f^^isant 
l'objet d'un enseignement moyen de trois 
années au moins; 

f Attendu que le chapitre II de la loi 
précitée a établi et précisé le mode de justi- 
fication des études moyennes ; 

c Qu'il exige à cet effet, à l'exclusion de 
tout autre moyen de preuve, la productioo 
de diplômes dont la possession suppose les 
connaissances faisant l'objet d^ l'enseigne- 
ment que le législateur a eu en vue, et, à 
défaut de diplômes, des certificats délÎYrés 
par les chefs et professeurs des établisse- 
ments d'instruction moyenne; 

f Attendu que l'expression diplômes dont 
se sert la loi ne peut s^entendre que de 
documents qui, émanés de chefs d'établisse- 
ments d'enseignement public x>u privé, ont 
pour objet de constater le degré d'instruc- 
tion de ceux qui en sont porteurs; 

c Attendu que les contestations prévues 
par l'art. 9 n'ont trait qu'aux pièces, titres 
et documents dont parlent les art. 8 et 50, et 
que les autorités chargées de la révision des 
listes électorales ne peuvent prendre en con- 
sidération d'autres documents que Tod pré- 
tendrait être équivalents aux diplômes et 
certificats que la loi a admis seuls comme 
justification des études moyennes ; 

f Attendu que l'arrêté de nomination de 
lieutenant-colonel honoraire, prodait par 
l'appelant, n'a pas le caractère requis par la 
loi pour établir son degré d'instrvction; que 
partant il ne peut être pris égard à ce docu- 
ment dans la cause;' 

c Que, dans ces circonstances, il n'y a pas 
lieu de déclarer ledit appelant habile à être 
inscrit sur les listes électorales pour la pro- 
vince et pour la commune; 

t Par ces motifs, la cour, vu les conclu- 
sions prises par M* Dechamps pour l'appe- 
lant et par M"* T'Serclaes pou¥ l'intimé, M» le 
conseiller Donnez entendo, met l'appel au 
néant. » (Du 6 février 1871.) 

Enfin voici l'arrêt en cause Janssens : 

f Vu les pièces du procès, notamment 
l'arrêté de la députation permanente du con- 
seil provincial d'Anvers, du 25 novembre 
1870, frappé d'appel, ordonnant, sur la récla- 
mation de l'Intimé Holemans, la radiation du 
nom de l'appelant Janssens des listes des 
électeurs provinciaux et communaux de Ma- 
lines pour 1871 ; 

c Vu également les défenses écrites pro- 
duites par les parties en cause; 

c Entendu M. le conseiller Grenier dans 
son rapport fait en audience publique; . 
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c AtCeadn qu*il est justifié, par les avertis- 
semeDts extraits des rôles de la eootribution 
persoonellcf, que rappelant paye le cens 
réduit et qu*il en possède les bases ; 

• Attendu que pour jouir de la faveur de 
la réduction du cens normal accordée par 
Fart. 3 de la loi du 30 mars 1870, il invoque 
son brevet de capitaine dans Parmée belge, 
lui délivré en avril 1859, et soutient que ce 
titre doit être assimilé aux diplômes dont il 
est question en Tare. 8 de cette loi ; 

c Attendu que cette prétention n'est pas 
fondée ; 

c £d effet, attendu que si ladite loi du 
30 mars iSIO a élargi le cercle des capacités 
requises pour pouvoir exercer le droit élec- 
toral, notamment en ce qui concerne les 
élections provinciales et communales, Tar- 
ticie 3 de ladite loi n'a toutefois admis 
comme électeurs provinciaux et commu- 
naux, en les faisant jouir du bénéûce de la 
réduction delà moitié du cens fixé antérieu- 
rement, que les citoyens qui justifieraient, 
par des pièces ou documents, qu'ils possè- 
dent une instruction qui s'élève au degré des 
connaissances faisant l'objet d'.uu enseigne- 
ment moyen de trois années au moins; 

c Attendu que le chapitre 11 de la loi pré- 
citée a établi et précisé le mode de justifica- 
tion des études moyennes ; 

c Qu'il «xige à cet effet, à l'exclusion de 
tout autre moyen de preuve, la production 
de diplômes dont la possession suppose les 
connaissances faisant Tobjet de renseigne- 
ment que le législateur a eu en vue, et, à dé- 
faut de diplômes, des certificats délivrés par 
les chefs et professeurs des établissements 
d'instruction moyenne ; 

f Attendu que l'expression diplômes dont 
se sert la loi ne peut s'entendre que de do- 
cuments qui, émanés de chefs d'établisse- 
ments d'enseignement public ou privé, 
ont pour objet de constater le degré d'in- 
struction de ceux qui en sont porteurs; 

c Attendu que les contestations prévues 
par l'art. 9 n'ont trait qu'aux pièces, titres et 
documents dont parlent les art. 8 et 30, et 
que les autorités chargées de la révision des 
listes électorales ne peuvent prendre en con- 
sidération d'autres documents que l'on pré- 
tendrait être équivalents aux diplômes et 
certificats que la loi a admis seuls comme 
justification des études moyennes; 

c Attendu que l'arrêté de nomination de 
capitaine produit par l'appelant n'a pas le 
caractère requis par la loi pour établir.son 
degré d'instruction, que partant il ne peut 
éire pris égard à ce document dans la cause ; 
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f Que, dans ces circonstances, il n'y a pas 
lieu de déclarer ledit appelant habile à être 
inscrit sur les listes électorales pour la pro* 
vince et pour Ja commune ; 

t Par ces motifs, la cour met l'appel au 
néant, f (Du 6 février 1871.) 

M. le procureur général Paider a conclu 
au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen tiré de 
la violation de l'art. 3 de la loi du 30 mars 
1870, ainsi que de la fausse application et 
violation de Tart. 8 de la même loi : 

Attendu qu'on ne peut invoquer la dispo- 
sition de l'art. 3 de la loi du 30 mars 1870 
qu'à la condition de Justifier que l'on a suivi 
un cours d'enseignement moyen de trois an- 
nées au moins dans un établissement public 
ou privé ; 

Attendu que la justification des études 
movennes doit se faire selon le mode indi- 
que par les art. 8 et 30 de la loi précitée ; 

Attendu que le législateur s'est naturelle- 
ment référé aux lois organiques de l'ensei- 
gnement; que par diplôme il entend les 
titres de capacité qui sont délivrés en vertu 
de ces lois organiques par l'autorité compé- 
tente; 

Attendu que les diplômes qui seuls ont 
force probante sont ceux dont la possession 
suppose les connaissances qui font l'objet 
d'un enseignement moyen de trois années an 
moins ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
le demandeur n'a point justifié de la manière 
prescrite soit par l'art. 8, soit par l'art. 30 
de la loi du 30 mars 1870, qu'il se trouve 
dans le cas prévu par l'art. 3 de la même 
loi; 

Attendu, d'autre part, que les fonctions 
publiques, à raison desquelles le demandeur 
réclame, n'exigent pas que celui qui les 
remplit ait obtenu préalablement un diplôme 
de la nature de ceux doat il est fait mention 
ci-dessus; 

Que, cela étant, il n'y a pas lieu d'exa- 
miner si, le cas échéant, un arrêté de nomina- 
tion pourrait valoir à l'effet de prouver la 
possession d'un diplôme ; 

Et attendu que, dans l'état des choses, la 
radiation du demandeur a été justement 
ordonnée ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con» 
damne le demandeur aux dépens. 

Du U mars 1871. — 2« ch. — Préi. M. de 
Fernelmont, président.— /tapp. M. De Longé. 
— Cand. conf. M. Faider, procureur gé- 
néral. 
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Ca. VKB VAC. — 19 aodt 1870. 
1* DÉLIT POLITIQUE. — Fraude iêlecto- 

RALE. — PRiVENTlOlf D^AVOIR TENT^ 
d'usurper FRAUDULEUSBMBIfT LA QUALITÉ 

d'Électeur. 

S* PRÉVENTION D'ATOiR^JrL'occAgiON d'élec- 
tions POLITIQUES, DANS LE BUT d'iNFLUEN- 
CER LE VOTE, PROMIS A DES ÉLECTEURS DES 
AVANTAGES OU FAIT CRAINDRE DES DOM- 
MAGES. 

I* Doit être considéré comme délit politique le 
fait, prévu et puni par l'art, i" de /a loi sur 
les fraudes électorales du i9 mai 1867, 
d'avoir, pour se faire inscrire sur une liste 
d'électeurs communaux, sciemment produit 
successivement devant le conseil communal, 
la députation permanente et la cour d'appel, 
un acte simulé, et de s'être frauduleusement 
altribué une contribution dont le prévenu ne 
possédait pas les bases. (Loi du 19 mai 1867, 
art. 1"; constitution, art. 98; décret du 
20 juillet 1851.) — (l'« espèce.) 

2* ]/ en est de même des faits prévus par les ar- 
^ticles 9, 11 ei 12 de /a même loi de 1867 
d'avoir, à ^occasion d'élections politiques, 
dans le but d'influencer le vote d'électeurs ou 
d'engager ceux-ci à s'abstenir, soit offert des 
avantages quelconques, soit fait craindre 
quelque dommage. (2*, 3* et 4* espèces.) 

Première espèce. 

(procureur général a BRUXELLES, — G. CORE- 

MANS ET RUL.) 

Par requête en date du 16 juillet 1870) le 
procureur général près la cour d'appel de 
Bruxelles a exposé qu'une ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal d'Anvers, 
du 19 octobre 1869, a renvoyé les sieurs 
Coremans et Rul devant la juridiciion cor- 
rectionnelle, à raison de faits prévus par 
rarticle 1« de la loi du 19 mai 1867, 
tandis qu'un arrêt de la cour d'appel du 
8 juillet dernier déclare cette juridiction 
Incompétente. En conséquence, le procureur 
général priait la cour, statuant par voie de 
règlement de juges, d'annuler celle de ces 
deux décisions qui est contraire à la loi aûn 
que l'autre puisse recevoir son exécution. 

Voici les faits du procès. Unarrétdela cour 
d^appel de Bruxelles, V chambre, du 2 août 
1869, réformant une décision de la dépu- 
tation permanente d'Anvers, avait ordonné la 
radiation du sieur Coremans de la liste des 
électeurs communaux d'Anvers, par le motif 
qu'il ne possédait pas la base de la contribu- 
tion personnelle qu'il payait à raison d'une 
maison située à Anvers, rue d'Everdy, con- 


tribution dont l'avocat Rul était seul tenu, 
en qualité de locataire principal. Les faits 
constatés par cet arrêt donnèrent lieu à une 
instruction qui fut suivie de Tordonnanee 
dénoncée, qui renvoyait les prévenos^devant 
le tribunal corrtetionnel. 

L'ordonnance de la chambre du conseil ne 
fut pas attaquée et les prévenus furent tra- 
duits devant le tribunal correctionnel d'Au- 
vers. 

L^exception d'incompétence qu'ils 80Dl^ 
vèrent fut repoussée par jugement du 29 oc- 
tobre 1869, rapporté dans la Pasicrisik, 
1870, 2« partie, p. 504. 

Sur rappel des prévenus^ intervint l'arrêt 
dénoncé du 8 juillet 1870 (Pasicrisis, 1870, 
2* partie, p. 506). 

C'est dans cet état de la cause que la coor 
était appelée à statuer sur it demanda en 
règlement de juges. 

M. le premier avocat général Faider, con- 
sidérant que le fait constitue un délit poli- 
tique de la compétence du jury^ a conclu aa 
renvoi de l'affaire devant une chambre des 
mises en accusation : il s'est fondé sur les 
considérations suivantes : 

c La quatiûcation de délits politiques est 
nouvelle dans la législation : on ne la ren- 
contre ni dans les travaux de la constituante, 
ni dans la constitution de 1791, qui pour- 
tant établit le jury et parle de certains faits 
évidemment politiques. Cette qualiûcation 
n'existe ni dans hi charte de 1814, ni dans la 
loi fondamentale de 1815, laquelle du reste 
excluait le jury qui n'existe pas encore, k 
l'heure présente, dans le royaume des Pays- 
Bas. 

c C'est dans la charte revisée de 1850 que 
nous trouvons la première mention des délits 
politiques : la disposition finale porte qu'il 
sera pourvu dans le plus court délai possible 
c à l'application du jury aux délits de la 
c presse et aux délits politiques, i Et c'est 
la loi du 8 octobre 1850, dont nous parlerons 
plus bas, qui a réalisé cette promesse. 

f Vous connaissez assez les dispositions 
de notre constitution sur le régime judiciaire 
des délits politiques ; vous savez que nulle loi 
belge n'a défini, classé ou énuméré les délits 
politiques, et les appréciations sont livrées 
à la prudence et à la sagesse des tribunaux 
selon les circonstances des faits et les ten- 
dances des actes. Ainsi, la jurisprudence^ 
d'ailleurs très-riche en cette matière, maoqae 
de fixité (1); en l'absence d'un critérium 


(1) Noos cîloni les principanx arréti t cour nili- 
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législatif, vingt définitions que nous avons 
recueillies, et que nous pourrions citer, se 
trouvent soit dans les arrêts des cours, soit 
dans les discours parlementaires, soit dans 
les dissertations des jurisconsultes : aucune 
de ces définitions n'a été acceptée comme 
type; elles diffèrent et subissent Tinfluence 
des faits et des intentions. 

c La constitution*méme n*a pas défini les 
déliu politiques; et le congrès n'a pas voulu 
établir cette définition : nous en trouvons la 
preuve dans une proposition de M. Lebègue 
qui voulait que la constitution définit ces dé- 
lits, et il résulte des discussions que nulle 
suite n*a été donnée à|cette proposition (1). 

c Du reste, comme le congrès, nos cham- 
bres ont reconnu à diverses reprises la dlflS- 
culté, rimpossibiiité même de cette défini- 
tion : cela a été reconnu lors de la discussion 
des lois du f^ octobre 1835 et du 5 avril 
i868 sur les extraditions, topt comme pen- 
dant la discussion de la loi sur les fraudes 
électorales du 19 mai 1867; et dans la dis- 
cussionjde la {première de ces lois, M. Doi- 
gnon constatait qu'aucune nation n'avait 
jusqu'alors défini ce que c'est véritablement 
qu'un délit politique. 

c Notre nouveau code pénal, sans le 
définir, a appliqué les peines criminelles de 
la détention à des faits politiques : mais ces 
faits étant déférés au jury comme constituant 
des crimes, la définition du fait devient in- 
différente, puisque, y appliquât-on même les 
circonstances atténuantes (art. 79, 81 du 
code pénal), la nature du fait ne serait pas 
modifiée en elle-même et son caractère per- 
sisterait. 

c Les faits politiques ont, par eux-mêmes, 
une grande élasticité, comme le remarquait 
M. l'avocat général Delebecque, en 1 855, dans 
ses^belles conclusions sur l'affaire Jacquin : 
cela *& été reconnu par MM. Crombez, rap- 
porteur de la loi de 1867, et par le ministre 
de la justice. FauMl les définir restrlctive- 
ment, faut-il au contraire interpréter large- 


taire, 10 février 1832, en matière d'espionoage, dans 
le Recueil de Bosgh; coar de cass., i3 décembre 
1832. lô Juillet 1834, 6 avrU 1837, 12 mars 1855, 
■U octobre 1866,2 octobre 1868 et 2 novembre 1869; 
Gand, 11 novembre 1869 et concliuions de Tavocat 
générai De Patpe (Belg.Jud., 1870, p. 71). 

(1) Yoy. HuTTtBiis,t. III, p. 594: nons nous sommes 
usures que nul document relatif à cette proposition 
de M. Lebègue n^a été découvert depuis la publication 
<la Recueil de.'fl'honorable écrivain. Voy. aussi la 
«liMiifision du congrès sur les droits civils et politi- 


ment le renvoi au jury? Les principaux 
criminalistes de France se prononcent pour 
Tinterprétation restrictive (2). Que faire en 
cas de crimes ou délits complexes on mélan- 
gés? Autre difficulté dont la solution a em- 
barrassé les meilleurs esprits (5). 

c Mais nous n'avons pas à résoudre au- 
}ourd*bui ces problèmes; nons ne voulons 
pas nous montrer plus habiles que nos con- 
stituants et que les législateurs, et nous nous 
abstiendrons d'allonger la listedes définitions 
qui ontété hasardées. Nous suivrons la voie 
indiquée par M. Tesch, dans la discussion de 
la loi de 1867 : c Qui dira si chacun des 
• délits prévus par la loi est un délit poli- 
c tique ou un délit ordinaire? Mais ce sera 
f évidemment la cour suprême qui jugera 
c en dernier ressort après que les autres 
t corpsjudiciairesaurontstatué... La nature 
c du délit peut varier d'après le bot que 
c s'est proposé celui qui l'a commis.». Il est 
i presque impossible de déclarer dans la loi 
c ce qui est ou ce qui n'est pas un délit 
f politique, t MM. Crombez et Pirmez ex- 
primaient la même pensée. On a donc voulu 
éviter les généralités, les définitions à priori. 
Tantôt le fait est politique de sa nature, 
comme celui prévu par la loi du 6 octobre 
1830 et qui consistait à arborer un drapeau 
étranger (4), tantôt il est politique ou non 
politique selon les circonstances définies 
souverainement par le juge, comme cela 
résulte de tout le débat relatif au vicaire 
Van Eecke (o). G*est donc de cas d'espèces 
qu'il s*agit dans ce genre de poursuites, et 
nous devons nous attacher, dans celte cause, 
à rechercher si le fait frauduleux reproché à 
Goremans et RuI, prévu et qualifié par l'ar- 
ticle I*' de la loi du 19 mai 1867, reconnu et 
constaté par l'arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles du 7 août 1869, constitue un délit 
politique? Or, nous avons toutes les raisons 
possibles pour nous prononcer aflirmative- 
ment. 

f En effet, il s*agit d'un délit se rattachant 
aux droits électoraux, pouvant influer sur le 


ques, 20 décembre 1830 (même Recueil, t: I, p. 559). 
(2) Voy. Chadvbac, chap, XVI; CaissAïf, tome II, 

p. 146; PiaSIlT, p. 247, 291 ; GRiTTlER,t. II, p. 211. 

(5) Voy. le rapport du ministre Emile Ollivier, 
sur l'amnistie de Ledru-Rollin, au Moniteur belge, 
no 157 de 1870; Cbaoveau, cbap. XVI; Haus, r«« 284, 
285; Leliévre, dise, du 6 juillet 1865, sur la loi 
de 1867 ; Erhst et db Hacssy, sur la loi dés extradi- 
tions. 

(4) Arrêt de cass. du 19 Juillet 1834. 

(5) Arrêt de cass. du 2 novembre 1869. 
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résultat d'élections politiques qui se ratta- 
chent à la constitution d*un pouvoir, le pou- 
voir communal ainsi qualifié par M. Raileem 
au congrès national. 

c Or» historiquement, en France, ces délits 
électoraux, prévus par le code pénal (tiv. III, 
chap. H, sect. r«, sous le titre Crimes et délits 
relatifs à l'exercice des droits civiques) ont 
été expressément compris au nombre des 
délits politiques par la loi française du 8 oc- 
tobre 1830 et, dans son second rapport, 
Siméon, Fauteur de la loi, le disait expressé- 
ment (1). 

c La même démonstration résulte de la loi 
électorale républicaine du 18 mars 1849. 
Que lisons-nous au titre Yl, Des dispositions 
pénales, art. 117 : Les crimes et délits 
prévus par la présente loi seront jugés par 
la cour d^assises. C'était Texécution de Tar- 
ticle 84 de la constitution de 1848. Talette 
disait : t Je ne crois pas qu'on puisse nier 
< que les délits prévus par la loi, alors 
« même qu'ils ne sont frappés que de peines 
c correctionnelles, constituent de véritables 
c délits politiques (2). t Isambert confir- 
mait cette appréciation. Billault, rapporteur, 
disait : c Ces dispositions sont destinées à 
c assurer la sincérité, la pureté, la liberté 
c des élections... Le jury sera le seol juge 
c nécessaire... La poursuite se prescrira par 
c trois mois, i Donc pas de doute. 

c Un argument historique indirect résulte 
des lois d'extradition. La nouvelle loi est 
du 5 avril 1868 ; elle a eu pour but de com- 
pléter la série des faits d'extradition dont le 
nombre est porté à trente-neuf : elle excepte 
les crimes et délits politiques (loi du l*' oc- 
tobre 1835, art. 6); elle ne mentionne pas 
un seul des faits prévos par la loi alors 
récente du 19 mai 1867, qui comprend deux 
crimes punis de la réclusion (art. 17, 20) : 
donc ces faits sont politiques. 

f Enfin un argument doctrinal fonda- 
mental résulte de la discussion même de la 
loi de 1867. 

f M. Delcour avait proposé, dans la cin- 
quième section, cet article : c Les crimes et 
f délits prévus par la présente loi seront 
« jugés par la cour d'assises, t Cet article 
fut écarté par la section centrale. M. Crom- 
bez, rapporteur, disait : < Le projet de loi 
c laisse entière cette question de compé- 


(1) Voy. la discussion complète de la loi au Jfoti»- 

teur universel de septembre et octobre 1830. L'aoa- 

yse de la même discussion se trouve dans les auteurs 

suivants : Cbacvbau, chap. X VI ; GaASSiif , t. Il, p. 141; 


c tence, et c'est avec raison, selon la majo- 
f rite de la section centrale, t {Ann, de 4865, 
p. 895.) 

c Dans le cours de la discussion, M. Del- 
cour reproduisit sa proposition comme amen- 
dement. Elle fut combattue par la question 
préalable; elle fut appuyée par M. Giroul, 
qui reconnaissait notamment le caractère po- 
litique an fait prévu par l'art. 1^ de la loi. 
M. Lelièvre au contraire critiqua l'opinion 
de M. Giroul. 

c Cette première discussion n'aboutît pas 
(séance du 6 juillet 1865), et si l'on s*eD 
tenait là, on pourrait, avec .la cour d'appel 
comme avec le tribunal, dire que le législa- 
teur ne s'est pas prononcé. Mais la véritable 
discussion de l'amendement Delcour et le 
vote final de cet amendement ont échappé 
à Tarrét attaqué : il fallait voir la séance 
du 29 juillet (p. 1575 des Annales). Là, 
M. Delcour, développant sa proposition, re- 
connaissait que tous les délits prévus par la 
loi ne sont pas politiques, et le rapporteur, 
M. Crombez, M. Tesch, ministre, MM. Giroul, 
Orts, Thonissen, Lelièvre étaient d'accord 
sur ce point avec M. Delcour : ainsi, le fait 
d'avoir tenu des notes, celui de s'introduire 
sans droit dans la salle du scrutin, celui de 
commettre du désordre ou des irrévéreooss 
n'ont nul caractère politique parce qu'ils 
n'altèrent nullement, comme le disait Billault, 
la sincérité, la pureté ou la liberté des élec- 
tions. 

c Mais, en même temps, tout le moode 
sans exception s'accordait à reconnaître que 
la loi de 1867 qualifie et punit des délits 
politiques. < On a voulu, dit l'exposé des 
c motifs, garantir la liberté et la sincérité 
f des élections contre les fraudes que peut 
f inspirer l'exagération des luttes poliii- 
c ques; on veut punir les fraudes dans 
c Texercice des droits politiques, éviter de 
c laisser planer du doute sur la légitimité da 
c mandat politique et sur l'expression sin- 
€ cère de l'opinion publique, t Et, après 
avoir offert rénumération et la classification 
des délits, notamment de celui prévu par 
l'art. 1*', l'exposé ajoute : 

c Nous avons cherché à prévenir les di- 
< verses manœuvres que l'on a employées 
f jusqu'ici pourvicier les listes électorales.» 
Et parlant de la prescription, l'exposé s'ex- 


Joum, de dr, erim., t. II, p. 260; conclusions de 
M. Dblwbcque, 1855, affaire Jaequin. 
(3) Voy. Dalloz, pér., iSiS, i, 51, 68. 
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prime eo ces termes reinarqnables : < La 
« pçeseription dont il est question dans le 
« paragraphe final de Tart. i« est la même 
c qoe celle qui est applicable aux délits de 
c presse et à d'autres diliu politiques. • 

c Mêmes pensées exprimées dans le rap* 
port de M. Grombez : c Garantir la sincérité 
€ des élections, c'est assurer une origine 
« irréprochable aux fonctions dont sont 
« revêtus les mandataires de la nation... La 
€ loi doit garantir à tous les électeurs le 
c libre exercice de leurs droits politiques. » 

• Si Ton rapproche ces développements 
de la déclaratipn du ministre de la justice, 
qae nous avons rapportée plus haut, on de- 
menrera convaincu que les faits pouvant 
altérer la sincérité des listes et, comme con- 
séquence, la vérité du scrutin, ont essentiel- 
lement le caractère politique. En un mot, on 
se trouve au milieu de Texercice des droits 
politiques et de la violation des lois qui 
règlent cet exercice. 

c Quel est donc, en présence de cette 
doctrine si nettement exprimée, la portée 
du rejet final de Tamendement Delcour? 
Uniquement rimpossibilitéou tout au moins 
Tinopportunité d'une définition et d'une dé- 
claration de compétence qui en était la 
conséquence. La compétence de la cour d'as- 
sises et le renvoi devant le jury dépendront 
da caractère que les tribunaux répressifs 
reconnaîtront aux faits signalés, et il devait 
rester vrai que les délits électoraux, pouvant 
altérer les résultats d'un vote, ont essentiel- 
lement un caractère politique. 

c Quel est donc votre devoir en présence 
de cet ensemble de considérations? De re- 
rhercher et de constater si la fraude quali- 
fiée par le juge du fait a, oui op non, un 
caractère politique, et le doute sur l'affirma- 
tive n'est guère possible, suivant nous. 

c I^ délit qualifié par l'art. I^'de la loi 
de 4867 est nouveau dans nos lois; nulle 
antre loi chez nous, nulle loi étrangère, que 
nous sachions, ne l'a prévu : cela prouve 
qu'il n'a qu'une immoralité relative, qu'il 
n'offre pas le caractère d'un délit puni par 
toutes les législations criminelles : c'est un 
délit spécial, moins grave sous le régime du 
suffrage universel et non prévu par la loi 
française de i$49, plus grave sous le régime 
du suffrage censitaire, et spécialement grave 
sous une législation électorale qui repose 
essentiellemeat sur la possession des bases 


(i) Voy. notamment la loi du i«r avril 1843 et la 
loi do S septembre 186S. 
(3) « Le délit prévu par Tart. I«r eiifte , disait 


du cens et sur le payement effectif de Hm- 

pêt(l). 

i Le délit qui nous occupe ici est politi- 
que et punissable parce qu'il a pour but et 
3u'il aurait pour résultat, s'il se propageait, 
e dépouiller de leur vérité et de leur sincé- 
rité les élections à tous les degrés. Or, s*il 
reste démontré qu'il y a des délits politiqua 
dans la loi de 1867, c*est bien celui qu'ont 
commis les demandeurs ou il n'y en aura ja- 
mais, car il renverse, par une fraude gros- 
sière qu'a reconnue la cour d'appel, /a poMes- 
sion des bases, laquelle tient à la substance du 
droit essentiellement politique d'élire les 
corps politiques et représentatifs, et d'exer- 
cer ainsi le mandat politique appelé droit 
électoral : ce droit n'est dél4[ué que sous des 
conditions sacramentelles, à une catégorie 
de citovens désignés comme capables et seuls 
qualifiés. 

c Ge délit qualifié pour la première fois 
par la loi de 1867, dont la sanction est en 
quelque sorte placée en vedette, au seuil de la 
loi, tend à consacrer la possession des bases et 
défend cette possession contre les tentatives 
frauduleuses : si le fait n'est puni que d*une 
amende et s'il profite d'une courte prescrip- 
tion, c'est parce que, en lui-même, il ne con- 
stitue qu'une tentative, le fait de l'inscription 
sur la liste électorale ne s*étant pas accompli, 
puisque la fraude a été découverte et consta- 
tée assez tôt par la déjouer (2). 

c Nous ne connaissons rien de plus poli- 
tique, sous un régime électoral fondé princi- 
palement sur le cens, que le principe de la 
possession des bases : vouloir donner atteipte 
par la fraude à ce principe, vouloir le déna- 
turer, le renverser, s'y soustraire par des 
manœuvres mensongères, voilà un délit 
politique par essence. 

c 11 n*y a aucun élément complexe, mixte 
ou connexe dans le fait qualifié à charge des 
avocats Goremans et RuI : ils sont prévenus 
de s'être entendus pour attribuer frauduleu- 
sement au premier une contribution dont il 
ne possédait pas les bases et pour produire 
dans ce but un acte qu'ils savaient être 
simulé : c*est en présence de ce fait, dont 
l'existence et le caractère sont établis par 
l'arrêt du 7 août 1869, que cet arrêt a or- 
donné la radiation des listes de Goremans. 
Et c'est ce fait qui constitue, suivant nous, 
au premier chef, un délit politique de la 
compétence du jury. 


M. CaoHBBX dans son rapport, en dehors de l'inscrip- 
tion : il est complet, parfait sans Tinscription. Dès 
qne la déclaration est fausse, il y a délit • 
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c Cette attribotiOD n'est pas indifférente k 
coupsûr.LloterTeotiondu jury est unegaran* 
tie constitutionnelle, fondamentale. Le pré- 
venu d'un délit politique est traité autrement 
que le prévenu d'un délit ordinaire. Ainsi : 
l"* la peine en général est politique : déten- 
tion, privation du droitdevote et d'éligibilité; 
2<> le mode de renvoi en accusation diffère, 
puisqu'il faut l'unanimité de la chambre du 
conseil; Z" nulle détention préventive n'est 
admise pour les délits ; 4** le prévenu a une 
place distincte à la cour d'assises ; 5^ le huis 
clos doit être prononcé à l'unanimité; G"* la 
prescription diffère dans bien des cas. 

c 11 importe donc que vous déclariez 
nettement, dans cette cause, la compétence 
da jury et que, par voie de règlement 
de juge, vous rendiez à la justice son cours 
régulier : nous concluons au renvoi à une 
chambre des mises en accusation. • 

àRAÉT. 

LA COUR '; — Vu la demande en règlement 
de juges présentée par le procureur général 
près la cour d'appel de Bruxelles; 

Tu les art. 525 et suivants du code d*ln- 
struction criminelle et l'art. 98 de la consti- 
tution ; 

Attendu que, par ordonnance delà cham- 
bre du conseil du tribunal de première 
instance d'Anvers en date du 19 octobre 
1869, Edouard Coremans et Edouard Rul 
ont été renvoyés devant le tribunal correc- 
tionnel de cette ville, sous la prévention 
d'avoir, en 1869, U premier, pour se faire 
inscrire sur la liste des électeurs commu- 
naux de la ville d'Anvers, produit, devant le 
conseil communal de ladite ville, la députa- 
tion permanente du conseil provincial d!An- 
vers et la cour d'appel de Bruxelles, un acte 
qu'il savait être simulé et de sMtre fraudu- 
leusement attribué une contribution dont il 
ne possède pas les bases; le second, pratiqué 
les mêmes manœuvres et fait sciemment une 
fausse déclaration dans le but de faire in- 
scrire ledit Coremans sur ladite liste; faits 
punis de peines correctionnelles aux termes 
de Part, l*', §§ 1 et 2, de la loi du 19 mai 
1867; 

Attendu que le jugement dn tribunal cor- 
rectionnel qui s'est déclaré compétent pour 
connaître de cette prévention a été réformé 
par arrêt de la cour d'appel de Bruxelles du 
8 juillet 1870 , par le motif que les faits 
incriminés, constituant des délits politiques, 
devaient être déférés au jury ; 

Attendu que Tordonnanoe de la chambre 
du conseil et Tarrét précitài ont acquis l'au- 


torité de la chose Jugée et qn^ii importe de 
rétablir le cours de la justice que ces déeî- 
e ons contradictoires ont interrompu ; 

Au fond : 

Attendu que Tart. 98 de la constitution 
établit le jury d'une manière absolue pour 
les délits politiques ; 

Qu'en l'absence d*une définition légale de 
ces délits, il est du devoir du juge de recher- 
cher leurs caractères juridiques soit dans la 
nature même des faits incriminés, soit dans 
les circonstances particulières qu'il constate ; 

Attendu que les pratiques frauduleuses 
dont s'occupe l'art. 1" de la loi du 19 mai 
1867, et qui constituent la prévention, ont 
pour objet l'usurpation du droit d*être élec- 
teur; 

Que ces fraudes tendent à troubler Tezer- 
cice régulier du système électoral et à com- 
promettre les droits constitutionnels par 
lesquels les citoyens participent au gouver- 
nement du pays; et qu'elles portent ainsi 
directement atteinte à une de ses institutions 
fondamentales ; 

Attendu que, si la loi ne punit que les 
fraudes qui précèdent l'inscription, indé- 
pendamment de celle-ci, & n'en faut pas 
moins reconnaître que, par leur but, leur 
mobile et leurs éléments constitutifs, elles se 
rapportent essentiellement à Tordre poli- 
tique; 

Attendu qu*avant la loi de 1867, les fraudes 
prévues par l'art. 1*' échappaient à toute ré- 
pression en Belgique et que les lois électo- 
rales elles-mêmes les laissaient impunies ; 

Qu'il faut donc admettre qu'en leur attri- 
buant le caractère de délits, le législateur a 
été bien moins déterminé par leur perversité 
intrinsèque que par leur tendance dange- 
reuse, au point de vue des prérogatives con- 
stitutionnelles des citoyens; 

Attendu que les travaux préparatoires de 
la loi de 1867 démontrent que, parmi les 
faits qu*elle réprime, une distinction doit 
être établie entre ceux qui ne constituent, 
en réalité, que de simples contraventions de 
police électorale et les actes plus graves qui, 
par leurs éléments essentiels, forment des 
délits politiques; 

Qu'à cet égard il a été reconnu par l'ex- 
posé des motifs, par la section centrale et 
par plusieurs orateurs de la chambre des 
représentants, ou Implicitement admis par 
d'autres, que les fraudes prévues par Part. 1" 
rentrent dans la catégorie de ces délits ; 

Attendu que l'on opposerait à tort à cette 
interprétation le rejet de ramendement qui 
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atlribiiait au jnry tous les crimes et délits 
dont la loi s'occupe; 

Qo>n effet, ce rejet a été surtout motivé 
par la rédaction irop absolue des termes de 
l*amendement et par le danger, signalé par 
le ministre de la justice, des définitions en 
eette matière; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment déjuges, sans s*arréterà Tordonnance 
précitée du 19 octobre 1^69, laquelle sera 
considérée comme nulle et comme non 
ayenue, en ce qu'elle a mal apprécié les 
caractères juridiques des faits incriminés, 
renvoie la cause devant la cour d'appel de 
Bruxelles, chambre des mises en accusation, 
pour y être statué sur les réquisitions du 
procureur général ; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres dudit tribunal de première 
instance d'Anvers et que mention en sera 
faite en marge de la décision annulée. 

Du 19 août 1870. — Chambre des vaca- 
tions. — Prés. M. Defacqz, premier président 
— Rapp, M. Vandenpeereboom. — ConcL 
amf. M. Faider, premier avocat général. 


Deuxième espèce. 
Cb. DBS vAc. — 7 octobre 1870. 

(procureur 6ÉNIÎRAL A BRUXELLES, — C. DE- 
COCX ET CONSORTS.) 

Par requête du 10 décembre 1870, le pro- 
cureur général à Bruxelles avait formé uiie 
demande en règlement de juges dans les cir- 
constances suivantes : 

« 

Une ordonnance de la chambre du conseil 
do tribunal de première instance de Mous 
avait renvoyé devant le tribunal correction- 
nel de ce siège : 1** Yital Decock ; %^ François 
Bourgeois, sous la prévention d'avoir contre- 
venu, à Petit-Enghien, en octobre 1869 : 
A, le premier, à l'art. 9 de la loi du 19 mal 
1867, relative aux fraudes en matière élec- 
torale, en offrant ou promettant de l'argent 
ou certains avantages sous la condition 
d^obtenir le suffrage du sieur Crohain-Sau- 
veur, ou son abstention de voter; B, le 
second, à l'art. 11 de la même loi, en usant, 
à regard de certains électeurs, de menaces, 
ou en leur faisant craindre d'exposer leur 
fortune à un dommage, et ce, pour les dé- 
terminer à s'abstenir de voter ou pour in- 
fluencer leur vote. 

Dans son audience du 3 mai 1870, le tri- 
bunal correctionnel de lions rendit un 


jugement par lequel les faits imputés aux 
prévenus constituant des délits politiques, 
il se déclarait incompétent. 

Le procureur du roi à lions ayant inter- 
jeté appel de ce jugement, la cour d'appel de 
Bruxelles le confirma dans les termes sui- 
vants : ' 

. c Attendu que les prévenus ont été tra- 
duits devant le tribunal correctionnel de 
Mons du chef de contravention : A. le pre- 
mier, de contravention à l'art. 9 de la loi du 
19 mai 1867, relative aux fraudes en matière 
électorale, pour avoir offert ou promis de 
l'argent ou certains avantages sous la condi- 
tion d'obtenir le suffrage du sieur Sauveur, 
ou son abstention de voter ; B. le deuxième, 
à l'art, il de la même loi, en usant, à l'égard 
de certans électeurs, de menaces, ou en leur 
faisant craindre d'exposer leur fortune à un 
dommage, et ce, pour tes déterminer à s'abs- 
tenir de voter ou pour influencer leur vote ; 

c Attendu qu'aucune loi n'ayant défini en 
Belgique ce qiril faut entendre par délit poli- 
tique, il appartient aux tribunaux de recher- 
cher quels sont ces délits ; 

c Attendu que les délits prévus par les 
art. 9 et 11 précités troublent et entravent 
te libre exercice de droits politiques; 

€ Qu'ils ont pour objet soit d'empêcher 
les électeurs d'émettre librement leurs votes 
dans les élections, soit de substituer à des 
votes libres des votes obtenus à l'aide de 
moyens que la loi réprouve; 

c Attendu que les délits poursuivis ten- 
dent à dénaturer les institutions communales 
qui participent à l'exercice de la puissance 
publique, en faussant ou en enlevant le ca- 
ractère représentatif qui est de leur nature et 
que la constitution leur attribue, et que les 
lois ont voulu garantir ; 

c Qu'il suit de là que ces délits sont poli- 
tiques et que c'est à bon droit que le tribu- 
nal correctionnel s'est déclaré incompétent 
pour en connaître, t 

Dans une note à l'appui de sa demande 
en règlement de juges, le procureur général . 
exposait que l'ordonnance de la chambre du 
conseil qui a saisi la juridiction correction- 
nelle et l'arrêt d^ la cour qui a déclaré cette 
juridiction incompétente ont acquis l'auto- 
rité de la chose jugée, et que par suite le 
cours de la justice se trouve entravé. 

M. l'avocat général Cloquette a pris danA 
cette affaire des conclusions tendant au ren- 
voi de la cause devant la chambre des mises 
en accusation.il s'est exprimé comme suit : 

c L'ordonnance de la chambre du<H>nseU 
du tribunal de Mons, passée ea force de cho66 
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jugée,etrarrétde1acoard*appe]deBruxelleSy 
chambre des appels de police correctionnelle, 
renferment, quant à la compétence sur les 
délits poursuivis, des décisions contraires. 
Ces délits, prévus par la loi du 9 mai 1867, et 
qui consistent à avoir, à Toécasion des élec- 
tions communales, et dans le but d'influencer 
le vote de certains électeurs comqsunaux, ou 
à les engager à s'abstenir de voter, promis 
auxdits électeurs des avantages quelconques, 
ou leur avoir fait craindre d'exposer à un 
dommage leur personne, leur famille ou 
leur fortune, ces délits sont, d'après l'or- 
donnonce du tribuual de Mons, de la com- 
pétence du tribunal correctionnel, comme 
délits ordinaires; tandis que d'après l'arrêt 
de la cour de Bruxelles, ils sont, comme 
délits politiques, de la compétence du jury, 
aux termes de l'art. 98 de la constitution: 
Ces décisions contraires entravent le cours 
de la justice; et il y a lieu, pour la cour de 
cassation, de faire droit à la requête en rè- 
glement de juges du procureur général à la 
cour d'appel de Bruxelles, et de déterminer, 
pour faire cesser ce conflit, quelle est la ju- 
ridiction compétente. 

c Nous estimons que la cour de Bruxelles 
a assigné aux délits dont il s'agit leur véri* 
table caractère. 

c Nous avons déjà eu k rechercher, Tan 
dernier, au sujet d'un pourvoi formé par le 
vicaire Van Eecke, ce qu'il faut entendre par 
déliu politiques, La loi ne les ayant pas dé-' 
finis, c'est la nature des choses et le sens 
juridique des termes qu'il faut consulter 
pour les déterminer. D'après ces errements, 
il faut tenir pour délits politiques ceux qui 
portent atteinte à l'ordre politique. L'ordre 
politique résulte de l'ensemble des pouvoirs 
publics légalement constitués, et les délits 
qui tendent à fausser la constitution des 
pouvoirs publics soit législatifs, soit admi- 
nistratifs, sontdes délits politiques. Les corps 
communaux sont des pouvoirs publics admi- 
nistratifs : les faits imputés aux prévenus, 
lors des élections communales, prévus et 
punis par les art. 9, H et 12 de la loi du 
9 mai 1867 sur les fraudes électorales, sont 
évidemment des délits politiques, parce qu'ils 
étaient de nature à altérer, par corruption 
ou par intimidation, dans les élections, la 
composition légale du conseil communal. 

c^ Il a d'ailleurs été reconnu, comme vous 
le disiez dans votre arrêt du i9août dernier, 
en cause du procureur général à la cour de 
Bruxelles contre Coremans et Rul, par l'ex- 
posé des motifs, par la section centrale et 
par plusieurs orateurs de la chambre des 
représentants, que les fraudes prévues par 


l'art. 1'' de la loi du 9 mai 1867 reotrent 
dans la catégorie des déjits politiques, et il 
en est de même des fraudes prévues par les 
art. 9, 11 et 12 de la même loi. 

c N«us concluons à ce que la cour, sans 
s'arrêter à l'ordonnance de la chambre du 
conseil, laquelle sera considérée comme 
nulle et non avenue, en ce qu'elle a mal 
apprécié les caractères juridiques de la pré- 
vention, renvoie la cause devant la chambre 
des mises en accusation de la cour d'appel 
de Bruxelles, pour y être statué sur les ré- 
quisitions du procureur général. • 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Oui M. le conseiller Van- 
denpeereboom en son rapport et sur les con- 
clusions de M. Cloquette, avocat général ; 

Vu la demande en règlement de juges 
présentée par le procureur général près la 
cour d'appel de Bruxelles ; 

Vu les art. 525 et suiv. du code d^instruc- 
tion criminelle et l'art. 98 de la constitu- 
tion; 

Attendu que, par ordonnance de la cham- 
bre du conseil du tribunal de première in- 
stance de Mons du 8 mars 1870, Vital Decock 
et François Bourgeois ont été renvoyés de- 
vant le tribunal correctionnel de cette ville, 
sous la prévention d'avoir contrevenn, à 
Petit-Enghien, en octobre 1869 : A. le pre- 
mier, à l'art. 9 de la loi du 9 mai 1867, re- 
lative aux fraudes en matière électorale, en 
offrant ou promettant de l'argent ou certains 
avantages sous la condition d'obtenir le suf- 
frage du sieur Crohain-Sauveur, on son 
abstention de voter; B, le second, à fart. 1 1 
de la même loi, en usant, à l'égard de cer- 
tains électeurs, de menaces, ou en leur fai- 
sant craindre d'exposer leur fortune à un 
dommage, et ce, pour les déterminer à s'abs- 
tenir de voter ou pour influencer leur vote; 

Attendu que le jugement du tribunal cor- 
rectionnel, qui s'est déclaré incompétent 
pour connaître de cette prévention, par le 
motif que les faits incriminés constituent 
des délits politiques, a été confirmé par arrêt 
de la cour d'appel de Bruxelles du 5 sep- 
tembre 1870 ; 

Attendu que l'ordonnance de la chambre 
du conseil et l'arrêt précités sont passas en 
force de chose jugée et qu'il importe de ré- 
tablir le cours de la justice, interrompu par 
ces décisions contradictoires ; 

Au fond : 

Attendu que l'art. 98 de la constitution 
établit le jury, en termes absolus, pour les 
délits politiques; 
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Attendu que la loi du i9 mal 1867 n'a pas 
spécialement déterminé quelles sont, parmi 
les infractions qu'elle réprime, celles qui 
présentent les caractères juridiques de ces 
délits ; 

Attendu, toutefois, que, dans la pensée du 
législateur, ainsi que l*at testent les travaux 
préparatoires, une distinction doit être éta- 
blie à cet égard, selon la nature des faits in- 
criminés; 

Que, si les infractions qui ne concernent 
que la police électorale doivent rester sou- 
mises aux tribunaux ordinaires, il a été re- 
connu, d'autre part, que les actes plus graves 
qui compromettent Tordre politique même 
ne peuvent être déférés qu'au jury ; 

Attendu que les pratiques coupables pré- 
vues par les art. 9 et 11 de la loi, et qui font 
l'objet de la prévention, rentrent dans cette 
seconde catégorie ; 

Attendu, en effet, que ces actes tendent à 
vicier dans son essence le svstème électoral 
et à en troubler l'exercice régulier ; 

Qu*en portant atteinte à ces droits consti- 
tutionnels des citoyens, ils enlèvent à la 
composition des pouvoirs publics qui éma- 
nent <]e l'élection, les garanties de liberté et 
de sincérité dont la loi a voulu les entou- 
rer; 

Et qu'ainsi, par leur but comme par leurs 
conséquences, ces faits constituent des délits 
essentiellement politiques, puisqu'ils sont de 
nature à fausser les institutions du pays; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, sans s'arrêter è Pordonnance 
précitée du 8 mars 4870, laquelle sera con- 
sidérée comme nulle et comme non avenue, 
renvoie la cause devant la cour d'appel de 
Bruxelles, chambre des mises en accusation, 
pour y être statué sur les réquisitions du 
procureur général près ladite cour; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres du tribunal de première in- 
stance de Mons et que mention en sera faite 
en marge de la décision annulée. 

Du 7 octobre 1870. ~ Chambre des vaca- 
tions. — Prés, M. Defacqz, premier prési- 
dent. — Rapp. M. Vaudenpeereboom. — 
ConcI, conf. M. Cloquette, avocat général. 

Troisième espèce, 
Cb. DBS VAG. — 7 octobre 1870. 

(PBOCnRBDR G^NéBAL k BRUXELLES, — C. PKB- 
TERS ET CONSORTS.) 

Le procareur général à Bruxelles, par re- 
quête du Oseptembre 1870, avait soumis à 


la cour de cassation une demande en règle- 
ment de juges dans les circonstances sui- 
vantes : 

Une ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de Nivelles, 
en date du 13 avril 1870, avait renvoyé de- 
vant le tribunal correctionnel de ce siège : 
1"* Félix Peeters, 2** Georges Draye, 5** Jean 
\an Zeebroeck, 4** Joseph Ledocte, sous la 
prévention : A. les trois premiers^ d'avoir, 
en octobre 1869, à l'occasion des élections 
communales de Nethen, dans le but d'in- 
fluencer le vote de plusieurs électeurs com- 
munaux, ou de les engager à s'abstenir de 
voter, promis auxdits électeurs des avan- 
tages quelconques, ou leur avoir fait craindre 
d'exposer à un dommage leur personne, leur 
famille ou leur fortune ; B, les deux der- 
.nlers, d'avoir, dans lesdites circonstances, 
donné mandat aux prénommés Peeters et 
Draye de faire en leur nom les promesses et 
menaces reprises ci-dessus ; faits prévus par 
les art. 9, 11 et 12 de la loi du 19 mai 
1867. 

Le tribunal correctionnel de Nivelles ren- 
dit, à la date du 28 mai 1870, le jugement 
suivant : 

c Attendu que le délit reproché aux pré- 
venus constitue un délit politique qui, aux 
termes de Tart. 98 de la constitution, est de^ 
la compétence de la cour d'assises; 

c Attendu, en effet, que le code pénal a 
rangé, parmi les délits d'envpêchemeot ou 
d'entrave apporté k l'exercice d'un droit 
politique, l'achat d'un vote, la substitution 
frauduleuse d'un suffrage à un autre; que 
tous ces faits constituent des délits politiques 
lorsqu'ils ont été commis à l'occasion d'une 
élection provinciale ou communale, comme 
à l'occasion d'une élection pour les chambres 
législatives; 

c Attendu que si les faits prévus par les 
art. 137 et suivants du code pénal constituent 
des délits politiques, il en est de même des 
faits prévus par la loi en matière électorale; 
qu'il résulte en effet des discussions que si, 
lors de la révision du code pénal, on n'a 
inscrit dans ce code qu'une partie des délits 
prévus par la loi du 19 mai 1867, ce n'est 
pas parce qu'on les a considérés comme 
n'ayant pas le caractère de délits politiques, 
mais parce que le législateur n'a voulu faire 
entrer dans le code pénal que des délits de 
l'espèce paraissant avoir un caractère per- 
manent, quel que soit le système électoral en 
vigueur; 

c Attendu, d'autre part, que le droit de 
vote est un droit politique et que celui qui, 
par une violence matérielle ou morale, em- 
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pêche on citoyen d'exercer ce droit ou de 
Tezercer librement, porte atteinte aux droits 
politiques de ce citoyen et commet donc un 
délit politique; 

c Attendu enfin que si Ton peut considérer 
les conseils provinciaux et communaux plu- 
tôt comme des corps administratifs que 
politiques, ils ont cependant une existence 
politique, puisqu'ils dérivent des pouvoirs 
politiques ; qu*ii faut considérer comme un 
délit politique tout trouble, toute entrave 
apportés à leur formation, comme aussi tout 
acte ayant pour but de modifier leur consti- 
tution et de leur donner une existence qui 
ne dérive pas de la libre expression du corps 
, électoral chargé de les former ; 

€ Par ces motifs, le tribunal se déclare 
incompétent • 

Sur rappel du ministère public, la cour 
d'appel de Bruxelles rendit 1 arrêt confirmatif 
suivant : 

c La cour, déterminée par les motifs du 
premier juge, met rappel du ministère pu- 
blic au néant; 

c Confirme le jugement dont est appel. • 

La demande du procureur général tendait 
à faire cesser le conflit qui résultaitdes deux 
décisions, passées en force de chose jugée, 
dont Tune saisit la juridiction correctionnelle 
et dont Fautre déclare cette juridiction in- 
compétente. 

Dans cette affaire, M. Favocat général 
Cloquette a pris les mêmes conclusions et la 
cour a rendu le même arrêt que dans la 
cause précédente (2« espèce). 

Quatrième espèce, 

2« OH. — 19 déoemlire 1870. 

(mathoul.) 

Une ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance séant à 
Liège, en date du il mai 1870, a renvoyé 
Hubert Mathoul devant le tribunal correc- 
tionnel de cette ville, sous la prévention 
d'avoir, à Argenteau, du l*' au 7 février 
1870, ofl'ert ou promis soit de l'argent, soit 
d'autres avantages aux sieurs Jardon, Gof- 
fart et Bastin pour obtenir d*eux un suffrage 
déterminé, ou l'abstention de voter aux élec- 
tions d'Argenteau : infractions prévues et 
punies par la loitlu 19 mai 18()7. 

Le tribunal correctionnel de Liège s'est, 
par jugement du 30 juillet 1870, déclaré 
incompétent pour connaître de la cause par 
le motif que les infractions dont il s'agit 
constituent des délits politiques, réservés au 


jury par !*art 98 de la constitution : ce juge- 
ment est ainsi conçu : 

c Attendu que le prévenu a contesté la 
compétence du tribunal en se fondant snr 
ce que le délit prévu et puni par l'art. 9 de la 
loi du 19 mai 1867, à raison duquel il est 
poursuivi, est un délit politique dont la con- 
naissance appartient au jury, aux termes de 
Tari. 98 de la constitution ; 

c Attendu que les délits politiques n'ont 
pas été définis par la loi ; mais qu'il faut 
comprendre sous cette dénomination les in- 
fractions à la loi pénale qui ont pour but de 
porter atteinte aux institutions politiques du 
pays, ou de troubler d'une manière quel- 
conque le libre exercice des droits politiques 
des citoyens; 

€ Attendu que les conseils provinciaux et 
communaux sont créés par la constitution; 
que tout fait délictueux qui tend à en com- 
promettre Texistence ou à en vicier la for- 
mation revêt donc un caractère politique ; 

c Attendu, d'autre part, que le droit des 
citoyens de participer par la voie de l'élec- 
tion à la formation des conseils provinciaux 
et communaux a toujours été considéré 
comme un droit politique; que le législateur 
a lui-même reconnu expressément ce carac- 
tère au droit dont il s'agit; 

c Qu'en effet, l'art. 16 de la loi dn 19 mai 
1867 sur les fraudes électorales punit cenx 
qui, par violences ou menaces, empêchent 
les citoyens d'exercer leurs droits politiques, 
et qu'il n'est pas douteux que cet article 
s'applique aussi bien aux élections commu- 
nales et provinciales qu'aux élections légis- 
latives; 

c Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la tentative de corrompre un électeur 
communal a pour but de vicier la composi- 
tion d'un corps politique et de troubler 
l'exercice d'un droit politique ; qu'elle con- 
stitue donc, à tous les points de vue, un délit 
politique; 

c Par ces motifs, le tribunal se déclare 
incompétent. • 

La cour de Liège, saisie par l'appel du 
procureur du roi, a, le 19 novembre dernier, 
confirmé ce jugement. (Voir P^sicrisie, 1871, 
2« partie, p. 61.) 

Cet arrêt était en opposition flagrante avec 
l'ordonnance de la chambre du conseil, pas- 
sée, comme l'arrêt lui-même, en force de 
chose jugée : il résultait de ces deux déci- 
sions contradictoires, dans le cours de la 
justice, une interruption qu'une' demande 
en règlement de juges de M. le procureur 
général avait pour objet ide faire cesser. 
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M. le premier avocat général Faider, font 
en se référant à ses conclusions du 19 août 
rapportées ci-dessus, a ajouté les courtes 
considérations suivantes : 

c Vos arrêts du 19 août et du 7 octobre 
ont établi la doctrine sur des arguments 
péremptoires et les cours d*appel s*y rallient 
évidemment. 

c Tous vous êtes fondés sur la significa- 
tion très-nette des travaux préparatoires et 
des discussions législatives qui attribuent le 
caractère de délit politique aux faits correc* 
tionnels prévus par la loi du 19 mai ISG?, 
en exceptant ceux qui sont de pure police 
d^ordre. Sur ce point, nous avons eu soin, 
dans nos conclusions du 19 août, d*entrer 
dans des détails dont vous avez vérifié 
Texactitude et qu*il serait superflu de rap- 
peler. 

c Vous vous êtes fondés ensuite sur cette 
considération fondamentale que, avant la loi 
de 1867, la plupart des délits électoraux 
qu*elle prévoit échappaient à toute répres- 
sion CD Belgique, et que, si, en 1867, on les 
a qualifiés et punis, c'est moins à raison de 
leur perversité intrinsèque que de leur ten- 
danee dangereuse au point de vue des préro- 
gatives constitutionnelles des citoyens et de 
la sincérité, de la pureté, de la liberté des 
élections. 

c Cet argument était précisément employé 
par le ministre Emile Ollivier dans son rap-. 
port relatif à M. Ledru-Rollin. c La raison 
c de droit, disait -il, démontre que le fait 
c appartient à Tordre politique, puisque en 
c droit commun il resterait impuni. • 

€ 11 est vrai que ce dernier argument ne 
s*appliquerait pas à Tachât des suffrages dont 
il est question ici : mais à I égard de ce fait, 
la tradition législative existe. La loi française 
du 8 octobre 1850 les comprend dans sa 
nomenclature. La loi électorale républicaine 
du 18 mars 1849 et le rapport de M. Billault 
sur cette loi les qualifient nettement. Telle 
est aussi la doctrine des auteurs : Touiller 
appelle essentiellement droit politique le 
droit de suffrage, le droit d*étre élu (1, 254); 
il en est de même de Demolombe (I, 140} et 
de Laurent (Droil ctoii, 1, 517). Félix Ber- 
riat-Saint-Prix dans sa Théorie du droit con- 
uUtttionnel français ^stri, 85 de la constitution 
de 1848, ne développe pas une autre opi- 
nion. Enfin, Achille Morin, dans une disser- 
tation importante sur la Compétence du jury 
(ranfUisen matière de délits politiques, observe 
c que Ton doit ranger au nombre de ces dé- 
c lits tous les faKs contraires à la liberté et 
c à la sincérité des opérations électorales 


c tels que... achats de suffrages ou blsifi- 
c cation de feuilles de pointage (1). • 

c Noos nous bornons à ces courtes consi- 
dérations, et nous concluons au renvoi de-« 
vaut la chambre des mises en accusation de 
la cour de Liège. 

ARRÊT. . 

LA COUR; —Vu la requête présentée 
par le procureur général prà la cour d*appel 
de Liège; 

Vu les art. 525 et suiv. du code d'instrnc* 
tion criminelle ; 

Considérant que, par ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de première 
instance séant à Liège, en date du H mai 
1870, Hubert Matboul a été renvoyé devant 
le tribunal correctionnel de cette ville comme 
prévenu d*avoir, à Argenteau, du 1*' au 7 fé- 
vrier 1870, offert ou promis de Targent ou 
d'autres avantages aux sieurs Gaspard Jar- 
don, Henri Bastin et André Goffart, sous la 
condition d'obtenir d'eux un suffrage déter- 
miné, ou Tabstention de voter aux élections 
communales de bdite commune, le 7 février 
1870; 

Considérant que le tribunal correctionnel 
de Liège, saisi de la prévention, s*est déclaré 
incompétent par le motif que les faits incri- 
minés, constituant des délits politiques, doi- 
vent être déférés au jury; 

Considérant que la cour d'appel de Liège, 
par arrêt du 19 novembre 1870, a confirmé 
le jugement du tribunal correctionnel; que 
cet arrêt ainsi que l'ordonnance précitée ont 
acquis l'autorité de la chose jugée, et qu'il 
résulte de ces décisions contradictoires un 
conflit qui nécessite un règlement de Juges ; 

Au fond : 

Considérant que la loi du 19 mai 1867 ne 
ùxe pas la juridiction qui doit connaître des 
fraudes électorales ; 

Qu'elle se réfère par conséquent aux rè- 
gles du droit commun et qu'il appert, en 
effet, des travaux parlementaires auxquels a 
donné lieu ladite loi, que la compétence se 
détermine d'après la nature politique ou 
non politique de l'infraction ; 

Considérant que les faits imputés à Hubert 
Mathoul tombent sous l'application de Tan. 9 
de la loi du 19 mai 1867 ;• 

Qu'ils tendent à fausser l'exercice d'un 


(1) Voy. ToDUiER, t. I, p. 25i; .Dbholohbb, t. E, 

p. 140; LaURBRT, t. I, p. 317; BEBaUT-SAIRT-Pui, 

QM 1230 et 8.; MoBiB, dans la Benue dm Rewtêâ àê 
droit, t. XII, p. 163$ Joum. de dr, mai., n* 4S83. 
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droit politique, à altérer la sincérité d*une 
élection, à vicier la compositioD de Tadmi- 
nistration commiinale et à dénaturer, par 
suite, Tune des insitotions fondamentales du 
pays; 

Qu'ils portent donc atteinte à Tordre poli- 
tique et réunissent ainsi tous les caractères 
d*uu délit politique; 

Par ces motifs et vu Fart. 98 de la consti- 
tution, statuant par voie de règlement de 
juges, sans s'arrêter à Tordonnance prémen- 
tionnée du 1i mai 1870, laquelle sera con- 
sidérée comme nulle et non avenue, renvoie 
la cause devant la cour d'appel de Liège, 
chambre des mises en accusation; pour y 
être prononcé comme il appartiendra. 

Du 19 décembre 1870. — 2« ch. — Prés. 
M. L. de Fernelmont, ff. de président. — 
Rapp.M.l>e Rongé. — Cond. con/*. M. Faider, 
premier avocat général. 


2« CH. — 9 Janvier 1871. 

GARDE CIVIQUE. - PooRvoi. — Délai. — 
^ Déchéancb. 

Le pourvoi formé, par requête transmise à la 
cour, contre un jugement du conseil de dis- 
cipline de la garde civique, le vingt-troisième 
jour après la prononciation , est tardif et non 
recevable (l).(Loi du 8 mai 4848, an. iOI). 

(de glthes.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'aux termes 
de l'article 101 de la loi du 8 mai 1848, le 
pourvoi en cassation contre les jugements 
des conseils de discipline de la ^arde civique 
doit, à peine de déchéance, être formé dans 
les dix jours, soit du prononcé du jugement, 
s'il est contradictoire, soit de la sîgnlGcation, 
s'il est par défaut ; 

Considérant que le jugement attaqué a été 
prononcé contradictoirement le 26 novem- 
bre 1870; que le pourvoi en cassation a été 
formé par une requête sans date que l'offi- 
cier rapporteur de la garde civique a trans- 
mise au premier président de cette cour par 
lettre du 1 9 décembre, ainsi le vingt-troisième 
jour après le prononcé du jugement attaqué ; 

Que, dès lors, la déchéance du poun*oi 
était encourue et qu'il n'y a pas lieu, dans 


(1) Un tel poonroi est d'ailleurs irrégnlier dans la 
fonne. Voy. cass. belge, 19 Juillet i838 {Bull., 1837- 
1838), le eas d*un pounroi déposé chez le greffier. 


Tespèce, d'examiner ce que pourrait valoir 
cette requête, si elle avait été adressée à la 
cour avant l'expiration du délai légal de dix 
jours; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens ; fixe à huit 
jours la durée de la contrainte par corps 
pour leur recouvrement ; 

Du 9 janvier 1871.— 2« ch. — Pr^s. M. le 
baron de Crassier ff. de président. — Rapp. 
M. le baron de Crassier. — ConcL conf. 
11. Faider, premier avocat général. 

in CH. — B mars 1871. 

CALOMNIE PAR LA VOIE DE LA PRESSE 
ENVEHS LES PARTICULIERS.— Pres- 
cription DE TROIS ANS. — ACTlON PUBLIQUE 
ET CIVILE. 

La prescription ordinaire de trois ans est seule 
applicable à l'action publique et civile résul- 
tant de la calomnie commise par la voie de 
la presse envers les particuliers ; cette espèce 
de calomnie n'est pas régie par le décret du 
iO juillet 1831 (1;. (Ce décret, art. 2, 5, A 
et là. Code d'intruction criminelle, art. 2 
et 638.) 

(VANDEN BERGHE-DEMAI3X, — C. VAN HECKB.) 

Charles Van Hecke, éditeur du journal De 
Westvlaming, a fait asigner devant le triba- 
nal civil de Bruges Honoré Vaoden Berghe 
en payement de dommages-intérêts, du chef 
d'articles calomnieuxpubliésparcelui-ci dans 
le journal 't Jaer Dertig, et dont le premier est 
du 16 juin 1866 et le dernier du 8 juin 1867. 

L'assignation est du 30 avril 1868, envi- 
ron un an après la publication du dernier 
article. 

\anden Berghe se borna à opposer à cette 
demande une exception de prescription fon- 
dée, en droit, sur la combinaison des arti- 
cles 4 et 12 du décret du 20 juillet 1831 sur 
la presse, et, en fait, sur ce que l'action était 
postérieure de plus de trois mois à la publi- 
cation des articles itacriminés. 

Le tribunal accueillit cette fin de non- 
recevoir, et, par jugement du 4 août 1808, 
déclara l'action prescrite, et débouta Van 
Hecke de sa demande. 

Van Hecke interjeta appel. Devant la cour 
de Gand, il conclut au rejet du moyen de 


{%) Le demandeur invoquait : le premier projet de 
décret sur la presse (Hdttteiis, Congrès national, %. V, 
pièces Justificatives, n« 315) ; la discussion {ibtd.,U III, 
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prescription et à Tadjudication de ses con- 
clusions an fond. Vaoden Bergbe demanda 
la confirmation du jugement, sous réserve 
de discuter, le cas échéant, le fond de raffaire. 

Par arrêt du 16 juillet 1869, la cour de 
Gand ordonna aux parties de plaider à toutes 
fins, et remit la cause au 22 du même mois. 

Cet arrêt ne fut pas signifié. 

A Taudlence fixée, Vanden Berghe conclut 
à la signification de Tarrêt. La cour joignit 
rincident au fond, et ordonna aux parties de 
plaider à toutes fins séance tenante. 

Vanden Berghe déclara faire défaut, faute 
dlnstructions, tout en persistant à demander 
la confirmation du jugement qui avait dé- 
claré Faction prescrite. 

G*esc dans cet éiat du litige que la cour de 
Gand rendit, le 29 juillet 1869, Tarrêt dé- 
noncé, qui met le jugement au néant, rejette 
le moyen de prescription, et, statuant au 
fond, déclare les articles calomnieux, et 
condamne Tintimé Vanden Berghe à des 
réparations civiles. 

Cet arrêt est rapporté dans la seconde 
partie de la P^sicrisib, 1869, p. 405. 

C*est de cet arrêt que Vanden Berghe a 
demandé la cassation. 11 n*employait qu*un 
seul moyen, fondé sur la violation et la fausse 
application des art. 4 et 12 du décret sur la 
presse, et 2 et 638 du code dinstruction 
criminelle, eu ce que (a cour de Gand a dé- 
ddé que Taction civile naissant des délits de 
calomnie et d'injures contre les particuliers 
se prescrit par trois ans et non par trois 
mois, alors même que ces délits aurait été 
commis par la voie de la presse. 

Les arguments développés par le deman- 
deur peuvent se résumer ainsi : 

L*action(est une action civile ex delieto. 
Elle se prescrit par le même laps de temps 
que faction publique. C*est là un principe 
consacré par les art. 2, 637 et 638 du code 
d'instruction criminelle. Il faut donc recher- 
cher quelle est la durée de Faction publique 
pour les délits de Tespéce. 

L'art. 12 du décret sur la presse porte : 
I La poursuite des délits prévus par les 


p.58S); ladiseassioadM 19 Jai!letl831 {Moniteur dn 
31 Juillet 1831); le deuxième projet de décret (Hott- 
TEiii, t. m, p. 606). — Le défeodeor citait : Schdbr- 
1UM8, p. 507 et 506; Borjbaii, Jurûp. des trib,, XVII, 
812) ; Mémoire présenté par le goavememeot en 1829 
(yoy. Patin,, loi du 16 mai 1829, note sur l*art. 3, 
p. S^):Jagement de Hoydo 2 féTrier 18i9 {Belg. 
jud., VII, p. 382) ; Jugement deTermonde du 13 avril 
1852 {ibid., XVII, p. 761) ; Liège, 5 août 1852 (Pasic, 


art. 2, 3 et 4 du présent décret sera pres- 
crite par le laps de trois mois. > • 

La question à résoudre est donc celle de 
savoir quels sont les délits prévus par ces 
trois articles. Les art. 2 et 3 sont étrangers 
au procès. Le siège de la difficulté est en 
conséquence dans Tart. 4. Cet article est 
ainsi conçu : 

c La calomnie ou rinjure envers des fonc- 
tionnaires publics, ou envers des corps dé* 
posîtalres ou agents de Tautorité publique, 
ou envers tout autre corps constitué, sera 
poursuivie et punie de la même manière que 
la calomnie on Tinjare contre les particuliers, 
sauf ce qui est statué à cet égard dans les 
dispositions suivantes. » 

L*art. 12 renvoie à Tart. 4. Or, ce dernier 
prévoit deux sortes de délits : la calomnie 
envers les fonctionnaires et la calomnie 
envers les particuliers. C'est comme s*il 
disait : c La calomnie envers les fonction- 
naires et celle envers les particuliers se 
poursuivent de la même manière, sauf* en 
ce qui concerne la première, ce qui est sta* 
tué par les dispositions suivantes. • 

La rédaction de Fart. 4 n'est pas irrépro- 
chable : elle est le fruit de la précipitation 
avec laquelle le décret a été élaboré. Mais, 
quoiqu*il en soit, son imperfection ne saurait 
prévaloir sur le véritable sens que lui assigne 
le décret lui-même. 

En effet, le décret constitue une législation 
d*ensemble. Ce qui le prouve, c'est 

1** Son intitulé : Décret $ur la presse; 

2<» Son préambule visant Fart. 139 de la 
constitution, qui avait prescrit de pourvoir 
dans le plus bref délai possible, entre autres 
objets, k la presse ; 

3"* L'abrogation par l'art. 16 des lois du 
16 mai 1829 et du l*' juin 1830, qui se rap- ' 
portaient aux calomnies contre les particu- 
liers comme k toutes les autres; 

4"* L'économie du décret, dont l'article 2 
prévoit les attaques contre la force obliga- 
toire des lois ; l'art. 3, celles contre le roi et 
les chambres, et enfln l'article 4, toutes les 
autres attaques, et par conséquent celles 
contre les particuliers comme celles contre 
les fonctionnaires ; 


1855, II, 168) ; Gand, 9 août 1860 (ibid., 1860^ 11, 516). 
II aignalaiten outre : Brazelles, 28 avril 1852, concl. 
eonf. de M. le p'remier avocat général Cloqnette 
(Pasic, 1852. Il, 512) ; casa, belge, 8 novembre 1847 
(ibid., 1848, 1, 70).— Yoy. aussi : Cass. belge, 5 avril 
1841 (Pasic, 1841, p. 211) et 27 décembre 1847 {ibid., 
1848, 1. 159) ; Bruges, 15 août 1862 (Belg, j'ud,, 1868, ' 
p. 1550. Contra : Gand, 15 janvier 1853 (Pasic, 1854, 
II, 148) { Bruges, 12 août 1852 {B,jud„ 1 868, p. 1547). 
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5« Enfin, le texte même de Fart. 4, qui 
par cela qu'il met sur la même ligne, quant 
a la poursuite et à la pénalité, les délits de 
la presse contre les particuliers et les fonc- 
tionnaires, prouTe que le décret a voulu 
prévoir les uns comme les antres. 

Contester cette portée à Tart. 4, c*est dire 
que le législateur a oublié de prévoir les ca- 
lomnies envers les particuliers, ce qui n'est 
pas présumable. 

11 est si vrai. que les art. 2, 3 et 4 réunis 
prévoient tous les genres de calomnies que 
les art. 9, 10 et il, relatifs à Tinstruction 
des délits, s'appliquent manifestement aux 
calomnies contre les particuliers comme à 
toutes les autres. 

Et qu'on n'objecte pas que l'art. 4 porte : 
c Sauf ce qui est statué à cet égard dans les 
dispositions suivantes, • car il suffit de lire 
ces dispositions pour se convaincre que la 
distinction annoncée commence à l'art. 5. 

Lorsque la révolution éclata, tous les dé- 
lits de presse indistinctement se prescrivaient 
par trois mois. Les lois de 4829 et de 1830 
comprenaient les calomnies envers les parti* 
culiers parmi les délits soumis à une courte 
prescription. Est-il admissible que le congrès 
ait voulu restreindre les privilèges dont la 
presse avait joui sous le gouvernement 
déchu ? 

La négative est d'autant plus certaine que 
le congrès, loin d'amoindrir, a étendu la 
liberté de la presse. 

L*art. 18 de la constitution et les art. 1, 
2, 3, 5, 8, 9 et 11 du décret de 1851 ne lais- 
sent aucun doute à cet égard, puisqu'il résulte 
de ces textes que les droits de la défense ont 
été augmentés, le taux des pénalités réduit 
et les délits mieux précisés. 

Si le congrès avait voulu réduire l'une des 
faveurs accordées par la loi de 1829, il aurait 
dû s'en expliquer d'autant plus catégorique- 
ment qu'il s'arrêtait à un système de liberté 
bien caractérisé. 

Du reste, son sentiment n'est pas douteux. 

Le 9 mai 1831, M. Barthélémy, ministre 
de la justice, pr<^enta un projet de décret 
sur les délits politiques et sur la presse 
^Huyttens, Congés national^ tome V, pièces 
justificatives, n<^ 315).: 

L'exposé des motifs commençait ainsi t 
c Le premier projet de décret a pour objet de 
lever les entraves que rencontre la liberté de 
la presse dans la législation actuelle... • Or, 
cette législation, c'étaient les lois de 1 829 et 
de 1830. Il n'est donc pas probable que le 
gouvernement voulût restreindre, en ce qui 
concerne la prescription, les immunités ac- 


cordées par l'une de ces lofs, celle de 1829. 

Ce ne fut pas non plus le sentiment do 
congrès. 

Le projet de M. Barthélémy ayant été ren- 
voyé à une commission, celle-ci, par l'organe 
de son rapporteur, M. de Theux, signala, 
dans la séance du 19 juillet, les inconvé- 
nients qu'il y aurait à introduire trop légè- 
rement des modifications au code pénal et 
aux lois de 1829 et de 1830, et se. borna ^ 
exprimer le vœu que la législature prochaine 
s'occupât de cette révision. 

Sur ce rapport, une discussion s'engagea, 
et, sur la proposition de M. Rogier (Huyttens, 
t. 111, p. 529), le congrès décida qu'une 
commission s'occuperait, séance tenante, de 
faire une loi sur la presse, en combinant les 
dispositions des lois de 1829 et de 1830 avec 
le projet présenté par le ministre de la jas- 
tice' {MoniUur belge, n<> du 21 juillet 1831, 
Huyttenj, t. Y, chap. XXYIII, p. 198.) 

Ce projet laissait intactes les dispositions 
des lois de 1829 et de 1830 relatives à la 
prescription. Donc, par le vote émis le 
19 juillet, le congrès a entendu maintenir 
sous ce rapport l'intégrité de ces lois. 

Il résulte aussi de cette discussion et de 
ce vote que le congrès a voulu faire une loi 
complète sur la presse, prévoyant, comme 
les lois de 1829 et de 1830, non-seulement 
les délits les plus rares, à savoir les calom- 
nies contre les fonctionnaires, mais encore 
les délits les ^lus fréquents, c'est-à-dire les 
calomnies contre les particuliers. 

Sans doute, le congrès a pu, lors de la 
discussion de la loi dont il avait prescrit les 
bases, apporter des modifications à sa déci- 
sion du 19 juillet. Mais il est clair que s'il, 
ae l'a pas fait, les lois de 1829 et de 1830 
doivent servir à interpréter la loi nouvelle 
pour tous les points restés obscurs. 

Or^ le congrès n'est pas revenu sur sa dé- 
cision du 19 juillet. Le 20, M. Devauz pré- 
senta» au nom de la commission, un projet 
dont l'art. 4 est conforme à l'art. 4 du dé- 
cret, et dont l'art. 13, correspondant à 
l'art. 12 actuel, ne mentionne que la pres- 
cription (Huyttens, t. 111, p. 606). 

Dans les documents et les discussions rela- 
tifs à ce décret, il n'a été ditni écrit un mot 
d'où l'on puisse conclure que le congrès 
aurait voulu innover aux lois de 1829 et de 
1830, relativement à la prescription de trois 
mois en matière de calomnie envers des par- 
ticuliers. 

Le demandeur, passant à un autre ordre 
d'idées, disait que pour se convaincre de la 
portée du décret quant à la prescr4[>tion, il 
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eonTenait de bien se pénétrer de Tesprit gé- 
néral de la législation sur la presse. 

Le jagement da tribunal de Bruges Tavait 
mis eo lumière en ces termes : 

c L'esprit libéral qui a présidé à la con- 
fection des lois sur la presse n*a pas youIu 
que Fauteur d*un écrit eût à redouter long- 
temps les poursuites judiciaires, et Ton a 
cru que la calomnie imprimée pouvant être 
immédiatement portée à la connaissance de 
celui qoi en est Tobjet, par le fait même de 
la publication, le mettait promptement à 
même d'intenter des poursuites en répara- 
tion du délit, à la différence des calomnies 
verbales, qui restent longtemps ignorées de 
la partie lésée, i 

Si tel est Tesprit du décret, comprendrait- 
on que le législateur eût voulu établir une 
prescription de trois ans pour les calomnies 
envers les particuliers? ^ 

Le comprendrait-on surtout alors qu'en 
agissant ainsi, il aurait enlevé à la presse une 
des immunités les plus importantes qu'elle 
eût obtenues sous le gouvernement dé- 
chu? 

11 y a plus : c'eût été introduire une ano- 
malie dans notre législation : d'une part, on 
aurait accordé le bénéfice de la prescription 
de trois mois aux attaques dirigées contre (e 
roi, les chambres et en générai contre les 
dépositaires de l'autorité publique, et ce 
même bénéfice on Taurait refusé aux calom- 
nies contre les citoyens les plds obscurs. 

Le bon sens dit assez que les délits contre 
les particuliers devaient pour le moins être 
placés sur la même ligne que ceux contre les 
fonctionnaires. 

Réponse. — L^ système du demandeur est 
en contradiction flagrante avec le texte même 
de l'art. 4 du décret de iSSi : cet article ne 
parle que d'une sorte de délits : ceux com- 
mis contre les fonctionnaires et les corps 
constitués. 

Il n'est ni obscur ni mal rédigé. Il signifie 
que le délit de calomnie et d'Injure contre 
les fonctionnaires reste soumis aux prind* 
pes du droit commun, de la même manière 
que la calomnie et l'injure dirigées contre 
les particuliers, c'est-à-dire que les deux 
sortes de délits se constituent des mêmes 
éléments, que les principes dé l'incrimina- 
tion sont les mêmes dans les deux cas« 

En vain soutient-on que l'article parle de 
la calomnie envers les particuliers. Ce n'est 
là qu'une mention incidente et faite par re- 
latioo aux calomnies contre les fonctionnaires 
dont l'article avait uniquement à s^occuper. 
(Voy. Schuermans, p. 507.) 


Tout le système du pourvoi repose sur la 
supposition que, sous l'empire des lois de 
1829 et de i830, tout délit de calomnie par 
la voie de la presse se prescrivait indistinc- 
tement par trois mois. 

Or, c'est là une erreur : les lois de 1829 
et de 1830 ne comprenaient que les délits de 
calomnie envers les- fonctionnaires et corps 
constitués, dans l'exercice ou' à propos de 
leurs fonctions. (Voy. Schuermans, p. 507.) 

Pour réfuter l'opinion opposée, il suffit de 
faire remarquer que le gouvernement néer- 
landais voulait, au contraire, pour protéger 
plus efficacement ses agents, placer les ca- 
lomnies et injures dirigées contre eux sous 
le régime de la prescription ordinaire. 

Voici ce que portait à cet égard le mémoire 
présenté par le gouvernement en réponse 
aux observations des sections : 

c Lorsqu'un fonctionnaire ou une per- 
sonne morale est injuriée ou calomniée, par 
exemple si l'on se permet de dire ou de 
faire imprimer que tel fonctionnaire se livre 
à rivrognerie, que tel corps est composé de 
personnes immorales, que tel ou tel membre 
de l'ordre judiciaire ou administratif se 
laisse corrompre, dans ce cas la disposition 
de l'article 375 est applicable, et le coupable 
est puni de la même manière que s'il avait 
outragé un particulier, parce que dans ce cas 
la paix publique n*a pas été troublée, et que 
tous sont égaux devant la loi. » (Pasinomiê, 
loi de 1829, note sur l'art. 2, p. 287.) 

Ce passage prouve à l'évidence que, dans 
Tesprit du législateur, les lois néerlandaises 
n*embrassaient point la répression des délits 
de calomnie et d'injures contre les particu- 
liers et contre les fonctionnaires en dehors 
de leurs fonctions. 

En présence de principes si nettement 
formulés, que devient l'argument tiré des 
discussions du congrès, puisque son point de 
départ repose sur une interprétation erronée 
des lois de 1829 et de 1830? 

Ces lois n'étaient, du reste, que des lois 
politiques, destinées à défendre le gouverne- 
ment et ses agents* 

La loi de 1829 avait si peu la prétention 
d'être une loi générale sur la presse, que son 
intitulé portait simplement : c Loi rempla- 
çant quelques lacunes dans le code pénal. • 

Dès lors, soutenir que le congrès s^est 
inspiré des lois de 1829 et de 1830, c'est 
fournir un argument de plus à la thèse du 
défendeur. 

Malgré cette interprétatiSn, l'œuvre du 
congrès n'est pas incomplète, puisque les 
calomnies dirigées par la presse contre les 
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particuliers restent soumises, comme par le 
passée aux règles du droit commun. 

Le défendeur abordait ensuite une objec- 
tion qu'on pourrait tirer de Part. 6 de la 
loi de 1829, portant que les poursuites auz- 
.quelles pourraient donner lieu les délits pré- 
vus par les trois premiers articles, se pres- 
crivent par le laps d'une année. 

Il puisait sa réponse dans un passage du 
Commentaire de M. Schuermans, p* 508 : 

c H est assez probable que Tarticle 6 
n'a été introduit dans la loi par les états 
généraux que pour obtenir par contre-coup 
l'abréviation de la prescription à l'égard des 
calomnies et injures contre les fonction- 
naires. 

c Mais au congrès, oii les mêmes raisons 
u*exisiaîent plus, on a fait rentrer les calom- 
nies contre les particuliers dans le droit 
commun, et pour cela, il suffisait de n'en pas 
parler dans le décret sur la presse. 

c De puissantes considérations dictaient 
cette manière d'agir : la prescription doit 
être courte, quand la preuve est admise, afin 
de n'en pas laisser dépérir les éléments. 
LMntérét public exige, en outre, quand il 
s'agit de calomnies contre fonctionnaires, ou 
bien une abstention complète de poursuites, 
si l'imputation est trop méprisable pour être 
relevée, ou bien une action immédiate, s'il 
est impossible 8e laisser le fonctionnaire 
attaqué sous le coup de préventions portant 
atteinte à la dignité dont il est revêtu. Or, 
aucune' de ces raisons n'existe en cas de ca- 
lomnie contre des particuliers. 

c Le congrès n'a, du reste, pas laissé 
échapper l'occasion d'fndiquer bien formel- 
lement son intention d'en agir ainsi : l'art. 3 
de la loi de i8â9 a servi de type, non pas à 
l'art. 4 du décret de 4834, mais à Tart. 10 
qui est omis dans l'énumération des dispo- 
sitions auxquelles l'art. 12 applique la près* 
cription abrégée. • 

Le défendeur faisait remarquer, en termi- 
nant, que la question du procès est pour la 
première fois soumise à la cour de cassation, 
mais qu'elle a déjà été décidée conformément 
à l'opinion qu'il soutient par un jugement du 
tribunal de Huy, du â février 1849 (Belg.jud.y 
\11, p. 382); un jugement du tribunal de 
Ternionde,du 15 avril 1852 (i6td.,XVII, 
p. 761); un arrêt de la cour de Liège, du 
5 août 1852 (Pasic, 1853, 11, 168) et un 
arrêt de la cour de Gand du 9 août 1860 (îHd., 
1860, II, 316). 

11 signalait, en outre, à l'attention de la 
cour un arrêt de Bruxelles du 28 avril 1852 
(Pasic, 1852, 11, 512). et un arrêt de la cour 
de cassation de Belgique, du 8 novembre 


1847 (ibid., 1848, 1, 70), qui ont décidé que 
l'art. 12 ne s'applique pas aux calomnies 
contre un fonctionnaire dans sa vie privée. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet dans les termes suivants : 

c 11 n'y a pas lieu à interprétation qoaod 
un texte est précis; et on ne peut argumenter 
des motifs et des discussions de la loi pour 
sortir de son texte. C'est seulement quand 
les termes de la loi prêtent à l'équivoque, 
qu'il est permis d'en déterminer le sens et 
la portée par voie d'interprétation. 

c L'art. 4 du décret du 20 juillet 1831 ne 
dispose textuellement que pour la calomnie 
et l'injure envers des fonctionnaires publics, 
ou envers des corps dépositaires ou agents 
de l'autorité publique, ou envers tout autre 
corps constitué; et lorsque l'art. 12 dit que 
la poursuite des délits prévus par l'art. 4 sera 
prescrite par trois mois, il ne dispose aussi 
textuellement, par relation à l'art. 4, que 
pour cette sorte de délits. Du moment où on 
admet que les délits de calomnie et d'injure 
envers les particuliers ne sont pas compris 
dans les dispositions des art. 4 et 12, iPs^en- 
suit qu'ils continuent d'être régis par la 
prescription ordinaire. 

c 11 est vrai que l'aft. 4 parle aussi de la 
calomnie et de l'injure dirigées contre les 
particuliers, mais il n'en parle pas en termes 
de disposition; il ne contient, en ce qui les 
concerne, qu'une mention incidente, pour 
décréter que les délits qu'il prévoit seront 
poursuivis et punis de la même manière que 
ceux envers les particuliers; el encore ne 
fait-il cette assimilation que sous la réserve 
de ce qui est statué dans les dispositions sui- 
vantes. Or, la disposition suivante de l'ar- 
ticle 12 ne réduit à trois mois le terme de la 
prescription de la calomnie et de l'injure par 
la voie de la presse, qu'en tant que ces délits 
sont prévus par l'art. 4, ce qui prouve que 
l'assimilation qui en est faite dans Part. 4 
ne s'étend pas à la prescription. 

c L'art. 4 est d'ailleurs précédé d'articJes 
qui, tous, ont pour but de sauvegarder le 
principe d'autorité, et il fait corps avec eux : 
étendre sa disposition à la calomnie et à l'in- 
jure envers les particuliers, c'est distraire 
cet article de l'ordre d'idées auquel il apj[»ar- 
tient, d'après la place qu'il occupe dans 
l'économie de la loi : c'est introduire un 
élément étranger au milieu d'articles exclu- 
sivement relatifs aux dépositaires ou aux 
agents de l'autorité. 

c Des textes si positifs dispensent de re- 
chercber la volonté du législateur, et les 
arguments tirés de la volonté que le pourvoi 
lui attribue ne peuvent prévaloir contre eux. 
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c Selon le poniroi, le décret a été renda 
aOa d'établir une législation d'ensemble sur 
la presse, et pour énoncer d'une manière 
générale ses droits et ses devoirs. L'art. 139 
de la constitution prescrivait, dit-il, de pour- 
voir, dans le plus bref délai, entre antres 
objets, à la réglementation de la presse, et le 
législateur aurait manqué à sa mission si, 
dans le décret, il ne s'était pas occupé des 
délits envers les personnes privées. Mais 
lorsque les délits contre ces personnes, com- 
mis soit par la parole, soit par écrit, soit par 
la presse, étaient prévus par des lois anté- 
rieures, il n'était pas indispensable de résou- 
dre ces lois dans une loi d'ensemble ; et de 
ce que le décret est intitulé : Décret sur la 
pre$$e, de ce que son art. 1" sur la compli- 
cité est applicable, par sa généraliié, aux 
délits contre les particuliers comme aux 
autres, de ce que les lois du i6 mai 1829 et 
du i*' juin 1830 ont été refondues dans le 
décret, il ne résulte pas qu'on doive trouver 
nécessairement, dans le décret, toMtes les 
dispositions légales sur la presse sans excep- 
tion, et qu'il doive abroger celles qui exis- 
taient lors de sa promulgation, et dont il ne 
parle pas. Il n'est pas besoin de faire ressor- 
tir l'insuffisance de pareilles considérations. 

c Les lois du 16 mai 1829 et du V juin 
1830 établissaient une courte prescription 
pour les délits de presse : elles comprenaient 
dans cette disposition, à ce que le pourvoi 
soutient, les délits de presse envers les par- 
ticuliers comme ceux envers les fonction- 
naires publics, et elles abrogeaient ainsi la 
prescription dé trois ans, pour les uns 
comme pour les autres. D'après cela, il n'est 
pas admissible, selon lui, que le congrès ait 
entendu restreindre, en votant les art. i et 12 
du décret, un privilège dont la presse jouissait 
sous le gouvernement déchu, d'autant plus 
que par d'autres articles du même décret il 
lui accordait de nouvelles faveurs, en éten- 
dant les droits de la défense et en réduisant 
le taux des pénalités : il cherche ainsi dans 
les lois de 1829 et de 1830 l'interprétation 
et le complément du décret de 1831. Le 
point de départ de celte argumentation est 
bien loin d'être certain ; et en présence des 
opinions divergentes qui se sont produites 
au congrès, lors des discussions dij^ décret, 
sur la portée qu'avaient les lois de 1829 et 
de 1830, on ne peut tenir pour constaut que 
ces lois concernaient la calomnie et riujure 
envers les particuliers* conàme envers les 
autorités constituées; la loi du 16 mai 1829 
avait si peu la prétention d'être générale, 
qu*elle était intitulée Loi remplissant quelques 
lacunes dans le code pénal, et le décret il 
d'ailleurs formellement abrogé ces loi^. 

PA8IG.4 1871. — i'*PAETIS. 


c Mais voulût-on admettre qu'il était dans 
l'intention du législateur de reproduire en- 
tièrement ces lois dans le décret, et qu'elles 
avaient toute la portée que le pourvoi leur 
assigne, il résulte des termes mêmes du dé- 
cret que le législateur ne l'a pas fait, soit par 
inadvertance, soit pour un motif quelconque, 
et que la prescription des délits dirigés par la 
voie de la presse contre les particuliers est 
restée en dehors de ses dispositions. A cet 
égard, il peut y avoir une lacune; mais iln'ap* 
partient pas aux tribunaux de la combler. 

c Vous avez statué; par un arrêt en date 
du 8 novembre 1847, sur-une question plus 
ou moins analogue à celle du pourvoi, et 
dout la solution dépendait aussi de l'art. 4 
du décret du 20 juillet 1831. Vous disiez, 
dans un des considérants de votre arrêt, qu'il 
ne s'agissait, dans l'art. 4, que des injures 
relatives aux fonctions de l'agent oITensé, le 
décret ne s'étant aucunement occupé de 
celles relatives à leur vie privée; et qu'il 
s'ensuivait qu'en ce qui concerne celles-ci, 
le décret avait laissé intactes les dispositions 
du code pénal. 

c Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation à l'indemnité et aux dépens. • 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen unique déduit 
de la violation et de la fausse application des 
art. 4 et 12 du décret du 20 juillet 1831 sur 
la presse, et des art. 2 et 638 du <ïode d'in- 
struction criminelle, en ce que l'arrêt atta- 
qué décide que l'action civile naissant des 
délits de calomnie et d'injures contre les 
particuliers se prescrit par trois ans et non 
par trois mois, alors même que ces délits 
auraient été commis par la voie de la presse : 

Considérant que l'action publique et l'ac- 
tion civile résultant d'un délit sont soumis, 
en principe, à la prescription de trois ans ; 

Considérant que l'articlif 12 du décret du 
20 juillet 1831 ne déroge à cette règle que 
pour les délits qui, selon les termes dont se 
sert le législateur, sont c prévus par les ar- 
ticles 2, 3 et 4 du décret ; • 

Considérant qu'aucun de ces articles ne 
prévoit, dans le sens juridique de ce mot, la 
calomnie ou l'injure envers les particuliers; 

Qu'on ne peut considérer comme prévus 
par l'art. 4, sur lequel se fonde le pourvoi, 
que les délits dont cet article règle la pour- 
suite et détermine la peine, à savoir : la ca- 
lomnie et l'injure envers l'autorité publique ; 

Que l'article invoqué fait mention, il est 
vrai, de la calomnie et de l'injure envers les 
particuliers, mais seulement pour assimiler 

9 


iSO 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


à ces infractions du droit commun les atta- 
ques spéciales qu*il érige en délits ; 

Considérant que cette assimilation n'est 
même pas complète; qu'elle est formelle* 
ment restreinte par ces mots : c sauf ce qui 
est statué dans les dispositions suivantes, • 
et que, parmi ces dispositions dont Particle 
ne limite pas le nombre, ûgure précisément 
celle qui édicté la prescription de trois mois; 

Qu'en conséquence, la réserve qui termine 
Tart. 4 conûrme le sens légal arttribué aux 
termes de l'art. 12 ; 

Qu'en présence de ces dispositions corré- 
latives qui n'offrent aucune ambiguïté, les 
tribunaux ne peuvent que s'en tenir au texte 
de la loi et que, partant, il serait superflu de 
rechercher si le décret de 1831, quoique 
soumis à une révision prochaine, devait con- * 
tenir une législation complète sur la presse, 
et si la loi du 16 mai 1829, bien que destinée 
à remplacer des lois politiques, était néan- 
moins applicable aux calomnies privées; 

D*où il suit que l'arrêt attaqué, en refusant 
d'admettre la prescription de trois mois pour 
un délit de calomnie par la voie de la presse 
contre un particulier, a fait une saine appré- 
ciation des art. 2 et 638 du code d'instruc- . 
tion criminelle et n'a pas contrevenu aux 
art. 4 et 12 du décret sur la presse; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à l'Indemnité de 150 fr. 
envers le défendeur et aux dépens. 

Du 9 mars 1871.— 1'« ch.— Pr^s. M. Bos- 
quet, conseiller ff. de président. — Rapp, 
M. Girardin. — Concl, conf, M. Cloquette, 
premier avocat général.— P/. MM. De Becker, 
Woeste, Orts père et Orts fils. 


iN cH. — 9 mars 1871. 
JUGEMENT ÉTRANGER. — Tribuhâl fkâr- 

Ç41S. — DEMANDE D'bXBQCATDR. — TRI- 
BUNAL BELGE. — Nouveaux b^bats. 

EXECUTION. — JUGBMEHT ETRANGER. — 

Exécution par provision. — Poursuite. 
JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Tribunal 

iTRANGER. — EXÉCUTION. — hlPOSSlBILITÉ 
CONSTATÉE. 

PROCEDURE. — Régularité. — Tribunal 

BELGE. — VÉRIFICATION b'aPRÈS LES LOIS 
ÉTRANGÈRES. — VIOLATION DE LOIS ÉTRAN- 
GÈRES. 

Une demande tendante h faire déclarer exéeu' 
toire en Belgique un jugement rendu par un 
tribunal français laiue au défendeur la 
faculté de débaUre uê droiu devant le fn- 


bunal belge. (Arrété-loi du 9 septembre 
181i ; ordonnance de 1629, art. 121.) 

Pour pouvoir être ainsi rendu exécutoire, U 
suffit que le jugement étranger toit exécutoire 
par provision ; il ne faut pas nécessairement 
qu'il soit passé en force de chose jugée. A 
l'impossible nul n'est tenu : ainsi les disposi- 
tions des articles du code de procédure civile 
relatives à l'exécution des jugements par 
défaut doivent être appliquées pour autant 
que cette exécution toit possible; et ce principe 
doit être admis en cas d'exécution de juge- 
ment étranger. (Code de procédure civile, 
art. 156, 159.) 

La procédure suivie devant le tribunal étranger 
peut, en cas de révision du jugement qu'il a 
rendu, être vérifiée par le tribunal belge, 
suivant les lois étrangères; et d'autre part, 
la violation de lois étrangères ne peut donner 
lieu à cassation que pour autant qu'il en 
résulte une violation de lois belgee (1). (Lois 
françaises des 26 mai 1 838 et 5 mai 1862.) 

(MATBIEU-WAUTBIER, — c. ROMBT-SAUVAGB.) 

Le 6 juin 1867, Mathieu-Wauthier, Belge, 
vendit à Romby-Sauvage, Français, un che- 
val dont le prix fut payé comptant à Châtelei. 

Le cheval conduit en France fut successi- 
vement vendu. Le dernier acheteur, préten- 
dant qu'il était atteint d*un vice rédbibitoîre, 
fit assigner son vendeur devant le tribunal 
de commerce deSoissons en France. Romby- 
Sauvage, appelé en garantie, assigna à son 
tour Mathieu- Wauthier devant le même tri- 
bunal. L'assignation à ce dernier fut faite, 
conformément à Tart. 69, n« 9, du code de 
procédure civile, au parquet de M. le procu- 
reur impérial près le tribunal civil de Sois- 
sons, le 24 juin 1867. 

Le 9 août suivant, le tribunal de com- 
merce de Soissons déclara la vente résiliée 
et accueillit les demandes en garantie. 

Mathieu-V^authier n'ayant pas comparu, 
fut condamné par défaut. 

Ce jugement fut, le 17 janvier 1868, 
signifié sans commandement en France, au 
parquet du procureur du roi, mais il n'y 
reçut aucune exécution. 

Le 51 janvier 1868, M. l'avoué Audent 
adressa, au nom de Romby- Sauvage, une 
requête au président du tribunal de Char- 
leroi, pour être autorisé à assigner k bref 
délai Mathieu-Wauthier devant le tribunal 


(I) Voir les antorités rappelés dau les eoneladoiis 
da ministère public. 
— NoQS reeevons eomlDanication do rapport qui 
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de Charleroi, aux fins de voir déclarer exé- 
CQtoire en Belgique le jugement de Soissoas 
du 9 août 1867. Par ordonnance du même 
jour, le président permit d'assigner à bref 
délai, en laissant trois jours francs entre 
Tassignalion et la comparution. 

Le 4 février suivant, k la requête de 
Romby-Sauvage, assignation fut donnée à 
Mathieu-Wauthier. 

L'assignation contenait en même temps 
signification du jugement de Soissons du 


a préeédé l'arrêt da 9 septembre 18U et Tindjcation 
des eireonstanees et des faits qai l'ont motivé.'Ce do- 
cument offieiel n'a jamais été publié. Nous croyons 
qu'il est Intéressant de le reproduire ici. 

An mois dejoillet 1814, des syndics à nne faUUte 
demandèrent à la cour de BniieUes de rendre ezéen- 
toires plusieurs arrêts rendus en France en 1811, 
1812, 1813, et un dernier rendu le 2 juillet 18U. 

M. le procureur général Daniels prit les conclu- 
sions suivantes, qui existent en minute dans les 
archives de la cour : 

« Attendu que, bien que Tarrét rendu le 3 juillet 
ISii par la cour de Paris ne soit qu'une conséquence 
naturelle de ceux rendus antérieurement, et fondé 
sur la maxime de droit que le juge du fond connaît 
également sur la liquidation des dépens, on ne peut 
pourtant, dans la rigueur des principes, le regarder 
comme exécutoire dans la Belgique, yu qu'il n'a été 
rendu qne depuis la publication du traité de paix, et 
que le sieur fieke-Beke a le droit de demander qu'il sojt 
de nonvean entendu sur l'état des frais qu'il est tenu 
de rembourser, si toutefois il juge à propos de con- 
tester sur ce point. Le procureur général, estime 
qu'il y a lieu d'ordonner l'exécution des jugements et 
arrêts rendus par le tribunal de- commerce de Gbà- 
lons en date des 11 avril 1811, 12 mars et 11 juin 1812, 
ainsi qne des arrêts de la cour de Paris des 26 novem- 
bre 1812 et 11 novembre 1813, à la charge de faire 
faire la signification du dernier de ces deux arrêts 
an domicile du sieur Beke-fieke, si toutefois elle n'a 
pas eu lieu encore, tous droits réservés au sieur 
Beke-Beke dans le cas du recours en cassation, sauf 
également à ce dernier de contester de nouveau iur 
U mon/Mi/ des frais, v 

La deuxième chambre de la cour d^appel rendit, 
sur ces conelnsions, l'arrêt suivant : 
« Vu l'avis du procureur général en date du 5 août 

1814; 

m Attendu que l'arrêt en date du 2 juiUet 1814 de 
la cour royale de Paris, par lequel les dépens précé- 
demment adjugés par la cour d'appel de Paris ont 
été taxés, n'est pas de cette catégorie (c'est-à-dire 
n'a pas été rendu avant la séparation), et que la 
question de savoir si des lettres d'atUche ou de 
paréatis doivent être accordées pour la mise à exéfiu-' 
tion de eet arrêt dépend de cette question d'Etat, si 
da gonvernement de ces provinces an royaume de 


9 août précité. Mathieu-Wauthier fit signi- 
fier au demandeur Romby-Sauvage une con- 
clusion ainsi conçue : 

c Attendu que la procédure suivie en 
France doit être considérée comme nulle, 
non avenue et sans effet vis-à-vis du défen- 
deur en Belgique ; 

c Attendu que ce dernier n*avait jamais 
été même prévenu que des poursuites étaient 
exercées contre lui en France, lorsque fut 
rendu le jugement dont s^agit ; 


France, il échoit réciprocité d'exécntion parée à ac- 
corder pour les jugements et arrêts émanés des tri- 
bunaux et cours respectifs, question qu'il n'appartient 
pas à la conr de décider; 

« La cour déclare qu'il est loisible à la partie 
Roelands de mettre À exécution les jugements et 
arrêts émanés dn tribunal de Chàlons et de la conr 
de Paris contre le sienr Beke-Beke, dans les années 
1811, 1812 et 1813, les dates ci-dessus plus ample- 
ment spécifiées, et que le premier huissier à ce requis 
est tenu de mettre ces jugements et arrêts à exécu- 
tion selon leur forme* et teneur ; 

« Et avant de faire droit sur la demande de la partie 
Roelands tendante à obtenir de la cour des lettres de 
paréatis pour mettre à exécution le jugement de la 
conr royale de Paris du 2 juillet 1814, ordonne qu'U 
sera référé au gouverneur général de la Belgique sur 
la question s'il échoit d'accorder pareilles lettres de 
paréatis pour mettre & exécution, dans les provinces 
belgiques, les jugements et arrêts émanés des tribu- 
naux de France et portés postérieurement à Toccn- 
pation de ces pays par les troupes des hautes puis- 
sances alliées, pour, vu l'apostille audit référét être 
statué comme il appartiendra. » 

Cette demande de référé ayant été communiquée 
au go.\iverneur général, celui-ci s'adressa an comte 
de Tbiennes, commissaire général de la justice, qui 
fit le rapport suivant : 

« Le président de la cour supérieure de justice 
faisant fonctions de premier président informe que 
la deuxième chambre de la conr vient de porter un 
arrêt par lequel elle s'adresse en référé an gouverne- 
ment général de ces provinces, sur la question s'il 
échoit d'accorder des lettres d'attache on paréatis pour 
mettre à exécution un arrêt porté par la cour royale 
de Paris, le 2 juillet 1814, contre un habitant de la 
ville d'Ypres. Cette question, dit-il, qui est d'ordre 
public, dépend de celle s'il y a réciprocité entre la 
Belgique et la France ponr accorder exécution parée 
pour les jugements et arrêts portés par les magistrats 
des payer espectifs. 

« Il parait qu'avant la révolution, en Flandre les 
tribunaux et le conseil provincial accordaient des 
lettres de paréatis pour les jugements et arrêts ren- 
dus en France, qu'en Brabant et en Hainaut ancnne 
lettre d'attache ne s'accordait. U supplie, an nom de 
I ' la conr, son Altesse Royale de bien vouloir lui donner 


i32 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


f Que par suite Faction dirigée contre lui 
aujourd'hui n'est plus recevable. » 

Le demandeur persista dans ses conclu- 
sions introductives. Le 13 août 1868, le tri- 
bunal de Charleroi condamna Mathieu- Wau- 
Ihier à toutes fins. 

Ce dernier appela de ce jugement, et ta 
cour rendit, le 19 février 1869, Parrét 
rapporté dans la Pasicrisie, 1869, il, 231. 

C'est contre cet arrêt que Mathieu- Wau- 
thier s'est pourvu en cass^ion. 

Il présentait six moyens. 

Premier moyen, — Violation de l'art. !•* 
de l'arrêté du 9 septembre 1814 en tant que 
l'arrêt attaqué considère comme recevable la 
demande d'exequatur d'un jugement rendu 
en France contre un Belge, alors que le 
droit de l'étranger se borne à assigner le 
Belge devant les tribunaux nationaux. 

Les jugements rendus en France sont, dans 
la législation belge, l'objet d'une disposition 


une direction en statuant, vis-à-vis quelles puis- 
sances peuvent être accordées des lettres de paréatis 
pour Texécution des jugements émanés des tribu- 
naux étrangers» 

« Le commissaire général de la justice observe 
d'abord que, depuis le traité de paix, la France et la 
Belgique sont deux puissances indépendantes et 
étrangères Tune à Tautre, et qu'ainsi les tribunaux de 
France et ceux de la Belgique sont aussi des-tribu- 
naux étrangers les uns vis-à-vis des autres. Or, l'ar- 
ticle 546 du code de procédure eivil dit que les juge- 
ments rendus par les tribunaux étrangers et les actes 
reçus par les ofBciers étrangers ne seront suscepti- 
bles d'exécution en France que de la manière et dans 
les cas prévus par les art. 2123 et-21S8 du code civil. 

« Il résulte des expHcations sur lesdits articles 
qu'ils ne sont que l'application de Tart. 121 de l'or- 
donnance française de 1629, portant ce qui suit : 

« Les jugements rendus, les contrats reçus en 
« souverainetés étrangères n'auront aucune hypo- 
« thèque ni exécution en notre royaume : ains tien- 
« dront les contrats lieu de simple promesse et nonob- 
« stant les jugemens, nos sujets pourront de nouveau 
« débattre leurs droits comme entiers par-devant 
« nos officiers. » 

« £n combinant donc lesdits articles avec les 
termes de l'ordonnance, on voit que les jugements 
portés par des tribunaux étrangers à la France ne 
9(mi poi exéeutoiret en vertu d'un eimple mandtit 
d'exécution, de lettrée d'attache ou de paréatit, mais 
que les Français ont le droit de débattre cet jugement» 
et de te faire juger de nouveau par leurs jugée 
naturel*. 

« S'il en est ainsi en Fraïkce, et que ces principes 
se trouvent renouvelés par les codes français actuels, 
Mttf seulement s'il y a des dispositions contraires 


exceptionnelle, lis n'auront, dit l'art. \^ de 
l'arrêté, aucune exécution en Belgique. 

Donc ils ne peuvent, ni directement oi 
indirectement, y devenir jamais exécutoires. 

Donc la demande tendante à rendre on 
jugement français exécutoire en Belgique 
n'est jamais recevable. 

La demande de Romby-Sauvage tend à 
voir rendre le jugement de Soissons exécu- 
toire. Ce n'est que^ comme conséquence de 
sa demande d'exequatur qu'il a demandé la 
condamnation de Mathieu-Wauthier. 

La jugement et l'arrêt ne statuent que sur 
une demande d'exequatur, et non sur actioD 
principale. 

Deuxième moyen. — En premier lien, vio- 
lation des art. 156, 158, 159 du code de 
procédure civile, 643 et 645 du code de 
commerce combinés avec l'art. 445 du code 
de procédure civile et 1 et 2 de la loi fran- 
çaise du 3 mai 1862, en ce que l'arrêt atu- 


dans les lois politiques ou dans les traités, il parait 
au commissaire général de la justice que quelle qu'ail 
été ci-devant la pratique en Flandre, la réciprocité 
demande aujourd'hui que les jugements français 
portés à charge d^individus belges ne reçoivent pas 
ndn plus d'exécution dans la Belgique, en verla de 
simples lettres d'attache ou de paréatis, mais qae les 
individus belges doivent aussi rester entiers de dé- 
battre leurs droits par-devant leurs juges natorels. 
d'après la maiime quod quisquejurit in tdium ttatuit 
ut ipte eodemjure utatur, 

« En Allemagne, la* chose est autre en apparence, 
mais dans le fond l'effet en est le même. Le tribaoal 
auquel «n adresse des lettres rogatoires pour l'exé- 
cution d'un jugement rendu en pays étranger peut 
permettre qu*il soit exécuté dans son ressort, mais 
seulement après avoir pris connaissance de la justice 
et de la régularité de ce jugement. Au reste, il est 
inutile de traiter actuellement la question vis-i-vis 
de l'Allemagne, puisqu'il ne s'agit, quant à présent, 
que des jugements rendus en France. Entre-temps, le 
commissaire général estime qu'il pourrait plaire à 
Son Altesse Royale de déclarer à la cour que son 
inteniion est que, jusqu'à autre disposition, il ne soit 
pas accordé de lettres d'attache ou de paréatis pour 
mettre ù exécution dés jugements portés par des 
tribunaux français à charge d'individus belges, ceu* 
ci devantètre entiers do débattre leurs droits, comme 
le sont les Français, devant leurs juges naturels; 

« J'ai l'honneur, en conséquence, de proposer te 
projet d'arrêté ci-joint. 

« {Signé) Comte de Tbkrrbs. « 

Sur ce rapport, l'arrêté du 9 septembre I8U fat 
publié. 

Plus tard, un arrêt fut prononcé en 1815, qni 
statua par arrêt nouveau sur les dêpeas. 
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que décide qoe le jogement de Soissons était 
passé en force de chose jugée. 

TiolatioD ensuite : 

1* Des art. U7 et i55 du code de procé- 
dure civile et 877 du code civil, en ce que 
Tarrét assimile k un acte d'exécution une 
simple signification sans commandement ; 

2* De Part. !« deTarrétédu 9 septembre 
1814, en ce qu'il assimile aux actes d'exécu- 
tion les démarches judiciaires faites en Bel- 
gique ; 

Z^ Des art. 1519 et 1520, en ce qu'il décide 
que Mathieu-Wauthier n'avait en France 
aucun bien saisissable au moment où ont été 
rendus le jugement attaqué devant la cour 
et le jugement de Soissons, alors que les 
qualités du jugement de Cbarleroi, les actes 
authentiques de la procédure et l'arrêt atta- 
qué lui-même constatent que le cheval liti- 
gieux était encore en France au moment où 
ils sont intervenus. 

L'arrêt décide que la signification du juge- 
ment de Soissons au parquet du procureur 
impérial vaut exécution, ce qui empêche la 
péremption et fait courir le délai d'appel, et 
que ce délai étant expiré au 15 août 1868, 
date du jugemeut de Cbarleroi, le jugement 
de Soissons était passé en force de chose 
jugée. 

Les textes violés se pressent sous la 
plume, disait le demandeur. 

L'art. 156 déclare les jugements par dé- 
faut périmés faute d'exécution dans les six 
mois de leur date, et les art. 159 du code de 
procédure civile et 645 du code de com- 
merce disent quand un jugemeut doit être 
réputé exécuté. La signification du jugement 
de Soissons au parquet du procureur impé- 
rial, pas plus que les diligences faites en 
Belgique avant le 15 février 1868, ne ren- 
trent dans les définitions des lois précitées. 

L'art. 159 assimile aux actes d'exécution 
qu'il cite tout autre acte duquel il résulte 
nécessairement que l'exécution du jugement 
a été connue du défaillant, mais l'arréi ne 
dit pas que la signification du 17 janvier 
1868 et les diligences postérieures en Bel- 
gique, avant l'échéance des six mois, sont 
des actes qui ont dû faire connaître à Ma- 
thieu-Wauthier que le jugement de Soissons 
avait été exécuté. 

L'arrêt constate seulement que Romby- 
Sauvage a fait dans le délai légal tout ce qui 
lui était possible pour exécuter, et le défaut 
d'exécution ne lui est dès lors pas imputable. 
Il e&x déchu, mais relevé de la déchéance. 
Aucune loi n'autorise pareille exception : 
c'est un véritable excès de pouvoir. 


Pour relever de la déchéance, ^es actes 
posés doivent impliquer au moins la volonté 
d'exécuter par un procès-verbal de carence. 
Un commandement même n'est pas encore 
un acte d'exécution, comme l'a jugé l'arrêt 
du 16 février 1849. 

L'absence de biens n'est pas ua motif pour 
dispenser d'exécuter l'art. 156, comme l'a 
jugé cette cour par arrêt du 17 février 1854, 
au cas de faillite. (Pasic, 1854, p. 155.) 

En admettantque Mathieu-Wauthier, ainsi 
qne l'afiirme l'arrêt, n'avait en France aucun 
bien daisissable, et que la péremption n'était 
pas acquise, comment admettre que ce juge- 
ment non exécuté sera tenu pour exécuté au 
point de vue de l'opposition dont Mathieu- 
Wauthier pouvait le frapper jusqu'à l'exécu- 
tion (art. 158 du codede procédure civile et 
645 du code de commerce)? 

Le jugement non exécuté en France ne 
pouvait être exécuté en Belgique avant 
d'avoir obtenu l'exequatur. 

La signification opérée en France ou en 
Belgique ne fait pas courir les délais d'appel. 
Ce délai ne commence à courir que du jour 
où est expiré le délai d'opposition (art. 645 
du code de commerce). 

Il s'agissait de compétence. Le jugement 
était susceptible d'appel ; donc en toute hypo- 
thèse le jugement de Soissons n'était pas 
irrévocable. 

Troiiième moyen. — Tiolation des art. 651 , 
652 et 658 du code de commerce, en ce que 
le jugement décide que le tribunal de com- 
merce de Soissons était compétent pour con- 
naître de l'action intentée à Mathieu-Wau- 
thier. 

Mathieu-Wauthier est fabricant de briques 
réfractaires : il a vendu un cheval à Romby- 
Sauvage. Cette vente n'est pas un acte de 
commerce rentrant dans les définitions des 
art. 652 et suivants du code de commerce. 

L'arrêt place la question de compétence 
sur le terrain de l'art. 651; les deux parties 
sont commerçantes, dit-il, donc la vente 
que l'une a faite à l'autre est un engagement 
entre négociants, alors surtout que Mathieu- 
Wauthier n'établit et n'allègue même pas 
que le cheval vendu ne servait pas à son 
commerce. 

Le marchand qui vend la marchandise de 
son commerce est justiciable du tribunal 
consulaire, mais il n'en est pas de même 
lorsqu'il vend des choses qui ne font pas 
partie de son commerce. L'achat pour reven- 
dre est imprégné de l'esprit de spéculation 
et de lucre qui caractérise essentiellement 
le fait commercial. La vente d'un objet qu'on 
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n*a pas acheté pour le revendre est étran-' 
gère à Tîdée de spéculatioa : donc toute 
vente d'un objet étranger aux produits «du 
négoce, de la fabrication ou de Tlndnstrie 
D*est pas un acte commercial. 

Telle était la législation antérieure au code 
de commerce (Dalioz, v*" Compétence, n"** 9 
et 108) : la loi du 15 germinal an6,art. 1 et 2, 
le prouve, et le code n'a pas innové. 

Uarrét prétend que le cheval doit être 
tenu comme servant au commerce de Ma- 
thieu- Wauthier, à défaut par celui-ci d*avoir 
offert de prouver le contraire. 

L'arrêt admet la présomption que la vente 
par un marchand d*une chose qu'il ne fait 
pas métier de vendre se rapporte, jusqu'à 
preuve contraire, à son négoce. 

Uart. 638 établit une présomption pareille 
à regard des billets qu'un négociant souscrit, 
et laisse supposer qu'il en est de même à 
regard des achats. 

Mais le code ne dit rien des ventes, et les 
articles précédents prouvent que la vente 
n'est jamais tenue pour commerciale que 
lorsqu'elle constitue l'exécution de l'opéra- 
tion commerciale consistant à acheter pour 
revendre. 

Mais le cheval vendu eût-il même été un 
instrument de travail, un outil de négoce, la 
compétence ne serait pas mieux justifiée. 

S'il faut réputer acte de commerce l'achat 
d*un instrument de travail devant servir au 
négoce ou à l'industrie, la vente de ce même 
instrument ne constitue pas un acte com- 
mercial. L'arrêt l'admet par analogie : mais 
cette analogie même fait défaut. 

Le fabricant qui achète les instruments de 
son travail agit par esprit de spéculation et 
de lucre, mais quand il vend ces instruments 
devenus inutiles ou hors de service, cet 
esprit de spéculation et de lucre n'existe 
plus. 

D'autre part, la commerdalité de l'achat 
s'appuie sur un argument de texte qui n'at- 
teint pas la vente. 

L'art. 638 dit que tout achat fait par un 
négociant est commercial, s'il n'est fait pour 
son usage particulier. Aucun texte n'en dit 
autant de la vente. Quand le code attache un 
caractère commercial à la vente, il le dé- 
clare : témoin l'art. 633. 

Il ne s'agit xlans l'espèce ni d'un acte de 
commerce, ni d'une vente d'objet du com- 
merce ou de la fabrication deMatbieu-Wau- 
thier : donc l'art. 631 ne lui est pas appli- 
cable. 

La circonstance qu^ll s'agissait d'un appel 
en'garantie dans une affaire principale de la 


compétence du juge consulaire importe peo, 
et l'on citait pour l'avoir ainsi décide Parrét de 
cette courduUmars 18U, Pisic, 1844,274. 
(Dalioz, V» Viu rédhibitoire, n« 120 et 27i.) 

On citait également un arrêt du 20 octobre 
1853, qui décide que la vente d'un fonds de 
commerce et de brevets par un négociant 
n'est pas un acte de commerce. 

Si la vente d'un fonds de commerce esi 
un acte civil, comment la vente d^une partie 
ou d'un objet de ce commerce devenu inu- 
tile serait-il un acte commercial ? 

Vendre les produits d'un commerce oo 
d'une industrie, c'est commercer : vendre ce 
qui sert à créer ces produits, c'est faire acte 
de pure vie civile et cesser de commercer, i 
l'aide de ce dont on se dépouille. Cass. belge, 
20 octobre 1853 (Pasic, p. 463.) 

Quatrième moyen. — Violation des arti- 
cles 73 du code de procédure civile et 1 de 
la loi française du 3 mai 1862, en ce que 
l'arrêt déclare valable une assignation doo- 
née pour comparaître à un délai trop court 
en l'absence de toute ordonnance préalable 
du juge permettant d'abréger les délais 
légaux, et violation par suite des art. 2247, 
1159, 1648 du code civil, 3 de la loi do 
28 janvier 1852, au besoin des art. 3 et 4 de 
la loi française du 26 mai 1838 et des art. 15 
du code civil, 59 et 420 du code de procé- 
dure civile. 

L'assignation donnée le 24 au parquet de 
Soissons pour comparaître le 28 est nulle. 

L'art. 416, qui permet d'assigner à vingt- 
quatre heures franches devant le tribunal de 
commerce, ne déroge qu'à l'art 72 et nulle- 
ment à l'art. 73. 

Donc le délai légal était d'un mois, l'ar- 
ticle 73 ayant été modifié en France en ce 
sens par la loi du 3 tanai 1862. 

L'art. 61 du code de procédure civile 
veut, à peine de nullité, qu^ l'exploit d'ajour- 
nement indique le délai pour comparaître, 
ce que l'art^ 456 traduit par les mots fort 
clairs dans les délais de la loi. 

L'art. 415 renvoie, pour les assignations 
devant les tribunaux de commerce, aux for- 
malités prescrites au titre des Ajournements, 
donc à l'art. 73. 

Si l'assignation doit, à peine de nullité, 
indiquer le déljii de comparution, elle doit 
l'indiquer exactement. (Chauveau sur Carré, 
n"» 326; Arrêt de cass. belge du 29 juillet 
1859, Pasic, p. 255.) 

La nullité existait, la loi la prononçait. 
L'arrêt cependant ne la prononce pas : 

V Parce que l'assignaUon était donnée à 
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comparaître le vendredi 28 juin 1867 étions 
les vendredis des semaines suivantes. 

Cette indication, qui n'en est pas une, 
n'e^ pas'Iégale. Les termes de Fart. 61 com- 
binés avec Part. 456 Texcluent. Matbieu- 
Waothier ne pouvait recevoir et n*a réelle- 
ment reçu son assignation que longtemps 
après la date du 28 juin. 

Recevant un exploit nul, faute dindiquer 
le délai légal pour comparaître, Mathieu- 
Wautbier ne devait pas obéir à Tassignation, 
quand même il Taurait reçu en temps utile. 

2"* Parce que Ton n*a pris jugement 
qu'après respiration du délai d'un mois. 

Deuxième illégalité. Hais il ne s'agit ici 
que de la nullité de l'assignation. Matbieu- 
Wauthier peut opposer en Belgique tons les 
moyens qu'il aurait pu opposer en France. 

L'intérêt qu'il a d'opposer la nullité de 
l'exploit d'ajournement est indépendante du 
sort du jugement. 

L'ajournement nul pour vice de forme 
n'interrompt plus la prescription très-courte 
en matière d'action pour vice rédbibitoire 
(art. 2247 du code civil). L'erreur de la 
cour provient de ce qu'il a réuni pour les 
repousser deux moyens bien distincts. 

On disait : L'assignation est nulle pour 
avoir été donnée à trop court délai. Le ju- 
gement est nul pour n'avoir pas été pris au 
jour de l'échéance de ce délai. 

La cour répond : Le jugement a été bien 
pris, donc l'assignation est valable. 

Cinquième moyen», — Violation des arti- 
cles 19, 149, 150 et 434 du code de procé- 
dure civile, en ce queM'arrét déclare valable 
un jugement par défaut qui n'a pas été pris 
à réchéance de l'assignation donnée pour 
comparaître, mais cinq semaines plus tard. 

Aucune loi n'autorisait la cour è admettre 
une dérogation à ces articles : les mots au 
jour ffidtqu^, des quatre textes, mis en regard 
de l'art. 6t, démontrent la chose à l'évi- 
dence. Le système du défaut est celui qu'avait 
établi pour le commerce Fordonnance de 
1667, dont le titre XVI, art. 5, est fort 
clair. 

L'art. 21 du règlement du 50 mars 1808 
lève tout doute sur le sens de la loi pour 
l'exécution de laquelle il a été pris. 

L'arrêt prétend qu'on a pris défaut au jour 
indiqué, puisqu'on avait assigné pour com- 
paraître tous les vendredis à venir depuis 
le 28 juin. On a jugé un vendredi du mois 
d'août, donc on a pris défaut au jour in- 
diqué. 

Mais l'indication d'un jour préds était | 


d^autant plus nécessaire que Mathleu-Wau-^ 
thier avait son délai de comparution, comme 
étranger, fixé par la loi française à un délai 
plus bref que celui fixé par la loi belge. Or, 
si, ignorant la loi française et se fiant à la loi 
belge, il devait comparaître dans le délai 
légal, c'était le 24 août qu'il aurait dû com- 
paraître. Or, le jugement est du 9. 

Sixième moyen. — Violation des art 1159 
et 1648 du code civil, 5 de la loi du 20 jan- 
vier 1852, de l'arrêté royal du 18 février 
1862, au besoin des art. S et 4 de la loi 
française du 26 mai 1838, des art. 15 du 
code civil, 59 et 420 du code de pro^dure 
civile. 

La vente du cheval a eu lien en Belgique 
au comptant. Les lois belges en régissent 
seules l'exécution, d'après les art. 1159 et 
1648. 

Romby a assigné Mathieu -Wautbier le 
24 juin, la vente était du 6. Le délai des lois 
belge et française était expiré. 

La procédure faite en France est sans va- 
leur aucune en Belgique. Romby pouvait 
faire constater en France l'existence du vice 
rédbibitoire, mais il devait assigner en Bel- 
gique, dans le délai de loi belge. 

Répome au premier moyen, — Le deman- 
deur en prétendant que l'arrêté du 9 septem- 
bre 1814 défend, dans une pensée hostile k 
la France, de rendre les jugements français 
prononcés contre un Belge exécutoires en 
Belgique, se méprend sur le sens de cet 
arrêté, exagère sa portée et sort de la vérité. 

C'est ce qui résulte de l'arrêt du 19 juillet 
1849, qui porte : 

c Que l'arrêté du 9 septembre 1814 ne 
fait que rappeler, à l'yard de la France, les 
principes antérieurement en vigueur ; que 
ce rappel spécial s'explique par les circon- 
stances toutes particulières dans lesquelles 
se. trouvait alors la Belgique vis-à-vis d'un 
pays auquel elle avait été longtemps unie et 
auquel elle était encore liée par une commu- 
nauté presque complète de législation. » 

Ces principes proscrivaient les paréatis, 
mais admettaient l'exequatur. 

Dans l'espèce, le demandeur a été cité 
devant le tribunal de Cbarleroi pour débattre 
le fond et voir ensuite prononcer l'exe- 
quatur. 

L'exploit introductif n'est pas tout à fait 
conçu dans ces termes : il porte dans son 
dispositif : c Entendre le défendeur déclarer 
exécutoire en Belgique le jugement rendu le 
9 août 1867 par le tribunal de commerce de 
l'arrondissement de Soissons, département 
de l'Aisne, et dans tous les cas entendre dire 
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pour droit que le jugement dont il s*agU sera 
exécutoire selon sa forme et teneur, et $*en- 
tendre aussi en tous cas condamner à acquit- 
ter, garantir et indemniser le requérant de 
toutes condamnations en principal et réeur- 
soires, intérêts et frais. » 

On ne s'expliquerait pas pourquoi la 
France aurait été placée dans une position 
exceptionnelle et contraire à tous les prin- 
cipes, d*autant plus qu'on eût frappé les 
Belges en même temps que les Français, 
puisqu'un Belge peut se trouver dans le cas 
d*avoir obtenu en France un jugement qu'il 
désire faire exécuter en Belgique. 

JiC demandeur argumente de Tart. â du 
même arrêté de 1814. Mais il modifie et 
exagère le sens de cet art. â, comme il l'a 
fait pour l'art. 1''. Les contrats authentiques 
. français ne sont pas plus que les jugements 
français dépourvus de toute valeur légale en 
Belgiqoe.|Ils peuvent recevoir l'exequatur; 
lorsqu'ils n'auront pas été revêtus de cet 
exequatur, ils vaudront comme simples pro- 
messes. 

Le demandeur cherche dans l'arrêté du 
1*' avril 1814, modifiant le mode d'assigna- 
tion à donner aux étrangers, une des raisons 
qui ont déterminé le souverain à prendre 
l'arrêté du 9 septembre 1814. Il oublie que 
le gouvernement, s'il avait été animé de 
cette idée que le mode d'assignation au 
parquet admis par une législature étrangère 
pourrait nuire aux Belges, eût dû défendre 
l'exequatur, non pas seulement des juge- 
ments français, mais des jugements rendus 
dans tous les pays dont la législation est sur 
ce point analogue à celle de la France. 

Répon$e au deuxième moyen. — Ce moyen 
est double : 1"" on prétend d'abord que le 
jugement est périmé faute d'exécution dans 
les six mois ; 2"* s'il n'est pas périmé, il ne 
peut recevoir l'exequatur, étant encore sus- 
ceptible de recours en France. 

La péremption ne peut être invoquée dans 
le cas où l'exécution a été empêchée par une 
force majeure. Or, le demandeur, domicilié 
et établi en Belgique, n'avait en France ni 
biens, ni domicile, ni résidence : on ne pou- 
vait donc exécuter contre lui par la saisie de 
ses biens, ni dresser contre lui en France un 
procès- verbal de carence. Pour poursuivre 
le demandeur sur ses biens en Belgique, le 
défendeur devait demander l'exequatur : 
c'est ce qu'il a fait dès le 31 janvier 1868, 
avant l'expiration des six mois. Pour satis- 
faire au prescrit de l'art. 156, il ne faut pas 
que l'exécution soit terminée dans les six 
mois, il sufiit qu'elle soit commencée. Le 
défendeur citait un arrêt de Colmar du 


i avril 1857, qui décide qu'il est difficile 
d'admettre que le bénéfice de la disposition 
de Fart. 146 puisse être invoqué par des 
étrangers qui ne présenteraient ries de sai- 
sissable en France ni dans leur personne, ni 
dans leur domicile, ni dans leurs propriétés. 
Il citait encore Bioche, v* Jugement par dé- 
faut^ n* 353. 

On peut d'ailleurs renoncer à la péremp- 
tion, et le demandeur qui en première 
instance s'est contenté d'invoquer le moyen 
de nullité de la citation devrait être consi- 
déré comme y ayant renoncé. 

L'arrêt constate que le défendeur a fait 
tout ce qui était en son pouvoir pour exé- 
cuter le jugement; il constate l'impossibilité 
d'exécuter, ce qui constitue la force majeure. 

L'arrêt ne dit pas que le défendeur était 
déchu, mais relevé de la déchéance. Si le dé- 
fendeur n'a pas fait de commandement, c^est 
que cette formalité n'a d'utilité que s'il y a 
exécution possible : cet acte était inutile, 
puisque le défendeur ne pouvait pas même 
faire dresser un procès-verbal de carence. 

Le défendeur fait ensuite observer que 
l'arrêt de 1854, cité par le demandeur, dif- 
fère de Tespèce actuelle^ puisque en cas de 
faillite le curateur peut être poursuivi au 
lieu du failli, et que dans l'occurrence il y 
avait impossibilité dc'poursuivre. Le deman- 
deur prétend qu'il avait en France des 
biens saisissables et entre autres le cheval 
litigieux. Il est vrai que le jugement de Sois- 
sons prononce la résiliation de la vente du 
cheval, mais il ne devenait la propriété de 
Mathieu qu'après que celui-ci aurait payé 
tous les frais de fourrière auxquels il était 
condamné. Or, ces frais n'ont été payés 
qu'après l'arrêt de la cour de Bruxelles 
du 28 avril 1870. 

Le demandeur prétend, en second lieu, 
que le jugement ne pouvait recevoir d'exe- 
quatur, parce qu'il n'était pas passé en force 
de chose jugée. 

Aucune loi n'impose cette condition comme 
un préalable de la demande d'exequatur. 
L'arrêté de 1814 ne la mentionne pas, pas 
plus que les art 546 du code de procédure, 
2123 et 2128 du code civil. Il n'y a donc pas 
lieu à distinguer. 

Le système contraire serait en désaccord 
avec les nécessités de la pratique, car d'un 
côté le jugement français ne pourrait être 
exécuté en France contre un étranger qui 
n'y a ni domicile, ni résidence, ni biens saisis- 
sables, et d'un autre côté le jugement ne 
pourrait recevoir l'exequatur eu Belgique, 
parce qu'il n'est pas pa^ en force de chose 
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jogée en France. L'arrêt, dit le défendeur, 
ne tranche pas la question soulevée par le 
second moyen : il dit qu*au 13 août 1868, 
jour du jugement d*exequatur prononcé à 
Cbarleroi, le jugement de Soissons était 
définitif. L*arrét ne dit pas que la signîflca- 
tion à Soissons vaut exécution et arrête le 
délai d'opposition, mais il admet que par 
Taction intentée à Charleroi, il v a eu des 
actes connus du demandeur maoîiestaDt Tin- 
tention d'eiécuter, actes qui ont arrêté le 
délai d*opposition; dès lors, au 13 août, le 
jugement était coulé en force de chose 
jugée. 

Réponse au troUième moyen, ~ Le deman- 
deur prétend que le tribunal de commerce 
de Soissons n'était pas compétent, parce que 
la vente du cheval, à regard de Mathieu, 
n*était pas un acte commercial. 

Il est établi que le cheval servait au com- 
merce du demandeur et, d*après Fart. 631 du 
code de commerce, les tribunaux de com- 
merce connai^nt des contestations relatives 
aux engagements entre marchands. 

La distinction que fait le demandeur entre 
Tachât et la vente est arbitraire. Le com- 
merce suppose à la fois la vente et Tachât. 
Yendre des instruments de travail devenus 
insuffisants est faire acte de bonne adminis- 
tration, tout comme acheter ceux qui sont 
nécessaires. Dans Tun et Tautre cas, on agit 
dans un but de spéculation. L*arrét du 20 oc- 
tobre 1853 s'applique à une espèce diffé- 
rente : il décide que la vente d*un fonds de 
commerce ne constitue pas un acte de com- 
merce, parce que le commerçant qui cesse le 
commerce ne vend pas dans un but commer- 
cial. Dans Tespèce, Mathieu a vendu pour 
mieux continuer son commerce. 

Réponse au quatrième moyen, — L*assi- 
goation donnée k un délai trop court est 
nulle. D'après la loi française de 1 862, le délai 
pour assigner a été réduit à un q^ois. Le de- 
mandeur a été assigné le 24 juin 1867 pour 
comparaître le 28 et à toutes les audiences 
postérieures auxquelles Taffaire serait appe- 
lée le vendredi de chaque semaine. Or, la 
cause n*a été plaidée et jugée que le 9 août 
1867, donc Tassignation a été donnée dans 
ledélai delà loi. Au surplus, si, malgré la cita- 
tion donnée à trop court délai, il arrive que 
le demandeur ne prend jugement qu'après 
Texpiration du délai légal, il n'y a pas nullité, 
car la loi ne la prononce pas et Tart. 1038 
défend de la suppléer. L'art. 61 ne parle pas 
de la longueur des délais, ce quifait l'objet de 
Tart. 73. L'exploit doit indiquer le jour de la 
comparution. Or, l'exploit du 24 juin l'in- 
dique, il est donc régulier; il. indiquait net- 


tement le délai ; il n'obligeait pas Mathieu à 
se rendre à Soissons tous les vendredis à 
partir du 28 juin, mais il lui donnait le droit 
de se présenter un vendredi qui lui convien- 
dra et de faire appeler Taiïaire. 

Réponse au cinquième moyen, — En ad- 
mettant que l'assignation soit régulière, le 
jugement qui Ta suivie est nul parce qu'il 
n'a pas été pris au jour de l'échéance. Le 
jugement est du 9 août 1867 et la citation 
était donnée à comparaître pour tous les 
vendredis à partir du 28 juin, donc anssi 
pour le vendredi 9 août. Le demandeur pré- 
tend qu'ignorant la loi française, il ne devait 
comparaître que le 24 août, conformément k 
Tart. 73 du code de procédure, mais il devait 
connaître la loi française puisque la pro- 
cédure devait se faire en France : le défen- 
deur, en se conformant à la loi française, 
faisait tout ce qu'il devait et pouvait faire. 

Réponse au ^ sixième moyen, — L'action a 
été. tardivement intentée, prétend le deman- 
deur. Mais elle a été intentée en France dans 
les délais légaux, puisque le demandeur avait 
volontairement prolongé le' délai de huit 
jours. Le défendeur pouvait assigner le de- 
mandeur soit devant un tribunal bîelge (arti- 
cle 59), soit devant un tribunal français 
(art. 14 du code civil), soit en garantie devant 
le tribunal saisi de la demande principale 
(art. 475). Ayant ainsi le choix des juridic- 
tions, le défendeur n'avait qu'à observer dans 
ses exploits les délais prescrits par la loi, ce 
qui a eu lieu. La procédure faite en France 
est sans valeur, dit le demandeur; c'est la 
question soulevée par le premier moyen. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet dans les termes suivants : 

f Le premier moyen est déduit de ce que 
l'arrêt attaqué considère comme recevable la 
demande d'exequatur d'un jugement rendu 
en France contre un Belge, tandis qu'aux 
termes de Tart. 1*' de Tarrêté-loi du 9 sep- 
tembre 1814, les jugements rendus en 
France ne peuvent, selon le pourvoi, rece- 
voir aucune exécution en Belgique, ce qui ne 
permet aux Français de poursuivre leurs 
droits en Belgique que par voie d'action 
nouvelle, sur laquelle le juge doit statuer 
par décision nouvelle ; d'où suit que toute 
demande d'exequatur des jugements qu'ils 
ont obtenus des tribunaux français est non 
recevable devant les tribunaux belges. 

f Deux opinions se sont formées sur la 
portée de cette disposition de Tart l** de 
l'arrêté du 9, septembre 1814. D'une part, < 
on y a vu une défense absolue, pour les tri- 
bunaux belges, d'accorder aucune exécution 
en Belgique aux jugements rendus en 
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France ; une défense dérogeant, en ce qui 
regarde là France, à l*art. 546 du code de 
procédure et aux art. 2123 et 2128 du code 
cÎTil, par lesquels les juges nationaux sont au- 
torisés à déclarer exécutoires tous les juge- 
ments rendus en pays et ranger, en examinant 
leur mérite après débat contradictoire entre 
les parties. D*autre part, on Ta envisagé 
comme ne faisant que rappeler, à regard de 
la France, un principe antérieurement en 
vigueur et qui était d'ailleurs applicable à la 
France comme à tout autre pays, par la gé- 
néralité des termes dans lesquels sont con- 
çus les articles prérappelés du cpde de pro- 
cédure et du code civil. 

f La première opinion a pour elle un 
arrêt de cassation de la cour supérieure de 
justice de Bruxelles, en date du 25 juillet 
1821, motivé sur ce que si Farrété du 9 sep- 
tembre 1814 devait être entendu dans le 
sens des articles du code de procédure et du 
code civil, il serait parfaitement oiseux, et 
que toute interprétation qui conduit à ce 
résultat est vicieuse ; sur ce qu'au surplus 
les termes de cet arrêté sont clairs et précis, 
et ne fournissent aucune matière k interpré- 
tation. Elle est adoptée par Demolombe, 
t !•', n" 262, et par Fœlix, Revue des Revues 
de droit, n*" 312, et cet auteur considère cet 
arrêté comme une mesure d'un caractère 
essentiellement politique, ayant pour but de 
compléter la séparation des deux pays. Elle 
était aussi partagée par le ministre de la jus- 
tice, lorsque, le 14 mai 1856, il présenta à la 
chambre des représentants un projet de loi 
abrogeant Tarrété de 1814, et portant que 
les jugements rendus en France étaient 
soumis, pour être exécutoires en Belgique, 
aux règles ordinaires, c II n'existe, disait le 
c ministre, aucun motif pour soumettre la 
c France à une législation exceptionnelle et 
f pour ne pas lui appliquer les principes 
c généraux de nos codes, i Mais ce projet 
de loi ne fut jamais discuté. 

€ La seconde opinion a été sanctionnée 
par votre arrêt du 19 juillet 1849, rendu au 
rapport de M. le conseiller de Femelmont, 
et sur les conclusions conformes de M. le 
procureur général Leclercq. Cet arrêt a 
rejeté le pourvoi dirigé contre deux arrêts 
de la cour d'appel de Bruxelles, qui avaient 
décidé qu'il n'y avait pas lieu d'accorder l'exe- 
quatur d'un jugement français sans révision 
et sans débat préalable, et qui conséquem- 
ment avaient admis la recevabilité de la de- 
mande d'exequatur. i L'arrêté-Ioi du 9 sep- 
c tembre 1814, disait M. le procureur 
f général, n'est que la reproduction jugée 
€ nécessaire, à cause des événements de 
f cette époque, quant à la France, du prin- 


« cipe en vigueur qu*un jugement ne peat 
f s'étendre plus loin, dans ses effets quel- 
c conques, que la souveraineté même dont 
c émane le pouvoir du tribunal qui Ta rendu ; 
f que, hors du pays oîi siège le tribunal, il 
c ne peut, si la souveraineté propre à ce 
c pays s'arrête à sa frontière, avoir d^auto- 
f rite d'aucune sorte que celle qu'il reçoit de 
c l'intervention du pouvoir judiciaire du pays 
ç où l'on s'en prévaut. Cet arrêté, loin 
f d'avoir eu pour but de modifier les dispo- 
f sitions du code civil et du code de procé- 
c dure, tend au contraire à maintenir ce qui 
c est, eu lui donnant une consécration pies 
f tranchée et plus en harmonie avec les né- 
c cessités du temps. Telle est la seule inter- 
€ prétation raisonnable qu'on puisse en don- 
c ner, et cette explication est une dernière 
c preuve de la justesse de Tinterprétation 
€ que la cour d'appel a faite des art. 2123 du 
f code civil et 546 du code de procédure, 
c Elle repousse les conséquences qne les 
f demandeurs ont tirées de cet arrêté, et 
f qui présenteraient cette anomalie bizarre 
c qu'en écartant l'action de )a souveraineté 
c française en Belgique, où y aurait en 
< même temps accueilli celle de toutes les 
f autres souverainetés étrangères. » 

c Cette dernière opinion nous parait pré- 
férable. L'arrêté de 1814 ne considère pas 
les jugements français comme non avenus en 
Belgique, il y défend seulement leur mise à 
exécution, comme étant dépourvus de force 
exécutoire, ce qui existait déjà en vertu des 
lois qui régissaient la Belgique lors de sa 
séparation d'avec la France, il ne peut avoir 
été pris qu'en vue d'aifirmer la souveraineté 
nationale nouvellement établie, en regard 
des actes de la souveraineté française qu'elle 
venait de remplacer, et d'assurer aux intérêts 
nationaux une protection plus efficace ; et on 
ne peut prêter au législateur de cette époque 
l'intention d'avoir voulu prendre, à l'égard 
de la France, sans aucun but utile et avoua- 
ble, une mesure exceptionnelle et en quelque 
sorte injurieuse, en frappant de nullité ab- 
solue en Belgique les jugements rendus en 
France, lorsque ceux qui étaient rendus dans 
tout antre pays étranger n'étaient soumis, 
pour devenir exécutoires, qu'à une révision 
à faire par l'autorité judiciaire belge. L'ar- 
gument sur lequel repose principalement 
l'arrêt de la cour supérieure' de justice nous 
semble peu concluant; car il n'est pas rare 
de voir reproduire dans une loi spéciale un 
principe déjà consacré par une loi générale. 
Il ne faut donc pas voir dans l'arrêté de 1814 
une disposition exorbitante du droit com- 
mun international : il ne faut y voir, comme 
vous le disiez avec raison dans votre arrêt 
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da 19 joillet 1849, qu^an rappel spécial 
d*an principe en vignenr, qoi 8*explique par 
les circonstances toutes particulières dans 
lesquelles la Belgique se trouvait alors vis* 
à-Tls d'un pays auquel elle avait été long- 
temps unie et dont elle venait d*étre détachée ; 
et le rappel de ce principe suffisait au but 
politique du législateur, k qui on ne peut 
prêter la pensée d'avoir voulu poser un acte 
hostile à une puissance voisine. En consé- 
quence, nous estimons que le premier moyen 
de cassation n'est pas fondé. - 

c Le jugement du tribunal de commerce 
de Soissons, dont rexécution a été deman* 
dée, a été rendu selon les lois françaises ; et 
sur cette demande, le tribunal de Charleroi 
et la cour de Bruxelles, en degré d'appel, 
avaient à examiner, en vertu de leur droit 
de révision, si les lois françaises, les seules 
que le tribunal de Soissons pût appliquer 
dans cette cause, avaient été bien appliquées. 

€ C'est un principe reconnu par vos ar- 
rêts du 11 mai 1855 et du 25 février 1839, 
que la cour de cassation n*ayant d'autre 
mission que celle de faire respecter la loi 
belge et de la maintenir intacte, ne peut 
casser des décisions judiciaires pour viola- 
tion de lois étrangères, à moins que Terreur 
sur le sens d'une loi étrangère ne soit la 
source et le principe d'une violation de la 
loi belge; et il importe peu, quand ce n'est 
que la loi étrangèrequi a été appliquée et vio- 
lée, que ses dispositions soient conformes à 
celles de la loi belge. D'après cela, les troi- 
sième, quatrième, cinquième et sixième 
moyens de cassation, qui ne reprochent à 
l'arrêt attaqué que la violation de toutes lois 
françaises, doivent aussi être rejetés. 

c Si c'est à tort que la cour a décidé qu'il 
n'y avait pas eu violation des textes du code 
de procédure et du code civil, cités comme 
violés dans ces quatre moyens, ils n'auraient 
pii être violés que comme lois françai^s, et 
il n'en peut résulter en Belgique aucune 
ouverture à cassation. En effet, dans l'hy- 
pothèse où il faudrait admettre, avec le troi- 
sième moyen du pourvoi, que l'action en 
garantie, poursuivie contre le demandeur 
en cassation devant le tribunal de commerce 
de Soissons, était purement civile, et qu'il 
était incompétent pour en connaître; dans 
celle où il faudrait admettre, avec le qua- 
trième moyen, que l'assignation qui lui avait 
été donnée pour comparaître devant ce tri- 
bunal était nulle pour insuffisance du délai ; 
dans celle où il serait vrai de dire, avec le 
cinquième moyen, que le jugement par 
défaut était nul pour n'avoir pas été pris au 
jour de l'assignatian, ce ne sont que des lois 


françaises qui auraient été violées par le 
tribunal de Soissons et par l'arrêt qui a 
revisé son jugement; d'où suit que les troi- 
sième, quatrième et cinquième moyens du 
pourvoi ne sont pas fondés. Il en est de 
même du sixième moyen, qui accuse la vio* 
lation des art. 11 59 et 1648 du code civil, en 
ce que la vente, à raison de laquelle l'action 
en garantie a été intentée devant le tribunal 
de commerce de Soissons contre le défen- 
deur, sujet belge, ayant été conclue en Bel- 
gique, c'était par les lois belges que l'exé- 
cution devait en être régie. Les dispositions 
de ces articles sont en vigueur en France 
comme en Belgique, et ce sont encore les 
lois françaises qui auraient été violées. 
D'ailleurs, au sujet du sixième moyen, il se 
voit de l'arrêt attaqué qu'il n'a pas été pro- 
posé devant la cour d'appel, et comme tel il 
est non recevable, n'étant pas d'ordre pu- 
blic. 

f Reste le deuxième moyen de cassation, 
tiré de ce que, ;selon le pourvoi, on ne peut 
demander l'exequatur en Belgique d'un juge- 
ment étranger non encore passé en force de 
chose jugée, et de ce que le jugement de 
Soissons, ayant été rendu par défaut, était 
périmé pour ne pas avoir été exécuté dans 
les six mois de son obtention, et n'était plus 
susceptible d'exécution; et sous ces deux 
rapports, ce ne sont plus des lois françaises, 
mais des lois belges, régissant l'exécution en 
Belgique, qui auraient été violées par Parrét 
attaqué. 

c On ne cite, dans la première partie de 
ce moyen, aucun texte auquel il aurait été 
contrevenu par cet arrêt; et comme les dis- 
positions légales sur les demandes d'exe- 
quatur des jugements rendus en pays étran- 
ger sont générales, elles sont, par cela 
même, applicables à toute espèce de juge- 
ments, sans excepter ceux qui, ayant été 
rendus par défaut, ne sont pas encore passés 
en force de chose jugée; car de leur nature 
ces jugements sont exécutoires tout aussi 
bien que les jugements définitifs, aussi long- 
temps qu'ils ne sont pas attaqués, et en l'ab- 
sence de toute disposition contraire» ils doi- 
vent être tenus comme tels en cas de demande 
d'exequatur comme en tous autres cas. 

c Quant à la péremption, l'arrêt attaqué 
constate en fait, par un nouvel examen et par 
une appréciation souveraine de tous les 
errements de la c^use, qui sur la demande 
d'exequatur a ^té débattue de nouveau 
devant la cour d'appel de Bruielles, que le 
demandeur en cassation n'avait en France ni 
domicile, ni résidence, ni bien saisissable, 
qu'il y avait ainsi impossibilité absolue d'exé* 
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cuter en France le jugement par défaut dn 
tribuDal de Soissons, aussi bien par un 
procès-verbal de carence que par saisie ; et 
comme ce même .jugement ne pouvait non 
plus être exécuté en Belgique avant que 
Texequatur n'eût été obtenu, Tarrét décide 
que le défendeur ayant fait tout ce qu*il lui 
était pdssible de faire dans les six mois, en 
signîGant le jugement et en saisissant le tri- 
bunal de Charleroi de la demande d'exe- 
nuatur, la péremption de Fart. 136 du code 
ae procédure civile n*est pas applicable. 
Cette décision est juridique, car Fart. IS6 
suppose une exécution possible, et il n'est 
pas admissible que celui qui a obtenu le bé- 
néfice d*un jugement puisse en être privé 
lorsqu'il n'y a aucune faute à lui reprocher. 
La disposition de l'art. 156 est une véritable 
prescription et, comme telle, elle est sou- 
mise à la règle contra non valentem agere non 
currU prœicriptio. C'est un principe général 
que toute impossibilité fait exception à la 
loi, sans qu'elle ait besoin de s'en expfiquer, 
et la disposition de l'art. 156 est, sans aucun 
doute, subordonnée à ce principe. 

c Nous concluons au rejet dq pourvoi, 
avec condamnation du demandeur aux dé- 
pens et à l'Indemnité. » 

ÀRKÉT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen con- 
sistant dans la violation de l'art. 1*' de l'ar- 
rêté du 9 septembre 1814, en tant que l'arrêt 
attaqué considère comme recevable la de- 
mande d'exequatur d'un jugement rendu en 
. France contre un Belge : 

Attendu que Tarrêté-loi du 9 septembre 
1814, qui reproduit presque textuellement 
l'art. 121 de l'ordonnance française de jan- 
vier 16i9, lequel n'avait jamais été publié en 
Belgique, n'est que l'application législative 
de l'un des principes les plus anciens et les 
plus irréfragables du droit public européen ; 

Que cet arrêté n'a pas été pris pour placer 
les jugements français dans une position 
exceptionnelle et hors du droit commun, 
mais uniquement pour proclamer de nou- 
veau le principe que le pouvoir judiciaire est 
un attribut essentiel de la souveraineté na- 
tionale ; que cette proclamation, dictée par 
les événements politiques de l'époque, était 
d'autant plus nécessaire que la Belgique, 
désormais séparée de la France dont elle 
avait depuis vingt ans fait partie intégrante, 
conservait avec elle une législaiion presque 
identique ; 

Attendu que le texte comme le but poli- 
tique de cet arrêté démontrent ainsi que 
l'intention manifeste du législateur a été 


d'assimiler uniquement les jog^ments fran- 
çais à tous les jugements étrangers et de leur 
rendre par suite applicables les art. 2123 da 
code civil et 546 du code de procédure civile; 

Attendu que la demande iniroductive ten- 
dait à faire déclarer exécutoire en Belgique 
le jugement rendu le 9 août 1867 par le tri- 
bunal de commerce de Soissons,et subsidiai- 
rement à faire condamner Mathieu- Wauthier 
à garantir et indemniser Romby de toutes 
les condamnations en principal» intérêts el 
frais prononcés contre lui ; 

Que cette demande ainsi libellée est con- 
forme aux dispositions précitées de l'arrêté 
de 1814, en ce que le demandeur Mathieu 
pouvait, sur cette assignation, de nouveau 
débattre ses droits et présenter tous les 
moyens utiles pour les faire consacrer ; 

Sur la première branche du deuxième 
moyen, déduit de la violation des art. 156» 
158, 159 du code de procédure civile, 643, 
645 du code de commerce combinés avec 
l'art. 445 du code de procédure civile et les 
art. 1 et 2 de la loi française du 3 mai 1862. 
en ce que l'arrêt attaqué décide qu'un juge- 
ment étranger ne peut recevoir l'exequatur 
en Belgique avant d'être passé en force de 
ciiose jugée, et déclare que le jugement do 
tribunal de commerce de boissons, dont 
l'exécution est poursuivie, était passé en 
force de chose jugée, bien qu'il fût encore 
susceptible d'opposition et d'appel : 

Attendu que l'arrêt dénoncé ne décide pas 
que le jugement étranger doit être passé en 
force de chose jugée pour être rendu exé- 
cutoire ; 

Attendu qu'aucun texte de loi ne subor- 
bonne l'exequatur à cette condition; qu'il 
suffit que la décision étrangère soit suscep- 
tible d'exécution, comme dans l'espèce, oii 
le jugement français est exécutoire par pro- 
vision ; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles 
en ordonnant l'exequatur dudit jugement ne 
contrevient donc à aucune des dispositions 
invoquées à la première branche du second 
moyen de cassation ; « 

Sur la deuxième branche du même moyen 
tirée : l"* de la violation des art. 156, 158, 
159 du code de procédure civile, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que le jugement pré- 
mentionné du tribunal de Soissons n'était 
pas périmé; 2*" de la violation des art. 147 et 
155 du code de procédure civile, 877 du code 
civil, {*' de l'arrêté du 9 septembre 1814, en 
ce que ledit arrêt assimile à un acte d'exé- 
cution une simple signification sans com- 
mandement et les démarches judiciaires 


COUR DE CASSATION. 


i41 


faîtes en Belgique pour obtenir Pexequatur ; 
S"" de la violation des art. 4319 et 1320 du 
code civil, en ce que le mém« arrêt déclare 
que le demandeur n'avait en France aucun 
bien saisissable, tout en reconnaissant que le 
cheval litigieux était encore en ce pays : 

Attendu qu'un principe général, résultant 
de la nature des choses et dominant toutes 
Jes obligations, veut qu'à 1 impossible nul ne 
soit tenu ; 

Que, par application de ce principe aux 
art. 456 et 459 du code de procédure ci vile, 
les prescriptions de ces articles, qui concer- 
nent l'exécution des jugemeuts par défaut, 
doivent s'interpréter en ce sens que ces 
jugements sont réputés non avenus s'ils 
n'ont pas été exécutés dans les six mois de 
lenr obtention, pour autant que leur exécution 
fût possible; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
le demandeur en cassation, sujet belge, n'a 
en France ni domicile, ni résidence, ni bien 
saisissable, et décide avec raison c qu'en pa- 
reil cas, il y avait impossibilitéabsolue d'exé- 
cuter à la lettre l'art. 159 du code de procé- 
dure civile, en vigueur en France comme en 
Belgique; i qu'eu présence d'une telle impos- 
sibiJiié, le législateur ne peut avoir entendu 
frapper de déchéance le créancier qui, 
comme i'iotimé (défendeur en cassation), a 
fait tout ce qui lui était possible en signiHant 
dûment le jugement du iribunal.de Soissons 
le 47 janvier 4 8d8, et en commençant dès le 
54 janvier 1868, c'est-à-dire dans les six 
mois, les poursuites indispensables pour ob- 
tenir Pexequatur du jngemeut rendu par dé- 
faut à l'étranger; 

Attendu que' l'arrêt précité, aprè's avoir 
souverainement constaté le défaut en France 
d'un bien saisissable appartenant au deman- 
deur, n'énonce aucune circonstance qui soit 
en désaccord avec cette constatation ; qu'il 
ne fait pas, quant aux actes d'exéciuion» 
l'assimilation que le pourvoi lui reproche; 

Que, dès lors, il ne viole aucun des textes 
cités à l'appui de la seconde branche du 
deuxième moyen ; 

Sur le troisième, le quatrième, le cin- 
quième et le sixième moyens réunis: 

Le troisième moyen pris de la violation 
des art. 631, 633 et 638 du code de com- 
mecce, en ce que l'arrêt attaqué décide que 
le tribunal de commerce de Soissons était 
compétent pour connaître de l'action intentée 
à Mathieu-Wauthier, fabricant de briques 
rétractaires, au sujet de la vente d'un 
cheval ; . 

Le quatrième moyen résultant de la vio- 


lation des art. 73 du code de procédure civile 
et 4*' de la loi française du 3 mai 4862, des 
art. 2247, 4159, 4648 du code civil, de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 28 janvier 4850, de l'ar- 
rêté royal du 48 février 4862; au besoin, 
des art. 3 et 4 de la loi française du 26 mai 
4838, des art. 45 du code civil, 59 et 420 do 
code de procédure civile, en ce que le même 
arrêt déclare valable une assignation donnée 
pour comparaître à un délai trop court; 

Le cinquième moyen puisé dans la viola- 
tion des art. 49, 149,^ 450 et 434 du code de 
procédure civile, en ce que l'arrêt précité 
considère comme valable un jugement par 
défaut qui n'a pas été pris à l'échéance de 
l'assignation ; 

Le sixième moyen ayant pou^ base la vio- 
lation des art. 4459 et4648.du code civil, 3 de 
la loi du 28 janvier 4850, de l'arrêté royal 
du 48 février 4862 ; au besoin, des art. 3 et 4 
de la loi française du 26 mai 4838, des arti- 
cles 45 du code civil, 59 et 420 du code de 
procédure civile, en ce que Taction en garan- 
tie pour vices rédhibitoires, dirigée devant 
le tribunal de Soissons contre le demandeur 
en cassation, aurait dû être intentée dans le 
délai fixé par la loi belge, cette action ten- 
dant à la résiliation d'une vente conclue au 
comptant en Belgique : 

Attendu que la compétence du tribunal de 
commerce de Soissons, les conditions de la 
validité de l'assignation donnée au deman- 
deur pour comparaître devant ledit tribunal, 
l'obligation incombant au défendeur d'y 
prendre en temps utile un jugement par dé- 
faut et la législation applicable au délai de 
Taction eu garantie dirigée en France contre 
Mathieu-Wauthier, ne peuvent se déter- 
miner que par la loi française; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
saisie d'une demande aux fins d'exequatur 
de ce jugement et usant de son droit de xé- 
vision, avait donc uniquement à examiner 
si, sous ces divers rapports, la loi française 
avait été appliquée justement; 

Que, partant, les dispositions législatives 
qui, en Belgique, règlent ces points de pro- 
cédure, et que le pourvoi invoque, ne sau- 
raient être violées dans l'espèce ; 

Attendu, d'autre part, que la violation 
d'une loi étrangère, celle-ci fût-elle conforme 
à la loi du pays, ne donne pas ouverture à 
cassation, à moins que l'erreur sur le sens 
delà loi étrangère ne fût la source et le prin- 
cipe .d'une violation de la loi belge, et que la 
requête en cassation ne contint l'indication 
des lois belges auxquelles il aurait été ainsi 
expressément contrevenu ; 
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Attendn que la reqaéte da demandeur ne 
porte aucune indication de cette nature; 

Que par suite le pourvoi» en ce qui con- 
cerne les quatre derniers moyens, est inad« 
missibJo ; 

Par ces motifs, rejette te pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens et à une 
indemnité de 150 fr. envers le défendeur. 

Du 9 mars 1 871 . — !'• ch. — Prés. M. Bos- 
quet, conseiller ff. de président. — Rapp. 
M. Pardon. — Cond, conf. M. Gloquette, 
premier avocat général. ^P/. 'MM. Orls, 
Ledercq et Edmond Picard . 

ire CH. — 2 mars 1871* 
!• CASSATION CIVILE. — Pocavoi. — Rfi- 

ODÉTE INTRODUCTIVE. — JUGEMENT SIGNI- 
FIÉ. — Copie irrégdlière. — Dépôt. — 
Validité du recours. 

2« JUGEMENT SIGNIFIÉ.— Irrégularité. 
— Nullité. — Cassation. 

i* Le demandeur en castation tatisfail à Tar- 
tick 5, n^ 3, de l'arrêté du \5 mars 181 S, 
lorsqu'il dépose au greffe, avec sa requête 
introductive, la copie du jugement attaqué, 
telle qu'elle lui a été signifiée par son adver- 
saire, cette copie fût-elle irrégulière, — En 
conséquence^ le demandeur ne peut, dans ces 
circonstances, être déchu de son pourvoi. 
(Arrêté du i5 mars 1815, art. 5, n« 5.) 

2^ Doit être cassé le jugement signifié qui, en 
violation de l'art. 141 du code de procédure 
civile, necontienini lesconclmions desparties, 
ni les points de fait et de droit, énonciations 
qui sont constitutives et font partie intégrante 
des jugemenu. (C. proc. civ., art. 141.) 

(le ministre DBS FINANCES,— G. CARDINAEL.) 

Le contrat de mariage des époux Cardi- 
nael-Babau, que le tribunal d'Ypres avait été 
appelé à interpréter, portait les stipulations 
suivantes : 

f Art. 1*'. Il y aura entre les époux une 
communauté universelle de biens tant meu- 
bles qu'immeubles'sans exception, tant ceux 
qui appartiennent à chacun d'eux actuelle- 
ment que ceux quils acquerront dans la suite, 
ainsi que tous les biens quelconques qui 
adviendront à Tun ou à Tautre des futurs 
époux, soit par succession, donation ou autre- 
ment. » 

Par Tart. 2, on stipulait un préciput ao 
profit du survivant. 

L'art. 5 est ainsi conçu : 

f U est bien expressément convenu et sti- 
pulé que le survivant des futurs époux, dans 


les deux cas d'existence ou de non-existence 
d'enfants, aura la faculté e( le pouvoir de 
retenir, moyepnant prisée... suivant inven- 
taire, tout ou partie, suivant son choix et son 
gré, de tous les biens prénommés, tant mea- 
blés qu'immeubles sans exception, qui se 
trouveront appartenir à la communauté lors 
du décès du premier des l^poux ; l'époux sur- 
vivant jouira d'un délai d'un an, à partir du 
décès, pour faire le payement de la part qui 
devra revenir aux héritiers du précédé dans 
ledit prix des meubles et immeubles, le tout 
sans devoir fournir caution ou d'autres ga- 
ranties. » 

Les 6 et 20 mars 1865, le notaire Lambiu, 
d'Ypres, procéda à l'inventaire de la commu- 
nauté Cardiuael-Rabau. Cet inventaire se 
terminait par la déclaration suivante : 

c II est à remarquer que H. Cardinael père 
déclare tenir pour lui, suivant les estima- 
tions ci-dessus, les biens meubles et immeu- 
bles delà communauté décrits plus haut, ce 
en vertu des dispositions de son contrat de 
mariage inventorié plus haut ; il a sur l'heure 
payé à ses enfants, qui le reconnaissent, sa- 
voir... » 

Après rénumération des sommes payées, 
il est donné quittance et pleine décharge à 
M. Cardinael père. 

Enfin, les parties déclaraient dispenser le 
conservateur des hypothèques, lors de la 
transcription... du présent acte, de prendre 
inscription d'oQjce pour sûreté des dettes qui 
maintenant sont à la charge de M. Cardinael 

père. 

Telles sont les trois dispositions de l'acte 
de liquidation que l'administration de l'en- 
registrement avait cru pouvoir invoquer pour 
réclamer de M. Cardinael père : 

a) Le droit de mutation à titre onéreux, 
sur estimation faite dans l'inventaire, des 
biens immeubles ayant appartenu à madame 
Cardinael, née Rabau, tombés dans la com- 
munauté universelle et retenus par M. Car- 
dinael moyennant payement de ladite esti- 
mation ; . 

b) Le droit de quittance sur les sommes 
payées aux enfants en dehors de la valeur 
desdits biens; 

c) Le droit de délégation à raison de ce 
que M. Cardinael père se serait obligé à 
payer les dettes de la communauté. 

Le tribunal d'Ypres a rejeté ces trois chefs 
de réclamation par Jugement du 18 juin 1 869, 
ainsi conçu : 

f En ce qui concerne le droit de muta<> 
tion : 

f Attendu que le sieur Cardinael, en sti- 
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pokiD^ à Tart. 5 de ses conventions anténup- 
tiales, que le survivant des futurs époux aura 
Ja faculté de reprendre, sur estimation en 
suite dinventaire, en toutou en partie à son 
gré, tooB les biens quelconques, tant meu- 
bles quMmmeubles sansexception,qui seront 
trouvés appartenir à la communauté lors du 
premier décès, a puisé le droit de faire pa- 
reille stipulation dans la grande latitude que 
comportent les contrat^ de mariage, auxquels 
la loi n'assigne d'antres limites que celles qoi 
dérivent de Tordre public; 

f Attendu que toutes les stipulations d'un 
contrat de mariage relatives à rétablissement 
de la communauté et an partage qui aura 
lieu lorsqu'elle sera dissoute ne sont que des 
conventions entre associés, principe pro- 
clamé par l'instruction de l'administradon 
française du 26 septembre 1828, n* 1256 ; 

c Attendu qu'on ne saurait raisonner a 
contrario sensu de l'art. 1525 du code civil et 
dire : Si la stipulation que la totalité de la 
communauté appartiendra au survivant, sauf 
aux héritiers de l'autre à faire la reprise des 
apports et capitaux tombés dans la commu- 
nauté du chef de leur auteur, est simplement 
une convention de mariage et entre associés, 
il y a donation ou vente si le survivant peut, 
en vertu de son contrat, retenir ces apports 
et capitaux gratuitement ou sur estimation ; 

c Attendu que l'argument a contrario sensu 
n'est recevable que lorsque la conséquence 
qui s'y appuie fait retour aux principes; que 
l'emploi de cet argument serait au contraire 
ici la violation la plus flagrante du fondement 
de la loi, car ce serait méconnaître la règle 
énoncée ci-dessus, qui domine toute la ma- 
tière des contrats de mariage, à savoir que 
les stipulations anténuptiales qui ont pour 
objet les biens de la communauté sont des 
conventions entre associés, règle dont on ne 
peut se départir qu'à la condition d'y être 
autorisé, non par une indoction incertaine, 
mais par une loi claire et expresse ; 

€ Attendu que les apports font partie de 
l'avoir commun et que le mari en dispose en 
maître comme de tons les autres biens qui 
composent cet avoir; que la nature toute 
spéciale des stipulations dont H s'agit, ce 
mélange de libéralité et d'intérêt, ce carac- 
tère commutatif et aléatoire, distinguent les^ 
stiputations qui ont pour objet les mises 
comme celles qui ont trait aux acquêts; 

t Attendu que par solution de l'adminis- 
tration française des 17 et 24 août 1813, 
analysée MM. Charopiounière et Higaud au 
S 29(0 de leur traité, il a été décidé que la 
clause d'un contrat de mariage par laquelle 
répoux survivant a le droit de conserver la 


totalité des biens acquis pendant la commd^ 
nauté, à la charge de remettre aux héritiers 
de l'autre époux la moitié de la valeur de ces 
biens, n'était qu'une condition de l'associa- 
tion et ne pouvait donner lieu à aucun droit 
proportionnel de mutation à l'événement ; 

c Attendu que la doctrine consacrée par 
cette solution des 17 et 24 août 1813 a été 
reconnue par une délibération de la même 
administration, en date du 16 juin t826, à 
l'occasion d'une espèce où 11 s'agissait d'un 
apport; 

c Quant à l'acte de liquidation du mois de 
mars 1865 : 

c Attendu qu'aux termes de l'article 68, 
§ 1^, n"" 6, de la loi de frimaire an vu, les 
actes qui ne contiennent que l'exécution, le 
complément et la consommation d'actes 
antérieurs, enregistrés, ne sont soumis qu'à 
un droit fixe ; 

f Attendu qu'un acte est primitif et ori- 
ginaire s'il engendre une obligation, s'il 
opère nne aliénation, s'il est le titre d'une 
convention ; qu'il est au contraire l'exécu- 
tion d'un autre, dans le sens de la loi fiscale, 
s'il ne fa(t que reconnaître, constater on 
confirmer' une obligation, aliénation ou con- 
vention précédemment constituée par un 
acte enregistré ; 

c Attendu, que le sieur Gardinael survi- 
vant pouvait exercer le droit que lui confère 
l'art. 3 de son contrat de mariage en vertu 
de ce contrat seul, sans le consentement de 
qui que ce fût; 

c Attendu que ledit contrat, créant ainsi, 
sans le besoin d'autres formalités, la néces- 
sité ou le lien juridique qui astreint à accom- 
plir l'obligation que contient cet art. 3, est 
le titre du sieur Gardinael et que par consé- 
quent la liquidation de 1865 ne peut être que 
l'acte secondaire ou le complément du con- 
trat de mariage; 

c Attendu que les partages sont déclara- 
tifs et non translatifs et que, par cette raison 
encore, l'acte de 1865, n'ayant opéré aucune 
aliénation, ne peut être passible d'un droit 
proportionnel de mutation ; 

c Attendu que par une solution du 17 fé* 
Vrier 1852, dans une espèce où il s'agissait 
d'un contrat de mariage conférant au survi- 
vant le droit de retenir des biens sur le pied 
de leur estimation, l'administration française 
a décidé que l'acte de liquidation n'est autre 
chose que l'exécution du contrat de mariage» 
qui ne forme ni un titre translatif de la pro- 
priété desdits biens, ni un titre d'obligation; 
que, notamment, l'obligation par le survivant 
de payer le montant de l'estimation prend 
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técessairement sa source dans le contrat de i 
mariage, alors que c'est dans ce contrat qu'il 
puise le droit corrélatif de conserver la pro- 
priété des biens, objet de restimatlon; que 
de ce chef Facto n'a donné ouverture qu'au 
droit fixe établi par l'art. 68, § i*% n* 6, de 
la loi de frimaire an vu ; 

f En ce qui concerne le droit de quit- 
tance : 

c Attendu que l'art. 69, § S, nM I , frappe 
d'un droit de 50 ceotiàies par 100 francs les 
quittances et tous autres actes et écrits por- * 
tant libération de sommes et valeurs mobi- 
lières ; 

c Attendu que ce droit proportionnel n'est 
dû que si l'acte qui constate le versement des 
deniers en opère en même temps la transmis- 
sion, et qu'il ne l'est pas s'il ne l'opère point, 
on en d'autres mots s'il n'y a pas d'aliénation 
des deniers payés ; 

€ Attendu qu'il résulte des considérations 
déduites au sujet du droit de mutation que 
l'acte du mois de mars 1865 n'apporte aucun 
changement de main à la propriété des 
fr. 1 7,370-27 que le sieur Gardinael a payés 
à ses enfants, parce que cette propriété leur 
était acquise en veriu du contrat anténup- 
tial, dont l'acte de 1865 n'était que l'exécu- 
tion ou le complément; que par conséquent 
il n'échet pas de percevoir ici le droit de 
quittance ; 

c Attendu qu*on ne saurait admettre, 
comme l'avance l'administration dans son 
second mémoire, que la somme payée en 
numéraire par le sieur Gardinael n'avait 
jamais avant ce moment appartenu à" ses 
enfants; qu'il l'a tirée de sa poche pour la 
faire passer dans la leur; que la commu- 
nauté n'a jamais été propriétaire de ces de- 
niers; que ce qu'elle possédait, c'étaient des 
meubles et des immeubles, et non l'argent 
représentatif de leur valeur ; 

c Attendu, au contraire, que le versement 
ou fournissement fait avant partage par le 
sieur Gardinael de la valeur en numéraire 
des biens de la communauté peut être assi- 
milé à un rapport par lequel le copartageant 
n'a fait que remettre à la succession ce qui, 
par la fiction de la loi et d'après le sens de 
l'art. 883 du code civil, est considéré comme 
n'ayant jamais cessé d'en faire partie; que la 
remise de cette valeur n'est, d'un autre côté, 
qu'un des éléments du partage, et que la dis- 
position de l'acte de partage qui consute ce 
rapport et ce payement n'est elle-même 
qu'une partie intégrante de cet acte et ne 
donne pas lieu à un droit particulier d'enre- 
gistrement ; 


f En ce qui touche le droit de déléga- 
tion : 

c Attendu qu'avant l'acte de liquidation 
de 1865, le sieur Gardinael, qui serait le dé- 
légué, n'était aucunement le débiteur de ses 
enfants, qui seraient les délégants, par la 
raison que les droits de ceux-ci n'existaient 
que vis-à-vis de la communauté; 

c Attendu que, par suite dudit acte -de 
partage, les créanciers de la communauté, 
qui seraient les délégataires, sont devenus 
les créanciers du sieur Gardinael et de ses 
enfants au même instant que la prétendue 
délégation aurait été faite ; 

c Attendu que cette simultanéité exclut 
toute possibilité de délégation, contrat qui 
suppose toujours un état de choses qui 
existe d'abord pour se modifier ensuite ; 

f Attendu que par une délibération de 
l'administration française du i7 mars 1824, 
rapportée par MM. Ghampionnière et Rigaud 
au § 2681 de leur traité, il a été décidé que 
lorsque, par un a^te de liquidation et dépar- 
tage -entre les héritiers, les parties remettent 
ou laissent à l'un des copartageants une 
somme d'argent excédant son lot, à la chaîne 
d'acquitter, jusqu'à concurrence de cet excé- 
dant, pour autant de frais ou dettes de la 
succession, cette disposition a toujours été 
considérée comme dérivant du partage et 
comme en étant une suite nécessaire ; que 
dans ce cas le copartageant n'acquiert rien ; 
que cette clause, dans laquelle on ne peut 
voir ni soulte ni avantage particulier pour le 
copartageant chargé du payement des dettes, 
ne devait donner ouverture à aucun droit 
autre que celui du partage; 

f Attendu qu'il résulte aussi d'une solu- 
tion de l'administration, en date du 9 janvier 
1858 (Journal de l'Enregistrement, n* 1390), 
qu'il n'y a pas de délégation dans le cas posé; 

f Attendu qu'il est de principe et de juris* 
prudence que la simple énonciation dans un 
acte de partage que des sommes sont dues à 
des tiers, lors même qu'un des copartageants 
est chargé par les autres de payer les créan- 
ces indiquées, ne suffit pas pour constituer» 
sans l'intervention actuelle ou ultérieure de 
ces tiers, une obligation en leur faveur; 

f Attendu qu'il n'y a donc, dans Tespèce, 
pas plus obligation de sommes dans le sens 
de ces mots à l'art. 69, § 3, in fine de la loi 
du 22 frimaire an vu, que contrat ayant les 
caractères de la délégation ; 

c Par ces motifs, le tribunal, entendu le 
rapport de M. Messiaen, juge près ce siège, à 
l'audience publique du 11 décembre 1868; 
oui les conclusions conformes de M. Jules 
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Iwéiiis, procureur dit roi, à Taïudiénce du 
26 mar& 1869, déboute i^admioistration de 
ses conclusions ; déclare non fondée et nulle 
la contrainte décernée contre le demandeur, 
sous la date du 22 mars 1867; ordonne la 
restitution de la somme de fr. 826-44 perçue 
k titre de droit de quittance, et condamne 
radministration aux intérêts judiciaires et 
aux dépens... » 

La copie signifiée de ce jugement par Gar- 
dinael ne contenait ni les conclusions des 
parties, ni Fexposé des points dé fait et de 
droit; d*un autre côté, elle portait que M. le 
juge Hessiaen avait fait son rapport à Tau- 
dience publique du 11 décembre 1868 et qiie 
le jugement avait été rendu le 18 juin 1869, 
où étaient présentsMH. Biebuyck, président; 
Sartel et Iweins, juges, M. le procureur du 
roi Iweins entendu dans ses conclusions. 

C*est contre ce jugement que M. le minis- 
tre des finances s'est pourvu en cassation. Il 
avaft joint à sa requête en cassation cette 
copie de jugement, telle qu'elle lui avait été 
notifiée, et il invoquait cinq moyens à Tappoi 
de son pourvoi : deux de ces moyens con- 
cernaient la nullité du jugement et les trois 
autres le fond. La cour de cassation n'ayant 
pas statué sur ces derniers moyens, nous 
croyons inutile de les indiquer. Elle n'a éga- 
lement pas eu à examiner le premier moyen 
de nullité qui était déduit de la violation des 
art. 7, 9 2, de la loi du 20 avril 1810 et 65, 
1 5, de la loi du 22 frimaire an vu en ce que 
je juge rapporteur n*ayant pas concouru an 
jugement attaqué, ce jugement est nul. 

Le deuxième moyen sur lequel là cour a 
statué était déduit de la violation de l'arti- 
cle 141 du code de procédure civile, en ce 
que le jugeneat déooocé, tel qu'il a été do^ 
tifié à la partie demanderesse, ne renferme 
fti l'exposé du point de fait et du point de 
droit, ni les conclusions des parties ; qu'en 
conséquence, ilest frappéde nulliié.(Voy. l'ar- 
rêt de Bruxelles du 5 décembre 1822, Pasi- 
GRiâiB è sa date; Ualioz, BéperL^ V* Enregu^ 
tremeni, n«« 5794, 5799 et 5801 , etv"» CtfMtfoii, 
n"" 1326, ainsi qne les autorités qui j sont 
citées.) 

Répimàé.—Ceite omission eilÈVé, disait lé 
défendeur, mais il ùe s'ensuit paâ que le juge- 
ment i^uisse être cassé pour violation de 
Tarticle 141 du code de procédure civile. La 
question desavoir sf les presci^iptions de cet 
article sont faites à peine de nullité a donné 
lieu à de nombreuses dissertations et à dé 
nombreux arrêts, qui sont réproduits oti 
analysés dans le Commentaire de Chauveau 
sur Carré, question 849. — En présence de 
l'article 1050 du code de procédure, il n'est 

FASIC, 1871. — 1» FAaTlB. 
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pas pertnik d^ajôute^ à la loi une nbllité 
qu'elle n'édicte pas. Une seule prescription 
a été faite à peine de nullité, mais c'est la 
plus grave de toutes, celle qui imposé au 
jugé l'obligation de motiver ses jugements 
(art. 7, §2, de la loi des 20 avril 1810 et 97 
de la constitution). Cette nullité spéciale no 
peut être étenëoe. (Voy. en ce sens, Touiller, 
Merlin, Thomine, Pigeau, Bioche; cass. fr., 
8 août 1808, 12 novembre I8i2, 51 juillet 
1853; Lyon, 22 juillet 1829; Bruxelles, ch. 
de cass., 18 octobre 1831, Pasicrisib.) Dans 
l'espèce, la contestation soulevée parait d'au- 
tant moins fondée que les points de fait et 
de droit et les conclusions respectives des 
parties résultent des développements du 
jugement même, et l'art. 141 n'ayant prescrit 
aucune forme sacramenteHe, il importe peu 
de quelle Inaoière il a été satisfait k ses in- 
jonctions. 

M. l'avocat général a Soulevé, d'office, une 
fin de tlon-recevoil' contre le pourvoi, fondée 
sur ce que le demandeur en cassation ayant 
déposé une copie irrégulière et incomplète 
du jugement attaqué, qui ne permettait pas 
i la cour de Statuer en connaissance de cause, 
il était déchu de son pourvoi, aux termes de 
l'art. 5, n"" 3, de l'arrêté du 15 mars 1815. il 
a subsidiairement conclu à la cassation (i). 
Il s'est exprimé en ces termes : 

f Parmi les cinq moyens invoquésà l'appui 
du pourvoi, le quatrième et le cinquième, 
quoique présentés dans un ordre subsidiaire, 
sont nécessairement préjudiciels, étant tirés 
de la nullité du jugement dénoncé, comme 
manquant des éléments constitutifs l*equis 
par la loi pour sa validité. Ces deux moyens 
doivent être examinés tout d'abord, parce 
que si l'un d'eux était reconnu fondé, il Ji'jr 
aurait pas lieu, le jugement étant nul, de s'oc- 
cuper du mérite de sa décision sur le fond 
de la cause, et d'entrer dans l'examen dés 
trois premiers moyens. 

€ D'après l'art. 65,- § 5, de la loi du 22 frl^ 
maire an vu, les causes poursuivies contre 
l'administration de rcnregistremeut doivent 
être jugées sur le rapport d'un juge, fait en 
audience publique ; l'art. 55, § 3, de la loi da 
30 mars 1808 porte que dans les affaires ju- 
gées sur rapport, le rapporteur opine Je pre- 
mier; l'art. 114 du code de procédure civile 
porte qu'il restera chargé des pièces jos«> 
qa'après la prononciation du jugement; et 
aux tonnes de Tarticie 7, § 2, de la loi du 


(1) .1» Sor le pou voit' da ministère public d« ?eUler 
d'office, en matièrfe civile, à la régularité de la pro- 
cédure, Toy. cass. franc., 30 juin 1836, i^apporté dans 
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S2 avril 1810, les jttgemenls qui ne sont pas 
reodus par des juges qui ont assisté à toutes 
les audiences de la cause, sont déclarés 
nuls. 

c Le quatrième moyen du pourvoi est tiré 
de la violation de toutes ces dispositions. On 
lit dans la copie du jugement dénoncé, telle 
qu*elle a été signiûée au demandeur et quil 
a déposée avec son acte de pourvoi, que le 
rapport ayant été fait par le juge Messiaen, à 
Taudience publique du 11 décembre 1868, 
la cause a été jugée, à Taudience du 18 juin 
suivant, par le président Bieboyck et par les 
juges Sartel et Iweins. Il s*ensuit que ce 
jugement ne constate pas que le juge qui 
avait fait le rapport, qui, devait garder les 
pièces jusqu'après la prononciation du juge- 
ment, et qui devait en être, en quelque sorte, 
la cheville ouvrière, au vœu de la loi, y ait 
concouru par son vote. Cest donc avec rai- 
son que le pourvoi cite notamment les arti- 
cles 7 de la loi du 20 avril 1810 et 65 de la 
loi du 22 frimaire an vu comme violés de ce 
chef. La cour supérieure de justice de 
Bruxelles Ta 9iosi décidé par un arrêt en 
date du 5 décembre 1822, et telle est la 
jurisprudence de la cour de cassation de 
France, consacrée par plusieurs arrêts. 

c On objecte qu'il est notoire qu'il n'y a 
point à Tpres de juge du nom d'iweins, et 
qu'ainsi c'est par une erreur matérielle que 
le nom d'iweins figure parmi les juges qui 
ont rendu le jugement attaqué. Mais étant 
admis qu'il y a erreur quant au nom d'Iweins, 
Il n'en résulte aucunement que ce soit le nom 
de Messiaen qui doive le remplacer, et qu'il 


Dalloi, Rép,, y Ministère publie, n« SU, à la note: 
eut. belge, 20 février et 3 mars 1839 (Pasig. ù lear 
date). 

Sar la Un de non-reeevoir soulevée d'office, voy. 
eonf. Bruxelles, cass., 26 Juillet 1832 (Pasic, eonrs 
d'appel, p. 248); 20 mars 1827 et 5 aodt 1839 {ibid, à 
leur daU). Hais voy. aussi cass. belge, 3 mars 1833 
(Pasic à sa date). ~ S'il s'agit du dépôt, n6n de la 
eopic signifiée do Jugement attaqué, mais de l'expé- 
dition produite par le demandeur en cassation, voy. 
^tM. belge,^ février 1833 précité 1 11 novembre 1833 
(Pasic. k sa date) ; 1 1 avril 1846 {iM., 1847, 1, 153). 

S» Sur la nullité du jugement ou de l'expédition, 
voy. Bruxelles, eh. de cass^, 18 octobre 1831 (Pabic, 
p. 266 ci les autorités citées en note).--Pour la nullité 
do jugement, voy. Dallox, Rép,, v Jugement, n^ 962, 
263, 287, 300 et suiv. Voy. en outre Cbauveau sur 
CAUtf . tt« 594 i Bruxelles, eh. de cass., Sdécembre 1822 
et les autorités citées en note (Pasic. à sa date) ; cass. 
franc., 2 février 1842 {Pasie, franc., 1842, I, 288). ~ 
Il est de Jurisprudence constante qu'on peut suppléer, 


faille considérer comme acquise la preave 
que c'est le juge Messiaen qui a siégé dans 
l'affaire avec le président Biebuyck et le juge 
Sartel. Cette preuve doit se trouver dans le 
jugement même; car tout jugement doit 
constater l'accomplissement des devoirs né- 
cessaires pour sa validité, et les défendeurs 
ne peuvent être admis à établir par voie 
d'enquête que le juge Messiaen a pris part au 
jugement. Une simple déclaration du gref- 
fier ne peut faire disparaître le vice de ce 
jugement, et la production de cette déclara- 
tion doit rester sans effet. 

€ IjC cinquième moyen, que nous considé- 
rons comme préjudiciel à tous les autres, par 
la raison qu'il en résulte une fin de non- 
recevoir contre le pourvoi lul-roéme, que 
noiis croyons devoir soulever d'office, con- 
siste en ce que le jugement attaqué ne con- 
tient, selon l'administration demanderesse, 
dans la copie qui lui a été signifiée, ni l'ex- 
posé du point de droit, ni l'exposé du point 
de fait, ni les conclusions des parties, con- 
trairement à la disposition de l'art, iil du 
code de procédure civile, qui aurait ainsi été 
violé. 

I D'après la doctrine de Cbauveau et de 
Dalioz, adoptée par de nombreux arrêts de 
la cour de cassation de France, et suivie par 
la cour supérieure de justice de Bruxelles 
dans son arrêt prérappelé du 5 décembre 
48âS, cesoutlà des éléments constitutifs. dont 
l'absence entraîne la nullité des jugements. 
Mais lacçurde cassation de Belgique a décidé, 
par un arrêt en date du 18 octobre 1831 , que 
l'art. 141 du code de procédure civile n*est 


«n consultant les motift et le dispositif du Jugement 
attaqué, l'omission des conclusions et de l'exposé des 
points de droit. Voy., notamment, cass. beige, i Jnin 
1857 (Pasic, 1857, 1, 362). 

5« Sur le point de savoir^ l'art. 141 du code de 
procédure civUe est applicable en matière d'enregis- 
trement, voy.; pour l'alBrmative, cass. f>auç.,23 jan- 
vier et U mai 1843 (Poste, franc., 1843, 1, 418 et 877), . 
8 novembre 1825 (t6itf. à sa dau), 28 novembi-e 1836 
(Juritpr. du xn< siècle, 1837, 1, 230) ; Dallos, Rép,, 
V* Jugement, n* 298, note 4. — Scion une circulaire 
ministérielle française du 21 décembre 1836, rap- 
portée par Dalloz, Rép., v» Enregistrement, n9 5714, 
en note, c'est au greffier qu'il appartient de dresser 
les qualités en matière d'enregistrement, où le minis- 
tère des avoués n'est pas admis. M. l'avocat général 
Plaisant énonce au contraire, dans les conclusions 
qui précèdent l'arrêt de la cour de cassation de Bel- 
gique du 20 février 1833 (Pasic. à sa date), qu'en vertu 
d'une instruction ministérielle du 8 novembre 1823, 
ce devoir est imposé tku\ Juges. 
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relatif qu^à TexpéditioD des jogemeDls, et ne 
porte pas sar les jugements mêmes ; et que 
le prononcé do juge, parfait et complet ayant 
la leyée de Texpédhion, ne peut-être Ticié 
par romîssîon des formalités prescrites par 
Fart. 141. Cette doctrine, qui distingue entre 
le jugement et Texpédition ou la copie, entre 
ce qui est le fait du juge et le fait direct ou 
iniinct des parties, a été reproduite, en 
iSZZ^ par le proeoftor général Plaisant, 
dans son réquisitoire en cause de la Société 
de Hambourg contre la Société de Belle Yoe. 
« Il n^est pas juridique que la négligence 
des parties anéantisse Tœuvre de la justice ; 
et nous estimons, conformément à votre 
arrêt prérappelé du 18 octobre 1831, que 
Tart. 141 du code de procédure civile ne con- 
cerne que Texpédition. La copi^ que la de- 
manderesse a déposée avec son pourvoi ne 
contient pas spécialement l'exposé des points 
de fait et de droit : elle ne contient pas non 
plus les eoaclusions des parties,, ce qui ne 
permet pas de reconnaître quel était Fobjet 
du litige, et de vérifier si le jugement attaqué 
y a fait droit à tous égards, ou n*a pas statué 
uUtu petita; on n*y trouve que le dispositif du 
jugement avec ses motifs; elle doit donc 
être annulée comme manquant deséléments 
substantiels requis pour la validité des juge- 
meats; et e*est vainement que pour écarter 
cette nnllité, le défendeur au pourvoi invo- 
que Tart 1030 du code de procédure civile, 
qui porte qu'aucun exploit ou acte de procé- 
dure ne peut être déclaré nul, si la nullité 
n^en est pas formellement prononcée par les 
lois, les jugements n'étant pas compris dans 
cette disposition. En supposant que le pour- 
voi soit recevable, le jugement doit donc être 
annulé sur le cinquième moyen, comme sur 
le quatrième, pour le cas où, revenant sur 
la doctrine de votre arrêt de 1831, vous 
adopteriez celle de la cour de cassation de 
France ; pour le cas contraire, ç*est Texpédi- 
tioQ ou la copie produite qui devrait seule 
être annulée. 

c Mais, à notre avis, il s'élève contre le 
pourvoi une un de non-recevoir qui doit 
dispenser d'entrer même dans l'examen des 
deux moyens préjudiciels que nous venons 
de discuter, et cette fin de non-recevoir ré- 
sulte de l'arrêté du 15 mars 1815| orgamlque 
de la cour de cassation. L'art. 5, n* 3, de cet 
arrêté porte que c le demandeur déposera 
c au greffe de la cour : 1** •.., 2* ..., Z"" la 
c copie signifiée, ou, à défaut de signification, 
c une expédition de l'arrêt ou du jugement 

< dont il demande la cassation; le tout à 

< peine de déchéance qui sera prononcée 
c irrémissiblement, et dont le demandeur 
c ne sera relevé dans aucun cas. • Ce dépêt 


n'est pas une vaine formalité : II est exigé 
dans l'intérêt de la bonne administration de 
la justice, et pour mettre la cour à même de 
statuer en pleine connaissance de cause. Ce 
but ne peut être atteint que par le dépôt 
d'une Icopie signifiée ou d'une expédition 
qui reproduisent, l'une et l'autre, toutes les 
parties essentielles du jugement dénoncé. 
En faisant usage de l'une ou de l'autre, 
par le dépôt qu'il eu opère, le demandeur 
doit veiller à ce que la pièce qu'il produit 
soit complète et régulière, d'où suit qu'il est 
seul responsable des conséquences que l'ir- 
régularité de cette pièce peut entraîner. 

c C'est vainement que pou rrepottsser cette 
responsabilité, on oppose que la copiç signi- 
fiée provient du fait de Ja partie défende- 
resse, et qu'en la déposant telle qu'elle lui a 
été remise par l'huissier, le demandeur a 
satisfait à la lettre de l'arrêté. 

c La signification n'est faite que pour par- 
venir à rendre le jugement définitif, et non » 
pour servir à l'introduction d'un pourvoi à 
former par le demandeur; et si l'art. 5, m* 3, 
de l'arrêté autorise le demandeur à déposer 
la cof^ie signifiée, c'est évidemment à condi- 
tion qu'elle puisse j de même que l'expédi- 
tion, -satisfaire au but de cette disposition 
et permettre à la cour de juger. Par le dépôt 
qu'il fait de la copie signifiée, le demandeur 
la fait sienne; et c'est lui seul qui est en 
faute, au point de vue de son pourvoi, quand 
cette copie est incomplète. En exigeant le 
dépôt soit de la copie signifiée, soit de l'ex- 
pédition du jugement, l'arrêté ùe peut qu'a- 
voir attribué a ces mots le sens juridique 
qu'ils indiquent ; et lorsque en l'absence du 
point de fait, du point de droit et des con- 
clusions, il n'existe pas encore de jugenfient 
aux termes de l'art. 141 du code de procé- 
dure civile, l'expédition et la copie n'en peu- 
vent exister non plus. La copie ne diffère de 
rexpédition que par la ^formule exécutoire 
qui accompagne celle-ci ; si, pour rendre lé 
pourvoi recevable, il faut une expédition qui 
reproduise le jugement dans ses formes 
essentielles, il doit en être de même de la 
copie signifiée. 

€ Nous concluons au rejet du pourvoi 
comme non recevable ; et pour le- cas où là 
cour n'admettrait pas la fin de non-recevoir, 
BOUS concluons à la cassation du jugement 
dénoncé, avec renvoi de la cause et des par- 
ties devant un autre tribunal de première 
instance. > 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le moyen de déchéance 
du pourvoi soulevé d'office par le ministère 
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public, et qui est tiré de ce que le demandeur 
en cassation s^est borné à déposer une copie 
irrégulière du jugement attaqué, laquelle lui 
a été sIgniGée par la partie défenderesse : 

Attendu qu'aux termes de Tart. 5, n"* 3, de 
Tarrété du 15 mars 4815, le demandeur doit 
déposer au greffe de la cour la copie signiGée 
au, k défaut de signification, une expédition 
de Tarrét ou du jugement dont il demande 
la cassation ; 

Attendu que le demandeur a joint à sa* 
requête fntrodnctive la copie du jugement 
attaqué, telle qu'elle lui a été signifiée; que 
cette copie ne renferme pas, à la vérité, les 
conclusions des parties ni Texposé des 
peints de fait et de droit ; que par ce dépôt 
le demandeur a néanmoins satisfait au près* 
crit de Particle 5, n* 5, précité, qui, lorsque 
cette signification a eu lieu, ne lui impose pas 
Tobligation de produire en outre une expé- 
dition de ce jugement; que cette signification 
pétant le fait de la partie défenderesse, le de* 
mandeur ne peut être rendu responsable des 
omissions ou des erreurs qu'elle renferme et 
auxquelles il est resté étranger ; 

D'où il suit qu'if n'y a pas lieu de pronen- 
eer la déchéance du pourvoi ; 

Sur le moyen déduit de la violation de Par- 
ticle 141 du code de procédure civile, en ce 
que le jugement dénoncé, tel qu'il a été no» 
tifié à la partie demanderesse, ne renferme 
ni l'exposé des points de fait et de droit, ni 
les conclusions des parties; qu'en consé- 
quence, ce jugement est frappé de nullité; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 141 pré- 
cité, la rédaction des jugements doit contenir 
les conclusions des parties et l'exposé deë 
points de fait et de droit, et qu^en matière 
d^enregistrement, aucune dispositlob ne dis- 
pense de se conforiber au prescrit de cet 
article ; 

Attendu que le jugement attaqué, signifié 
' par la partie défenderesse ne renferme au- 
cune de ces énonciations et qu'on ne peut y 
suppléer dans l'espèce, en consultant les 
motifs de ce jugement ; 

Qu'on ne peut, dès lors, vérifier si les 
conclusions des parties ont été rencontrées 
en tout ou seulement en partie, ni, à défaut 
de l'exposé des faits, apprécier en leur 
entier les moyens sur lesquels le pourvoi se 
fende; 

Attendu que les énondatiens ci-dessus 
sont constitutives de la rédaction des juge- 
ments et en font partie intégrante; que, 
partant, elles sont substantielles et que leur 
omission eniratne la nullité du jugement; 

Attendu que Fart. 1030 du code de procé- 


dure civile ne coneeme que les eiploits ou 
actes de procédure; que, dès lors, cette 
disposition n'est pas applicable aux juge- 
ments; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'il n*y a pas 
lieu d'examiner les autres moyens du pour- 
voi; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi receva- 
ble, et, statuant sur le moyen ci dessus 
désigné, casse et annule le jugement rendu 
par le tribunal de première instance d'Ypres 
le 18 juin 1869; ordonne que le présent 
arrêt sera transcrit sur les registres de ce 
tribunal et que mention en sera faite en 
marge dudit jugement; renvoie la cause et 
les parties devant le tribunal de première 
instance de Bruges; condamne le défendeur 
tant aux dépens et frais du jugement annulé 
que de l'instance en cassation. 

Du â mars 1871.— 1» ch.— Pr^. M. Bos- 
quet, conseiller flf. de président. — Rapp, 
M. Bon Jean. — Conduêiom êubëidiûirementcim' 
formes, M. Cioquette, avocat général. — Pi, 
MM. Ledercq et Beernaert. 


s* cH. — 6 février i87i. 
GÔtfl D'ASSISES. — Arrêt incidbmtbl. - 

ArSENCE de PURLiCITÉ. — NULUTÉ. — 
AFFA.IRE INSTRUITE A. HUIS GLOS. 

Vartètf même rendu sur incident dans une 
affaire dont Vin$truc(ion à huis clos a été 
ordonnée, est nul s'il n'a pas été prononcé 
en audience publique (1;. (Constitution, 
art. 97.) 

(TnriiERiiÀNs.) 

Timiierinans avait été renvoyé du cbef de 
viol et d'attentats k la pudeur devant la cour 
d'asslseà d'Anvers. Dans l'intérêt des mœurs 
et sur la réquisition du ministère public, la 
cour ordonna que l'instruction aurait lieu à 
buis clos. 

Dans }e cours de -l'instruction, le minis- 
tère public a déclaré s'opposer à l'andition 
d'un témoin à décharge dont le nom ne lui 
atait pas été notifié. Le procès-verbal con- 
statait : I M* Vanden Haute, conseil de l'ac- 
tusé, a été entendu dans ses observations à 
Ce sujet et a eu le dernier la parole sur l'in- 
cident. L'aceusé a déclaré n'avoir rien à 
ajouter à ce qu'a dit son défenseur. Le pré- 


<1) Jarisprudeaee constante. Voy. les précédeati et 
intorités cités dans les eooelDsions an ministère 
publie. 
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IM 


sideût et les assesseurs ayaot délihéré k Toti 
basse sur riocident, le président a pronoocé 
à haute voix Farrétsalvant : t Vu l'art. 3i5du 
i code dMostructioQ criminelle, oui M. Roc* 
c quet, procureur du roi, en son opposition ; 
( Paccttsé et son conseil dans leurs obserya- 
t tiens, ordonne que le témoin ne sera pas 
c entendu, i Cet arrêt fui prononcé à huis 
clos; de là violation deTart. 97 de la consti- 
tution. • 
En concluant à la cassation, M. le pre- 
mier avocat général Faider a développé les 
considérations dont nous donnons Tanalyse, 
et il a rappelé les précédents de cette cour. 

c Nous pensons que Tarrét qui vous est 
dénoncé doit être cassé, parce que Tarrêt 
rendu à huis clos sur Tincident relatif à Tau- 
dition d'un témoin, viole Fart. 97 dejacon* 
stitution et vicie la procédure tout entière, 
Taccusé ayaot été privé d'une garanile sub* 
stantielie. 

c Votre jurisprudence^ constante justifie 
cette conclusion. £n effet, dès le ii août 
1836, vous avez jugé chambres réunies, à 
propos d*arréts incldentels rendus à huis 
clos, que fart. 97 de la constitution est telle- 
ment général et absolu qu'il ne peut admettre 
aucune exception, que le huis clos ne peut 
être étendu à la prononciation des juge- 
ments. Le 1*' septembre 1837, vous^ avez 
jugé dans les mêmes termes (i). 

« On pouvait s'auloriserdu rapport de 
M. Raikem qui disait, à propos de la publi- 
cité : f Lors même que les audiences oe sont 
c pas publiques, le jugement n'en doit pas 
f moins être prononce publiquement (2). i 

c La jurisprudence française est la même; 
Relie, qui la résume, observe précisément 
dans un cas oii le ministère public s'était 
opposé à l'audition d'un témoin, que t il 
c faut ouvrir les portes pour prononcer tous 
c arrêts qui n'ont pas le caractère desimpie 
f instruction (3). > 

I Nous pourrions Qousbqrner k citer oette 


(1) Voy. BuU,, 1836-1837, p. 101, coocl. de M. De- 
facqz, rapp. H. PetitjeaD ; BvU., 1837-1838, p. 9i, 
conc1.de M. Dewandre. rapp. H. Destoavelles, ancien 
\iee-présidenl du congrès. 

(2) Voy. Hdtttehb. t. IV, p. 96. 

(3) Voy. SiRET, 1833, 1, 3S0; Hblie. Imlr, erim,, 
n* i9ii. — Noos conseillons, en présence de notre 
jorispradence, de ne jamais prononcer un jugement 
ou on arrêt à hais clos. 

(i) Voy. DE PoHGins, hi Cahievê de 1789 on Iti vrais 
ftrineipes libéraux, p. S53 et^sniv., Bêla réforma 
pidiùîttir; — A ee enrienz ouvrage qui est récent, 
rattacher le Résumé général dêsCahkrt, 8 toI. In-St, 


jurisprudence ; mais il faut remonter à Pori- 
gine constitutionnelle de la publicité de la 
justice et surtout des jugements. Elle forme 
Fune des réctemations des Cahieri et Tun des 
principes fondamentaux de 1789. 

c D'abord, les Cahiers demandaient qu'aur 
cun jugement ne fût rendu qu'en publie, 
rigoureusement et légalement motivé. La 
noblesse de Saintonge en particulier récla- 
mait la procédure publique (4). — Répondant à 
ces vœux, 1) constituante, dès le début, dé- 
créta la publicité des débats judiciaires. 

. t Dans son célèbre rapporti sur l'orgamisa- 
tioa du pouvoir judiciaire, Bergasse examina 
en forme de résumé ce qu'il faut pour que 
ce pouvoir soit bien organisé,, et il répond : 
c En neuvième lieu, que Tinstrûction des * 
I affaires, tant criminelles que civiles, soit 
c toujours publique (5). » 

« lie pouvant décréter imniédialement 
une loi organique, l'assemblée constituante 
chargea un coaaité de proposer des modifr- » 
cations à l'ordonnance crhninelle de 1670, et 
Beaumetz présenta, le 29 septembre 1789, 
un rapport presque exclusivement consacré 
à la publieiié, laquelle, disait-il, i embra^s^ 
f la procédure tout entière et en change 

< pour ainsi dire la nature (6). • Sur ce rap- 
port, fut voté le décret des 8-9 octobre 1 789, 
dont les art. 1S,21, 26 consacrent la publi- 
cité des débats et des jugeinents. Beatimet^ 
avait dit : c Les magistrats rentreront pour 
« prononcer leur sentence ou arrêt devant 

< le peuple assemblé, car la peine décernée 
f ajtt crime ou la justiflcaiion de l'innocence 
c ne sauraient être accompagnés d'une pu- 
1 blicité trop, éclaunte (7). r 

i Vous saveft que fa loi judiciaire du 
24 août 1790 déclare, art. 14, titre II, qucy 
• en matière civile et criminelle, les plaidov- 
c ries, rapports et jugements seront publies.! 
Ce dispositif se retrouve dans la constitution 
radicale, non exécutée, de 1793,. qui créa, 
art. 91-94, Içs arbitres publics; qui con- 


pabliés en 1789 soos la direction de Prud'homme.— 
Il existe bien d'antres trarauz sor les Cahiers : ils sont 
indiqués par de Poncins. p. 396 et suiv. 

(5) Le rapport de Bergasse est du 17 août 1789, et 
reproduit dans le Choix de rapports, opinûms et 
discours, 1. 1, p. 37i à 397. 

(6) Même recueil, même rolume, p. iOO k iil. 

(7) C'est surtout l'art. 21 du décret d'octobre qui 
Tcnt l'instruction en audience publique, la pronon- 
ciation publique du jugement : ee déerct est complété 
par celui des 2Î-25 avril 1799 et par celai des 28 fé- 
vrier-iraTril 179!, art. i, relatif au respect dû aux 
loges. 
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sacre, an. 96, la procédure publique (1). 
L*art. 261) de la coDstilutiou de Tan m adopte 
les mêmes principes, que dous retrouvons 
dans la loi judiciaire du 20 avril 4810, ar- 
ticles 7 et 47. Dans Texposé de cette loi, 
Treilbard nous explique la moralité politi- 
que de la publicité, i La loi, dit-il, n'imprime 
c le caractère de sagesse aux arrêts qu'au- 
i tant qu'ils sont revêtus des formes; sans 
c elles, la présomption légale de justice dispa" 
c raU (2). Voilà le vrai motif; Tune des 
formes substantielles est la publicité, la loi 
Je déclare : Farrét armé des formes sert de 
fondement à la présomption de la chose 
JUGÉE que Merlin appelait c la base la plus 
« sacrée de Tordre civil (5). i La maxime de 
Treilhard, qui proclame la présomption lé- 
' gale de justice, n'est que le résumé de Bec- 
caria : c que les jugments soient publics; 
I que les preuves du crime soient publiques 
€ aussi, et Topinlon, qui est peut-être le 
c seul lien des sociétés, mettra un frein aux 
t violences et aux passions (4). i 

c Cette philosophie si saine et si justCi 
appliquée aux débats judiciaires, peut et 
, doit s'étendre en principe, dans tout gouver- 
nement libre, à toutes choses intéressant le 
publicou la nation. Les politiques ne s'y sont 
pas trompés : l'un des plus illustres, Guizot, 
dans une de ses leçons, établit trois formes 
constitutives du représentatif : la division des 
pouvoirs, Vélection et Là publicité, t C'est la 
c publicité, dit-il en développant sa pensée, 
c qui lie le pouvoir à la société (5). > Nous 
nous bornons à signaler cet aperçu grandiose 
et vrai : nous revenons à la publicité judi- 
ciaire. . 

c Jamais la publicité des jugements n*a 
été interrompue depuis 1789. Si, sons le roi 
Guillaume, dans les Pays-Bas, l'art. 5 de l'ar- 
rêté du 6 novembre 4844 excluait la publi- 
cité des débats criminels, du moins la publi- 
eité des jugements fut respectée; elle se 
trouva consacrée par l'art. 474 de la loi fon- 
damentale. On sait, du reste, que l'arrêté du 
gouvernement provisoire du 7 octobre 4850 
abrogea l'arrêté de 4844, en proclamant la 


(1) Cette consUtoUon, rédigée par Saiot-Jast et 
Hérault de Séchelles, n'est, dit Danoon dans son 
rapport sur celle de l'an m, « que l'organisation de 
Tanarchie. » 

(3) LocRi, t. XIV, p. 327. 

(3) Concl. du 30 mess, an zi, aux QuetL, ▼• Inter- 
prétation de jugement, S 1. 

(i) DeM déliti et detpeinee, chap. VII. 

(5) Voy . Leçons sur les origines du gouv, représeni. , 
1. 1, leçon 8; t. Il, leçon I. « Le gonTernement re- 


complète publicité des débats qo'a ^fiolti- 
vement consacrée Fart. 97 de la constitution. 
< Ce que notre constitution a établi sar ce 
point fondamental est devenu de droit poli- 
tique commun : on peut s'en assurer en con- 
sultant les constitutions contemporaines (6). 

c «L'histoire de h publicité dans l'ancien 
droit français, ses phases diverses, sa longue 
existence qui précéda une longue période 
de secret, tout cela a été étudié et décrit 
avec soin par M. le professeur Allard, qai 
rappelle cette vieille maxime d'une ordon- 
nance de 1545 : Causœ criminaUs audian- 
tur non in occulto sed palàm et publiée (7). 

c Plus tard, avec les aggravations du des- 
potisme s'aggrava la pratique des procédures 
secrètes; c'est contre elles que réagit l'opi- 
nion dès son premier triomphe; c'est elles 
que proscrivirent les Cahiers ; c'est en les 
effaçant de nos lois que Chabroud s'écriait 
en 4790 : c Â l'avenir, il n'y aura de suspect 
c que l'obscurité (8). s 

c Ainsi plus d'obscurité. Nous avons voula 
établir la tradition de 4789, recueillie et for- 
mulée par notre constitution, et montrer 
que l'histoire politique de la publicité est 
d'accord avec le principe absolu que vous 
avez consacré depuis trente cinq ans et 
qu*il faut maintenir. 

i Nous concluons à la cassation, i 

ÀRRÉT. 

LA COUK ; — Attendu qu'aux termes de 
l'art. 97 de la consitution, tout jugement 
doit être prononcé en audience publique; 

Attendu que cette disposition, absolue et 
générale, s'applique aux jugements inciden- 
telâ; 

Attendu qu'il conste du procès-verbal de 
l'audience de la cour d'assises de la province 
d'Anvers que, le ministère public s'étaot 
opposé à l'audition de Jean-François Yan 
Laer, témoin cité à la requête de î'accuséi 
cette opposition donna lieu à un incident 
sur lequel il a été statué par un arrêt pro- 
noncé à huis clos ; 


présentatif, dit-il (p. 13 du t. !.), ne peat s'éUblir 
ni se développer sans revêtir tôt on tard ces trois 
caractères. » 

(6) Voy. les Constitutions d'Europe et d^Améripn, 
recueil pubUé par Lapbrriêre et Batbib. 

(7) Voy. Alb. Allabd, Hist, de ia Justice eritmneUe, 

SS IL 15. 17, il, SH). 85. 90 à 101. et toutes les auto- 
rités citées à la page 150. 

(8) Discours du 10 aoât 1790. Voy. Chwt de rap- 
ports, t. m, p. 431. 


COUR DE CASSATION. 


i5< 


Attendo qull t été par là expressément 
contreveou à Tart. 97 précité et que cette 
Irrégularité Yîeie toute la procédure; 

Par ces motifs, casse et anoole l*arrét 
rendu par la cour d*assises de la province 
d^Anvers, le 6 décembre 1870, en cause du 
demandeur; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres de ladite cour 
et que mention en sera faite en marge de 
Tarrét annulé; 

Renvoie la cause devant la cour d^assises 
de la province de Brabant. 

Du 6* février 1871. — «• ch. — Pré$. 
M. de Fernelmont, président. ^ jRa^p. 
H. Bayet — ConcL eonf. H. Faider, premier 
avocat général. 


2« GB. ^ 14 mars 1871. 
COUR D*ASS1SES. — Erreur dans li cita- 

TIOU DE Là, LOI. — PeIHB IDENTIQUE. — 

Cassation. ^ Défaut d*intéréx. 

Ett tam iniérét et non recevàble danê son pouv" 
voi, le condamné aux travaux foreéta perpé- 
tuité en vertu d'un texte de loi qu'il prétend 
mal appliqué, lonque d'ailleurs la peine est la 
même que celle prononcée par le texte qui, 
d'après le condamné, aurait dû être invoqué 
dans l'arrêt (i). (Code d'instruction crimi- 
nelle» art. 411 ; codé pénal, art. 77, 393, 
475 et 476.) 

(hesters.) 

Auguste Hesters, domestique, âgé de dix- 
sept ans, né et domicilié à Moerbeke, deman- 
dait la cassation d'un arrêt de la cour d'as- 
sises de la Flandre orientale qui Pavait 
condamné à la peine des travaux forcés à 
perpétuité du chef de meurtre commis pour 
faciliter un vol dont la consommation a été 
empêchée par des circonstances indépen- 
dantes de la volonté du coupable. 

Un arrêt de la cour d'appel de Gand, 
chambre des mises en accusation, en date du 
17 novembre 1870, avait renvoyé le deman- 
deur devant la cour d'assises de la Flandre 
orientale comme accusé d'avoir, le 26 août : 

A. A l'aide d'effraction, d'escalade et de 
fausses clefs, commis, dans la maison habitée 
par les époux Schatteman et à leur préjudice, 
une tentative de vol, la résolution de com- 
mettre ce crime ayant été manifestée par des 


(1) Jurisprudence constante, Voy. notamment ar- 
rêt do 7 novembre 1870 (Paiic, 1870, 1, élH). 


actes extérieurs qui forment un eommfoce- 
ment d'exécution et qui n'ont été suspendus 
ou n'ont manqué leur effet que par des cir« 
constances indépendantes de la volonté de 
l'auteur; 

B. D*avoir, avec préméditation, commis 
sur la personne de Pauline Schatteman un 
homicide volontaire avec intention de don- 
ner la mort ; 

C. D'avoir commis le crime mentionné 
sub litt. B, soit pour faciliter le vol men- 
tienne sub litt. A, soit pour en assurer l'im- 
punité. 

Les questions posées au jury furent réso- 
lues a£Qrmativement, à Texception de la 
préméditation, et la cour prononça l'arrêt 
suivant : 

« La cour d'assises de la province dé la 
Flandre orientale, 

« Vu l'arrêt rendu par la cour d'appel de 
Gand, chambre des mises en accusation, qui 
renvoie devant cette cour d'assises Auguste 
Hesters ; 

c Vu l'acte d'accusation dressé, en exécu- 
tion de cet arrêt, par le procureur général 
près la cour d'appel ; \ 

c Oui les dépositions orales des témoins, 
ensemble les observations de l'accusé ; 

c Oui M. Simons, substitut du procureur 
général, dans ses moyens à l'appui de l'accu- 
sation; 

c Oui l'accusé dans ses moyens de défense 
présentés tant par lui-même que par son 
conseil , M' Serruys, avocat ; 

c Vu la réponse du jury aux questions que 
le président lui a posées et dont il résulte 
qu'Auguste Hesters est coupable : 

c A. D'avoir, le 26 août 1870» à Moer- 
beke, commis, à Taide d'effraction, d'escalade 
et de fausses clefs, une tentative de vol dans 
la maison des époux Schatteman et à leur 
préjudice, la résolution de eomMettre le 
crime ayant été manirestée par dts actes 
extérieurs qui forment un commencement 
d'exécution, et qui n'ont été suspendus ou 
n'ont manqué leur effet que par des circon- 
stances indépendantes de la volonté de l'au- 
teur; 

c B. D'avoir, le 26 août 1870, à Moer- 
beke, commis, sur la personne de Pauline 
Schatteman, un homicide volontaire avec 
intention de donner la mort; 

c C. D'avoir commis le crime mentionné 
sub litt. B, soit pour faciliter le crime men- 
tionné sub litt. A, soit pour en assurer l'im- 
punité; 

c Oui sur rapplication de la peine le mi- 
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nift^re public, Tf ocf^i^ ^1 «on conseil, et vo 
1^ coQclusioas écrites prises par celqi-ci au 
nom 4e son client; . 

• Considérant que, da texte du projet de 
code pénal et des discussions parlementaires 
sur les articles compris dans le titre IX, 
chapitre I'', section II, du second livre, il 
appert à toute évidence que la volonté du 
législateur a été que la peine prononcée par 
Part. 475 fût appliquée non-seulemeut lors- 
que le vol aurait été consommé, mais aussi 
lorsque la consommation du vol aurait été 
empêchée par des circonstances indépen- 
dantes de la volonté du coupable; 

c Qu'en effet, la disposition projetée de 
Part. 558» qui corôprehait ^ mention des 
ah. 552, 553, 554 et 555, a été positivement 
volée par la chambre des représentants ; 

c Qu*à la vérité, par suite ^ la division 
de Tan. 555 primitif en deux dispositions 
qui forment aujourd'hui les art. 474 et 475, 
Ton ki'a pas, en remaniant les numéros, men- 
tionné ce dernier article à la suite des arti- 
cles 475 et 474, dans Part. 476, lequel, sou- 
mis au sénat sous le n« 537, a été voté sans 
observations par celte assemblée, mais' que 
cette mention était inutile, puisque Part. 475 
prévolt le cas d'un meurtre commis pour 
faciliter un vol, en sorte que le crime existe 
si c*est avec cette intention que Pauteura 
coinmis le meurtre, et que partant il est in- 
différent que ce vol, qui devait être facilité 
par le meurtre, ait été commis ou non ; 

«( D'oii la conséquence qu'il y a lieu de 
faire application, dans la présente cause, de 
Part. 475 du code pénal ; 

t Considérant toutefois que l'accusé Au- 
guste Hesters n'a pas atteint l'âge de dii-kuit 
ans; 

c Par ces motifs et vu les art. 461, 467, 
393, 393, 475, 476, 77, 51, 52, 80, 12, 61, 
19, 31, 46 et 47 du code pénal et 368 du 
code d'instruction criminelle, la cour, faisant 
droit, condamne ledit Auguste Hesters à la 
peine des travaux forcés à perpétuité et aux 
frais. • 

On voit par cet arrêt que, suivant Paccusé, 
la cour d'assises ne pouvait pas appliquer 
Part. 475 à un cas où il ne s'agissait pas de 
Tol, mais dé tentative de vol, comme cela ré- 
sulte de la déclaration du jury : mais quelque 
parti que l'on prenne, considér&t-on le fait 
comme constituant le meurtre simple ou 
comme constituant le meurtre avec la cir- 
constance aggravante de Part. 475, jamais 
Hesters ne pouvait encourir une autre peine 
que celle des travaux forcés à perpétuité. 
Part. 77 du code pénal belu^ interdisant la 


peine de mort contre un Individu âgé de 
moins de dix-huit ans, le condampé payant 
que dix-sept ans et la peine de mort devant 
être, en ce cas, remplacée par les travaux 
forcés à perpétuité. C'est en soumettant ce 
raisonnement à la cour et en invoquaiit Par- 
tlcle 411 du code d'instruction crimineHe 
que le ministère a conclu au rejet, le pour- 
voi étant sans intérêt et partant non rece- 
vablè. 

àRRÉT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, qui 
accusa la violation du code pénal ef spécia- 
lement des art 475, 476, 51, 52 et 55 : 

Considérant que le jury a déclaré le de- 
mandeur coupable, i^d'une tentativede vol: 
2* d'un meurtre, 3" d'avoir commis le meurtre 
soit pour faciliter le vol, soit pour en assurer 
l'impunité, et qqc la ço.ur d'assises Pa con- 
damné aux travaux forcés à perpétuité ; 

Con^dérant que cette peine est la même 
que celle dont Part. 393 du code pénal punit 
le meurtre seul ; 

Qu'il suit de là que, par application do 
principe que consacre l'art. 411 du code 
d'instruction criminelle, le demandeur est 
non recevable à demander l'annulation de 
l'arrêt attaqué, sous le prétexte qu'il a con- 
trevenu aux articles invoqués dans le pour- 
voi, en lui en faisant une fausse application; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
de Part. 110 delà loi d'organisation judi- 
ciaire du 18 juin 1869, en ce que les jurés 
n'ont pas été convoqués par le président de 
la cour d*assises : 

Considérant que parmi les pièces de la 
procédure instruite à charge du demandeur, 
se trouve une expédition authentique de 
l'ordonnance, daté^ de Gand, 22 décembre 
1870, par laquelle fe président de la cour 
d'assises de la Flandre orientale a convoqué 
les jurés à l'audience de cette cour du 23 jan- 
vier 1871 ; 

Que, dès lors. Ce moyen manque de base; 

Et attendu qu'au surplus les formalités 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité ont été observées ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens; fixe à 
huit jours la durée de la contrainte par corps 
pour le recouvrement. 

Du 14 mars 1871. — 2« ch. — P*és, M. de 
Fernelmont, président, — iiopp. M. le baron 
de Crassier. — - Conci. conf. M. le procureur 
général Faider. 


COm DE CASSATION. 


iS9 


|r« GH. — ao mars 1871. 

EIPIlORRiATlON POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Affectation d*uii 

milEUftLB ▲ UN MARCHif. — AbSBNCE ftB 
COMG998IO!!. — ÉtâMElIT LÉGAL D^ÉTALUi- 
7109. 

Du frcfriiUnê fvf, tam concesitim de Vauto^ 
rite administratine eompétenie, a agecU êa 
propriété à l'exploitation d'un marché n'a 
pa$ le droit, en cae d'expropriation pour 
cûuie i*utiUié publique, de faire admettre 
cette affectation comme élément de la valeur 
dêêon immeuble.il'Oi des 15*28 mars 1790, 
tit. H, art. 19; loi des 12-20 août 4790, 
chap. III, art. 2 et chap. VI, alinéa 9 ; code 
civil, art. 544; loi communale, art. 71, 
n« 5; loi provinciale, art. 82 et 86, n* 5.) 

(VEUTB TAN PARTS ET CONSORTS, r- C. VILLE DE 
BRUXELLES ET BELGIAN PUBLIC V^ORES COU- 
PANT LIMITED.) 

La ville de Braxelles a été autorisée à 
poursnivre Pcxpropriatlon des propriétés 
nécessaires pour les travaux d*assainlsse- 
ment de la Senne, 

t/une des premières affaires t été relative 
à Pancien marché au lieurre, dont le sol 
appartenait à la famille Ramel, qui y avait 
établi le marché en vertu d*une concession 
octroyée par la ville de Bruxelles, et dont le 
terme était expiré. La famille Ramel a élevé 
la prétention d*obtenir Tlndemnité d*expro- 
priation, en raison de la destination de 
marché qee son terrain avait reçue ; elle a. 
échoué dans cette prétention, qui a été 
repoQSsée par jugement du 4 janvier 1868, 
doeraent exécuté (1). 

Les demandeurs en cassation, poursuivis 
à leur tour en expropriation de la maison 
rue do Fer, n* 24, aboutissant à Tancien 
marché au beurre, et où ils avaient établi 
des échoppes pour la vente de certaines 
marchandises, ont élevé la même préten- 
tion. 

Par Texploit introductif, les défenderesses 
ont fait offre d'une indemnité de 67,000 fr. 
Les demandeurs ont réclamé 176,436 fr., 
somme représentant la capitalisation à 
51/2 p. c. du revenu que Timmeuble était 
susceptible de produire. 

Après avoir ordonné une expertise, le tri- 
bunal de Bruxelles a rendu, le 21 mars 1868, 
on jugement qui est rapporté dans la Pasi- 
GftisiB, 1871» i*" partie, p. 29. 


(1) Y^. Msk M.» issa, p. 37. 


En exécution de ce jugement, les experts 
ont déposé un nouveau rapport, que le tribu- 
nal a entériné par jugement du 16 mai 1868, 
fixant rindemnlté principale à 54,600 fr. et 
condamnant les expropriés aux frais posté- 
rieurs à la seconde expertise. 

La ville de Bruxelles poursuivait en même 
temps Texpropriation d'autres maisons voi- 
sines appartenant à la famille Parys ; un ju- 
gement du 14 août 1868 a mis fin à cette 
instance par le règlement des indemnités. 

La famille Parys a interjeté appel des trois 
jugements des 21 mars, 16 mal et 14 août 
1868. 

La cour a statué sur cet appel, par arrêt 
du 13 décembre 1869, dans les termes sui- 
vants : 

c Sur rappel du jugement du 21 mars 
c 1868, adoptant les motifs des premiers 
< juges, met Tappel au néant. i. > 

C'est contre cette partie de Tarrét et con- 
tre le jugement du 21 mars l8ÉÉtou*était 
dirigé le pourvoi. ^i^ 

Il proposait un seul moyen de cassation : 
violation et fausse application des art. 557 
et 544 du code civil, 11 de la constitution » 
16 de la loi du 8 mars 1810 et 545 du code 
civil, 19, titre 11 du décret des 15-28 mars 
1790, 2, chap. III de Tiustructiou de l'as- 
semblée nationale du 12 août 1790, 1 et 5 
du décret du 18 vendémiaire an ii,4, n* 3 el 
7 § S** de la loi du 11 frimaire an vu , 71, 5** 
de la loi communale du 30 mars 1836, 82 
et 86, S ^% de la loi provinciale du 30 avril 
1836. 

Le pourvoi faisait valoir les considérations 
suivantes : 

Le jugement déclare qu'en présence des 
constatations de fait et malgré l'absence de 
toute décision de l'autorité administrative, 
'attribuant à l'immeuble des demandeurs la 
qualité de marché, il y a lieu de le consi- 
dérer comme marché, et il décideque les de- 
mandeurs en cassation n'avaient pas le droit 
d'affecter leur immeuble à la destination 
qu'il avait reçue, et que par suite, dans 
l'évaluation de cet immeuble, il y avait lieu 
de Caire abstraction de cette destination. 

H est incontestable qu'aucun des textes 
indiqués parle jugement n'a eu pour but ni 
pour résultat de dépouiller les particuliers 
du droit d'affecter leur propriété k la desti- 
nation qu'avait reçut i'imfneuble des de- 
mandeurs. L'usage qu'ils faisaient de leur 
bien n'avait rien d'illicite et il devait leur 
être tenu compte du revenu qu'ils en reti- 
raient. Le décret des 15 28 mal 1790 n*a 
supprimé que les droits féodaux ; le éfOlt 
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des demandeurs n'avait rien de féodal. 
Quant à !a législation postérieure, elle con- 
eerne les marchés établis sur la voie pu- 
blique, dans des locaux appartenant à TEtat, 
aux provinces ou aux communes ; mais elle 
n*a nullemeot interdit aux particuliers d*éta- 
blir dans leurs propriétés des échoppes et 
boutiques pour la vente des objets ludiques 
dans le jugement. Ces moyens de la requête 
introducijve du pourvoi éiaient développés 
dans un mémoire ampliatif. On p^ut les 
résumer comme suit : 

Merlin (Répertoire, v^ Foire) enseigne qne, 
sous Tandèn régime, le roi seul pouvait 
accorder la permission de tenir foire et mar- 
ché. Sous ce régime, il n^était pas libre au 
propriétaire de faire servir son bien à usage 
de marché. Par contre, il ne fallait pas être 
propriétaire du sol pour percevoir le droit 
de place et une foule d^autres droits que le 
seigneur percevait en vertu de la concession 
royale qui lui donnait, propriétaire ou non, 
un privil^y un monopole. 

C'est c^cgimequeledécretdes i5-28mars 
1790 a frappé de mort, parce qu'il se ratta- 
chait au système féodal et non pas par les 
considérations économiques que l'on a voulu 
lui attribuer. 

L'assemblée nationale, comme consé- 
quence de la destruction du régime féodal, 
par son décret du 11 août 4789, a aboli sans 
indemnité les droits féodaux et censuels qui 
tenaient à la mainmorte réelle ou person- 
nelle, les autres furent déclarés racheta- 
bles ; c'est que ceux-ci avaient une origine 
qui se rattachait au droit de propriété, que 
l'assemblée avait consacré par la déclaration 
du 26 août 1789, art. 17; l'assemblée pou- 
vait donc supprimer certaines manifestations 
du droit de propriété qui avalent un carac- 
tère féodal, mais ce ne pouvait être que 
moyennant indemnité. Comment dès lors 
croire qu*elle a voulu interdire au proprié- 
taire le droit de louer son terrain à des mar- 
chands pour étaler leurs marchandises, ce 
qui n'a rien de féodal et n'est pas un privi- 
lège. 

Le décret des 15-28 mars 1790 est le déve- 
loppement de celui du 11 août 1789; il 
reconnaît la nécessité de l'indemnité toutes 
les fois que le droit supprimé se rattache 
ffiénie indirectement au droit de propriété. 
U est remarquable que l'art. 19, qui* sup- 
prime les droits de coutume, hallage et 
autres, est placé sous la rubrique des droits 
supprimés sans indemnité, preuve manifeste 
que cet article n'a eu en vue que les droits 
ayant un caractère féodal, des droite que le 
seigneur touchait à titre de seigneur, en 


vertu de la concession do souverain, et qui. 
loin d'être une conséquence du droit de 
propriété, étaient refusés au propriétaire 
pour assurer le privilége^u seigneur. 

Ainsi, avant 4789, le droit de tenir mar- 
ché n'est pas inhérent à la propriété ; il dé- 
pend de la volonté seule du souverain ; c*est 
un privilège, un droit féodal. .Après 1789, 
le droit de tçnir marché appartient à tous 
les propriétaires indistinctement; la rede- 
vance payée par le marchand est uu revena 
foncier, dont la concurrence Oxe la hautear. 
Le mémoire argumentait des avis du conseil 
dTtat des 44 août 1807 et i août 1841, rap- 
portés par Merlin (Répertoire, V Hallage). Il 
examinait ensuite l'art. 49 du décret des 
15-28 mars 4790, dont voici le texte : 

c Les droits connus sous le nom de cou- 
tume, hallage, pavage, cohue, et généralement 
tous ceux qui étaient perçus en nature ou 
en argent, â raison de l'apport ou du dépôt 
des grains, viandes, bestiaux, poissons et 
autres denrées et marchandises, dans les 
foires, marchés, places ou halles, de quelque 
nature qu'ils soient, ainsi que les droite qui 
en seraient représentatifs, sont aussi sup- 
primés sans indemnité; mais les bâtimenU 
et halles continueront d'appartenir à leurs 
propriétaires, sauf à eux à s'arranger à 
l'amiable, soit pour le loyer, soit pour Talié- 
nation, avec les municipalités des lieux ; et 
les difficultés qui pourraient s'élever à ce 
sujet seront soumises à Farbitrage des as- 
semblées administratives, i 

La disposition finale est transitoire. D'une 
part, il était juste de permettre aux com- 
munes d'acquérir les locaux qui de temps 
immémorial avaient servi de marché. Dian- 
tre part, il était juste que les propriétaires 
dépouillés de leur privilège fussent en droit 
de forcer les communes à l'acquérir ou à le 
prendre en location. Le droit des communes 
se justifie par l'utilité publique; le droit 
des propriétaires, consacré par des raisons 
d'équité, est une faveur et non une restric- 
tion. 

Le loyer est la représentation des droite 
de place qu'obtiendrait le propriétaire. 
Aussi la jurisprudence a reconnu qu'en cas 
d'expropriation, le loyer est une des bases 
essentielles d'évaluation. 

La loi des 4 7-28 mars 4 790 avait supprimé 
l'organisation féodale des foires, halles et 
marchés, substitué la libre concurrence au 
régime du monopole : tout propriétaire était 
libre de transformer sa propriété en marché 
ou halle, à la condition de ne percevoir 
qu'une redevance foncière, un loyer. Mais il 
I n'en résultait pas que l'exercice de ee droit 
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ne fût réglementé dans un intérêt public. Il 
restait en outre à organiser les foires et mar- 
chés établis dans les lieux publics ou appar- 
tenant aux communes, aux déparlements où 
à l'Etat. C'est à ces deux ordres didées que 
se rapporte une série de dispositions que le 
jugement et Parrét dénoncés ont mal inter- 
prétés. Les lois des 16-24 août 1790, titre XI, 
art. 3, et 22 juillet 1791, art 46, autorisent 
les municipalités à avoir accès dans les 
marchés des particuliers, à les soumettre à 
des règlements de police dans Fintérét de 
Tordre et de la santé publique. Réglementer 
n'est pas supprimer : voilà pour les marchés 
des particuliers. 

En ce qui concerne les marchés publics, 
la législation a subi des variations. L'in- 
struction décrétée par rassemblée nationale 
les 12-20 août 1790, chap. VI, alinéa 9, 
confère aux assemblées administratives le 
droit de proposer rétablissement ou la sup- 
pression des marchés. Le décret du 18 ven- 
démiaire an II a rétabli cette règle. En Bel- 
gique, elle a été suivie par un arrêté royal 
du 11 avril 1822, non publiéau Journal offi- 
ciel, et parla loi communale, art. 71 et la loi 
provinciale, art. 82 et 86. 

Mais, diaprés les demandeurs, ces textes 
sont exclusivement relatifs aux grands mar* 
chés établis dans les locaux appartenant à 
la commune. Et l'immeuble du demandeur 
ne peut être rangé dans cette catégorie et 
n'avait jamais été considéré comme marché, 
puisque depuis cinquante ans il avait reçu 
sa destination, au vu et au su de l'administra- 
tion qui n'a fait aucune intervention ou 
opposition. C'est donc à tort que l'arrêt 
attaqué a considéré que le revenu des de- 
mandeurs avait une cause illicite, provenant 
d'un abus du droit de propriété; ce revenu 
avait une cause légale et il fallait en tenir 
compte dans le règlement de l'indemnité. En 
conséquence, les demandeurs concluent à la 
cassation. 

i{^j)oiue.— Les défendeurs faisaient d'abord 
observer que le pourvoi, qui cite un grand 
nombre de textes de loi, ne dit pas en quoi 
l'arrêt dénoncé les aurait violés, et pour se 
servir des termes de la loi du 4 août 1832, 
ne dit pas oh serait la contravention à la loi ; 
que cet arrêt eût-il mal interprété la loi des 
15-28 mars 1790, on ne voit pas quelle est 
la loi décrétant expressément que les.parti- 
culiers ont le droit d'établir à leur gré des 
marchés sur leurs propriétés. 

Sans insister à cet égard, les défendeurs 
répondaient au fond de la manière suivante : 

•La faculté pour les particuliers de créer 
des marchés n'a jamais existé. Depuis le 


droit romain jusqu'à nos jours, la question 
des marchés a été du ressort de Tautorité, 
parce que l'alimentation publique en dé- 
pend^l). 

La législation moderne date du décret du 
22 décembre 1789 sur la constitution des 
assemblées primaires. La loi des 15-20 août 
1790, rendue en forme d'instruction sur ce 
décret, porte, chap. VI, $ 9 : c Les adminis- 
trations des départements proposeront l'éta- 
blissement ou la suppression des foires et 
marchés dans les endroits oh elles le juge- 
ront convenable, d'après les nouvelles rela- 
tions que peut faire naître la division actuelle 
du royaume. • 

Suivent dans l'ordre chronologique : 

Décret des 15-28 mars 1790, art. 19, sup- 
primant toutes les concessions accordées 
par le prince; 

Décret des 14-15 août 1793, donnant toute 
liberté aux communes ; 

Décret du 11 septembre 1793,8ect. II, dé- 
fendant la vente des grains et farines ailleurs 
que dans les marchés publics ; 

Décret du 18 vendémiaire an ii (9 octo- 
bre 1793), maintenant les marchés anté- 
rieurs à 1789, et défendant de créer aucun 
nouveau marché pour les grains et denrées 
autres que ceux maintenus par l'art. 1^," 
jusqu'à ce qu'il en ait été autrement or- 
donné par la convention nationale. 

Les arrêtés des 1 4 germinal et 23 fruc- 
tidor an VI, la loi du 11 frimaire an vu, 
art. 7, 10 et 11, et l'arrêté des consuls du 
7 thermidor an viii complètent cette législa- 
tion. 

En Belgique, la loi du 4 octobre 1816, 
art. 2, et un arrêfé du 11 avril 1822 nous 
ramènent aux principes de la loi du 22 dé- 
cembre 1789; la loi provinciale et la loi 
communale constituent notre législation. 

La loi provinciale fait intervenir le con- 
seil provincial et même le roi pour tout 
établissement ou suppression de foire ou 
marché. 

Les marchés ont donc été de tout temps 
dans le domaine public. 

La loi des 15-28 mars 1790, art. 19, a 
annulé toutes les concessions antérieures; le 
souverain reprenait les concessions qu'il 
avait octroyées et il désignait l'autorité à qui 
serait confiée cette partie du service public : 
la commune. 


(1) Voy., poar les déTeloppements, Hbbuv, Rép. 
f« HtMet ; Tiiisaiiis, Rép. odm,, ▼• Foiret, haUu ei 
marekéi, t. VU, p. 355. 
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La preuve se puise dans Tarticle lui- 
même ; il supprime saus indemnité tous les 
droits quels quMIs soient ; mais que fait-ii 
des immeubles où ils étaient perçus? Ils 
continueront d*appartenir à leurs proprié- 
taires, qui devront s^entendre avec la com- 
mune, qui seule peut en continuer Texploi- 
tation, pour le loyer on Taliénation. Que 
reste- t-il au propriétaire? L'immeuble; que 
peut-il en faire ? Le vendre on le louer. Mais 
à aucun litre il ne peut en faire un marché. 
Non seulement il ne peut fonder un tel 
établissement, mais ceux fondés par con- 
cession sont supprimés, parce qu*ils ne 
constituent pas une propriété privée. La loi- 
instruction des 12-20 août 1790, chap. 111, 
art. 2, fait applicatiop des mêmes principes; 
publiée ou non en Belgique, elle révèle 
1 intention du législateur ; elle prévoit le cas 
où les communes et les particuliers s*enten- 
draient pour laisser au propriétaire Texploi- 
tation du marché. C*est seulement dans ce 
cas et en vertu de cette concession de Tauto- 
rite communale que les particuliers peuvent 
exploiter un marché. Encore faut-il que les 
tarifs soient Pœuvre du corps législatif. 

Le pourvoi oppose un système suivant 
lequel toute la législation de 1789 à 1836 ne 
s'applique qu*aux marchés publics; la pro- 
priété serait restée en dehors de la législa- 
tion, et tandis que la loi réglait avec soin 
tout ce qui concerne les marchés publics, 
elle aurait laissé aux particuliers la liberté 
la plus complète, même celle de détruire par 
leurs actes les combinaisons prises . par 
Tautorité pour assurer Palimentation des 
communes. On suppose que la prohibition 
d'établir des marchés par les particuliers est 
une idée féodale qui n*a pu survivre à 1789, 
tandis que c'est une idée de tous les temps, 
admise par les Romains, comme par le 
moyen âge et la législation moderne. 

Les défendeurs citaient un arrêt de la 
cour de cassation de France du 25 mars 
1844, qui contient une t'épouse directe à la 
distinction que fait le pourvoi et qui, d'après 
eux, répond suffisamment aux arrêts cités 
par le demandeur; et le Réperioire de Tiele- 
mans, vol. Ylf, p. 561, qui condamne ces 
arrêts et défend celui de 1844. Leur mé- 
moire discute les avis du conseil d'Etat cités 
par Merlin, v« Huilage, les autorités de 
Dalloz et Cormenin, et il fait observer que 
Macarel est le seul auteur favorable au sys- 
tème du pourvoi. 

La pratique est conforme ^ l'attribution 
des marchés à la chose publique. On oublie 
souvent, en parlant de liberté de la propriété 
on du commerce, que le législateor de 1789 


s'est borné à éublir l'égalité des droits, 
l'égalité devant la loi. Il a fait disparaître les 
supériorités individuelles, les privilèges, les 
castes, les corporations, mais il n'a pas sup- 
primé les sacrifices qu'exige l'intérêt gé- 
néral, ni les restrictions qu'il impose aux 
droits privés. 

En Belgique, la plupart des communes 
ont l'ait des règlements sur les marchés. Ces 
règlements ont été attaqués au nom de la 
liberté. Us ont reçu la sanction d'une juris- 
prudence constante (1). 

M. le premier avocat général Cloqoette a 
conclu au rejet du pourvoi dans les ternies 
suivants : 

c La ville de Bruxelles et la société an- 
glaise concessionnaire des travaux d'assai- 
nissement de la Senne, ont poursuivi l'ex- 
propriation, pour cause d'utilité publiqtie, 
d'un terrain en ladite ville que les proprié- 
taires, la veuve Parys et consorts, avaient, 
par leur propre fait et sans aucune autori- 
sation administrative, affecté à la destination 
de marché; et la question s'est élevée de 
savoir si le revenu qu'ils tiraient de ce mode 
d'exploitation de leur propriété pouvait entrer 
comme élément d'évaluation dans le montant 
de l'indemnité qui devait leur être allouée 
pour expropriation. Elle a été résolue néga- 
tivement par la cour d'appel de Bruxelles, 
et la veuve Parys et consorts se sont pourvus 
en cassation contre l'arrêt de cette cour. 

t Ils soutiennent dans leur pourvoi qu'il 
n'y 9 aucune disposition légale qui s'oppose 
à ce que les propriétaires d'un terrain ou 
d'un bâtimeut le fassent servir à usage de 
marché, en y louant des emplacements aux 
marchands pour y étaler et débiter toutes 
sortes de denrées et de marchandises, et en 
percevant des redevances à titre de loyer ; 
que la propriété étant le droit de jouir des 
choses d'une manière absolue, ils ont pu 
librement établir un marché; et que dans le 
règlement de l'indemnité, il doit leur être 
ténu compte de sa suppression par suite de 
l'expropriation. 

c L'établissement des marchés est, d'après 
la nature des choses, essentiellemeni do 
domaine de la puissance publique, parce 
qu'il intéresse tout à la fois les besoins de la 
population, la police de la cité et sou déve- 
loppcmeut, et qu'ainsi il ne peut être aban- 
donné à l'initiative et au libre arbitre des 
particuliers. H faut nécessairement que les 
marchés soient d'un accès facile à la foule 


(i) Voy. arrêts de cette cour des 30 juin fSSi et 
I 5 jdin i856 (Pasic, 189f. I, 551 et 1896, 1. 359). 
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qn\ les fréquente et à tous les véhicules qui 
y iraosportent des denrées et des marcbao- 
dises; et sll était permis au propriétaire 
d*uii terrain auquel n'aboutissent que des 
rues étroites et tortueuses d'en faire un 
marché, pour tirer de sa propriété le parti 
le plus lucratif, les embarras de circulation, 
les rixes, les accidents se produiraient jour- 
nellement et Tordre public serait troublé. 
Que des marchés de victuailles, de denrées 
et de chiffons viennent à s'installer, avec 
leurs échoppes, leurs tréteaux et leurs bouti- 
ques en plein vent, dans une capitale, au 
milieu des quartiers élégants et à côté de 
leurs riches hôtels, la beauté de ces quar- 
tiers n'existera plus, et leur lustre sera terni 
au détriment de tonte la cité. Un trop grand 
nombre de marchés peut être nuisible 
comme leur absence : en éparpillant les 
approvisionnements, on fait obstacle à la 
concurrence des marchands et au choix des 
consommateurs, à l'adoption d'un prix 
normal et à la facilité des transactions. Il ne 
suffit pas que la tenue des marchés soit ré- 
glementée et surveillée par la police; il faut 
encore, pour qu'ils répondent au but de 
leur institution, qu'ils soient établis soit par 
le gouvernement, soit par l'autorité spécia- 
lement chargée de pourvoir au bien-être de 
la cité, et qui a pour devoir d'étudier ses 
besoins. 

I La création des marchés a été de tout 
temps, comme le droit d'ouvrir des rues, du 
ressort de l'administration, et jamais les par- 
ticuliers n'ont eu le droit d'en créer à leur 
gré. 

c Sôus Tancien régime. Il était défendu 
par l'ordonnance du 17 janvier 46M, dit 
M. Tielenans dans son Réperioire du droit 
Adminiiiralif, v« Fuira, halles et mûrohéi, de 
tenir foire, halle on marché sans octroi ou 
congé du prince, et ce principe était tiré du 
droit romain. 

< Sous la législation moderne, cet attribut 
de la puissance du prince fut transféré, par 
le décret du 22 décembre 1789, à l'autorité 
départementale, par une disposition géné- 
rale qui lui confia, sous l'inspection du gou-> 
vemement, toutes les parties de l'adminis- 
tration dans le département; et la loi des 
12-20 août 1790, rendue en forme d'instruc- 
tion sur le décret du 22 décembre 17S9, et 
interprétative de ce décret, statua que les 
administrations départementales propose- 
raient au roi l'établissement ou la suppres- 
sion des foires et marchés dans les endroits 
où elles le jugeraient convenable. Plus tard, 
un arrêté du il avril 1822, du roi des 
Pays-Bas, relatif aux foires et marchés, fut 


pris conformément nu système autoritaire 
des lois françaises. Cet arrêté était ainsi 
conçu, à son n* 5 : 

c Aucune nouvelle foire ou marché, ni 
f aucun changement dans le temps, le jour 
c ou la manière actuellement fixés pour 
.€ leur tenue, ne pourront être introduits 
< sans notre autorisation spéciale, i Le 
même système a été adopté non-seulement 
par la loi provinciale du 50 avril 1836, qui 
attribuait aux conseils provinciaux le pou- 
voir de faire droit, sous l'approbation du roi, 
sur les demandes des conseils communaux 
ayant pour objet l'établissement, la suppres- 
sion, les changements des foires et marchés 
dans la province, mais encore par la loi 
du 27 mai 1870, qui a accordé aux com- 
munes pleine liberté à ce sujet. 

c II importe peu que loi des 16-24 août 
1790 n'ait pas été publiée en Belgique; que 
l'arrêté du roi des Pays-Bas, du il avril 
1822, n'ait pas été inséré au Journal oficiel, 
quoique ayant été transmis pour exécution 
à tous les conseils provinciaux : cette loi et 
cet arrêté font preuve du principe que les 
considérations d'ordre public et d'intérêt 
général ont fait sanctionner, en cette matière, 
sous tous les régimes, et qui est en vigueur. 
Le décret du 22 décembre 1789, les lois des 
50 avril 1836 et 27 mai 1870 justrfient, sans 
qu'il soit nécessaire de recourir à d'autres 
dispositions légales, l'arrêt de la cour de 
Bruxelles. Le marché qui se trouvait sur le 
terrain de la famille Parjrs s'était établi sans 
autorisation légale; il n'existait que par 
tolérance, et cette tolérance n^avait pu don- 
ner naissance à aucun droit. 

c Le pourvoi se fonde sur ce qu'à Tépoque 
de la révolution française, les droits de place 
sur les marchés appartenaient généralement 
aux seigneurs, en vertu de concessions oh*> 
tenues du prince; sur ce que ces droits 
ayant été supprimés par les lois abolitives de 
la féodalité, les propriétaires des terrains 
sur lesquels des marchés étaient installés en 
ont recouvré la pleine jouissance et ont pu y 
percevoir, à leur tour, pour location, des 
redevances parfaitement légales, dont ils ne 
peuvent plus être privés sans indemnité. Il 
ne faut pas confondre le droit de créer des 
marchés, qui appartenait au prince, avec 
celui de les exploiter, qui avait été concédé 
aux seigneurs. Attribut de la souveraineté, 
le premier n'avait rien de féodal ; il n'a pas 
été aboli avec la féodalité, il a été transféré 
aux administrations départementales et aux 
conseils provinciaux et communaux ; et toute 
la discussion à laquelle le pourvoi se livre, 
sur les conséquences que l'abrogation des 
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lois féodales a dû entraîner, n*est qu*un 
hors-d^œuvre dans celte canse. 

c Les demandeurs veulent aussi intro- 
duire une distinction entre les marchés. Ils 
soutiennent qu'indépendamment des marchés 
publics, il y a des marchés privés. Les pre- 
miers sont, d'après eux, les seuls dont il 
s'agisse dans le décret du 22 décembre i7d9^ 
comme dans les Joia potiérretirss que nous 
avons eitéer; ce sont les grands marchés, 
^oTT est de la compétence de l'administra- 
tion d'établir sur des terrains domaniaux 
provinciaux ou communaux, tandis que les 
seconds, dont le législateur ne s'est aucune- 
ment occupé, sont les marchés de moindre 
importance, qu'il doit rester facultatif aux 
particuliers d'établir sur des terrains qui 
leur appartiennent, par le libre exercice du 
droit de propriété et sans autorisation. 
Cette distinetjon est sans fondement. Tout 
marché est public de sa nature, et un mar- 
ché privé ne se conçoit pas : les dispositions 
légales sur rétablls&ement des marchés sont 
générales; elles sont applicables à tous les 
marchés, quel que soft leur emplacement et 
leur plus ou moins d'ia^portance. Un mar- 
ché, dit Merlin, est un lieu public où l'on 
vend toutes sortes de choses nécessaires 
pour la subsistance et pour la commodité de 
la vie. Dans le langage légal, comme dans le 
langage usuel, qui dit marché dit marché 
public, et on ne peut induire d'aucun texte 
que la loi reconnaisse l'existence de mar- 
chés privés. La création des marchés a été 
placée dans les attributions de l'autorité, 
parce que c'est en tous cas on objet d'ordre 
et d'intérêt public. N'est-ll pas évident que si 
tout propriétaire pouvait établir des marchés 
à son gré, le pouvoir dont les lois ont investi 
l'administration perdrait sa raison d'être, et 
que dans le règlement de cette branche si 
importante du service public, l'action des 
particuliers, faisant concurrence à celle de 
l'administration, la paralyserait et devien- 
drait une cause de désordres. 

< On invoque la liberté absolue de la pro- 
priété : d'après le code civil, cette lil^rté 
n'existe pas; elle n'existe que pour autant 
qu'on ne fasse pas de la propriété un usage 
prohibé par les lois et par les règlements, et 
l'établissement des marchés par l'initiative 
des propriétaires est prohibé par plusieurs 
dispositions de loi. La suppression, comme 
conséquence de l'expropriation, du marché 
que les demandeurs avaient installé sur leur 
terrain, et qui ne subsistait que par tolé- 
rance, ne peut leur avoir donné le droit de 
réclamer une indemnité de ce chef. 

c II n'y a eu ni violation ni fausse appli- 


cation par l'arrêt attaqué des art. 537, 544 
et 545 do code civil, ni des lois abrogatives 
de la féodalité, ni des lois sur l'établissement 
des marchés, ni d'aucun autre texte, et nous 
concluons au rejet du pourvoi, avec con- 
damnation des demandeurs aux dépens et à 
l'indemnité. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation et fausse appli- 
cation des art. 557 et 544 du code civil, 
11 de la constitution belge, 16 de la loi 
du 8 mars 1818, 545 du code civil, 19, 
titre H du décret des 15-28 mars 1790, 
2, chap. iU de l'instruction de l'assemblée 
nationale do 12 août 1790, 1 et 5 du décret 
du 18 vendémiaire an ii, 4 n^ S"* et 7 n* 3" 
de la loillu 11 frimaire an vh, 71 n* 5* de 
la loi communale du 50 mars 1836, 82 et 86, 
n* 5"*, de la loi provinciale du 30 avril sui- 
vant : 

Considérant que le pourvoi base la con- 
travention aux textes ci-dessus cités, sur ce 
que le jugement du 21 mars 1868, dont l'ar- 
rêt attaqué adopte les motifs, décide que les 
demandeurs n'avaient pas le droit d'affecter 
leur Immeuble à la destination qu'il avait 
reçue, et par suite qu'il y avait lieu de faire 
abstraction de cette destination dans Téva- 
luation de l'indemnité qui devait leur être 
allouée ; sur ce que d'ailleurs la législation 
relative aux marchés ne s'applique qu'à ceux 
établis par l'autorité publique dansdes locaux 
dont elle dispose, et ne peut s'étendre aux 
marchés établis par les particuliers sur leurs 
propriétés ; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
en fait que la propriété des demandeurs 
était réellement exploitée comme marché; 
qu'on y louait à la semaine des emplace- 
ments nécessaires à l'établissement des tré- 
teaux, échoppes et boutiques, dans lesquels 
les divers occupants étalaient et débitaient, à 
certains jours de la semaine, des étoffes, vê- 
tements et objets de mercerie, et que le droit 
d'établir ce marché n'a jamais été concédé 
aux demandeurs; 

Considérant que la loi n'ayant pas défini 
les caractères constitutifs d'un marché, 
l'arrêt attaqué statue souverainement et 
échappe à la censure de la cour ; 

Considérant que la propriété est le droit 
de jouir et de disposer des choses de la ma- 
nière la plus absolue, pourvu qu'on n'en 
fasse pas un usage prohibé par les lois et 
règlements (code civil, art. 544) ; 

Considérant, dès lors, que la question 
que soulève le pourvoi est celle de savoir si 
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une restrictioD au droit de propriété existe 
légalement en ce qui concerne rétablisse- 
ment des marchés ; 

Considérant qu'antérieurement à 1789, la 
faculté de tenir les foires et les marchés ne 
pouvait être accordée que par concession 
royale, en vertu de laquelle s'effectuait la 
perception des droits auxquels ils étaient 
assujettis; 

Considérant que la loi des 45-28 mars 
1790, titre 11, art. 19, a supprimé sans in- 
demnité, comme entachés de féodalité, tous 
les droits, de quelque nature qu'ils soient, 
perçus en nature ou en argent, à raison de 
rapport ou du dépôt des grains, viandes, 
bestiaux, poissons et autres denrées et mar- 
chandises dans les foires, ibarchés, places ou 
halles, ainsi que les droits qui en seraient 
représentatifs ; 

Considérant que la partie Gnaledudit arti- 
cle ne réserve aux intéressés que la pro- 
priété des bâtiments et halles; que, dans un 
but évident dMntérét général, elle maintient 
la tutelle de Tautorité sur les foires, halles et 
marchés et confère aux municipalités cette 
partie du service public ; 

Considérant que, sMI en était besoin, en 
présence d'un texte aussi positif, la loi des 
12-20 août 1790, en forme d'instruction 
aux assemblées administratives, chap. ill, 
art. 2, ne laisserait aucun doute à cet égard ; 
elle porte en outre textuellement, chap. YI, 
alinéa 9 (disposition qui a été publiée en 
Belgique) : < Elles (les municipalités) pro- 
poseront rétablissement ou la suppression 
des foires et des marchés dans les endroits 
où elles le jugeront convenable, d'après les 
nouvelles relations que peut faire naître la 
division actuelle du royaume ; i 

Considérant que toute la législation pos- 
térieure, jusques et y compris les textes, in* 
voquéb par le pourvoi, des lois communale 
et provinciale, a maintenu la même règle; 

Considérant d'ailleurs, que la loi des 
13-28 mars 1890, comme toutes celles qui 
Font suivie, s'applique en termes généraux 
aux halles, foires et marchés, où se débitent 
toutes espèces de denrées et marchandises, 
et ne fait aucune distinction entre ceux qui 
sont établis dans des locaux dont l'autorité 
publique dispose et ceux qui seraient placés 
dans des propriétés particulières; 

Qu'au contraire, la partie finale de l'ar- 
ticle 19, en imposant aux propriétaires 
Tobligation de vendre ou de louer les bâti- 
ments et halles aux municipalités pour la 
tenue des marchés, démontre que Tadminis- 
tration seule a le pouvoir de les établir. 


autoriser et maintenir, et que, sous ce rap- 
port, une restriction est apportée au droit 
de propriété des particuliers ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué, en ne tenant pas compte 
de la destination de marché que les deman- 
deurs avalent donnée à leur propriété, sans 
y avoir été autorisés par l'autorité compé- 
tente, n'a pu contrevenir à aucun des textes 
invoqués ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne les demandeurs à l'indemnité de 
150 fr. envers les défendeurs et aux dépens* 

Du 30 mars 1871. — !'• ch. — Prés. 
M. Bosquet, conseiller ff. de président. — 
Rapp. H. Corbisier. — ConcL eanf. M. Clo- 
quette, premier avocat général. — PI, 
MM. Beernaert, Paul ianson, Dolez et Guil- 
lery. 


!• ca. — S7 martf 1871. , 

i* COUR D'ASSISES. — Listb »B8 jorés.— 
Notification ▲ l'accusé. — Veillb du 

TIRàGB. — DÉLAI. 

2* POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — Cou- 
CLUSioifs. — Incident. — Intervention 
DE LA COUR. — Arrêt. 

3* DEMANDE DE L'ACCOSÉ. — Produc- 
tion DE PIÈCES. — Rejet. — Appréha- 
tion- en fait. ~ décision souveraine. 
— Droit de la défense. — Cour ok 
cassation. 

4« INCIDENT. — . Plaidoirie. — Accusé 
n'ayant pas eu la parole le dernier.— 
Absence de réclamation. — Nul grief. 

1« La notification de la liste des jurés à V ac- 
cusé doit, aux termes de l'art. 394 du code 
d'instruction criminelle, être faiie\si veille du 
jour déterminé pour la formation du jury. 
Ces mots ne doivent pas s*eniendre d'un 
délai de vingt-quatre heures calculé heure 
par heure, (Code d'instruction criminelle, 
art. 394.) 

2* Lorsque l'accusé soumet à la cour des coit- 
clusions qui demandent la production de eer* 
tains documents et sur lesquelles il réclame , 
une décision^et lorsque ces conclusions, com* 
battues par le ministère publie, ont donné 
lieu à un débat contradictoire, il n'appar* 
tient plus au président de décider seul en 
vertu de son pouvoir discrétionnaire; c'est à 
la cour de statuer par arrêt incidente!. 
Wéme code, art. 270.) 

3* Dans le cas précité, la cour qui, en appré" 
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ciunî lu cwcontHancH el la naiure de» âocn» 
,menti réelumés^ rejette le$ conelmioné de 
Caccuié, êtatue iouverainement en fait et ton 
arrêt échappe au contrôle de la anir de cai- 
êaiion, 
4* Le condamné ne peut se faire un grief de ce 
que, sur un incident soulevé par lui, le m- 
nittère public a eu le- dernier la parole, 
lorsque d'ailleurs le proeès^verhal ne constate 
pas que la défense aurait rédamé la parole 
et qu'elle lui aurait été refusée (1). (Gode 
d'instruction (criminelle, art. 335, 363.) 

(lbborgme.) 

Faits. — Leborgne avait été condamné par 
la cour d'assises de Bruges, du chef de di« 
ters vois, à la peine de la réclusion. Il s'était 
pourvu en cassation. Il faisait valoir les 
quatre moyens qui sont Indiqués dans les 
conclusions du ministère public et qui ont 
été rejetés par la cour. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet par les motifs suivants : 

• Le premier moyen esl fondé sur la vio- 
lation de Tart. 394 du code d'instruction 
criminelle, en ce que la notification à l'ac- 
cusé de la liste des jurés n'a pas eu lieu 
vingt-quatre heures avant la formation du 
tableau du jury de jugement. 

c En fait, il a été procédé à la formation 
du tableau le 27 janvier, k dix heures et un 
quart, tandis que la notification a eu lieu 
le 26, à onze heures : il s'en fallait donc de 
trois quarts d'heure que la période des vingt- 
quatre heures ne fût accomplie. De cette cir- 
éonstance, Taccusé déduit une violation de 
l'art. 394 du code. 

« Hais il est à remarquer que cet article 
parle de la veille du jour déterminé pour la 
formation du tableau. La veille, pridiè, âelon 
les textes romains : et en donnant la défini- 
tion de ce mot, Brisson s'exprime ainsi : 
priorem tantum sive prœcedentMi diem notât, 
e. g. pridiè calendas (1). La veille, c'est-à- 
dire le jour qui précède, c'est-à-dire encore, 
si on veut appliquer au calcul du jour l'arti- 
cle 1037 du code de procédure civile, de six 
heures à six heures depuis le 1*' octobre 
jusqu'au 31 mars, de quatre heures à neuf 
heures depuis le 1*' avril jusqu'au 30 sep- 


' (1) Voy., sur ces diverses solations, les autorités 
rappelées dans les conclusions du ministère public. 

(2) Bkissoxii, De verb. tignif, ?• Pridiè. 

(3) Voy. Locai, t. XIV, p. 93. 

(i) Voy. Uitn, $601, n^ IVet les déUils; Aibpacb, 
p. il. Il cite un aitét du 19 JanTier 1851 que nous 


tembre. Telle est aussi l'interprétation géné- 
rale. 

c Nous ferons observer que l'idée primi- 
tivement exprimée dans les travaux prépa- 
ratoires a été une notification faite dans la 
matinée du jour qui précède (3)... Belle, résu- 
mant la doctrine, dit : € A quelque heare 
1 du jour qu'elle soit faite, la prescription 
c légale est exécutée (4)1 » Votre jurispru- 
dence n'est pas différente : ainsi, le 12 juillet 
1834, vous avez appl-ouvé une netificatioo 
porunt simplement la date du il pour Iei2, 
sans spécification d'heure,et vous avez dé- 
cidé que l'article 394 avait été ainsi littéraI^ 
ment exécuté (5). 

c En droit donc, dans l'espèce, la noiifl- 
cation critiquée est irréprochable. En lïiit, 
ne pourrions-nous pas dire que l'accusé u'a 
pas intérêt à se plaindre, puisqu'il résulte du 
procès-verbal qu'il a épuisé son droit de ré- 
cusation, qu'il a donc eu tout le temps pour 
prendre connaissance de la liste et marquer 
les exclusions. 

f Le deuxième moyen accuse la violation 
de Part. 270 du code d'instruction criminelle, 
en ce que la cour a empiété sur le pouvoir 
discrétionnaire du président. La défense 
voulait établir que l'accusé n'était pas sain 
d'esprit et qu'il avait été même transféré, à 
une certaine époque, dans une maison de 
santé. 

< En vue de contrôler quelques déposi- 
tions, la défense déposa des conclusions 
motivées, fondées sur la loi du iS juin 1850 
sur le régime des aliénés, et tendant à la pro- 
duction du registre d'observations tenu eo 
vertu de cette loi. Le ministère public s'op- 
posa à cette production et déposa de son 
côté ses conclusions signées. La cour s'étant 
retirée pour délibérer sur l'inoident, pro- 
nonça un arrêt ainsi conçu : • Attendu que 

• jusqu'ores il n'appert pas que la produc- 
c tlon des documents sollicités par la défense 
€ puisse être utile ou nécessaire en vue de 
c la manifestation de la vérité, dit qu'il n'y 
c a pas lieu hic et nunc d'ordonner ladite 
f production, sauf à statuer ultérieurement 

• comme en justice il appartiendra. > 

c Plus tard, durant l'instmetlon, la défense 
renouvela ses conclusions à peu près pour 
les mêmes motifs, et le ministère public per- 


n'aTons pas trouvé et qui n*exisle pas au feuilifs 
d'audience de la eour. 

(5) Bulletin de 1835, p. 101 ; il Ta saas dire do 
reste qu'il faut toujours tenir compte des distances, 
comme le décide l'arrêt du 19 avril {«S» (Pasig., 
1858, 1, 1S8). 
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sista dans son opposition : la cour rendit un 
second arrêt qui rejeta définitivement ces 
conclusions (1). 

c C'est ce débat que le demandeur pré- 
tend soumettre au pouvoir exclusif du prési- 
dent ; il soutient que ce magistrat est seul 
chargé d'écarter tout ce qui tendrail à pro- 
longer le débat, que le pouvoir discrétion- 
naire est incommunicable, que la cour 
n'avait pas mission de statuer. Cette étrange 
prétention est condamnée par les principes, 
la doctrine et la jurisprudence. 

c En principe, là où il y a conclusions, 
débat contradictoire. Il y a contrat judiciaire 
entre deux parties litigantes, et dès lors le 
tribunal ou la coyr doit intervenir. C*est en 
ce sens que le contrat judiciaire proprement 
dit a trois parties : aciory reu$, judex. Le pou- 
voir discrétionnaire doit rester étranger au 
jugement de pareils débats qui forment des 
incidents. 

f Votre jurisprudence, soit directement, 
soit virtuellement, s'est prononcée: en 1841, 
en 1854, on se plaignait de ce que, en l'ab- 
sence de tout débat, le président avait agi seul 
sans intervention de la cour; vous avez jugé 
qu'en ce cas, ce magistrat a pu exercer le 
pouvoir discrétionnaire (2). Votre arrêt du 
^7 avril 1846 décide expressément que les 
conclusions sont nécessaires pour provoquer 
l'intervention de la cour et c'est précisément 
le cas (3). 

c Du reste, l'arrêt a été provoqaé et pro- 
noncé, et en définitive Tintervention collec- 
tive de la cour ne fait qu'offrir à l'accusé un 
surcroît de garantie. 

c Le troisième moyen signale une viola- 
tion du droit de la défense en ce que la cour 
a refusé de mettre à la disposition de l'ac- 
cusé les documents qu'il réclamait. Nous 
nous bornerons à répondre que la cour d'as- 


(1) Cet arrêt est ainsi conçu : 

« Oal, M. Depauwen son réquisitoire et M* Vander- 
mersch, conseil de l'accusé, en ses conclusions ; 

< ReTQ son premier arrêt ; 

« Attendu que Fart 270 du code dlnstmction cri- 
minelle fait un devoir au président et partant à la 
cour, lorsqu'elle est appelée à juger, de rejeter tout 
ce qui tendrait à prolonger les débats sans donner lien 
d'espérer plus de certitude dans les résultats ; 

« Attendu que, eu égard aux éléments de la cause 
et aux mesures de circonspection que !a loi du 
18 juin f 850 prescrit pour la communication des 
registres destinés à relater la situation des personnes 
coUoquées dans des établissements d'aliénés, la pro- 
duction des documents que la défense persiste à 
réclamer ne présente aucune utilité appréciable et 

PASIC, 1871. — l^* PARTIS. 


sises a apprécié en fait, d'après les circon- 
stances et la nature des documents, l'oppor- 
tunité de leur production, l'intérêt que 
l'accusé pouvait avoir à cette production en 
présence du débat oral et libre qui avait eu 
lieu. Le moyen manque donc de base. 

c Enfin, dans son quatrième moyen, le 
demandeur se plaint de ce que, sur les inci- 
dents qu'il a soulevés, il n'a pas eu la parole 
le dernier, ce qui est une violation du droit 
consacré par les art. 535 et 363 du code 
d'instruction criminelle^ 

I Nous repoussons ce moyen en disant 
que le code règle dans l'art. 335 Tordre des 
plaidoiries sur l'accusation et la défense pro- 
prement dites, et dans l'art. 363, le même 
ordre sur l'application de la peine. Mais la 
jurisprudence a refusé d'appliquer ces arti- 
cles aux incidents débattus au cours do l'in- 
struction ; il a été même admis que le prési- 
dent n'est pas tenu d'interpeller l'accusé sur 
les incidents. C'est ce que vous avez jugé en 
1841, sur le neuvième moyen dans la fa- 
meuse affaire Mathieu : c Attendu, avez- 
c vous dit, que l'art; 335 n'a évidemment 
f pour objet que de régler l'ordre des plai- 
c doiries qui ont lieu à la suite des déposi- 
i tiens des témoins et des dires respectiOs 
c des parties auxquels ces dépositions don- 
• nent lieu, et nullement de régler ces dires 
c ou les incidents qui naissent à leurfocca- 
c sion (4). • Il n'y aurait nullité que si l'ac- 
cusé avait réclamé la parole et qu'on la lui 
eût refusée. 

c Nous observons d'ailleurs que, lors du 
second Incident, après la plaidoirie du défen- 
seur, le ministère public s'est borné à per- 
sister dans les conclusions prises et dévelop- 
pées lors du premier incident, de sorte que, 
en fait comme) en logique, l'accusé a eu 
réellement la parole le dernier, puisque là 


ne servirait qu'à entraTcr la marche des débats ; 

«I Attendu d'ailleurs qu'il a été loisible à la défense 
de faire toute espèce d'interpellation aux employés 
de rétablissement de Saint-Dominique et aux mé- 
decins qui ont été entendus sur l'état mental de 
l'accusé. > 

(3) Arrête du 14 septembre 18il et du 3 avril 185i 
{BulL, 1840-1841. p. 437; Pasic, 1851,1,199). 

(3) yoy.BuU., 1845-1846, p. 557. Consulter Taiau- 
TiBN, t. II, p. 395 ; Arspach, p. 100. 

(4) Voy. arrêt du 21 mars 184S (Bull., 1841-1843, 
p. 378-^). Cet arrêt, qui statue sur trente-six 
moyens, forme un petit cours sur l'instruction en 
cour d'assises. Rapp. M. Cruts, concl. H. Dewandre. 
— Voy. aussi arrêt du 8 novembre 1848 {Bull., 1848, 
p. 735). 
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partie publique n*a produit aucun ar{[aineat 
nouveau auquel Faecusé eût à répondre. 

c D'après ces considérations, nous con- 
cluons an rejet, i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, tiré 
de la violation de Part. 594 du code d*in- 
struction criminelle : 

Attendu que cet article exige que la notl* 
fication de la liste d06 jurés ait lieu non pas, 
comme le pourvoi le prétend, vingt-quatre 
heures avant la formation du tableau, mais 
la veille du jour déterminé pour cette forma- 
tion; 

Attendu que Texploit de notification porte 
la date du 26 janvier 1871 et que, suivant 
le procès-verbal de la cour d'assises, c*est le 
lendemain, 37 janvier, qu'il a été procédé 
au tirage du jury de jugement; 

Qu'il suit de là que la disposition invo< 
quée a été textuellement exécutée; 

Sur le deuxième moyen consistant dans 
la violation de Part, ilo du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que la cour d'assises, 
ep écartant la demande de Taccusé, qui ten- 
dait à enjoindre au ministère public la 
production de certains documents, a empiété 
sur le pouvoir discrétionnaire du président ; 

Attendu que le défenseur de raccusé n'a 
pas provoqué Texercice du pouvoir discré- 
tionnaire ; 

Mais que, par ses conclusions écrites dé- 
posées sur le bureau aux audiences du 37 et 
du 98 janvier, il a porté directement sa de- 
mande devant la cour d'assises ; 

Que le ministère publie a combattu ces 
conclusions, et que c'est à la suite de ce 
débat que la cour a statué, dans les limites 
de sa compétence, sur les incidents conten- 
tieux dont elle était saisie ; 

Sur le troisième moyen, déduit de ce que 
la défense n'a été ni libre ni complète, la 
cour ayant refusé, par son arrêt ineidentel 
du 38 janvier, ia production de documents 
que l'accusé avait le droit de soumettre au 
jury; 

Attendu que la cour a écarté les conclu- 
sions de l'accusé à cet égard, par l'appré- 
ciation des circonstances de la cause et de la 
nature des documents réclamés; 

Et que cette cette décision en fait échappe 
au contrôle de la cour de cassation ; 

Sur le quatrième moyen résultant de la 
violation de Fart. 335 du code d'instruction 
criminelle, en ce que le procès-verbal fait foi 


que sur les incidents le ministère publie a eu 
le dernier la parole : 

Attendu que le procès-verbal ne constate 
nullement et que le demandeur ne prétend 
d'ailleurs pas qu'après avoir lu et déposé ses 
conclusions et en avoir obtenu acte, son 
défenseur aurait réclamé de nouveau la pa- 
role ou que son tour de parole lui aurait été 
refusé; 

Que ce moy^n q'est donc p98 plus fondé 
que les précédeuts ; 

JE)t attendu que la pro(!édur^ est régulière, 
que les formalités substantielles ou prescrites 
k peine de nullité ont été observées et qu'il a 
été fait une juste application de la Ipi pénale 
9UX faits déclaré3 constants par le jury; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; oon-» 
damne le demandeur aux dépens; fixe à 
huit jours la durée de la contraipte par corps. 
pour leur recouvrement. 

' Du 27 mars 187t. — 2« ch. — Prés. 
M. L. de Fernelmont, président. — Rapp. 
M- Vandenpeereboom. — ConcL conf. M. Fai- 
der, procureur général. 


2« CH. — 28 Janvier 1871.' 
MILICE. — - Motif d'exemption sijavENU 

APRÈS l'incorporation. — FrÈRE SERVANT 
POUR SON FRÈRE. — JOUISSANCE DU PRIVI- 
LÈGE. 

La faculté accordée au milicien incorporé, par 
l'an. 39 de la loi du 3 }uin 1870, d'obtenir 
l'exemption du service, soit provisoirement, 
soitdé^nitivement, lorsque, parsuUe du décès 
d'un membre de sa famille, il est devenu l'in- 
dispensable soultîen de sfis pare et père, appé^r- 
tient au frère qui, conformément à Part. 66 
de la loi, sert pour son frère, et qui de ce chef 
ne peut être assimilé ni aux volontaires, ni 
aux remplaçants exclus du privilège d^ l'ar- 
ticle i9. (Loi du 5 jum 1870, gri. «9, «7. 
66, 71, 72.) 

(de GREfiF,) 
AR^ÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyeu unique, dé- 
duit de ce que la décision attaquée a déclaré 
applicable au défendeur, remplaçant de son 
frère, la disposition de l'art. 29 de la loi du 
5 juin 1870 : 

Attendu qu'il estaouveraïuemenleoustmé 
par l'arrêté dénoncé que C^oifges De Greef» 
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admis tu semée en qualité de remplaçant 
de son frère Charles, conforniément à Farti- 
cle 66 de la loi du 5 juin 1870, est devenu 
postérieurement, par suite du déeès de son- 
dit frère, Tindispensable soutien de ses père 
ec mère ; 

Attendu qu*aux' termes de Part. 29 de la loi 
précitée, le milicien désigné pour le senrice 
acquiert, même après son Incorporation, 
lorsqull défient, par suite du décès d'un 
membre de sa famille, l'indispensable sou- 
tien de ses père et mère, un titre à Texemp- 
tion égal à celui quMl aurait en suivant 
)*art.27,8i le décès avait précédé sa désigna- 
tion ; 

Attendu, à la vérité, qu*il ressort des tra- 
vaai préparatoires de la loi que cette dispo- 
sicioa est exclusivement applicable aux 
miliciens, par le motif que les volontaires et 
les remplaçants sont censés avoir renoncé à 
en invoquer le bénéfice ; 

Mais attendu quHl y a une différence essen- 
tielle entre le remplacement ordinaire et 
Texercice de la faculté accordée par Tart. 66 
aq frère de servir pour son frère nop encore 
ipcorporé ; 

Que, dans ce dernier cas, comme le disait 
Texpesé des motifs, i le frère remplaçant 
est un milieien qui paye la dette de sa famille, 
et il est juste qu'il jouisse de tous les avan« 
tages attachés à cette dernière qualité ; > ' 

Que la même pensée se retrouve dans le 
rapport de la section centrale de la chambre 
des représeptapts, oii on lit • que le droit 
ouvert par Tart. 66 n*opère qu'une simple 
substitution ou permutation de position qui 
soumet éventuellement le remplacé à toutes 
les chances du tirage auquel doit ultérieure- 
ment participer le remplaçant ; » 

Que cette substitution n'implique nulle-^ 
meut de |a part dq substituant la renoncia- 
tion au droit dlqvoquer Tart. ^9 ; 

Qu'elle n'est point subordonnée à Taccom- 
plissement deis conditions imposées au rem- 
placement par les arf. 71 et 72 ; 

Attendu qu'il résulte de là que le frère 
qui accomplit l'obligation personnelle de son 
frère coosepre en réalité la qualité de mili- 
cien qui était attribuée à celui-ci ; 

Attendu qu'une solution différente aurait 
ce résultat injuste de punir la famille du 
dévoilement d'un de ses membres, et de faire 
tourner eoptre elle l'usage d'uue faculté que 
la loi a autorisée dans son intérêt; 

Attendu qu'il soft de ces considérations 
que l'arrêté de la dépiitation permanente du 
conseil provincial du Brabant, loin de violer 


Part. 29 de la loi du 5 juin 1870, en a fait 
une juste application ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. , 

Du 23 janvier 1871, — V ch. — Pré$, 
M- L. de Fernelmont, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Cond, conL M. Faider, pre- 
mier avocat général. — pL M. Fontainas. 


2« CH. — 6 février 1871. 

biilice. — députation permanente. — dé- 
cision définitivs. — hlucien renvoyé par 
l'autorité Militaire. 

Esl définitif et ne peut être soumis à aucune ré- 
vision, l arrêté de la députation permanente 
qui a statué sur le sort d'un milicien qui lui 
a été renvoyé par V autorité militaire, (Loi 
du 8 japyier 1817, art. 161, 151, 152 ; loi 
du 8 mai 1867, art. 8.) 

(MOLL, — G. PIRSON. 

Dans sa séance du 29 avril 1870, la dépu- 
tation permanente du conseil provincial de 
Namur^ assistée d*un lieutenant-colonel et 
de deux médecins, l'un civil et l'autre mili- 
taire, rendit une ordonnance qui exempte 
déûnitivementdu service le milicien Alphonse 
Pirson, pobr une tumeur blancbe au poignet 
gauche, déclarée incurable. 

Cette ordonnance vise les art. 161 de la 
loi du 8 janvier 1817 et 8 de la loi du 8 mai 
1847, ainsi qu'une lettre du commandant 
militaire de la province, par laquelle cet 
officier donne avis que ledit Pirson a été 
trouvé impropre au service, le jour où il 
s'est présenté pour être incorporé. 

Par requête du 20 octobre dernier, le 
demandeur réclama contre cette ordonnance 
auprès du gouverneur de la province. 11 
exposa que son fils ayant obtenu le nu- 
méro 5, lors du tirage au sort en 1870, a été 
incorporé aux lieu et place de Pirson, qui 
avait le numéro 4 ; qu'il est denotoriété pu- 
blique à Falaên que la prétendue tumeur 
blanche qui a motivé l'exemption défini- 
tive était le résultat de trois coups de canif, 
envenimés au moyen de certaine herbe ; que 
depuis l'incorporation d'Alphonse Moll, 
Pirson, qui est gaucher, se sert parfaitement 
du bras gauche pour conduire et fouetter 
l'attelage qu'il dirige, et pour charger et 
décharger à lui seul le chariot avec lequel 
il transporte du minerai de fer. 

I.a loi du 8 janvier 1817 avait-elle wito- 
risé une semblable réclamatiou ? Aux termes 
de l'art. 150 de cette loi, les gouverneurs 
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étaient tenus d'adresser aux autorités com- 
munales les états nominatifs de toutes les 
personnes qui avaient été, soit définitive- 
ment, soit provisoirement, exemptées dans 
chaque commune par le conseil de milice, et 
ces états devaient être communiqués aux 
habitants par affiche et lecture, aux deux 
dimanches qui en suivraient la réception. 

Les art. i51 et i52 statuaient pour le cas 
d'une exemption obtenue par des moyens 
frauduleux. 

La loi du 3 juin 1870 ne reproduit pas ces 
dispositions, mais par son art. 95 elle punit 
d'un emprisonnement de huit jours à deux 
ans ceux qui, appelés par leur numéro à 
faire partie du contingent de leur classe, ont 
employé des moyens propres à faire naître 
ou à développer des maladies ou infirmités 
pour se faire exempter du service, ou qui se 
sont mutilés ou laissé mutiler dans ce but, 
soit que leur exemption ait été admise, soit 
qu'elle ait été rejetée. L'article ajoute que 
ces individus sont, à Texpiration de leur 
peine, mis à la disposition du ministre de la 
guerre pour un terme de huit ans. 

La députation permanente a prononcé en 
ces termes sur la réclamation qui lui était 
soumise : 

I Vu la requête par laquelle le sieur 
Alexandre Moll , cultivateur, domicilié à 
Falaén, père du milicien dont le numéro a 
été appelé au service immédiatement après 
celui du sieur Alphonse Pirson de cette com- 
mune, fait connaître que ledit Pirson a été 
exempté définitivement, cette année, du ser- 
vice de la milice, pour une tumeur blanche 
simulée par ce dernier au moyen de coups de 
canif dont la lame était envenimée ; 

' « Revu notre ordonnance du 29 avril 
1870, qui a prononcé cette exemption défi- 
nitive; 

c Vu les art. 108, 112, 95 et 56 de la loi 
du 3 juin 1870; 

c Attendu que la réclamation dont il 
s'agit a pour objet un fait qui s'est passé 
sous l'empire de la loi du 8 janvier 1817 et 
qui est réglé par l'art. 152 de cette loi; 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 108 de 
la loi du 3 juin 1870, les lois antérieures 
relatives à la milice sont abrogées ; que la 
*seule exception apportée à cette disposition 
résulte de l'art. 112 de cette loi, qui ordonne 
aux conseils de milice et aux députations 
d'appliquer la législation antérieure lorsqu'ils 
auront à statuer sur le renouvellement 
d* exemptions provisoires existant pour la 
même cause k l'époque de la publication de 
la présente loi ; 


< Attendu que l'art. -152 de la loi du 
8 janvier 1817, qui ne concerne pas les 
exemptions provisoires dont s'occupe l'arti- 
cle 112 précité, est donc abrogé et remplacé 
dans la loi nouvelle par l'art. 95 qui confère 
désormais aux tribunaux le droit de statuer ; 

I Attendu que c'est en vain que le récla- 
mant prétendrait qu'il doit être statué sur sa 
réclamation par la juridiction existant sous 
l'ancienne loi, puisque en matière de juridic- 
tion il n'y a jamais de droit acquis ; 

c Oui le rapport fait à la séance publique 
de ce jour par M. Everaerts, membre de ce 
collège, désigné à cet effet, se déclare in- 
compétente. I 

C'est contre cet arrêté que Uoll s'était 
pourvu en cassation en invoquant la fausse 
application de l'art 108 de la loi du 3 juin 
1870, et la violation des art. 151 et 152 de la 
loi du 8 janvier 1817, combinés avec l'ar- 
ticle 112 delà loi de 1870 précitée. 

Le demandeur a développé dans une note 
jointe au dossier les considérations qu'il 
invoquait à l'appui de son recours. 

Si le système adopté par la députation 
permanente, disait-il, était admis, il s'ensui- 
vrait que le fait frauduleux commis par 
Pirson ne pourrait plus être réprimé. En 
effet, s'il n'est plus permis à ce collège, se 
conformant aux art. 151 et 152 de la loi de 
1817, de décréter le renvoi du miliciea 
incorporé, avec charge pour le coupable de 
dol, du payement des frais d'échange d'ha- 
billement, il est indubitable aussi en droit 
que lart. 95, § 2, de la loi de 1870, qui porte 
la peine de huit jours à deux ans d'empri- 
sonnement, ne peut lui être appliquée, de 
sorte que si la loi de 1817 est abrogée, le 
demandeur n'a plus rien à réclamer, la loi 
nouvelle ayant laissé sur ce point une lacune 
irréparable. 

Mais l'art. 112 de la loi de 1870 dispose 
que les conseils de milice et les députations 
permanentes continueront à appliquer la 
législation antérieure, lorsqu'ils auront à 
statuer sur le renouvellement d'exemptions 
provisoires, existant pour la même cause à 
l'époque de la publication de la présente loi. 

La députation, dans Tordonnance attaquée, 
insiste sur les mots exemption définitive, 
qu'elle oppose à l'exemption provisoire de 
l'art. 112. Mais la députation peut annuler 
son ordonnance dans le cas prévu par les 
art. 151 et 152 de la loi de 1817 ; alors cette 
ordonnance, qui avait un caractère définitif, 
est suspendue dans ses effets; le dol, qui a 
été cause qu'elle a été rendue, lui enlève le 
caractère de définitive qu'elle avait dans le 
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principe, elle n'est plus que provisoire, 
c'est-à-dire que si le fait délictueux est con- 
staté, elle tombe et elle perd par la recon- 
naissance de ce fait son caractère de défini- 
tive, puisque la députation a plein pouvoir 
pour la rapporter. 

C'est donc à tort que la députation s'est 
déclarée iDCompétente : i^ parce que la dé- 
cision attaquée du chef de dol de la part de 
l'exempté avait été rendue sous l'aocienne 
législation, et qu'ainsi c'est bien à l'autorité 
qui Ta rendue à la rétracter du chef do dol 
qui avait amené la décision; 2" parce que la 
décision attaquée étant susceptible d'être 
rétractéedu chef de dol, lorsqu'elle a été ren- 
due, elle a conservé ce caractère révocable 
depuis la nouvelle législation. 

Si la députation a été dépouillée de juri- 
diction par la loi nouvelle, cette disposition 
n'a d'effet que pour l'avenir et uniquement 
pour des faits postérieurs à cette loi ; mais 
elle est étrangère à des faits antérieurs et 
surtout à une décision antérieure qui ne 
peut être annulée que par l'autorité qui Ta 
rendue. Prétendre le contraire, c'est faire 
rétroagir la loi nouvelle et lui attribuer la 
portée non juridique d'exercer son empire et 
son influence sur des faits antérieurement 
consommés, et même sur des décisions anté- 
rieures à sa publication. Or, bien certaine- 
ment les décisions antérieures sont régies 
par la loi en vigueur au moment où elles 
ont été portées, et elles peuvent être atta- 
quées par les moyens légaux admis par les 
dispositions législatives qui régissent ces dé- 
cisions. 

H. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet di^^ pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les art. i51, 15â, 161 
de la loi du 8 janvier 1817, et l'art. 8 de la 
loidu8mail847; 

Considérant que, par un arrêté du 29 avril 
1870, la députation permanente du conseil 
provincial de Namur a définitivamentexempté 
du service, pour une infirmité incurable, le 
milicien Alphonse Pirson de la commune de 
Falaën ; 

Considérant que le demandeur a réclamé 
contre cette décision par requête adressée 
au gouverneur de la province le 20 octobre 
dernier, eu alléguant que l'exemption avait 
été obtenue à l'aide de manœuvres fraudu- 
leuses ; 

Considérant qu'il a été procédé à la visite 
du milicien et que l'arrêté du 29 avril a été 
rendu, en conformité des art« 161 de la loi 


du 8 janvier -181 7 et 8 de la loi du 8 ma' 
1847, à la suite d'un avis donné par l'auto- 
rité militaire, qui avait trouvé Pirson impro- 
pre au service, le jour où il s'était présenté 
pour être incorporé ; 

Considérant que l'art. 8 précité dispose 
que la décision de la députation permanente 
sera définitive et qu'elle ne sera, dans aucun 
cas, soumise à révision ; 

Considérant en outre que les décisions 
des conseils de milice pouvaient seules être 
attaquées par la voie du recours qu'autori- 
saient les art. 151 et 152 de la loi du 8 jan- 
vier, lorsqu'un individu avait été exempté 
pour un motif illégal ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que la députation permanente a épuisé sa 
jurididiction, en prononçant l'exemption du 
milicien qui lui était renvoyé par l'autorité 
militaire; qu'il n'entrait donc pas dans ses 
attributions de se livrer à un nouvel examen 
de l'affaire qu'elle avait décidée par un arrêté 
définitif, et que c'est avec raison que ce col- 
lège s'est déclaré incompétent pour con- 
naître de la requête du demandeur; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi , con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 6 février 1871. — 2« ch. — Prés. 
M. L. de Fernelmont, président. — Rapp, 
M. Keymolen. — Concl, conf. M. Faider, 
premier avocat général. 


2« CH. — 8 mal 1871. 

MILICE (décision des conseils db). — Appel. 
— DÉLAI. — Point de départ. 

En matière de milice^ est non recevahfe l'appel 
qui n'a pas été interjeté et remis au gouver- 
nement provincial dans les huit jours à partir 
de la décision du conseil de milice, La loi 
fait courir ce délai à partir de la décision 
prononcée en séarue publique du conseil; elle 
n'exige aucune modification ou communica- 
tion à Vintéressé, (Loi du 8 juin 1870, ar- 
ticle 49.) 

(auquier.) 

Auquier, de Saint-Denis, s'était pourvu 
en cassation contre la décision de la députa- 
tion permanente du conseil provincial du 
Hainaut qui avait rejeté comme tardif l'ap- 
pel formé par lui contre la décision du con- 
seil de milice de Soignies, du 7 mars 1871, 
prononçant sa désignation pour le ser- 
vice. 
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Auquier avait réclamé detant le conseil de 
milice de Soignies une exemptioD temporaire 
du service eo qualité de fils pourvoyant de 
sa mère veuve. 

Cette demande fut rejetée par décision 
du 7 mars lB7i. 

Aux termes de Fart. 4d de la loi du 5 juin 
4870, rappel contre les décisions des conseils 
de milice doit être interjeté auprès de la dé- 
putation permanente et remis an gouverne- 
ment provincial : 

i" Dans les huit jours à partir de la déci- 
sion, s'il est interjeté par le commissaire 
d'arrondissement; 

2° Dans le même délai, s'il est interjeté 
par le milicien ou par ses parents ou tuteur, 
contre utie décision qui l'a désigné pour le 
service ou qui n'a pas admis le remplaçant 
qu'il avait présenté. 

Ces prescriptions, dit l'article, seront sui- 
vies à peiue de nullité. 

L'appel dirigé par Auquier contre la déci- 
sion prise le 7 mars a été fait le iS mars 
suivant. 

"iTrésulte de i'exj)édition de la décision de la 
députation permanente que l'appel a été dé- 
posé au gouvernement provincial le 17 mars. 

Ce collège a déclaré l'àpoel tardif. Sa dé- 
cision en date du 7 avril 1871, Soumise au 
pourvoi, est ainsi conçue : 

€ Attendu qu'aux termes de I*art. 49 de 
la loi du 5 juin 1870, les intéressés n'ont 
que huit jours, à partir de la décision du 
conseil de milice, pour se pourvoir en appel 
d'une décision ({ui les Concerne directement; 

• Attendu que l'appel dont il s'agit n'est 
parvenu au gouvernemebt pï*o<incial qu^après 
l'expiration de ce délai ; que par conséquent 
il y a lieu d'en prononcer la déchéance, i 

M. l'avocat générai Mesdach de ter Kiele 
a conclu au rejet dans les termes suivants : 

c L'appel du milicien contre une décision 
qui l'a désigné pour le service doit être 
adressé à la députation et remis au gouver- 
nement provincial dans les huit jours à 
partir de la décision. 

« C'est dans la session du 7 mars que le 
demandeur a été désigné pour le service, et 
ce n'est que le 17 du même mois que son 
appel a été remis au gouvernement provin- 
cial. En rejetant cet appel comme tardif, la 
députation, bien loin de violer la loi, s'y est 
rigoureusement conformée, et sa décision 
est à l'abri de tout reproche. 

< En vain le demandeur allègue-t-il que 
le bulletin faisant part de cette résolution ne 
lui a pas été remis le jour de la session, et 


que radministratioQ communale de Saint- 
Denis ne l'a reçu que le 13 mars. 

f En ce qui concerne la première de ces 
formalités^ elle n'est pas requise par la loi ; il 
suffit (art. 44) que U décision soit proclaBiée 
en séance publique, et l'on ne va pas jusqu'à 
prétendre que cette prescription ait été 
omise ; il n'appartient d'ailleurs pas à la cour 
de véritier si le conseil de milice, premier 
juge, a observé la loi, mais uniquement si le 
juge d'appel l'a respectée. (Cass., SO juin 
1851, Pasic, p. 355.) 

< Quant à renvoi tardif par le commis- 
saire d'arrondissement à l'administratioa 
communale de l'état presorit par Fart. 46, il 
est à remarquer que ce retard ne saurait 
avoir pour conséquence de prolonger le 
délai de huit jours accordé au milicien pour 
interjeter appel de la décision qui l'a désigné 
pour le service ; il lui suffit d'avoir été mis à 
même de connaître son sort par la proclama- 
tion en séance publique conformément à l'ar- 
ticle 44. L'art. 46 a un autre but, celui de 
faire connaître aux intéressés les exemptions 
et les exclusions, afîd de leur permettre 
d'en contrôler le fondement et d^exercer 
leur droit d'appel conformément à l^art. 48; 
dans ce cas l'appel est fondé, non pas sur un 
motif personnel à l'appelant, mais sur 
l'exemption ou l'exclusion indue d'un inscrit, 
par l'effet de laquelle lui-même se trouve 
appelé. 

f La loi n'impartit pas au commissaire 
d'arrondissement de délai rigoureux pour 
l'envoi de cet état aux administrations com- 
munales, qui sont chargées de la publier et 
de l'afficher les deux dimanches qui suivent 
sa réception ; elle se contente de lui recom- 
mander de le faire sans têtard. Et qu'importe 
le retard dont se plaint le demandeur, puis- 
que l'art. 49 § linal fait courir le délai 
d'appel^ qui est de quinzaine dans ce cas, à 
partir de la première publication, Tautre 
délai de huit jours n'en continuant pas 
moins à courir pour la décision qui l'a dési- 
gné pour le service. 

c Rejet du pourvoie i 

ABRÉt. 

LA COUR ; — Sur le pourroi formé par 
le demandeur contre la décision de la dépu- 
tation permanente du conseil provincial du 
Rainant qui a rejeté son appel comme tardif: 

Attendu qu'aux termes de l'an. 49 de la 
loi du 3 juin 1870, l'appel du milicien con- 
tre une décision dû conseil de milice ^ui Ta 
désigné pour le service doit, à peine de nul- 
lité, être interjeté et remis au gouvernement 
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l»roviDtial dans le» kttlt jours à |vaiiilr de la 
déciaioB; 

Attanda que le deinandattr ii*a lait appel 
de la décision da conseil de milice de 8oi- 
galms da 7 mars 1871, qui rejetait sa de- 
nuode d'esemption de service en qualité de 
fils pourvoyant^ que le 15 mars, et ne Ta 
dépoeé an gouvernement provincial que le 
i 7 ihars suivant ; 

Qo*il se prévaut en vain de ce que la déci- 
sion pHse à son égard par le conseil ne lui a 
été cofflinoniquée par Padministratton que 
le 14 mars, puisque la loi fait courir rappel 
à partir de la déetiiort^ et n'exige pas que 
celle-ci soit notifiée ou portée à la connais- 
sance de rintéressé autrement que par la 
{yroelamation qui doit en être faite publique- 
neiit en séance du conseil de milice, confor- 
mément à Fart. 46; 

Par ces fnotifs, rejette le poarvoi, con- 
damne le deinandetif àux dépens. 

Da 8 mai 1871. — %• eb. — Préê. M. de 
Femelmont, président. —-Rapp. M. Becliers. 
— Concl. conf. M. Mesdacli de ter Kiele, avo- 
cat général. 


9* flfl. — 16 TÊtad 1871. 

MILICE. — DÉf-UTâTiOMa pbrhanbntbs. -— 
D^GisiOff. — Publicité. 

Lorsque la députatian permanente statue en 
matière de milice, elle doit toujours pro- 
noncer sa décision en séance publique (1). 
(Loi du 3 juin 4870, art. 56.) 

(WETS.) 
ARliÉT. 

LA GOUR ; — Considérant que lorsque la 
députatiott permanente du conseil provincial 
est appelée à alatuer en matière de milice, 


(1) Yoy. rapport de la section centrale sur les 
art. 37 et 45 da projet (ii et 56 de la loi), ainsi conçu : 

Art. 37 {ii), — « Nous sommes amenés à dire, à 
propos de cet article, qa'il y aarait de graves in- 
fconvénlenti à dëthéier la pablieité obligatoire des 
txament physiques des miliciens et des dëlii>érations 
des eonseili ... 

1^ Hais ce que Von doit exiger, c'est que les déci- 
sions des conseils et des dépntations permanentes 
soient rendues en séance publique, comme le sont les 
arrêts de la eour de cassation portés en matière de 
milice et en toute autre. C'est une garantie pour les 
intéressés, aussi bien pour cenx sur le sort desquels 


Texposé de l'affaire par un de ses membres et 
le prononcé de là décision doivent, aux 
termes de Tart. S6 de la loi du 3 juin 1870, 
avoir lieu en séance publique ; 

Considérant que, bien que cet article soit 
placé sous la rubrique :De l'appel devant ta 
députation permanente, il s'applîqcre néan- 
moins à toutes les décisions de ce collège, 
ainsi qu*il appert du rapport fait au nom de 
la section centrale de la cl>ambre des repré- 
sentants, lequel constate, d'autre part, qu'en 
exigeant que les décisions des conseils de 
milice et des députations permanentes soient 
rendues en séance publique comme le sont 
l€s arrêts de la cour de cassation pcfrtés en 
matière de milice et en toute autre. Ton a 
voulu donner une garantie à tous les inté- 
ressés ; 

Considérant qa'il soit de là que Fart. 56 
prescrit une forme substantielle, et que par- 
tant son inobservation entraîne la nullité de 
la décision ; 

Considérant qu'il ne eonste ni de la déci - 
sion attaquée, ni du procès-verbal de la 
séance de la députation permanente* dans 
laquelle elle a été rendue, que cette séance 
ait été publique; 

Par ces motifs, casse et annule la décision 
de la députation permanente du conseil pro- 
vincial du Brabant en date du 45 mars 1871 , 
qui dispense déOnitivement du service le 
défendeur Wets ; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ce collège et qu'il en sera 
fait mention en marge de la. décision an- 
nulée; 

Renvoie la caase à la députation perma- 
nente du conseil provincial d'AuVers* 

Du 15 mai 1871. ^ 2' ch. -~ Prés. M. le 
baron de Crassier, conseiller ff. de prési- 
dent. — Rapp, M. le iKiron de Crassier. -^ 
ConcL conf* M. Faider, procureur général. 


il est directement statué, que pour ceux dont Tappel 
au service dépend de la désignation ou de l'exemp- 
tion d'inscrits ayant obtenu au tirage des numéros 
inférieurs. » 

Art. 45 (56). — « Notre rédaclion impose aux dé- 
putations, comme elle l'a imposé aux conseils de mi- 
lice, l'obligation de proclamer leurs décisions en 
séance publique. 

« Par la généralité de leurs termes, quoique placés 
sous la rubrique : D& l'appel devant la dépuïation, 
l'art. i5 et le suivant s'appliquent à toutes les déci- 
sions des députations : c'est ee qu'il importe de con - 
stater. » 
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2« cH. — 15 mal 1871. 
MILICE. — Pourvoi ek cassation.— Moyens 

NON INDIQUÉS. — DlÉCHÉANCE. 

En matière de milice, U demandeur en cassa- 
tion qui n'a appuyé son recours sur aucun 
moyen doit être déclaré déchu du pourvoi. 
(Loi du 3 juin 1870, art. 58.) 

(de backer.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que le demandeur 
n'a appuyé son recours sur aucun moyen, 
et qu'aux termes de Fart. 58 de la loi du 
3 juin 1870,1e pourvoi,à peine de déchéance, 
doit être motivé; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 15 mai 1871. — 2« ch. — Prés. M. de 
Femelmont, président. — Rapp. M. Bayet. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, avo- 
cat général. 


2e CH. — 15 mai 1871. 

MILICE. — Acte d'appel. — Absence de 
liêgalisation de signature. — nullité. — 
Double acte d'appel. — Conditions sub- 
stantielles.— Motifs. — Constatation de 
l'absence de légalisation. — De la tardi- 

VITE DE l'appel. 

La légalisation de la signature de l'appelant en 
matière de milice est exigée à peine de nullité 
(Loi du 3 juin 1870, art. 49.). 

Deux appels interjetés par actes séoarés, dans la 
même cause, doivent réunir chacun les con- 
ditions auxquelles la loi subordonne leur 
validité. 

Est moiivé l'arrêté de la députaiion permanente 
qui se fonde sur l'absence de légalisation et 
sur le dépôt tardif de l'acte d'appel. 

(vaessen.) 

Le demandeur en cassation, Jacques- 
François Vaes8en,ile Bocbolt, milicien de la 
classe de 1871, a été, nonobstant sa récla- 
mation fondée sur sa qualité de soutien de 
veuve, désigné pour le service par le conseil 
de milice siégeant à Maeseyck. 

La désignation est du 17 mars 1871 . 

Appel a été formé contre la décision du 
conseil de milice. 

La mère du milicien s'est pourvue par re- 
quête adressée à la députaiion permanente 


du conseil provincial du Limbourg soos la 
date du 18 mars 187i, inscrite au goaveme- 
ment provincial le 23 mars, mais dont la 
signature n'est pas légalisée. 

Le milicien lui-même a signé, le 23 mars, 
un acte d'appel légalisé par le bourgmestre 
de Ja commune de Bocbolt, et qui, d'après 
les indications du timbre apposé dans les 
bureaux du gouvernement provincial, doit y 
être parvenu le 26 mars. 

D'autre part, un sieur Jacques Truyens, 
agissant au nom de sou fils Servals, a, sous 
la date du 5 avril, présenté des observations 
à la députation permanente sur la réclama- 
tion de Vaessen. II a fait remarquer notam- 
ment que l'appel de celui-ci avait été tardi- 
vement remis au gouvernement provincial. 

La députation permanente a statué le 
H avril en ces termes : 

c La signature apposée au bas de l'acte 
d'appel n'est pas légalisée; l'appel a été 
déposé tardivement (art. -49). • 

Vaessen a attaqué cette décision par la 
voie du recours en cassation. 

Le pourvoi était fondé sur les motifs sui- 
vants : 

i" Sur ce que la décision n'est pas moti- 
vée pour justifier la non-recevabilité de 
l'appel. L'arrêté se borne à dire qu'il est fait 
tardivement, sans le prouver, il résulte au 
contraire des timbres de la poste apposés sur 
la lettre adressée à M. le gouverneur, que la 
lettre a été expédiée le 25 de Peer et est 
arrivée à Hasselt le 25, puisqu'elle a été 
remise Ie25 mars au gouvernement, à la dis- 
tribution de sept heures et demie du soir. 

2» Sur ce que le visa de l'art. 49 de la loi 
sur la milice n'est pas exigé à peine de nul- 
lité, puisque, même en cas de refus de don- 
ner le visa, l'intéressé peut s'en passer ; que 
d'ailleurs l'appel étant formé dans le délai 
légal, le défaut de visa a été réparé et que ces 
deux actes ne constituant qu'une seule ré^ 
clamation, il y a lieu de v»lider l'appel, et 
par tous autres motifs à faire valoir. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele a 
conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens de 
cassation déduits, le premier, de ce que l'ar- 
rêté de la députation permanente n'est pas 
moiivé; le second, de ce que la légalisation 
des signatures apposées sur les acics d'appel 
n'est pas exigée à peine de nullité ; de ce que 
d'ailleurs les deux appels formés dans la 
cause constituant ensemble une réclamation 
unique, les formalités dûment accomplies 
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ponr l'ao suppléent aux irrégularités de 
l'autre : 

Considérant que Farrété dénoncé déclare 
nuls les appels interjetés contre la décision 
du conseil de milice qui désigne le deman- 
deupo ur le service ; 

Considérant que cet arrêté mentionne 
expressément comme motifs de sa disposi- 
tion, pour rappel formé par la mère du 
demandeur, que c la signature apposée au 
bas de Tacte d^appel n*est pas l^lisée ; • 
pour rappel formé par le milicien lui-même, 
que « rappel qu*il déclare avoir été remis le 
26 mars au gouvernement provincial a été 
déposé tardivement ; > 

Que l'arrêté est donc motivé, et qu'il n'ap- 
partient pas à la cour de vérifier en fait ce 
qui a été souverainement constaté par la 
dépotation permanente ; 

Considérant que la légalisation de la signa- 
tare de rappelant est au nombre des pres^ 
criptions énoncées en Fart. 49 de la loi du 
5 juin 4870, et qu'aux termes dudit article, 
ces prescriptions doivent être suivies i à 
peine de nullité ; > 

Considérant que les deux appels interjetés 
dans la cause Tont été par actes séparés ; 
que ces appels doivent être appréciés isolé- 
ment et réunir chacun les conditions aux- 
quelles la loi subordonne leur validité ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 15 mai 1871. — 2« ch. ~ Prêt, M. de 
Fernelmont. — Bapp. M. De Rongé.— Conc/. 
conf. — H. Hesdach de ter Kiele, avqcat 
général. 


2« ce. — 87 mars 1871. 

JUGE SUPPLÉANT DÉLÉGUÉ COMME 
JUGE D'INSTRUCTION. — Ordonnance 

DE CHAMBRE DD CONSEIL. — PARTICIPATION. 

— NuLLLiTÉ. — Cassation. — Renvoi de- 
vant UN AUTRE JUGE D'INSTRUCTION. 

£<l nulle rordonnance d*une chambre du con~ 
$eil qui a correctionnalisé une affaire cri- 
minelle et renvoyé les prévenus devant un 
tribunal, lorsqu'un juge suppléant y a pris 
part comme juge d'instruction momentané- 
ment délégué parle tribunal (Loi du 18 juin 
1869, art. 25, 148, 203, 228.) 

Celte nullité affecte tous les actes postérieurs, y 
compris le jugement et l'arrêt de condamna^ 
tion. 

En ce cas, la cour de cassation, en prononçant 
la nullité jusques et y compris Vacte nul le 


plus ancien, qui est ici l'ordonnance, doit 
renvoyer l'affaire devant un juge d^instruc- 
tion et un tribunal n''appanenant pas au res- 
sort de la cour d'appel qui a prononcé V arrêt 
de condamnaiion. (Code d'instr. crim., 
art. 408, 413, 429; loi du 4 août 1832, 
art. 17.) 

(VANDEN PLASSCHE.) 

Un arrêt rendu parla courd'appel de Gand, 
chambre correctionnelle, le 18 janvier 1871, 
avait condamné, du chef de faux en écriture 
privée, à la peine d'emprisonnement, à 
l'amende et aux autres peines accessoires, les 
nommés François Vanden Plassche, maître 
maçon,«et Delphine Vanden Plassche, épouse 
Schaeverbeke, ménagère, tous deux demeu- 
rant à Bruges. 

Cet arrêt, qui confirmait un jugement du 
tribunal de Bruges en date du 4 août 1870, 
avait alloué à la partie civile, le sieur Noél- 
Fonteyn, des dommages-intérêts. Les deux 
condamnés s'étaient pourvus en cassation. 
Us invoquaient divers mojpens, mais le pre- 
mier moyen, le principal, est le seul qu'il soit 
nécessaire de mentionner ici, au point de 
vue de l'arrêt que nous recueillons. 

Ce moyen était fondé sur ce. qu'une ordon- 
nance de la chambre du conseil de Bruges 
qui, à la date du 19 avril 1870, avait correc- 
tionnalisé l'affaire et avait renvoyé les pré- 
venus devant le tribunal de Bruges, était 
nulle, parle motif que M. Vanden Buicke, 
juge suppléant, y avait pris part en qualité 
de juge d'instruction. Or, disait le pourvoi, 
le second paragraphe de l'art. 23 de la loi 
d'organisation judiciaire du 18 juin 1869 
s'oppose à ce' que, en aucun cas, un juge 
suppléant puisse être délégué pour exercer 
momentanément les fonctions de juge d'in- 
struction ; cette délégation n'est permise que 
pour un juge titulaire. 

On répondait, en fait, à ce moyen, que 
M. Vanden Buicke avait, au préalable, été 
délégué, pendant la vacance d'une place de 
juge titulaire, pour remplir la place de ce 
dernier, et que, par une autre délégation 
spéciale, le tribunal l'avait chargé de rem- 
placer le juge d'instruction momentanément 
empêché. 

Mais il fut allégué que, dès le 31 mars, la 
cour d'appel de Gand avait reçu le serment 
de MM. De Blauwe etVanAlleynnes, nommés 
juges à Bruges; que la nomination de ces 
magis'trats complétait le personnel du tri- 
bunal ; que, dès lors, toute délégation légale 
cessait sur le chef du juge suppléant Vanden 
Buicke ; que l'ordonnance de la chambre du 
conseil du 19 avril, postérieure à la cessation 
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de toute fonction délégoée à ce dernier ma- 
gistrat, était nulle puisque M» VandenBnlcke, 
redevenu sinrple juge suppléanif avait, sans 
pouvoirs comme juge d'instruction, pris part 
à cet acte judiciaire. 

Â Teffet de vérifier ces faits, la cour or- 
donna, par Tarrét suivant, la production du 
procès-verbal de prestation de serment de 
MM. De Blauwe et Van Alleynnes. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que dans Tétat de 
la cause, 11 est utile de vérifier en fait si la 
vacance qui existait au tribunal de Bruges 
et qui a déterminé la désignation, Comme 
juge d'instruction, du juge suppléant Vanden 
Buicke, subsistait encore à la date du 19 avril 
1870; 

Par ces motifs^ ordonne que, à la diligence 
de M. le procureur général, ^extrait de la 
feuille d'audience de la cour d'appel de Gabd 
constatant la prestation de serment des nou- 
veaux juges titulaires du tribunal de Bruges, 
les sieurs Van Alleynnes et De Blauwe, sera 
prodoit ; remet la cause au 27 de ce mois. 

Du 20 mars 1871. — 2« ch.— Prés. M. De 
Fernelmont, président. — Happ, M . De Longé. 
— Conel.confjyi, f aider, procureur général. 

Ce procès-verbal fut produit par te mi- 
nistère public, qui prit les conclusions sui- 
vantes : 

c Nous produisons le procès-verbal de 
prestation de serment de MM. De Blauwe et 
Van Alleynnes. 

• Ce serment a eu lieu le 31 mars 1870; 
dès lors ces messieurs étaient, aux termes de 
Tart. 186, § 2, de la loi d'organisation judi- 
ciaire, reçus en qualité de juges effectifs. 

• La vacance qui^ aux termes de l'art^ 228, 
aurait, selon nous, investi M. Yauden Buicke 
de la qualité de juge intérimaire et vérita- 
blement titulaire ad tempus, avait cessé Je 
31 mars ; il en était de môme du demi-trai- 
tement alloué à ce magistrat, le traitement 
de MM. De Blauwe et Van Alleynnes courant 
du 1*' avril (art. 226 de la loi d'organisation 
judiciaire). Dès lors aussi, la désignation de 
M. Vanden Buicke comme juge d'iostruction 
devenait impossible, en préseuce des art, 25, 
148 et 205 de la loi du 18 juin 1869 ; 

< Ainsi, la délégation du If avril, posté- 
rieure à la réception des deux juges précités, 
était illégale : M. Vanden Buicke ne pouvait 
pas exercer les fonctions de juge d'instruc- 
tion, et l'ordonnance du 19 avril, qui a cor- 
rectionnalisé et renvoyé l'aff'aire au tribunal 
de Bruges, était viciée dans son essence. 


cette ordonnance étant rendue par tfois 
gistrats dont l'un était sans pouvoirs : dès 
lors, violation de l'article 7 de la loi du 
20 avril 1810$ qui déclare nuls les jugements 
qui ne sont pas rendus par le nombre de 
juges prescrit; de l'art. 299 5*" du code d'in- 
struction criminelle, de l'art. 46 de la loi 
d'organisation judiciaire de 1832, oui veut le 
nombre fixe de trois juges, et de l'art. 2 de 
la loi du 4 octobre 1867. 

• Ainsi l'ordonnance du 19 avril est sans 
effet; elle n'a pu valablement saisir la juri- 
diction correctionnelle; le tribunal correc- 
tionnel de Bruges comme la cour d'appel de 
Gand étaient sans saisine judiciaire^ sans at- 
tribution de j u ridiciion ; 

1 Cette absence de juridiction est d'ordre 
public ; la cour d'appel aurait dû la recon- 
naître, elle qui, en prononçant son arrêt du 
18 janvier 1871, devait savoir qu'elle avait, 
dès le 31 mars 1870, reçu le serment de 
nouveaux juges titulaires de Bruges. 

c Dans cette position, quelle voie devei- 
vous suivre en cassant l'arrêt du 18 janvier? 
— Vous ne pouvez pas renvoyer devant une 
autre cour d'appel, car cette dernière n*en 
serait pas moins sans juridiction : ce renvoi 
ne remédierait à rien. Vous devez remonter 
plus baut, et si, en reconnaissant que la conr 
de Gand était sans juridiction, vous pronon- 
cez en réalité une cassation sans renvoi à une 
autre cour, vous devez cependant, par une 
sorte de règlement de juges, rendre à Taction 
du ministère public et à l'instruction judi- 
ciaire régulièrement instituée, leur cours lé- 
gal, en remontant jusqUes et y compris l'acte 
nul le plus ancien, c'est-à-dire l'ordonnance 
de la cbambre du conseil du 19 avril ; et en 
prononçant la nullité de cette ordonnance, 
vous devez renvoyer les pièces de l'instruc- 
tion devant un juge d'instruction et un tri- 
bunal bors du ressort de la cour de Gand, 
pour que, sur le rapport à faire par le nou- 
veau juge, la chambre du conseil statue 
légalement et plenojure sur la suite à donner 
à l'instruction. 

« Telle est la marche tracée par les arti- 
cles 408 et 413 du code d'instruction crimi- 
nelle, en rapport avec l'article 429 de ce code 
et avec l'art. 17 de la loi du 4 aoât 1852 : 
vous avez à prononcer l'annulation de l'arrêt 
et de ce qui l'a précédé à partir de l'ordon- 
nance de la chambre do conseil, qirl est un 
acte substantiellement nul, annulable à toutes 
fins et sans calcul de délai ; en efi'et, le code, 
d'accord avec la nature des choses, considère 
une poursuite et les actes légaux qui en sont 
la formule, comme un ensemble qui doit re- 
cevoir son complément nécessaire; en met- 


COUR DE CASSATION. 


171 


tant à néant toute la série des actes viciés par 
le plus ancien acte nul» la loi veut que tout 
ce qui a précédé cet acte reste valable, et 
serve de point de départ et d*élément aux 
actes qu^il s'agit de refaire, de rectifier et de 
compléter légalement. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les art. 23 et U& de la 
loi du 18 juin 1869, les art. 127 et suivants 
du code d'instruction criminelle, Tari. 2 de 
loi dtl 4 octobre 1867, Part. 8 de la constitu- 
tion, Tart. 6 du code civil, les art. 407, 408, 
415 du code d'instruction criminelle, aidsi 
que les art. 17 de la loi du 4 août 1832 et 
2 de la loi du 29 avril 1806; 

Attendu que l'ordonna nce en date du . 
19 avril 1870^ qui a renvoyé les demandeurs 
devant le tribunal correctionnel de Tarroa- 
dissementde Bruges» a été rendue surle rap- 
port de M. le juge suppléant Vanden Bulcke, 
faisant fonctions de juge d'instruction ; 

Attendu que c'est en vertu de deux déli- 
bérations prises en assemblée générale dudit 
tribunal le 9 mars et le 11 avril 1870, que le 
sieur Vanden bulcke, délégué dès le 15 dé- 
cembre 1869 à Teffet de remplir d'une ma- 
uièfe permanente tes fonctions de jujge jus- 
qu'à la nomination d'un nouveau titulaire, a 
été chargé de l'office de juge d'Instruction ; 

Attendu que la délibération du 1 1 avril 
énonce que la désignation du sieur Vanden 
Bulcke est Alite parce que le congé accordé 
au sieur do Gottal, juge d'instruction, était 
expiré depuis le 9 avril, et que les nouveaux 
juges, les sieurs Van Alleynnes et DeBlauwe, 
n'étaient pas encore entrés en fonctions ; 

Attendu cependant qu'il appert d'un extrait 
de la feuille d'audience de la cour d'appel de 
Gand en date du 31 mars 1870, que les sieurs 
De Blanwe et Van Alleynnes ont, ledit jour, 
prêté le serment requis par la loi et ont été 
reçus en qualité de juges au tribunal de pre- 
mière instance séant à Bruges; 

Attendu, dès lors, que la vacance qui avait 
déterminé la dél^ation donnée, le 15 dé- 
cembre 1869, au sieur Vanden Bulcke, avait 
pris ûûi et que, par suite, le sieur Vanden 
Bulcke n'avait plus, à la date du 16 avril 
1870, que le caractère de juge suppléant; 

Atteudu que l'art. 23 de la loi du 18 juin 
1869 statue : € Lorsque le juge d'instruc- 
tion, ou un des juges d'instruction, dans les 
arrondissements où il y en a deux ou plu- 
sieurs, se trouve empêché par quelque cause 
que ce soit, le tribunal et, en cas d'urgence, 
le présideut désigne un juge titulaire pour le 
remplacer; i 

Attendu que ce texte ne permet pas de dé- 


signer, pour les fonctions de juge d'instruc- 
tion, un juge suppléant; 

Qu'il est, en outre, démontré, par les tra- 
vaux préparatoires de^a loi organique de 
1869, qile le législateur a entendu trancher, 
dans le sens de l'exclusion des suppléants, la 
controverse qui s'était élevée à propos de 
l'art. 58 du code d'instruction criminelle ; 

Attendu que les dispositions qui règlent les 
attributions des juges sont d'ordre pubfic ; 
que, d'autre part, il est de principe que l'acte 
émané d'un magistrat incompétent est nul ; 

Attendu ^ue l'ordonnance de renvoi étant 
viciée par TinterventioB du juge suppléant 
Vanden Bulcke en qualité de juge d'instruc- 
tion, il résulte de là que la juridiction cor- 
rectionnelle n'a pas été légalement saisie 
de la prévention, et ultérieurement que 
la cour d'appel de Gand, en rejetant l'excep- 
tion des demandeurs, a expressément con- 
trevenu tant à l'art. 25 de la loi du 18 juin 
1869 qu'aux art« 127, 130 et 182 du code 
d'instruction criminelle combinés avec l'ar- 
ticle 2 de la loi du 4 octobre 1867 ; 

Attendu qu'en annulant l'arrêt de condam- 
nation, la cour doit, selon les art, 408 et 413 
du code d'instruction criminelle, annuler tout 
ce qui a précédé l'arrêt, et ce à partir du plus 
ancien acte nul ; 

Attendu que dans l'affaire le plus ancien 
acte nul est l'ordonnance du 19 avril 1870; 

Attendu que de la décision du présent arrêt 
il découle que nulle cour d'appel ne peut ae- 
tuellement connaître du fond de l'affaire ; 

Attendu que la procédure antérieure à 
l'ordonnance de renvoi étant seule mainteiiuè, 
il y a lieu de prononcer le renvoi du procès 
en ayant égard à la suite que l'affaire com- 
porte; 

Par ces motifs, casseetannuie l'arrêt rendu 
par la cour d'appel de Gand en date du 18 jan- 
vier 1 871 , ainsi que la procédure qui l'a pré- 
cédé, y compris Tordonuance du iOavril 1870; 

Ordotine que le pressent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ladite cour d'appel 
et que mention en sera faite en marge de 
Tarrét annulé ; 

Et pour être fait et statué ce qui sera 
trouvé appartenir, renvoie le procès et les 
parties devant le juge d'instruction et devant 
le tribunal de première instance de Parron- 
dissement d*Ânvers; 

Condamne la partie civile aux frais tant 
envers les demandeurs qu'envers TEtat. 

Du 27 mars 1871.— 2« ch. — Pr^. M. de 
Fernelmout,président.— Aapp. M. De Longé. 
— Çoncl. conf. M« Faider, procureur général. 
— PL M. Dubois> du barreau de Gand. 
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2« en. — 80 Janvier 1871. 

PRESCRIPTION DE TROIS MOIS. — Ca- 
lomnie ^T INJURES ENVERS DES FONCTION- 
NAIRES PUBLICS. — DÉCRET DE 1831 SUR LA 

PRESSE. — Code pénal de 1867. — Non- 
abrogation. 

N'a poi été abrogé par la mise en vigueur du 
code pénal de 1867, l'art. 12 du décret du 
20 juillet 1831, ^ui statue que la poursuite 
des délits d'injure et de calomnie envers les 
fonctionnaires publics, prévus par Vart, k de 
ce décret, sera prescrite par le laps de trois 
mois à partir du jour du délit ou du dernier 
acte judiciaire. (Décret du 20 juillet 1831, 
art. 4, 5, 12 ; code pénal, art. 443, 444, 
447, 448; code d^instructioD criminelle, 
art. 637, 638.) 

(procureur général et HERBY, — C. YANDBR- 
GOTEN et CONSORTS.) 

AUX termes d'une ordonnance de renvoi 
en date du 14 décembre 1869, François Yan- 
dergoten, ardoisier à Laeken ; François Vail 
Camp, cultivateur à Laeken; Jacques Van 
Gramberen,blanchisseurà Laeken; Corneille- 
Michel Claude, négociant k Laeken ; Jacques 
De Bloe, cabaretler à Laeken, et Laurent 
CIaessens,peintre«des6inateur h Schaerbeek, 
ont été traduits devant le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles sous la prévention 
d'avoir, à Laeken, en 1869, méchamment 
imputé à M. le bourgmestre de Laeken un 
fait précis de nature à porter atteinte à son 
honneur et à Texposer au mépris public et 
dont ia preuve légale n'était pas rapportée, 
et ce dans des réunions ou lieux publics, et 
d'avoir injurié ledit bourgmestre de Laeken 
par des images ou emblèmes. 

L'ordonnance visait les art. 443, 444, 447 
et 448 du code pénal. 

Un jugement du 11 mai 1870 acquitta De 
Bloe et Claessens; mais les quatre autres 
furent condamnés chacun à une amende de 
100 francs et par corps à un septième des 
dépens. Ils furent condamnés, en outre, en- 
vers M. le bourgmestre de Laeken, partie'ci- 
vile en cause, chacun, et par corps, à payer 
la somme de 500 francs, et également par 
corps, chacun, à un septième des dépens. 

Appel fut interjeté, taui par le procureur 
du roi et par la partie civile que par les con- 
damnés, aux dates respectives des 16, 18 et 
21 mai. 

Le 12 novembre 1870, M. le conseiller 
Joly fit le rapport de l'affaire à l'audience 
publique de la quatrième chambre de la 


cour d'appel de Bruxelles, et il y fut conclu 
comme suit : 

Pour les prévenus ; • Â ce qu'il plaise à la 
cour dire que l'action publique et l'actioD 
civile dirigées contre eux sont éteintes par 
la prescription; en conséquence, les renvoyer 
des poursuites ; condamner la partie civile 
aux dépens. > 

Pour la partie civile : i Plaise à la coor 
écarter l'exception de prescription et ordon- 
ner qu'il sera passé outre atrx débats. Au 
fond, condamner les prévenus aux dépens de 
l'incident. 

A l'audience publique du 17 novembre 
1870, la cour a rendu l'arrêt suivant : 

f Ouï le rapport fait à l'audience publique 
du 12 novembre courant par M. le conseiller 
Joly; 

c Entendu M. Melot, avocat général, en 
son réquisitoire; 

c Vu les conclusions prises par W Wyve- 
kens, avoué, au nom de la partie civile, les- 
quelles conclusions sont ainsi conçues : 

c Plaise à la cour écarter l'exception de 
c prescription et ordonner qu'il sera passé 
c outre aux débats. Au fond, condamner les 
c prévenus aux dépens de l'incident, t 

c Entendu M"" Orts dans le développement 
de ces conclusions; 

c Entendu les prévenus en leurs moyens 
de défense présentés par M' Robert ; 

c Vu les conclusions prises au nom des 
prévenus, conçues comme suit : 

c Plaise à la cour dire que l'action publi- 
c que et l'action civile dirigées contre les 

• prévenus sont éteintes par la prescription; 
c en conséquence, renvoyer les prévenus des 

• poursuites, condamner la partie civile aux 
c dépens. > 

• Attendu que les prévenus ont été tra- 
duits devant le tribunal correctionnel de 
l'arrondisseme^it de Bruxelles sous la pré- 
vention d'avoir, à Laeken , en 1 869 , dans 
des lieux ou réunions publics, méchamment 
imputé au -bourgmestre de Laeken un fait 
précis de nature a porter atteinte à son hon- 
neur et à l'exposer au mépris public et dont 
la preuve légale n'est pas rapportée, et d'avoir 
injurié ledit bourgmestre de Laeken par des 
images ou emblèmes; 

c Attendu, en fait, que les condamnés, le 
procureurdu roi et la partie civileont, les 16, 
18 et 21 mai, interjeté appel du jugement du 
1 1 mai 1870 ; que depuis lors jusqu'au 2 no- 
vembre, date du réquisitoire du ministère 
public aux fins de citation devant la cour, 
c'est-à-dire pendant plus de trois mois, il 
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n'est interveoa aucun acte d'instruction ni de 
poursuite ; 

c Attendu, en droit, que, d'après les ar* 
ticles 4 et 12 du décret du 20 juillet 1831, la 
poursuite des délits de calomnie et d'injures 
envers des fonctionnaires publics est pres- 
crite par le laps de trois mois, à partir du 
jour où le délit a été commis ou de celui du 
dernier acte judiciaire ; 

1 Attendu que la disposition relative à la 
prescription de celte espèce de délits n*a été 
abrogée par aucune loi postérieure, que cette 
abrogation ne résulte pas de la publication 
du code pénal belge de 1867; 

c Qu*il importe peu que ce code contienne 
des dispositions nouvelles sur les délits de 
calomnie et d'injures, puisqu'il ne s'occupe 
pas des règles relatives à la poursuite et à la 
prescription des délits, et que tous les mo- 
tifs qui ont porté le congrès à établir une 
prescription plus courte pour les délits de 
calomnie et d'injures envers les fonction- 
naires publics continuent à subsister; 

c Attendu qu'il résulte clairement des 
travaux préparatoires du code, que le légis- 
lateur n'a rien entendu préjuger au sujet de 
la prescription des actions qui naissent des 
délits (voir exposé des motifs du chapitre 
de l'Extinction des peines, n"^ 1, 9 et 10; 
rapport de M. Lelièvre, livre II, titre VllI, 
n° 4, art. 519 ; rapport de M. d'Anethan au 
sénat, Mypels,.t. 1^', page 419); que de ces 
travaux il apparaît même que, loin de vou- 
loir abroger les dispositions de procédure 
contenues dans le décret sur la presse, le lé- 
gislateur a entendu les maintenir ; 

I Aussi M. Lelièvre dit-il dans son rap- 
port à la chambre, à propos du délit de ca- 
lomnie envers les fonctionnaires publics : 
« La commission a pensé qu'il était conve- 
« nable de ne rien changer au régime en 
c vigueur; » et plus tard, dans la séance du 
23 février 1867, le nouveau rapporteur, 
M. Pirmez, constate qu'il avait été convenu 
qu'on ne toucherait pas au décret sur la 
presse, et que cela avait été respecté ; 

f Attendu que de tout ce qui précède il 
suit que l'action publique et Faction civile 
ÎDtentée contre les prévenus sont prescrites; 

< Et attendu, cela étant, que le jugement 
à quo, lequel a été remis en question par 
l'appel, ne peut plus acquérir l'autorité de la 
chose jugée; 

i En ce qui touche la demande de sup- 
pression de certains passages de l'écrit de 
faits signiOés à Henry et à la partie publi- 
que : 

f Adoptant les 'motifs des premiers juges; 1 


f Par ces motifs, la cour dit que l'action 
publique et l'action civile dirigées contre les 
prévenus sont éteintes par la prescription ; 

c En conséquence, renvoie les prévenus 
des fins des poursuites sans frais ; 

Le lendemain, 18 novembre 1870, M. le 
procureur général près la cour d'appel de 
Bruxelles et la partie civile ont déclaré se 
pourvoir en cassation. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi. Il s'est fondé 
surtout sur les diseussions du nouveau code 
pénal et sur la volonté clairement et souvent 
exprimée de ne pas Innover, dans ce code, à 
la législation sur la presse. Cette volonté 
étant reconnue particulièrement en ce qui 
touche la prescription, toute discussion théo- 
rique ou de principe devenait supiirflue (1). 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Statuant sur les deux pour- 
vois ; 

Vu lesart. 4, 5 et 12 du décret du 20 juillet 
1831, les art. 443, 444, 447 et 448 du code 
pénal, les art. 637 et 638 du code d'instruc^ 
tion criminelle, ainsi que l'art. 97 de la 
constitution; 

Attendu que les défendeurs ont été ren- 
voyés devant le tribunal correctionnel, sous 
la prévention d'avoir, à Laeken, dans des 
lieux ou réunions publics, méchamment im- 
pute au bourgmestre de Laeken un fait pré- 
cis de nature à porter atteinte à son honneur 
et à l'exposer au mépris public et dont la 
preuve légale n^est pas rapportée, et d'avoir 
injurié ledit bourgmestre de Laeken par des 
images ou eihblèmes ; 

Attendu qu'il ressort des termes de la 
prévention comme des dispositions pénales 
que l'ordonnance de renvoi invoque, qu'il 
s'agit au procès de faits qui rentrent dans la 
vie publique de la partie civile ; 

Attendu que l'art. 12 du décret du 20 juil- 


(1) D'abord, il résulte des déclarations de MM. Haas 
et d'Anethan que l'on a laissé an code d'instruction 
criminelle le soin de régler les causes d'extinction 
des poursuites, le code pénal ne devant s'occuper 
que de l'extinction des peines. (Voy. Ntpbls, t. I«r, 
p. 349 et 419.) Ensuite, II résulte de diverses discus- 
sions que le décret sur la presse, de 1831, a été 
réservé notamment en ce qui concerne la prescrip- 
tion comme la procé(Kire. (Voy.NrpELS, t. III, p. 369; 
M. HàDS, p. 290; rapport de M. Lelièvre, p. 214; 
autre rapport de M. Lelièvre sur une proposition de 
M. Orts tendante à déférer au jury la calomnie ver- 
bale envers les fonctionnaires, p. 463, sur l'art. 448 
du code pénal amendé par Je sénat.) 
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lei i85i statue que la poursuite des déUis 
prévus par Fart. 4 du dit décret sera prescrite 
par le laps de trois mois, à partir du jour ob 
ie délit a été commis ou de celui du dernier 
acte judiciaire; 

Attendu que parmi les délits prévus par 
Fart. 4 se trouve, outre la calomnie envers 
des fonctionnaires publies, l'injure envers 
ceux-ci, telle que le droit commun la earae- 

térm ; 

Qm^, dès lors, Tart. iâ du décret s'apphV 
que tout aM@si bien au cas oh le fonctionnaire 
% î^(é injurié p^r des images ou emblèmes, 
qu*au C9S pù il a été jnjurjé par des paroles 
00 par des écrits; 

Attendu qu'après avoir constaté que, pen- 
dant plus de trois mois, il u*est Intervenu 
dans Taffaire aucun acte judiciaire, Farrét 
attaqué décide que la poursuite dirigée con- 
tre les défendeurs est éteinte par la près- 
cripiipn ; 

Attendu que le débat se résume dans la 
question de savoir si Part. 42 du décret du 
90 juillet |83i est, en ce qui concerne les 
deux infractions qui font Tobjet de la pré-» 
vention, abrogé par la mise en vigueur du 
code pénal de 1867; 

Attendu que les pourvois se fondent sur le 
principe que le code d'instruction criminelle 
et le code pénal sont corrélatifs et qu'ainsi 
les règles de prescription établies par Vun 
sent les seules applicables à tous tes crimes, 
délits et contraventions prévps par l'autre ; 

Attendu que ce principe doit rester étran- 
ger à la cause, parla raison que les considé- 
rations qui justifient la prescription spéciale 
dont il s'agit subsistent toujours, et que les 
travaux préparatoires du code pénal de 4867 
attestent que le législateur n'a pas voulu 
toucher au décret sur la presse; 

Attendu que les dispositions du décret qui 
sont maintenues sont toutes celles qui, dans 
ce décret, sont d'instruction criminelle; 

Qu'à cet égard il n'y a pas lieu de distin- 
guer entre les délits de presse et les autres 
infractions que le décret prévoit; 

Attendu que le législateur ayant exprimé 
sa voloDté dans le seps rappelé ci*dcssi)s, il 
résulte de là que, relativement ati» faits qui 
sont mis à la cliarge des défeodeurs, la dis- 

fosition spéciale de l'artt 12 du décret du 
juillet 1831 n'est pas ioconciliable avec la 
loi générale nouvelle;* 

Attendu CQfip que l'arrêt attaqué est rao^ 
tivé sur l'interruption de la procédure pen- 
dant plus de trpis mois et sur l'affirmation 
que l'art. 12 du décret sur la presse est ap^* 
plicable; 


Qu'il satisfait donc au vœu de l'art. 97 de 
la constitution ; 

B^ attendu que de ce qui précède il suit 
que la cour d'appel de Pruxelles a fait une 
juste application de l'art. 12 do décrerdn 
20 inillet 1831 , qu'elle n*a pu contrevenir aux 
articles 637 et 638 du code d'instruction cri- 
minelle, et qu'enfin le reproche de n'avoir 
pas motivé son arrêt n'est pas fondé; 

Par ces mptifs, rejette les depx pourvois ; 
condamne la partie civile aux frais, tant en- 
vers l'Etat qu'envers les demandeurs; la 
condamne, en oqtrp; envers ces derniers, k 
une indemnité de 150 francs. 

Pu 30 japvier 1871,— 8« ch,— Pr^«. M- De 
Ferneiroont, président.— /{app, M, Pe Longé. 
— Concl, conf. M, Faidcfy premier avocat 
général, ~P/. MM. Orts et Robert, 


2« en. - 8 mat i87^. 

1^ EXCEPTION D'INCOMPÉTENCE, - 
Degré d'appel. — Non-recevabilité.— 
DÉLIT. — Officier de policb judiciaire. 
-r- Juridiction privilégiée. — Con- 

NEXITÉ. — CopRÉ^ENUS. 

2« APPEL CORRECTIONNEL. — PaÉvpsu 

ACQUITTÉ. — NON-RECEVABIMT^* 

1* Est non recepakle et non fondée Vexception 
d'incompétence soulevée en degré d^appel, et 

?\ui s'appuie à la fois sur la connexité et sur 
e privilège de juridiction à raison de la qua- 
liié d'officier de police jfidiciaire de Vun des 
prévenus, lorsoue ce prévenu avait été ac^ 
quitté en première inUanee, (Code d'instruc- 
tion criminelle, art. 483, 226, 227.) 
2^ Est absolument non recevable l'appel inter- 
jeté par le prévenu relaxé en première in- 
stance, 

(RRBDAaT KT CONSpaTS.) 

Ànloiqe 3redart et neuf autres prévenus 
ont été, conjointement avec Corpeille Stabel, 
garde particulier à Poppel, traduits devant 
le tribunal correctionnel de Turnbout, pour 
avoir chassé en plaine, le 12 décembre 1870, 
à Poppel, en temps prohibé, la terre étant cou- 
verte de neige. 

Le tribunal a, le 17 février 1871, acquitté 
le onzième prévenu, le garde particulier 
Stabel, et condamné les autres chacun k 
uqe amende de 50 fr. et solidairement aux 
dix onzièmes des frais. 

Les onze prévenus, y compris le garde 
acquitté, ont interjeté appel en se fondant 
sur ee que ie prétendu déUt de cbasae aurait 
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«u lieo sur des propriétée confiées à la sur- 
Teillanoe de CorBeiUe Stabel, en sa qualité 
de garda forestier assernenté du premier 
ineulpé» Aoteine Dredart, et sur ce que par 
conséquent le tribunal correctionnel ne 
pouvait SB connaître, le délit ayant été 
connils avec la participation d'un officier 
de police Judiciaire dans rasarcifie do ses 
fonctions, 

L^appel était subsidiairement fondé, pour 
les dix app#l9nts qpi avaieni été condamnés, 
sur ce qqe la pr0uye du délit i& ebfisse 
q'est pas é^bUe. 

DeTant la cour, les appelants avaient pris 
des conclusions que Tarrét attaqué fait 
assez connaître en les combattant. Cet arrêt 
est ainsi conçif i 

c En ce qui touche rappel de Corneille 
Stabel : 

c Attendu que ce prévenu a été acquitté 
sur les conclusions conformes du procureur 
du roi, qui ne 8*est pas pourvu en appel dn 
jugemeoï à quo; 

c Attendu que 09 jugement p'inpige aucun 
grief k Corneille Stabiil, qui par suite i»> pas 
d'intérêt à an relever appel ; 

• Que cet appel no pourrait d'ailleurs 
avoir pour conséquence que d'aggraver sa 
position, ce qui est impossible; 

c Qu'il en résulte que l'appel de Corneille 
Stabel n'est pas recevable ; 

c En ca qui concerne les dix autres pré- 
venus : 

f Attondu que la coonaissance des délits 
de chasse a été attribuée par la loi aux tri- 
bunaux correctionnels, et que les prévenus 
n'invoquent aucun motif personnel pour se 
soustraire à leur juridiction ; 

c Attendu que le garde n'étant plus soumis 
à aucune poursuite, ses coprévenus pe sont 
pas recevantes à se prévaloir d'une qualité à 
lui personnelle et à prétendre qu il a agi 
dans l'exercice de ses foqctions, pour de- 
mander leur renvoi devant la Juridiction 
spéciale de la cour ; 

i Qu'il est, au surplus, dans Tespèce, inu- 
tile qe rechercher si le garde se trouvait 
dans Texercice de ses fonctions qtiand les 
faits de chasse dont il s'agit ont été posés, 
puisqu'il est constant que le garde n'y a pas 
pris pari; 

• Que si le garde, qui commet un délit 
dans l'exercice de ses fonctions, attire devant 
la juridiction privilégiée de la cour ceux qui 
ont eonmia des déliu connexes, ee n'est qne 
pour mutant qu'il soit traduk en même temps 
qu'eux en justice ; 


< Mais que le garde ne pouvant pas être 
traduit devant la première chambre de la 
cour, cette chambre serait incompétente 
pour statuer sur les poursuites intentées à la 
charge des dix autres prévenus; 

c Par ces motifs, la cour déclare Corneille 
Stabel non recevable dans son appel, et les 
dix autres appelants non fondés dans leur 
exception d'incompétence ; 

c Condamne le garde Stabel au onzième 
das frais d*appel ; coqdamne las dix sintres 
préycQus aux dix onzièmes de ces frais 
liquidés en totalité à la somme de fr, îf3-45 ; 
Qxe à huit joprs pour chacun d'ep^ la durée 
de la contrainte par cprps pour le recouvre- 
ment des frais ; 

t Proroge la cause à l'audience du jeudi 
6 avril prochain, pour être statué au fond. > 

C'est contre cet arrêt que les dix premiers 
prévenus se sont pourvus en cassation. 

Le pourvoi était fondé sur la violation et la 
fausse application des art. 483, ii6 et 227 
du code d'instruction criminelle. 

M. Tavocat général Mesdaeh de ter Kiele a 
conclu au rejet dans les termes suivants : 

c Les demandeurs se plaignent d'avoir 
été indûment cités devant le tribunal cor- 
rectionnel à raison d'un délit de braconnage 
conjointement avec un garde particulier; ils 
excipent de la compétence exceptionnelle d^ 
la première chambre de la cour d'appel, à 
raison de la participation de cet officier de 
police judiciaire. 

f Pour que le tribunal de Turnhout et 
après lui la chambre correctionnelle de la 
eour fussent incompétents, il ne fallait pas 
moins du concours de ces trois conditions : 

1 l*" Que le garde eAt chassé; 

• â"" Qu'il eût chassé sur des terres con- 
fiées à sa surveillance ; 

• S*" Qu'il y eût coonexité de délit entre 
tous les inculpés (art. 227, C. iustr. crim.), 
afin de justifier au profit des demandeurs la 
prorogation de la Juridiction directe de la 
première chambre de la cour (art. 483, 
C. Instr. crim.). 

• A défaut d'upe seule de ces conditions, 
la Juridiction ordinaire du tribunal correc- 
tionnel reprenait son empire. 

c Or, non-seulement la citation originaire 
du garde Stabel ne lui imputait pas d'avoir 
braconné dans l'exercice de ses fonctions, 
mais le jugement et Tarrét attaqué s'accor- 
dent à reconnaître en fait qu'il n'avait en . 
réalité pris aucune part 4 la partie de ehaase, 

« Dès lors, que devient la prétention des 
demandeurs à être jugés directement par la 
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première chambre de la cour, à raison de la 
préseuce au procès d*ua copréveuu compri s 
indûmeat par erreur dans la poursuite? 
L*art. 4^3 du code dlostruction criminelle 
étant sans application, Ton n'est pas fondé à 
se plaindre de son inobservation, 
f Rejet du pourvoi. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation : violation des art. ^83, 226 et 227 du 
code d'instruction criminelle, en ce que le 
délit étant, eu raison de la qualité d'un pré- 
venu, officier de police judiciaire, de la 
compétence de la cour d*appel, Tarrét dé- 
noncé dénie aux autres prévenus le droit de 
réclamer cette juridiction spéciale : 

Considérant que les demandeurs en cassa- 
tion ont été traduits, conjointement avec 
Corneille Stabel, garde focestier particulier, 
devant le tribunal correctionnel séant à 
Turnbout, pour avoir chassé, le 12 décembre 
i870, à Poppei, hors des époques fixées par 
le gouvernement ; 

Considérant que la prévention ne portait 
pas et que Tinstruction n'a pas établi que 
Corneille Stabel eût commis ce délit dans 
Texercice de ses fonctions ; 

Qu'au contraire, les débats ont démontré 
qu'il n'y avait participé d'aucune manière, 
puisque le tribunal a prononcé son renvoi 
pur et simple ; 

Qu'il suit de là que le tribunal correction- 
nel, dont le pouvoir n'a pas été contesté 
d'ailleurs en première instance, était compé- 
tent à l'égard de tous les inculpés indistinc- 
tement ; 

Considérant que l'appel d'un prévenu ne 
peut saisir le juge que dans l'intérêt de l'ap- 
pelant; 

Considérant que Stabel, acquitté par une 
décision contre laquelle le ministère public 
ne s'est point pourvu, n'avait nul intérêt à 
demander qu'elle fût réformée ; 

Que son appel fendait à modifier, en l'ag- 
gravant, la qualification du fait qui lui était 
imputé ; qu'il ne pouvait que rendre sa con- 
dition plus mauvaise ; que c'est dès lors à bon 
droit que l'arrêt dénoncé a déclaré cet appel 
non recevable ; 

Considérant que la mise hors de cause du 
garde Stabel a fait disparaître tout lien de 
connexilë entre les demandeurs et lui ; 

Que les demandeurs sont seuls poursuivis; 
qu'ils sont tous personnellement justiciables 
des tribunaux correctionnels; qu'ils n'ont 
par eux-mêmes aucun titre au privilège 


consacré par l'art. 483 du code d'instroctîon 
criminelle, et que la cour d'appel, en reje- 
tant leur exception d'incompétence, a fait 
par conséquent une juste application des dis- 
positions invoquées à l'appui du pourvoi ; - 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne les demandeurs aux frais ; fixe à boit 
jours, pour chacun d'eux, la durée de la con- 
trainte par corps pour le payement de ees 
frais. 

Do 8 mai 1871. — 2« ch. — Prés. M. de 
Fernelmont. — Rapp. M. De Rongé. — 
Concl, conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 


2«cH. — 8 mai 1871. 

LECTURE DES LOIS MILITAIRES. — 
Nouveau code pénal militaire.— Recrues. 
— Militaires au service. 

Le nouveau code pénal militaire, àvarlir de sa 
mise à exécution {{^janvier lo71), a été 
applicable à tous ceux qui, à cette date, se 
trouvaient déjà tournis aux lois et à la juri' 
diction militaires. Une lecture préalable de 
ce code n'a pas dû leur être donnée. L'art. 2 
du code militaire de 1814, maintenu par 
Vart. 61 du code pénal militaire de 1870, 
n'exige la lecture aux recrues que pour les 
rendre justiciables des tribunaux militaires, 
et cette lecture ne remplace pas, en ce qui 
concerne les militaires au service, le mode de 
publication prescrit par les lois (1). (Code 
pénal militaire de 1870, art. 61; code 
pénal militaire de 1814, art. 2.) 

(PROVY.) 

Par jugement du conseil de guerre de la 
province d'Anvers du 25 févrrier 1871, Aa- 
gustin-Joseph Provy, soldat remplaçant, a 
été condamné, du chef de désertion, à trois 
ans d'incorporation dans une compagnie de 
correction et aux frais recouvrables, faute de 
payement, par huit jours de contrainte par 
corps. 

Il constait d'un certificat régulier que lec- 
ture des lois militaires a été donnée à Provy 
le 15 août 1870. 

Sur l'appel interjeté par le condamné, la 
cour militaire a rendu l'arrêt attaqué, qui a 
confirmé le jugement. 


(1) Consulter GMbard, sur Tart. 3 da code milllaire 
de 1814-1815, et le rapprochement de cet article avec 
les art. 2-3 do règlement de 1799. 
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Provy s'est pourvu eo cassation contre cet 
arrêt, et dans une lettre adressée à M. le pré- 
sident de la cour de cassation, il déclarait 
fonder sou pourvoi sur ce que, étant parti de 
son corps le 2 janvier 1871, il n'avait pas 
encore reçu lecture du nouveau code pénal 
militaire, dont il ignorait Teiistencc. Cette 
lecture, disait-il, ne lui avait été faite que 
le 2 février, deux jours après Sa rentrée à la 
caserne. 

M. le procureur général a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
demandeur et fondé sur ce que, ayant déserté 
son corps avant qu'il ne Ini eût été fait lec- 
ture des dispositions du code pénal militaire 
nouveau, celles-ci ne lui étaient pas appli- 
cables : 

Attendu que le code pénal militaire pro- 
mulgué le 27 mai 1870 a été, conformément 
à son art. 62, mis en vigueur, par arrêté 
royal du 12 décembre 1870, à dater du 
!•' janvier 1871; 

Attendu qu'à partir de cette date il est de- 
venu applicable à toutes les personnes qui se 
trouvaient alors soumises aux lois et à la 
juridiction militaires, sans qu'il ait été né- 
cessaire de leur en donner préalablement 
lecture ; 

Qu'à l'égard de ces dernières en effet, 
la force obligatoire de la loi n'est subordon- 
née par aucun texte à raccoroplissement 
d'une telle formalité ; 

Attendu que Ton invoquerait 'vainement 
l'art. 2 du code pénal militaire du 20 juillet 
1814, maintenu par l'art. 61 du code nou- 
veau, et aux termes duquel les recrues ne 
deviennent justiciables des conseils de guerre 
qu'après avoir reçu lecture des articles mili- 
taires ; 

Que cette disposition, relative à la compé- 
tence, a pour objet unique de déterminer le 
moment oà les recrues sont justiciables des 
conseils de guerre et passibles des peines 
comminées par les lois militaires, et ne rem- 
place pas, en ce qui concerne les militaires 
au service, le mode de publication prescrit 
par les lois ; 

Attendu qu'il conste d'un certificat régu- 
lier que le demandeur avait reçu dès le 
13 août 1870, lecture des articles militaires 
alors en vigueur ; 

Attendu qu'il a été condamné par l'arrêt 
dénoncé à la peine de dix-huit mois d'incor- 
poration dans une compagnie de correction, 
conformément aux art. 45 et 46 du code 

PASIC, 1871. — IMPARTIE. 


pénal militaire de 1870, du chef d'avoir 
abandonné sa compagnie, sans y être auto- 
risé, depuis le 2 janvier 1871 jusqu'au 1*' fé- 
vrier suivant ; 

Que, dès lors, la peine a été justement 
appliquée au fait commis par le deman- 
deur ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens; fixe à huit 
jours la durée de la contrainte par corps 
pour leur recouvrement. 

Du 8 mai 1871. — 2« ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, ff. de président. — Rapp. 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Faider, pro- 
cureur général. 


S« CH. — 8 avril 1871. 
PATENTE (droit de). — Entrepreneurs ou 

ADJUDICATAIRES DE TRAVAUX DB TOUTE NA- 
TURE (1). — Exercice non habituel. — 
Cultivateur. — Construction de partie 
d'un chemin vicinal. — Cotisation. 

La loi sur les patentes ne distingue pas, pour 
soumettre au droit un redevable qualifié, si 
l'exercice de Vindustrie ou de la profession 
eit ou n'est pas habituel. Cette distinction ne 
peut entrer en ligne de compte que pour fixer 
le chiffre de la cotisation. 

Spécialement, un cultivateur qui s'est rendu 
adjudicataire de la construction d'une partie 
de chemin vicinal doit être soumis au droit, 
(Loi du 21 mai 1819, art. 1, 5, tableau XIV, 
§28.) 

(PHILIPPART.) 

Jean -Pierre Phillppart, de la commune de 
Cortit-Wodon, a été imposé au rôle du droit 
de patente de l'exercice de 1870, et ce 
comme entrepreneur de travaux, à la somme 
principale de fr. 4-95. 

A la date du 2 décembre 1870, il a adressé 
à la députation permanente du conseil pro- 
vincial de Namur une demande de dégrève- 
ment fondée sur les motifs que rappelle la 
décision attaquée. 

Les répartiteurs ont émis sur cette récla- 
mation un avis favorable. D'antre part, le 
contrôleur a estimé qu'il y avait lieu de 
rejeter la réclamation. Cet avis a été con- 
firmé en ces termes par le directeur des con- 
tributions de la province de Namur : 

« Le directeur, considérant qu'aux terme» 
de l'art. 1«' de la loi du 21 mai 1819, per- 


(1) Texte hollandais : Wtrken van atterUiaard, 
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sonne ne peut exercer par lui-même, ou faire 
eltcrcer en son nom, un commerce, profes- 
sion, industrie, métier ou débit non exemp- 
tés par Fart. 5, à moins d'être muni à cet 
effet d'une paterne ; 

c Considérant que la profession d*entre- 
preneur ou adjudicataire de travaux est no- 
minativement reprise au u* 28 du tableau 
n" 14 annexé à la loi précitée, comportant 
application des classes i à 11 déterminant, 
pour les communes du sixième rang, un droit 
maximum de 111 fr. et un droit miqimum 
de (i fr. en principal, sous lequel d** 38 doi- 
vent être incontestablement rangés les culti- 
vateurs etautres qui se rendent^djudicataires 
de travaux de construction et d'empierre- 
ment de chemins vicinaux : 

« Considérant que, à part la quotité du 
droit à imposer, aucune distinction n'est 
établie dans 1^ loi entre ceux qui exercent 
une profession d'gpe manière continue et 
d'autres qui qe s'y livreraient pas Iiabituelle- 
iqenti mqis seulfîment fortuiteinept e| en 
ne posant même qu'un seul fait d'exercice 
isolé, ainsi que Ta décidé l'arrêt de la cour 
d'appel cité cj'dessou^ ; 

c Considérant que l'exécution de Pentre- 
prise dont il s'agit n'a d'ailleurs pas été un 
acte instantané, fugitif, puisqu'il a duré au 
moins plusieurs semaines, et que personne 
ne contesterait que Texercice de toute autre 
profession pendant un pareil laps de temps 
ne dût légitimer la redevabilité de Pimpôt; 

c Considérant que si les bénéfices réalisés 
sur une entreprise adjugée au prix de 
2,000 fr. ont dû nécessairement être peu 
élevés, il a été pour ce motif fait application . 
du droit minimum de G fr. eu principal 
aiïérent à la onzième et dernière classe du 
D" 28 susmentionné, précisément la même 
classification et le même droit que se verrait 
appliquer un cultivateur pour débiter la 
viande d'une génisse abattue par lui et lui ap- 
partenant (arrêt de Bruxelles du 5 mars 
1842, R. 708, p. 47); 

c Considérant enfin que c'est sans raison 
que le réclamant demande qu*on en revienne 
à la jurisprudence ancienne, ce qui ferait sup- 
poser que les entrepreneurs de chemins vi- 
cinaux n'étaient pas précédemment imposés 
au droit de pa(ente,tandis qu'il est prouvé par 
le procès- vcrljal du comité institué en 1855 
dans cette province, pour l'examen d*un 
avant- projet de révision de ta législation sur 
les patentes, que les fonctionnaires compo- 
sant ce comité ont proposé un abaissement 
de la classification projetée à l'égard des en- 
trepreneurs de travaux, et ce expressément 
en vue de ne pas surtaxer les adjudicataires 


de la construction de partie^ de cheroioi 
vicinaux, qiii étaient dope déjà alors souroii 
à la patente dont voudrait aujoar(i'||ài s'af- 
franchir le sieur t^bi|ippart. » 

La députation a prononcé comme 6ui|| 
le 10 février 187) ; 

c Vu U réclam^ioQ, en date di9 % déein« 
bre dcniier, par laquelle le sieur Jean-Piefrc 
Philippart, de la commune de Cortil-Wa4oD, 
sollicite la remise de son imposition au droit 
de patente de Texercice 1870, ^n qti^liti 
d'entrepreneur de travaux onzième classe, 
tarif B, se fondant sur oe qu'il n^exerce pas 
cette profession, étant simplement ciiltiva- 
teur et ne s*étant qu'accidentellement chargé 
de la construction d'une partie de chemin 
vicinal, qui lui a été adjugée pour |a somme 
de 2,000 francs ; 

c Vu les avis des répartiteurs, du coptrô- 
leur et du directeur des contributions di- 
rectes ; 

c Considérant que la loi n'établit aucune 
distinction entre ceux qui exercent une pro- 
fession d'une manière continue et d*aatres 
qui ne s'y livrent qu'accidentellement, ou 
même en ne posant qu'un seul fait... • 

Cest contre cette décision que Philippart 
s'était pourvu en cassation pour violation des 
art. 1, 2 et 5 de la loi du ii mai 1819. 

M. le procureur général a conclu au rejet 
du pourvoi. 

AERÉT. 

L4 COUR ; — Sur l'unique moyen, pris de 
la violation des art. 1, 2 et 5 de la loi du 
21 mai 1819, en ce que l'arrêt attaqué main- 
tient l'imposition du demandeur sur le rôle 
du droit de patente comme entrepreneuv : 

Attendu que l'art, I*** de la loi du 21 mal 
1819 statue ; c Personne ne pourra exercer 
par lui-même, ou faire exercer eo son nom, 
un commerce, profession, industrie, ipétier 
oq débit non exemptes par Tart» ^ 4e la 
présente loi, à moips d'être muni ii cet effet 
d'une patente î f 

Attendu que l'art. 3 ne comprend pa^, 
parmi les professions non as8ujettie3 à If 
patente, celle d'entrepreneur ou d'adjudjc»- 
taire de travaux publics; 

Que le tableau n^ M annexé à la loi dési- 
gne au contraire, au { 28, comme contri- 
buables dont le droit de patente doit être 
établi suivant les classes une à opze, tarif B, 
les entrepreneurs ou adjudicataires de tra- 
vaux de toute nature; 

Attendu que le droit de patente a pour 
base un montant proportionnel d^ bénéflce 
^qe chaque industrie peut offrir, mis en rap- 
port avec son utilité plus on moins grande; 
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Attendu que la loi ne distingue pas entre 
le cas oh Texercice de Tindustrie ou de la 
profession assujettie à la patente est habituel 
et celui où il n'est qu'accidentel; 

Que la distinction ne peut entrer en ligne 
de compte que lorsqu'il y a lieu de déter- 
miner le chiiTre de la cotisation ; 

Attendu que, de Tarrété attaqué, il résulte 
qne le demandeur, bien qu'il soit cultiva- 
tear, s'est, pendant Tannée 1870, chargé de 
la construction d'une partie de chemin vici- 
nal, laquelle partie lui a été adjugée pour la 
tomme de 2,000 francs ; 

Attendu que la députatîon permanente du 
conseil provincial de Namur, en décidant 
dans ces circonstances que le demandeur 
avait exercé une profession dans le sens de 
la loi du SI mai 4810, a fait une juste inter- 
prétation des dispositions de cette loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux frais. 

Du ^avril 1871. -r2« cb. — Pr^. M. L. de 
FernelinoDt, présideot.-^i^app. M. De Longé. 
— ^ Coii<s/. cou/. M. Faider, procureur gé- 
néral. 


p cp, — 87 «larn 1871, 

DISTRIDUTEUR. — Écrit imprimé ve por- 
tant PAS LE NOM DE L'aUTEUR OU DE L'iM- 

pRiMEOR. — Aveu de l'imprimeur. — Res- 

FONSABILITé DU DISTRIBUTEUR. 

£4 dittribuimir d'un écrit imprimé qui ne porte 
|M« le nom de fauteur ou de fimprimeur ne 
peut éire, aux termes de Fart. 500 du code 
péumi, affranchi de toute peine que dahs le 
seul eas où il a fait connaître fauteur eu 
Vimprimeur^ Cette connaiuance obtenue par 
toute autre voie, notamment par Vaveu de 
l^imprimeur lui-même, exclut rapplication 
de f article précité au distributeur* (Gode 
pénal» art. 299-300.) 

(hanim.) 

Ia procureur général près la coqr d*appel 
4^ Uége demandait ta cassation d'un arrêt 
dei ladite cour qui avait prononcé l'acquitte- 
ment de Cbarle« Uanin, âgé de vingt- trois 
^s, avocat, né et domicilié à Marche, pré- 
TQQU de l'infraction punie par Fart. 299 du 
code pénal, pour avoir, dans le courant du 
mois de mai 1870, fait publier et distribuer 
«a écrit saqs indication du nom de l'auteur 
OU de Haiprimeur. Voici les faits: 

Le 5 juin 1870, Nicolas Panier, industriel 
fc Harthe» attrQSW une plainte au procureur 
du roi de rarroitifwemftBt, du chef ée dilTa- 


mation, au sujet d'un imprimé qui avait été 
répandu dans le public et qui ne portait'pas 
Tindication du nom de l'auteur ou de l'im- 
primeur. 

Une instruction s'ouvrit sur cette plainte 
et il fut établi que l'imprimé sortait des 
presses de Constant Meurquin ; que Charles 
Hanin l'avait fait imprimer sous sa respon- 
sabilité personnelle et qu'il l'avait distribué 
par la voie de la poste. 

La chambre du conseil du tribunal de 
Marche rendit, à la date du 15 août 1870, une 
ordonnance qui renvoya Meurquin de la 
plainte et Uanin devant le tribunal correo- 
tionnel, 

A l'audience du 5 novembre, ce tribunal 
renvoya le prévenu des Gns de la poursuite 
par un jugement qui appliqua à Hanin le 
bénéfice de l'art. 300 du code pénal. Voici le 
texte de ce jugement : 

c Attendu que, dès avant toute poursuite 
contre Hanin, le sieur Meurquin Jmprimeur, 
domicilié à Marche, appelé en témoignage 
devant le juge d'instruction, avait déclaré 
que la pièce dont s'agit avait été imprimée 
par lui pour compte du prévenu ; que celui-ci 
a ultérieurement confirmé cette déclaration ; 

c Attendu que les art. 299 et 300 du code 
pénal n'ont pour objet direct que la re- 
cherche de l'imprimeur qui, lorsqu'il est 
connu, encourt seul la responsabilité de la 
contravention aux règles de sa profession; 
qu'en eiîet, l'art. 500 aiïranchit de la peine 
édictée par l'article précédent ceux qui 
auront fait connaître l'imprimeur: que force 
est donc de reconnaître que si, même avant 
toute révélation de la part de ces personnes, 
l'imprimeur est connu, elles ne sont plus 
passibles de poursuites du chef de l'omission 
dont il est question ; renvoie, i 

Sur l'appel du ministère public, la cour 
de Liège a confirmé le jugement du tribunal 
de Marche par l'arrêt inséré dans la Pasi- 
CAisiE, 1871, 2* partie, p. 179. 

C'est contre cet arrêt que le ministère 
public s'est pourvu en cassation. Le pourvoi 
était fondé sur ce que Tarrêt a manifeste- 
ment violé l'art. 299 du code péual et faus- 
sement appliqué l'art. 300 du même code, 
en refusant de condamner le prévenu Hanin 
aux peines com minées par l'art. 299 contre 
toute personne qui sciemment participe k la 
distribution d'un imprimé sans nom d'auteur 
ou d'imprimeur, par le motif que Timpri- 
meur a été découvert et que le prévenu, 
fût-il, comme dat»s l'espèce, auieor de l'écrit, 
ne doit pas nécessairement l'avoir fait con- 
naître lui-mémepour jouir de l'exemption 
de peine aceordée par l'art. 300 précité. 
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Dans une note joinie au dossier, M.De- 
trooz, substitut du procureur général, a dé- 
veloppé avec habileté les considérations qui 
justiGentson recours. 

M. le procureur général Faider a conclu à 
la cassation par les considérations suivantes : 

c Nous estimons que l'arrêt dénoncé doit 
être cassé. La tradition historique s'accorde 
avec le texte et l'esprit de la loi pour con- 
damner l'interprétation que la cour de Liège 
a faite, à deux reprises différentes, des arti- 
cles 299 et 300 du code pénal de 1867. 

c Ce code ne fait que reproduire, au fond, 
le système du code de 18 10; et ce dernier 
code n'avait fait que continuer la tradition 
législative relative aux libelles diffamatoires. 
C'est ce que nous allons démontrer. 

c Le code pénal de 4810 a voulu favoriser 
les révélations, et c'est le sens de révélation 
qu'il faut donner aux mois faire connaître 
employés dans les art. 283 et suiv. : ce qui 
le prouve, c'est l'art. 285 qui emploie le mot 
révélation dans ce sens; ce qui le prouve 
ultérieurement, c'est l'ensemble des travaux 
préparatoires. Ainsi, dans la discussion du 
conseil d'Etat, Defermon, Treilhard, de 
Ségur parlent de ceux qui nomment l'auteur 
ou l'imprimeur. Berlier disait : c 11 faut bien 
c flxer le but politique ; ce qui importe, c'est 
t d'arriver à l'auteur par dei révélations, i 
11 parle aussi de la désignation de l'homme 
qu'il est utile d'atteindre. De Ségur insistait 
pour qu'une peine moindre fût infligée au 
révélateur: c Lorsqu'ils rm/en^ ils subissent 
c une peine plus légère, cela est justeet utile. • 

c L'exposé des motifs de Berlier et le 
rapport de Noailles ne font que résumer tout 
l'esprit de la discussion : le but est qu'une 
personne responsable soit connue ; les peines 
sont réduites en faveur de celui qui révèle les 
personnes qui l'ont chargé de la distribution 
de récrit, c 11 ne suffit pas, dit Noailles, de 
c punir les manifestations nuisibles ou cou- 
c pables, il faut les prévenir; l'auteur doit 
c être retrouvé et l'imprimeur sera garant, 
c jusqu'à ce qu'il ait indiqué l'homme cou- 
c pable dont il n'a été que l'instrument (1). i 
Le même raisonnement s'étendait naturelle- 
ment au distributeur par rapport à l'impri- 
meur. 

c Le sens du code n'est donc pas équi- 
voque ; il faut, pour faire proGter le révéla- 


(t) Voy. LocrM, t. XV, p. 277, 278, 303, 331, 3U. 

(2) Voy. Théorie du code pénal, cbap. XLI. 

(3) Voy. Perbzius, ad Cod., IX, 36; et les Pand., 
XLVil, 10} CoRviiius, ad Cod., même titre. 

(4) Voy. Chistir., Deei*., t. IV, decit. 203, n» 36 


teur de la diminution de la peine, une in- 
dication de sa part ; il faut qu'il ait fait 
connaître. Aussi Chauveau et Hélie ont- ils 
parfaitement compris le code lorsqu'ils ont 
observé qu'il veut encourager et récompenser 
la délation, dans un intérêt de paix publi- 
que (2). 

c Nous avons dit que cela est conforme à 
la tradition historique. Chauveau a déjà cité 
ce principe de Perezius : Quia cum aucto- 
rem non prodat, ipse auctor prœsumitur (3). 
Nous retrouvons la même pensée dans une 
décision de Christinaeus; il assimile à l'au- 
teur, le propagateur : Qui evulgavit, quia m 
prœsumitur esse auctor nisi alium auctorem 
probet (4). 

c Dans l'ancien droit français, la pénalité 
atteignait tous les coopérateurs et les se-^ 
meurs. Muyart deVouglans l'enseigne d'après 
l'art. 77 de l'ordonnance de Moulins de 
1566, te règlement de 1723 et la déclaration 
de 1757. Et d'après le code de police de Du- 
chesne, c on fait arrêter les distributeurs 
c de ces libelles séditieux et on réprime cette 
c licence par des exemples rigoureux contre 
c les auteurs et leurs complices (5). • La 
sévérité paraît plus grande d'après ces au- 
teurs que d'après nos auteurs belges, qui 
semblent amnistier le révélateur, malgré la 
sévérité de nos édits contre les libelles. £d 
droit romain, cette sévérité était également 
fort grande. Pothier reproduit ce texte : 
Psaltarium quod vulgb dicilur canticum, in 
allerius infamiam compositum et publiée can- 
tatum, tam in eos qui hoc cantaverint, quàm in 
eos qui compoiuerint, extra ordinem vindicatur. 
Il rappelle aussi une constitution de Valen- 
tinien et Valence contre celui qui famosum 
libellum invenerit nec suppresserit (6). 

c Cette sévérité doit être maintenue quant 
à la répression; elle est de doctrine poli- 
tique moderne : c II faut, dit Daunou, une 
1 grande sévérité pour les libelles diffama- 
it toires (7). » Mais cette sévérité ne doit 
point frapper les agents subalternes quand 
les principaux sont connus. Au conseil 
d'Etat, les trois systèmes furent proposés : 
l'ancien système de Muyart qui punissait 
tous les coopérateurs, le système moyen qui 
diminuait la peine en faveur des révélateurs 
et qu'a consacré le code de 1810, le système 
qui relaxait complètement les révélateurs et 


(5) Voy. Mdtart de Vouglahs, Les lois crim. dans 
leur ordre naturel, p. 359 ; Dugdesre, Code de police, 
t.ll, p. 260. 

(6) Voy. Pothier, Pand. Jastin., XLVIl, 10, n« 75. 

(7) Voy. Daunou, Garant, indiv., p. 132. 
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qui a enfin été consacré par notre code de 
1867. 

c Et, en réalité, là est la principale, au- 
tant faudrait-il dire Tunique différence qui 
existe entre les deux codes, car le dernier, 
celui qui nous régit aujourd'hui^a maintenu 
nettement et clairement le système de la ré- 
vélation, puisqu*ll s'est servi dans le même 
sens des mêmes expressions : faire connaître, 
sur la définition desquelles il est impossible 
d^équivoquer. 

c En effet, que dit M. Haus sur Part. 209 
da code : c En reproduisant Part. 283 du 
c code de 1810, nous en avons changé la 
c rédaction. • Et sur Tart. 500 : c Pour dé- 
c couvrir les vrais coupables, dit-il, le légis- 
c lateur doit promettre aux personnes dont 
c il est question (ceux qui ont fait con- 
• naître), non pas un adoucissement, mais 
c une exemption complète de peine (1). > 

c Evidemment, ici Tesprit du législateur 
est le même qu'en 1810 : c'est toujours le 
principe de Perezius. La loi n'exclut pas les 
recherches de la police qui peut retrouver 
l'auteur ou l'imprimeur; elle n'exclut pas 
l'aveu de ces derniers avant toute révélation 
du distributeur. Dans ces hypothèses, per- 
sonne n'a fait connaître; et dès lors, si la 
justice a ses éléments de poursuite ou de 
répression, doit-elle présumer que le distri- 
buteur qui n'a rien révélé eût révélé, si 
l'agent principal n'avait été découvert par 
une autre voie? Cette présomption serait 
absurde ; elle serait illégale, car elle serait 
contraire à la loi. Nous allons le prouver en 
poursuivant l'étude de nos art. 299 et 500 
dont M. Pirmez, rapporteur, caractérise net- 
tement le sens : c Si les dispositions des 
c art. 283 et suivants ne reparaissaient pas 
c dans la loi nouvelle, il en résulterait qu'il 
c n'y aurait plus obligation d'indiquer l'ori- 
f gine des imprimés... Votre commission a 
c reconnu la nécessité de maintenir l'obliga- 
i tion, etc. > Dans un second rapport, le 
même jurisconsulte déclare que c le but de 
c la loi est de faire connaître l'imprimeur... 
c La loi veut un agent responsable (2). • 

c Ainsi, l'arrêt attaqué n'a pas embrassé 
Tenseroble des travaux et n'est pas remonté à 
la source : il aurait vu que le nouveau code 
reproduit l'ancien, que les art. 283 et suivants 
de ce code reparaissent dans le nouveau, que 
les mêmes expressions faire connaître, indi- 
quer sont employées. Quel parti dès lors 
tirer des courts passages cités dans l'arrêt. 


(1) Voy. Ntpels, t. II, p. 531. 

(2) Voy. Ntpbls, t. II, p. 547 et 7i7. 


notamment de ces paroles du baron d'Aue- 
than : c Le but de Ja loi est atteint dès qu'on 
c peut remonter jusgu'à la connaissance de 
c l'imprimeur : celui-ci est en réalité le seul 
c coupable; pourquoi punir ceux qui n'ont 
c été en quelque sorte que les instru- 
c ments (3)? i Ces paroles ont évidemment 
trait à l'affranchissement complet du révéla- 
teur : nous ne pouvons pas comprendre 
qu'on ait pu, même en isolant cette phrase 
de l'ensemble des travaux et des textes, 
trouver là la justification d'un système que 
tout condamne. » 

Nous concluons à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la fausse application de l'ar-* 
ticle 500 du code pénal et de la violation de 
l'art. 299 du même code : 

Considérant que, par ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de Marche, 
Charles Hanin a été traduit en police correc- 
tionnelle, sous la prévention d'avoir fait 
publier et distribuer un écrit sans indica- 
tion du nom de l'auteur ou de l'imprimeur; 

Considérant que l'arrêt attaqué décide 
qu'il résulte des circonstances du procès et 
des aveux réitérés d'Hanin, auteur de l'écrit, 
qu'il s'est constitué le distributeur de l'im- 
primé qui a donné lieu à la poursuite ; 

Qu'après avoir déclaré que le prévenu, in- 
terrogé par le juge d'instruction, a désigné 
l'imprimeur, l'arrêt ajoute que celui-ci s'était 
dénoncé lui-même à ce magistrat quelques 
jours auparavant ; 

Considérant que l'art. 299 du code pénal 
punit d'emprisonnement et d'amende la dis- 
tribution imputée au défendeur; 

Considérant que cet article, d'après la gé- 
néralité de ses termes, n'autorise aucune 
distinction entre le cas où l'imprimeur n'est 
pas connu et celui où une instruction judi- 
ciaire le fait découvrir sans le concours du 
distributeur ; 

Considérant que l'art. 300 dudit code, 
qui déhnit les causes d'impunité admises par 
.la loi en cette matière, exige que le distri* 
buteur, pour être exempté de toute peine, 
fasse connaître l'imprimeur, ou tout au 
moins la personne de laquelle il tient l'écrit 
imprimé ; ^ 

Que cette disposition est conçue dans le 
même esprit que l'art. 284 du code pénal de 


(3) Voy. Ntpew, t. Il, p. 709. 
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1810, dont elle reproduit même les termes 
dans la partie du texte maintenue par la 
code actuel ; 

Que le législateur de 1867, tout comme 
celui de 1810, a eu particulièrement en vue 
d^ari'iver au vrai coupable par les révélations, 
et que c'est pour mieux obtenir les aveux qui 
désignent Tautêur principal du déli^ au mo^ 
ment où celui-ci est encore inconnu, qu'il a 
garanti une Impunité complète aux person- 
nes à qui la loi n'accordait auparavant 
qu*une diminution de peine; 

Considérant que les observations consl^ 
gnées dans les rapports présentés au sénat et 
à la chambre des représentants tendent uni- 
quement à justiûer cette dérogation à la lé- 
gislation antérieure ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en décidant que Charles llanin s*est fait 
le distributeur d'un imprimé dans lequel ne 
se trouvaient pas les indications voulues par 
la loi, et en le renvoyant des fins de la pour* 
suite par la raison que l'imprimeur était 
connu, quoique ce ne soit pas le prévenu qui 
Ta fait connaître, Tarrét attaqué a fausse- 
ment appliqué Part. 500 du code pénal et 
expressément contrevenu à cet article ainsi 
qu'à Tart. 299 du même code; 

Par ces motifs, casse et annule Tarrêt 
rendu par la cour d'appel de Liège, le 11 fé- 
vrier 187i, dans la cause du ministère 
public contre Charles Uanin ; ordonne que 
le présent arrêt sera transcrit sur les regis- 
tres de ladite cour et que mention en sera 
faite en marge de Tarrét annulé; renvoie 
TalTall'e devant la cour d'appel de Bruxelles 
pour y être statué sur Tappel du jugement 
du tribunal correctionnel de Marche ; con- 
damne le défendeur aux frais $ flxe à huit 
jours la durée de la contraltite par corps 
pour leur recouvrement. 

Ou 27 mafs 1871. — 2« ch. — Pires. 
}A, L. de Fernelnlont. — Rapp. M. Key- 
mbten. — CoiicL àonf, M. F^aider, procureu^ 
génél-al. 


20 cÉ. — 20 mAi 11191. 
ORDONNANCE DE LA CHAMBRE DU 

CONSEIL. — ^ CoAnECTIONMÀMSATION. ^^ 
CttlC02«STANCES Atîé50ANTES. •— UNAMlMIté 
NON CONSTATÉE. — NULLITÉ. 

Btt nulle VotdonnancÉ de la chambn du conteil 
qui correctionnalise en vertu de circonstances 
aiiénuaMes, sans constater que la décision a 
été prise à Vunanimité, (Loi du 4 octobre 
1867, art. 2.) 


(ffHOCCtlEtitl «ÉNÉRAt A 6aMô, DfeUAMbfetiR KH 
RÈGLEMENT DE JUGES, ~ G. PAUWEL8.) 

Par requête du 25 avril 1871, le proen- 
reur général près la cour d'appel de Gaod a 
introduit une demande en règlement de 
juges. Elle était motivée sur les faits sui- 
vants : 

Une procédure fut instruite au tribunal 
de Courirai, à Charge de Léopold Pauvirels« 
ouvrier, domicilié à Belleghem, prévenu Ûé 
s'être rendu coupablci le 26 février 187f ; 

l"" De tentative de meurtre pour avoir» avc^ 
intention, tenté de donner la mon an gen- 
darme Dreugelmans, résolution maDîfèstéo 
par des actes extérieurs formant un com- 
mencement d'exécution, et qui n*ont manqué 
leur effet que par des eirconstancesindépeD-* 
dantes de la volonté de l'auteur ) 

2* De rébellion pour avoir résisté «étal, 
muni d'armes, avec violences et menaces, 
contre le maréchal des logis Bayart et le gen- 
darme Breugelmans, et leur a voit porté des 
coups qui ont été la cause de blessures» d*ef- 
fusion de sang et d'une incapacité de travail 
personnel desdits maréchal des logis Bayart 
et gendarme Breugelmans, étant dans l'exer^ 
cice de leurs fonctions et agissant pour l'esé» 
cution des lois^ mandements de justice et 
jugements^ 

Le 8 mars 4871, lé procureur du toi près 
lô tribunal de Courtrai, considérant que le 
fait sub n"" 1 est punissable d'une peine cri- 
minelle, tandis qu'il se présente des eireoD- 
stances atténtiantes résultant dé eo qae la 
tentative est restée sans résultat aucun, et 
que les faits sub n** 2 sont punissâiblës de 
peibes correctionnelles, requit la ehambre 
du Conseil de renvoyer le prévenu devant le 
tribunal Correctionnel. 

Là chambte du conseU, vu lés pièces du 
pfdCèS et oui le rapport du juge d'instriic-< 
tien, adoptant le& motil^du ministère public, 
renvoya le prévenu devant le tribuhal Cor- 
rectionnel, sut le pied du réqulsitdilre Stïâ>> 
dit. 

Cette ordonnance, datée du 9 inars 1871, 
n'est pâ6 autrement motivée : Cité â'énoface pas 
qu'elle ait été rendue à l'Ubanihiité des ineftH- 
bres de ladite Chambre. (Loi du i octobre 
1867, art. 2.) 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kielë k 
conclu il la nullité de l'ordonnance de la 
chambre du conseil, avec renvoi devant uiie 
autre chambre du conseil. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Va la demande en réglé- 
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ment de juges formée par le procureur gé- 
nérât près la cour d^appel de Gand ; 

Vu Part. 15, d<» 5, de la loi du 4 août 
1852; 

Considérant que la chambre du conseil du 
tribunal de première instance de Courtrai a, 
par ordonnance du 9 mars 1871, renvoyé 
dfefant le tribunal correction hel de ce siège 
Léopold Paawels, sous la prévention : 1" de 
tentative de meurtre, accompagnée de circon- 
stance^ atténuantes; 2^" de rébellion avec 
iriolence envers des dépositaires de la force 
publique ; 

Considérant que,par jugemettt du 22 rinars 
4871, le tfibunal cori'ectionnel s*est déclaré 
inceittpétent pour cdbnatire du premier chef 
de la prévention et que, statuant sur le se- 
cond cbefi il a condamné le prévenu 6 deux 
années d^emprisonnement, à cent francs 
d'amende et aux frais ; 

Considérant que^ sur rappelle ce juge- 
ment, la cour de Gand, par arrêt du 19 airril, 
Ta confirmé quant an premier chef^ qu'elle 
Ta infirmé en ce qui concerne le second chef, 
mais que, se fondant sur ce que celui-ci est 
connexe k celui-là, elle s'est déclarée elle- 
m^me incompétente pour en connaître; 

Considérant que Fordonnance de la cham- 
bre du conseil qui saisit la juridiction cor- 
rectionnelle et Parrét de la cour d'appel qui 
dessaisit cette juridiction des mêmes faits, 
oni acquis rautorité de la chose jugée; 

(!!onsidérant qu'il résulte de ces deux dé- 
cisions contradictoires un conflit de juridic- 
tion qui nécessite intervention de la cour 
de cassation pour rendreà la justice son libre 
cours ; 

Considérant qu'aux termes de l'art. S de 
la loi du Â octobre 1867, dans tous les cas 
ok il y aurait lieu de ne prononcer qu'une 
peine eorreetionnelle à raison de circoo- 
stanaes atténuantesi la chambre du conseil 
pourra^ à l'unanimité de ses membres, et 
par ane ordonnance motivée, renvoyer le 
prévenu au tribunal de police correctionnelle; 
et que l'art, 6 porte que« dans ce ^s, la 
chambre des mises en accusation pourra, à 
la simple majorité^ exercer la même faculté ; 

Considérant que les dispositions qui 
règlent ta composition des cours et des tri- 
bunaux et celles qui fixent, dans chaque col- 
lège, le notnbrc des Voix nécessaire pour 
tatmtt Une décision 3ont toutes d^oirdre pu- 
blié; 

Considérant qu'il ne conste pas du con- 
texte de Toi-donnance susdite de là chambre 
du Conseil du tribunal de première instance 
de Courtrai qu*elle ait été rendue à Tunani- 


mité de ses membres ; d'oii il suit que la ju- 
ridiction correctionnelle n'a pas été légale- 
ment saisie du premier chef de la préven- 
tion ; 

Considérant, d'autre part, que le second 
chef doit, à cause de la conncxité, être sou- 
mis aux mêmes juges que le premier ; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment déjuges, casse et annule Tordonuance 
de la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Courtrai en date du 
9 mars 1871 '; 

Ordonneque le présent arrêt sera transcrit 
sur le registre de ce tribunal et que mention 
en sera faite en marge de l'ordonnance an- 
nulée ;' 

Renvoie la cause et le prévenu devant la 
chambre du conseil du tribunal de première 
instance séant à Malines. 

Du 22 mai 1871. — 2*ch. — Ptés. M. de 
Fernelmont. — Rapp. M. le baron de Cras- 
sier. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kielè, 
avocat général. 


i« cK. — £ti mal 18 71. 
POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. — 

iUGEMBNT PRÉPABATOmS. -^ No;(-RECBT4- 
BILtTÉ. 

Le recours en cassation contre les arrêts prépa- 
ratoires ou dHnstruction n^ est ouvert qu'après 
Varrét ou jugement définitif, sauf en ce qui 
coticerne les arrêts ou jugements rendus sur 
la compétence, (Code d'instruction crimi- 
nelle, art. 416.) -^ En d'autres termes, 
l'art, ii6 du code d'instruction criminelle 
comprend tous les jugements rendus pour l'in- 
struction d'une affaire, par opposition au ju" 
gement définitif qui met un terme à la pour- 
suite (ï), 

(GBRaàNfcS fet C05(S0lttS.) 

Par acte reçu au grelfe du tribunal de pre- 
mière instance séant à Audenarde, M* Au- 
guste Devos, avocat-avoué à Audenarde, 
occupant pour : l'ie sieur Germanes,bp(irg- 
mestrcet propriétaire à Grimmingén, agissant 
tant en nom personnel qu'au nom de l'asso- 
ciation la Wateringuè de Grimmingén, et 2"" le 
sieur Vandendacle, garde thampêtre, s'est 
pourvu ed cassation, au nom desdits sieurs 


i^ka** 


(1) Jarisprudenca inébranlttbl» (onàé9 sur ube 
longue suite d'arréto de oetCe cour. Yoy. le résumé 
complet que noufi avons donné en note de Tarrét dn 
20 octobre 1867 (Pasic, 1867, 1, 301). 
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Germanes et Yandendaele, contre un juge- 
ment rendu par le tribunal correctionnel 
d*Audenarde,eudegréd*appei,le 8 avril 4871, 
en cause de la société anonyme du canal 
d*Âth à BlatonetdeiaDendrecanatisée, d'une 
part, et ladite waterîngue de Grimmingen, 
d*autre part. 

Yoici les faits qui ont donné lieu à cette 
procédure : 

Germanes fut assigné devant te tribunal 
de simple police de Grammont, en qualité de 
directeur de la wateringue de Grimmingen, 
pour avoir causé des dégradations aux talus 
et digues de la Dendre canalisée, en mainte- 
nant les eaux à une trop grande hauteur, 
contravention prévue par i*art. 85 de Tarrété 
royal du 5 octobre 1868. La société anonyme 
du canal de Blaton à Âth et de la Dendre 
canalisée intervint dans la cause en qualité 
de partie civile^ et, à la date du 22 octobre, 
le tribunal de simple police rendit un juge- 
ment dont il suffit de rappeler le dispositif, 
ainsi conçu : 

c Déclare Germanes recevable et fondé 
dans sa On de non-recevoir, en ce sens que 
la wateringue de Grimmingen n'ayant pas été 
assignée directement et nominativement, né 
se trouve pas en cause, et que le prévenu ne 
peut être tenu personnellement des contra- 
ventions mises à la charge de cette associa- 
tion. » 

Â la suite de cette décision et par exploit 
du 23 décembre 1870, la société défenderesse 
assigna devant le tribunal de simple police 
de Grammont : l"» l'association de la wate- 
ringue de Grimmingen, en la personne de 
son directeur, le sieur Germanes, et de son 
secrétaire, le sieur Desmet ; 2<»et 3° les sieurs 
Germanes, bourgmestre , et Yandendaele, 
garde champêtre, en leur nom personnel, en 
payement d'une somme de 2,450 fr. à titre 
de dommages-intérêts, à raison des domma- 
ges causés au canal. Cette action fut écartée 
par jugementdu 15 janvier J 871, qui déclara 
non recevable l'action publique contre la 
waterîngue, corps moral et irresponsable. 

Par acte du 25 janvier 1871 , le sieur Sion, 
conducteur principal à Ath, agissant comme 
fondé de pouvoirs de la société anonyme dé- 
fenderesse, Interjeta appel en son nom du 
jugement prérappelé. 

Le tribunal d'Audenarde a prononcé le 
jugement dénoncé, qui est de la teneur sui- 
vante : 

c Attendu que les intimés opposent à 
rappel une double On de non-recevoir fon- 
dée ; l^" sur c6 que l'appel a été interjeté sans 
pouvoir suffisant par le sieur Slon; que» dès 


lors, la déclaration d'appel est nulle et non 
avenue; 2'' sur ce que les délais: de la loi 
n'ont pas été observés quant aux citations et 
notiO cations de l'acte d'appel, et que dès lors 
il y a déchéance de l'appel ; 

c Quant à la première Onde non-rccevoir: 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 204 du 
code d'instruction criminelle, article appli- 
cable à l'acte comme à la requête d'appel, la 
déclaration d'appel au greffe doit être signée 
de l'appelant, d'un avoué ou de tout autre 
fondé de pouvoir spécial ; 

c Attendu que dans l'espèce l'appel a été 
interjeté par le sieur Sion, en vertu d'une 
procuration sous seing) privé en date du 
22 décembre 1870, enregistrée comme suit : 

« Enregistré à Ath le 24 décembre 1870, 
c vol. 55, folio 89 yerso, case 5. Reçu en 
c principal et additionnels deux francs vingt 
c centimes. — Le receveur, (signé) Brou- 
c wet. I 

c Attendu qu'il y a lieu d'examiner si 
ladite procuration constitue un pouvoir spé- 
cial; 

c Attendu que la loi n'exige pas remploi 
de termes sacramentels et que le mandat 
dont la validité est contestée est conçu 
comme suit : 

c Donne par les présentes procuration à 
c M. Rodolphe Sion, domicilié à Ath, à l'effet 
f de la représenter devant le tribunal de 
c paix et de simple 'police du canton de 
c Grammont, dans toutes les affaires où la 
c compagnie prénommée agira soit comme 
c défenderesse, soit comme demanderesse et 
c particulièrement dans l'action civile en 
c dommages-intérêts y intentée : l'^àTasso- 
f dation de la wateringue de Grimmingen ; 
c 2'' au sieur Eugène Germanes, et 5"* à 
c Pbilogène Yandendaele, lui donnant pou- 
c voir de transiger, requérir jugement, ac- 
c corder remise, signer tous actes et procès- 
I verbaux, lever jugement, le mettre à 
c exécution et généralement faire tout ce 
I qu'il jugera convenable dans l'intérêt du 
c soussigné; etc. i 

f Quant à ta seconde On de non-recevoir: 

1 Attendu que l'art. 8 de la loi du 1" mai 
1849 dispose : 

c Le ministère public près le tribunal ou 
c la cour qui doit connaître de l'appel devra, 
c à peine de déchéance, uotiOer son recours 
i soit au prévenu, soit à la partie civilement 
c responsable du délit, dans les quinze jours, 
c à compter de la prononciation du juge- 
I ment. L'exploit contiendra assignation dans 
t le mois, à compter de la même époque, i 
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f Attendu que les intimés soutiennent 
que, faute d*avoir observé les délais de cet 
article, la partie appelante doit être déclarée 
déchue de son appel ; 

c Attendu que Tart.S précité ne parle que 
de rappel interjeté par le ministère public ; 
que cet article prononçant une déchéance 
est de stricte interprétation et ne peut dès 
lors être étendu à Tappel de la partie civile, 
soit que celle-ci ait interjeté appel seule ou 
concurremment avec le ministère public; 
que la fin de non-recevoir tirée de cet arti- 
de est dès lors aussi dénuée de fondement; 

c Quant aux conclusions subsidiaires des 
intimés reprises en leur écrit du i8 février 
dernier : 

f Attendu que le sieur Desmet n^ayant ja- 
mais été personnellement en cause ni par 
conséquent Tobjetd^aucune décision rendue 
soit pour, soit contre lui, il n*y avait point 
nécessité d'appeler à son égard ; 

f Attendu que Tappcl est dûment dirigé 
contre M. Germanes en ses qualités et posi- 
tions premières, à reiïet de voir adjuger à 
rappelante sesconci usions prises en première 
instance, ainsi que cela résulte de Tassigna- 
tion de rappelante en date du 22 février der- 
nier; 

c Par ces motifs, rejette les fins de non- 
recevoir et conclusions des intimés, et fixe 
la cause au 22 avril courant pour être plaidée 
au fond. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
Part. 416 du code d'instruction criminelle, le 
recours en cassation contre les arrêts prépa- 
ratoires et d'instruction n'estouvert qu'après 
l'arrêt du jugement définitif, sauf en cp qui 
concerne les arrêts ou jugements rendus sur 
la compétence ; 

Attendu qu'il résulte de cette exception 
même et de l'ensembfè des dispositions du 
code sur les ouvertures en cassation, que la 
règle tracée par l'art. 416 s'applique à toute 
décision qui ne met pas fin à la poursuite ; 

Attendu que le jugement dénoncé se borne 
à écarter les fins de non-recevoir opposées 
par les demandeurs à l'appel de la société 
défenderesse ; 

£t que, loin de terminer le litige, il fixe la 
cause à une audience ultérieure pour être 
plaidée au fond ; 

Attendu qu'il suit de là que le pourvoi 
n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damoe les demandeurs aux dépens ; fixe à 


huit jours la durée de la contrainte par corps 
pour leur recouvrement. 

Du 22 mai 1871. — 2* ch. — Prés. M. de 
Fernelmont.— Rapp. M. Vandenpeereboom. 
—Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, avo- 
cat général. 


3«cH.— 28 mai 1871. 

!• COUR D'ASSISES. — Témoins. -Police 

DE LEUR AUDITION. — POUVOIRS DU PRÉSI- 
DENT. — Nullité. 

2« DEMANDE D'ACTE PAR L'ACCUSÉ. — 
Faits non constatés. — Refus par la 
COUR. — Décision souveraine. 

5* CHAMBRE DE DÉLIBÉRATION DU 
JURY. — Introduction d'un étranger. 
— Conséquences. — Demande d'enqdéte 
devant la cour de cassation. — Non- 
recevabilité. ^ Non-pertinence. ~ 

NuLUTÉ. — PÉNALITÉ. 

1' La loi a confié au président de la cour d' as- 
sises l'observation des formalités de Vart, 316 
du code d'instruction relatives aux témoins. 
(Code d'instruction criminelle, art. 516.) 
— Ces formalités ne sont pas prescrites à 
peine de nullité. 

2^ Est souveraine la décision de la cour d'assi- 
ses qui, sur une demande d'acte du con- 
damné, déclare que les faits allégués n'ont 
pas été constatés, (Code d'instruction crimi- 
nelle, art. 408.) 

3« Est à la fois non recevable et non relevante 
devant la cour de cassation, la demande faite 
par l'accusé qui s'est pourvu de prouver qu'un 
huissier audiencier est entré dans la salle des 
délibérations du jury pour y porter le couteau 
avec lequel le crime aurait été commis. Ce fait 
peut avoir pour conséquence non la nullité 
la procédure, mais l'application d'une peine. 
(Code d'instruction criminelle, art. 543.) 

(migkolet). 

Miguolet a élé condamné par la cour d'as- 
sises de Liège, du chef de uieuitre, aux tra- 
vaux forcés à perpétuité. 11 s'est pourvu en 
cassation en invoquant les deux moyens sui- 
vants : 

Premier moyen : violation de l'art. 316 du 
code d'instruction criminelle, en ce qu'un 
étranger s'est introduit dans la salle des té- 
moins, sans le consentement du président et 
à l'insu de l'accusé. 

Deuxième moyen : violation des art. 341 et 
545 du code d'instruction criminelle, en ce 
qu'un étranger s'est introduit dans la salle 
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des jurés pendant leur délibération, eileur a 
i«tnis une des pièces à conviction. 

La cour ayant refusé de donner acte de ces 
faîts,]e deniandeuroffraitd'en faire la preuve 
devabt la cour de cassation* 

M. TavoCat général Mesdach de fer Kiele 
a conclu au rejet du pourvoi dans les termes 
suivants : 

< Premier moyen : violation de Tart. 316 
du code dMnstruction crimineile. 

« La loi ne permet pas aux témoins de 
suivre les débats dans le cours desquels ils 
doivent être entendus ^ elle a craint que la 
vérité ne reçût une atteinte du souvenir de 
ce qu'ils auraient appris à Faudience; elle 
veut qu'ils comparaissent devant la justice 
libres de toute préoccupation et sous Tem- 
|>ire exclusif des faits qui sont à leur con- 
tiaissance. C*est pourquoi le président leur 
ordonne de se retirer dans la chambre qui 
leuf est destinée et d'où ils ne sortent que 
poUf déposer; au besoin, il peui prendre des 
précautions pour empêcher les témoins de 
conférer entre eux du délit et de l'accusé, 
f vaut leur déposition. 

« La nature même de ees presoriptions 
dit assez que ce sont de pures mesures d'or- 
dre et de conseil, dont l'observation rigou- 
reuse n'est pas prescrite à peine de nullité. 
Si« après que les témoins ont reçu l'ordre de 
se retirer dans leur chambre, il en est qui se 
dérobent, même pour communiquer avec le 
deborsi la loi n'en a pas moins été obéie, et 
c'est au président, d'office ou sur réclama- 
tion « de veiller à ce que ses injonctions 
soient ponctuellement suivies. 

« Que de fols n'est-il pas arrivé â Un té- 
moin de s'introduire, par mégarde ou autre- 
ment, dans l'auditoire^ et de suivre les dé- 
bats durant une notable partie avant d'être 
lui-même entendu^ sans que jamais la pro- 
cédure en ait été viciée dans son essence, 
par le motif qu'il ne peut dépendre d'un té- 
moin de compromettre toute une procédure 
à sa volonté, sauf aux parties à relever le 
fait et à discuter la valeur d'une déposition 
donnée dans des conditions aussi, ano- 
males. 

c il suflStqueleprésldentait ordonné aux 
témoins de se retirer dans la- chambre qui 
leur est destinée, et qu'ils n'en sortent que 
pour déposer. 

c La loi n'exige rien de plus ; aussi la pré- 
sence d'un étranger dans l'assemblée des té- 
moins n'est-elle pas une cause de nullité; 
plus d'une fois elle sera justifiée par les mo- 
tif^ Jes plus plausibles, impéHeUx méine, 
doni Tapprédation appartient au présidebt, 


et, en cas de contestation, au jugement de 
la cour. 

I Ainsif le témoin frappé de cécité poorn 
être autorisé k se faire accompagner de son 
guide, le sourd- muet de son interprète habi- 
tuel, de même qu'il ne viendra à la pensée 
de personne de séparer un jeune enfant de 
son père ou de sa tnère. 

c C'est aussi ce qui est arrivé dans l'es- 
pèce; un étranger, le sieur Moest, ameoaat 
à l'audience sa nlle, enfant âgée do dix ans et 
citée Comme témoin, l'a accompagnée dans 
la chambre des témoins et l'a ramenée de- 
vant la cour pour y déposer. 

c Non-seulement la loi a été rigoiireuse- 
ment observée, mais avec elle les plus sim- 
ples convenances. 

f Deuxième moyen : violation des art 341 
et 345 du code d'instruction criminelle, no- 
tamment du § â dudit article, d'après lequel 
i l'entrée de la chambre des jurés ne peut 
c être perrtiise pendant leur délihératioo, 
• pouf quelque cause que ce soit, que par le 
I président et pal' écrit, i 

c Le demandeur affirme que, pendant la 
délibération du jury, un étranger aurait eu 
accès auprès de lui, sans PaUtorisatlon écrite 
du président, pour lui remettre Un couteau 
servant de pièce de conviction. 

c Non-seulement le fait ne résulte pas du 
procès-verbal, mais lorsqu'il lui en a été de- 
mandé acte, la coUr a refusé de le donner 
par le motif que c s'il existait, il se serait 
« passé en dehors et pendant une suspension 
t de l'audience. • 

« Le fait n'est donc pis établi, et dèë lors 
Ton n'est pas autorisé ft prétendre que la Idi 
aurait été violée. Pour comblef Cette lacune, 
le demandeur offre de prOUvef l'incident |)ar 
toua moyens de droit, et lé Soft dU potirtoi 
serait tenu en suspenti jusqu'à de que là 
preuve offerte ait été fournie ; la violatiob 
dont on se plaint serait subordonnée aux 
hasards d'une enquête i mais c'est U une des 
conséquences de la nature de la cassaties 
quoi n'étant pas une voie de droit« sa de- 
mande ue doit pas être admise au hasard, 
et que son introduction même gtt en son- 
naissance de cause. (M. tiilbert des Voisins, 
mémoire à Louis XY, cité par Uenrion de 
t^ansey. De l'autorité judiciaire, p* 180.) 

c La réponse à faire est donccelte-oi : la 
cour ignore ce qui s'est passé en dehors des 
constatations du procès-verbal, et il n'est pas 
en son pouvoir de vérifier le fondement des 
aliénations contraires du demandeur. 

f Sans doute il est arrivé» mais dans quel- 
ques cas exceptionnels et rares, qu'en pré- 
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seDce <!• deux affirmatioDS contradictoires 
résultant de deux actes égalemeot probants, 
tels, par exemple, que le procès-verbal d*au- 
dience et Tarrét lui-même, il devint néces- 
saire pour la cour, saisie d'un pourvoi, de 
se tirer d^incertitude par Papport d'une pièce 
non produite; Inais^que la cour veuille bien 
le remarquer, dans cbacune de ces espèces, 
la preuve du fait allégué préexistait au pour<* 
voi, et il n'échéait plus que de faire passer 
sous les yeux de la cour le document qui le 
constatait. 

c Dans Fespèce actuelle, la preuve est 
toute à faire, et tant vaudra Tenquéte, tant 
vaudra le pourvoi. 

c Des témoins seraient entendus ( dans 
qoelle forme encore?) et Ton reviendrait en- 
suite discuter le mérite de leurs dépositions 
devant un juge qui no peut et ne veut pas 
connaître du loua des ail'aires; les avis pour- 
ront se pahager et la cour sera contrainte de 
descendre des hauteurs du droit, à Tefletde 
délibérer sur un ensemble de preuves incer- 
taines, conjecturales et peut-être contradic- 
toires! 

1 En d*autres termes, pour le triomphe 
d'une prétendue violation de la loi, on vous 
demande tout d'abord de transgresser la loi 
fondamentale de votre institution, et de fran- 
chir les limites de votre juridiction pour 
vous porter dans un domaine qui n*est pas le 
vôtre. 

t L'irrégularité alléguée n'étant pas prou- 
vée, la loi n'a pas été violée, et foi reste due 
an procès-verbal. L'on n'est donc pas fondé 
à prétendre qu'il y ait entre la loi et l'arrêt 
attaqué cette opposition diamétrale qui les 
détruise respectivement (1). 

< ^ous concluons au rejet du pourvoi, i 

JLRRËT; 

LA COUR; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation de l'art. 316 du code d'in- 
struction criminelle, en ce qu'un étranger 
s'est introduit dans la salle des témoins: 

Attendu que la cour d'assises a donné ac|e 
à l'accusé de ce que le père d'un témoin ^ en- 
fant âgé de dix ans, l'a accompagné dans cette 
salle et l'a ramené devant la cour pour y dé- 
poser; 

Attendu que si ce fait était de nature à 
esercer quelque influence sur les déclara- 


(i) CoDSoItez : cass. belge. 20 octobre 18€S(Pasic., 
iS69,p. iil) eiSQdéceBibrf 18S7(i6tflr., i868| p. 190); 
HiLiB, t. VIII, p. 626; Dauloz, v» /iifir. vtAm*, 
bMSM I ScasTVEii, B* 30. 


tions des témoins, il appartenait à Faccusé 
dclesigdalêfâifjufyi 

&Iais qu'il n'est pas recevable à s'en fairt 
on moyen de cassation, la loi ayant con6e 
l'observation des formalités de l'art. 316 à la 
vigilance du président de la cour d'assises, 
sans toutefois prescrire ces formalités à peine 
de nullité ; 

Sur le deuxième moyen consistant : 

l"* Dans la violation des art. 341 et 343 du 
même code, en ce que l'huissier audiencier 
s'est introduit dans la salle des délibérations 
du jury et y a porté le couteau avee lequel oo 
prétend que le crime aurait été commis; 

â*" Dans la violation de l'art* 408 du code, 
en ce que la cour d'assises a refusé de donner 
acte de ces faits: 

Attendu que la cour d'assises a été déter- 
minée à refuser l'acte demandé par le motif 
que les faits allégués par l'accusé n'ont pas 
été constatés, et que sa décision à cet égard 
est souveraine; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'autoriser la 
preuve de ces faits, cette preuve étant hon- 
recevable et, dans tous les cas, irrelevante ; 

Attendu^ en effets quant à l'arft 34f < qu'il 
ne prononce pas de nullité ; 

Qij'il n'a d'ailleurs pas pu être eohtrevèhu 
à cette disposition par )a commUtaitation àkx 
jurés d'une des pièces il Convictioti, puls^tae 
ces pièces font partie des pièces du procès 
qui doivent leur être remises; 

Et en ce qui concerne l'art. S4â, qu'il 
n'aurait pas été violé davantage par l'intro- 
duction d'un étranger dans la salle des déli- 
bérations, puisque ce lait, s'il avait été éta- 
bli, aurait pu donner lieu à l'application 
d'une peine, mais qu'il n'aurait pas eu potir 
conséquence de vicier la procédure ; 

Qu'il suit de là qu'aucun des moyens invo- 
qués n'est fondé ; 

Et attendu, pour le Surplus* que la procé^ 
dure est régulière, que les formalités substan- 
tielles ou prescrites à peine de nullité ont été 
observées et que la loi pénale a été justement 
appliquée aux faits légalement eonstatés; 

Par ces motifs, rejette lé pourvoi ; tbh- 
damne le delnandeur aux dépens; fixe à bUît 
jours la durée de la contrainte pal^ c6rps 
pour le recouvrement; 

bu 22 mai 4871. — 2« ch. — Prêt, K. de 
Ferneimonl. — tiapp. M. Yandenpeereboom. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter kiele, 
avocat général. 
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2« CB. — 6 février et 6 jiiJn 1871. 
i^ COUR D*ASS1SES. — Accusé déclaré 

COUPABLE ▲ LA FOIS COMME AUTEUR ET 
COMME COMPLICE. — CONTRADICTION ET 
INCERTITUDE. — NULLITÉ DE LA CONDAM- 
NATION. 

2* EMPÊCHEMENT LÉGITIME DU PRÉSI- 
DENT DES ASSISES. — Son rempla- 
cement. — Mention au procès-verral. 

— régularité de la composition de la 

COUR. 

3- DIVISION DES QUESTIONS. — Élé- 

MENTS CONSTITUTIFS DU FAIT. — ArSENCB 
DE PRÉJUDICE POUR L* ACCUSÉ. — RÉGULA- 
RITÉ. 

4- RENVOI APRÈS CASSATION. - Noti- 

fication A l'accusé de L*ARRÊT DE CASSA- 
TION. — Assignation devant la cour 
d'assises. 

»• QUESTIONS. — Position. — Division. 

— Corrélation. — Clarté. — Légalité. 

6* LIQUIDATION DES DÉPENS.— Erreur 

ALLÉGUÉE, MAIS NON PROUVÉE. 

1* «SotM Vempire du nouveau code pénal qui 
punit le complice d*une peine moindre que 
l'auteur, un accuêé ne peut être déclaré cou- 
pable à la fois comme auteur et comme com- 
plice, Le$ deux réponses affirmatives sont 
contradictoires et incertaines, et elles ne peu- 
vent servir de base à une condamnation, 
(Code pénal, art. 69.) (1» arrêt.) 

2* La mention au procès-verbal de Vaudience 
de la cour d'assises, que le président du tri- 
bunal de première instance a remplacé le 
conseiller désigné pour présider les assises, 
parce que ce dernier était légitimemeut em- 
pêché, suffit, surtout en Vabsetice de toute 
réclamation de Vaccusé, pour justifier la 
composition de la cour, (i) (Loi du 18 juin 
4869, art. 92, 93.) (2* arrêt.) 

3" Le président peut diviser les questions de 
manière qu'elles portent séparément sur 
Vexislence matérielle du fait, sur la culpa- 
bilité de Vaccusé et sur les divers éléments du 
crime, lorsque d^ailleurs nul préjudice pour 
Vaccusé n'est résulté de la manière dont elles 
ont été résolues. (2). (Code d'ÎDStr. crira., 
art. 557; loi du 15 mai 1838, art. 20.) 
(2" arrêt.) 

4^ En cas de cassation d'un premier arrêt de 
condamnation, V arrêt de la cour de cassation 
qui prononce le renvoi devant une autre cour 
d'assises ne doit pas être signifié à Vaccusé, 


(1) Jarisprudence constante. 

(2) Idem. 


et ce dernier' ne doit pas être assigné devant h 
cour de renvoi, (Code d*in$lr. crim., arti- 
cle 242.) (2« arrêt.) 

5® Sont à Vahri de critique fondée, les questiont 
posées par le président, qui ont une corréla- 
tion et une clarté excluant la possibilité d'une 
fausse interprétation de la part du jury. 
{2« arrêt.) 

6* Manque de base et doit être écarté, le 
moyen de cassation fondé sur une liquidation 
erronée des dépens, lorsque Vaccusé n'établit 
en aucune façon cette erreur, (2' arrêt.) 

(de peuter.) 

Le premier arrêt que nous rapportons ci- 
dessous fait clairement connaître les faits et 
moyens qui ont motivé la cassation de Tarrét 
de la cour d'assises d'Anvers qui avait coq- 
damn'é De Peuter à une peine criminelle, du 
chef de vol avec circonstances aggravantes. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le second moyen de 
cassation : violation des principes du code 
d'instruction criminelle et spécialement de 
Tart. 350, en ce que la cour d'assises a fondé 
la condamnation du demandeur sur une dé* 
claration contradictoire ou du moins incer- 
taine: 

Considérant qu'après une série de ques- 
tions concernant l'existence matérielle et les 
circonstances aggravantes du vol imputé au 
demandeur, les questions suivantes ont été 
soumises au jury : 

Trente-neuvième question, — Charles De 
Peuter, Ici accusé, est-il coupable d'avoir 
commis le vol mentionné en la trente et 
unième question ? 

Quarantième question» — Ledit Cbarles 
De Peuter est-il tout au moins coupable 
d'avoir, à Anvers, du 23 au 24 juillet 1870, 
avec connaissance, aidé ou assisté les auteurs 
du Tol mentionné en la trente et unième 
question, dans les faits qui Tout préparé ou 
facilité ou dans ceux qui l'ont consommé? 

Considérant qu'il a été répondu affirmati- 
vement à l'une et à l'autre de ces questioos, 
de sorte que le demandeur a été reconnu 
coupable du même fait, à la fois comme au- 
teur et comme complice; 

Considérant que la quarantième question 
n'est que subsidiaire ; qu'elle suppose une 
réponse négative à la question précédente ; 
qu'elle exclut le concours de la double qua- 
lité de complice et d'auteur ; 

Que les deux affirmations sont donc con- 
tradictoires ; 

Qu'elles laissent sur la véritable penaée du 
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jorj on doute qui devait être levé avant 
toute condamnatioD ; 

Considérant que l*auteur et le complice 
étant, dansie système du nouveau code 
pénal, punis de peines différentes, il importe 
que la déclaration du jury précise nettement 
si Taccosé est coupable comme auteur, ou si 
sa culpabilité se réduit à cette participation 
secondaire qui caractérise la complicité; 

Considérant que, dans Tespèce, la décla- 
ration du jury ne remplit pas cette condi- 
tion ; qu'elle est ambiguë et ne peut dès lors 
servir de base à un jugement régulier, 
puisque Tapplication de la loi pénale im- 
plique la preuve établie d'une culpabilité 
non douteuse ; ■ 

Par ces motifs, casse et annule, en ce qui 
se rapporte au demandeur, Tarrét de la cour 
d'assises d'Anvers du 15 décembre 1870 ; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite cour et que men- 
tion en sera faite en marge de Tarcét annulé ; 

Renvoie le demandeur, pour y être jugé 
sur le pied de Tacte d'accusation dressé dans 
la cause, devant la cour d'assises de la pro- 
viuee de Brabant. 

Du 6 février 1871. — 2« ch. — Préi. M. de 
Fernéiraont, président.— /2app. H. De Rongé. 
~ ÔoncL conf, M. Faider, premier avocat 
général. — PL M. De Cordes. 

L'affaire ayant été ramenée devant la cour 
d'assises du Brabant, De Peuter y fut de 
nouveau condamné, et il s'est pourvu en 
cassation en invoquant cinq moyens qui ont 
été écartés par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, tiré de la violation des art. 92 
et 93 de la loi du 18 juin 1869, en ce que la 
cour d'assises n'était composée que de ma- 
gistrats appartenant au tribunal de première 
iastance, sans qu'il soit constaté que l'em- 
pécbement du conseiller de la cour d'appel, 
président de la cour d'assises, soit survenu 
depuis l'ouverture des assises: 

Considérant qu'il n'appert pas du procès- 
verbal de l'audience que le demandeur ait 
élevé quelque réclamation contre la présence 
au siège de la cour d'assises d'aucun des 
magistrats qui le composaient ; 

Considérant que le même procès-verbal 
éooDce expressément que M. Ambroes, pré- 
sident du tribunal de première instance, a 
remplacé M. le conseiller Corbisier deMéault- 
sart, léffiiimement empêché, et qu'en l'absence 


de tout débat, ces expressions justifient 
suffisamment la composition de la cour; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion des art. 337 du code d'instruction cri- 
minelle, âO de la loi du 15 mai 1838 et 
468 du code pénal : 1° en ce que le prési- 
dent de la cour d'assises a posé deux ques- 
tions distinctes sur la matérialité du crime 
et sur la culpabilité de l'accusé; %" en ce que 
la première question ne renferme pas tous 
les éléments constitutifs du crime reprocbé 
à l'accusé : 

Considérant que l'art. 337 du code d'in- 
struction criminelle et l'art. 20 de la loi 
du 15 mai 1838 ne font pas obstacle à ce que 
le président divise les questions de manière 
qu'elles portent séparément sur l'existence 
matérielle du fait, sur la culpabilité de l'ac- 
cusé et sur les divers éléments du crime ; 

Que cette division n'est interdite que dans 
le cas où elle serait nuisible à l'accusé, et 
que, dans l'espèce, celui-ci ne s'est plaint et 
n'est fondé à se plaindre d'aucun préjudice ; 

Sur le troisième moyen consistant dans la 
violation de l'art. 242 du code d'instruction 
criminelle, en ce qu'aucune signification 
n'a été faite à l'accusé de l'arrêt qui le ren- 
voyait devant la cour d'assises du Brabant et 
qu'il n'a pas même été cité à comparaître 
devant cette cour : 

Considérant qu'en vertu des art. 427, 
429, 430 du code d'instruction criminelle, 
la cour à laquelle l'affaire, dont le jugement 
est annulé, est renvoyée, en est saisie de 
droit par l'arr jt de cassation ; 

Considérant que ces dispositions, non 
plus qu'aucune autre, ne font dépendre la 
régularité de la procédure qui doit suivre, 
de la notification de cet arrêt ni d'une cita- 
tion; 

Considérant qu'en l'absence d'une pres- 
cription légale exigeant ces significations, le 
demandeur ne pourrait être fondé à se plain- 
dre de leur omission que si les garanties qui 
lui étaient dues en avaient ^ouffert, et qu'il 
a reconnu lui-même n'en avoir éprouvé 
aucun tort en consentant, sans observation 
ni réserve, à ce qu'il fût passé à l'examen et 
au jugement de la cause ; 

Considérant, au surphis, que, conformé» 
ment à la loi, préalablement à sa comparu- 
tion devant la cour d'assises de la province 
d'Anvers, l'arrêt de renvoi lui a été signifié; 

Que, postérieurement à l'arrêt de cassa- 
tion. Il a été interrogé itérativement par le 
président de la cour d'assises du Brabant ; 

Que, lors de cet interrogatoire, il lui a été 
désigné un conseil d'office; que les listes des 
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lémoîDs et des jurés lui ont ensuite égale- 
ment été notifiées, et que Pensemble de ces 
formalités préalables, aecomplies dans le 
délai légal, a pleinement sauvegardé les in- 
térêts de sa défense ; 

Sur le quatrième moyen reposant sur la 
violation de Tart. 463 du code pénal et la 
fausse application des art. 471 et 472 du 
néme code, en ee que plusieurs des ques- 
tions soumises au jury se rapportaient à une 
autre question qui les précédait, sans indica- 
tion précise : 

Considérant que les questions dont il s'agit 
présentent entre elles une corrélation parfaite 
et une clarté qui ne permet paâ de supposer 
qu^elles aient pn être erronément interpré- 
tées; 

Sur le cinquième moyen fondé sur la vio- 
lation de Tart. 50 du code pénal, eu ce que 
la eonr d'assises a condamné Taccnsé non- 
seulement aux frais de Finstance devant les 
assises du Brabant, mais encore aux (Vais de 
la procédure annulée des assises d'Anvers : 

Considérant qu'il ne conste pas de Tarrét 
attaqué que les dépens, qu'il taxe simplement 
en total à la somme de fr. 506-65, compren- 
aent les frais faits devant la cour d'assises 
ée la province d'Anvers ; 

Que, dès lors, ce dernier moven manque 
de base ; 

"Par ces motifs et attendu que les forma- 
lités substantielles ou prescrites à peine de 
nullité ont été observées et qu'il a été fait 
une juste application de la loi pénale aux 
faits reconnus constants, rejette le pourvoi; 
condamne le demandeur aux dépens ; fixe à 
huit jours la durée de la contrainte par corps 
fiour leur recouvrement. 

Du 6 juin i87i. — 2« ch. — Prés, M. h. de 
F^roelmont, président. — Rapf. M, Bayet. 
-- Çotncl^ conf, 1^. Mesdach de ter Kiele, 
avocat géQéral. — PI. M. De Cordea* 


!• cB. -^ 22 mal ISYl. 

I* MIUCE. ^^ DéPUTATlON PEaVANEMTB. -r- 

décision prise f ar quatre mkmbrrs. — 
Nullité. 

%• MIUCIEN INCORPORÉ. — Motif 

V'CXKliPTIOii AI^TÉRIEUR, — INCORPORA- 
TION, — NOK-RECEVABILITÉ. 

(* Est nul, en matière de milice, l'arrêté pris 
var la députation composée de quatre mem' 
ores seulement. (Loi du 5juin I870,art.56.) 

%^ Le hénéfUê âeê an. S9 et S7 dé la loi du 
3 juin 1870, qui eaoemptent du service le mi- 


. lieien incorporé par un motif survenu depm 
l'incorporation, ne peut pas être étendu eu 
milicien qui invoque uns c^use d^estmpiion 
antérieure à l'incorporatiên. (Loi du 3 juii 
1870, art. S7, 29.) 

((GOUVERNEUR DU BRADANT, — Ç, VERBETPE!!.) 

Les conclusions suivantes du ministère 
public donnent une connaissance complète 
de raffaire (1) : 

f La loi du 3 juin 1870 (art. 37, n* i) 
exemple pour une année celui qui est Tin- 
dispeusable soutien de ses père et mère oo 
de Tun d*eux. 

c Verheyden, milicien de la levée de 1870, 
n'a pas invoqué le bénéfice de cette disposi- 
tion devant le conseil de milice, par l^motif 
apparent qu'il se croyait à Fabri de tout 
appel à raison de la hauteur de son numéro 
de tirage ; mais son attente a été trompée, et 
par suite du renvoi ultérieur, par Tautorité 
militaire, de plusieurs miliciens impropres 
au service, 11 s*est vu désigner. 

c Ce n'est qu'alors seulement et loog- 
temps après la clôture de la session du con- 
seil de milice, que la pensée lui est venue de 
ressaisir la position que son silence lui avait 
fait perdre, en se prévalant de sa condilioo 
de soutien indispensable de son père veuf. 

t En conséquence, et par recours d« 
9 mars 1871, son père a exposé au gouver- 
neur de la province qu^il est veuf avec trois 
enfants, sans la moindre ressource, et il a 
demandé le licenciement de son fils en vertu 
de Part. 29. 

c L'impétrant n*alléguait même pas le 
décès d'un membre de sa famille, survena 
depuis la désignation de son fils pour le ser- 
vice, condition indispensable au succès de 
sa demande, car si cet événement était anté- 
rieur, son devoir était de le proposer comme 
motif d'exemption au conseil de milice, qui 
eût décidé en premier ressort (art. 40.} 

c Cependant la dépuution, au lieu de re- 
jeter la demande du chef de tardiveté, a dis- 
pensé provisoirement ce milicien, en verto 
de l'art 29 combiné avec le n* 4 de l'art. 27, 
par le motif qu'il est devenu Tindispensabie 
soutien de son père. 

f En décidant ainsi, elle a fait une fausse 


(1) Indépendamment du moyen fondé sor la ftosn 
application de« art. 97 et 29 de la loi du 3 juin 1870, 
une nallitéde la décision attaquée résultait de ee qti« 
eetle décision avait été rendue parla députatioa ces- 
posée seulement de quatre Hiembres (t» alliéade 
Tari. M de la loi.) 
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application d^ Tartr 99 et violé Tart. 40 de 
là loi du 5 juin 1870. 

c L'économie de la loi sfir ce poiqt ^st 
facile à s;|isir et peut se résumeren quelques 
mots. 

c Ao premier degré, les eopseils de milice 
ont mission d^accorder en premier ressort 
lea exemptions (art. 40) ; leurs décisions sont 
susceptibles d'appel devant la députation 
(art. 48). Si le milicien ne se prévaut pas 
datrâDt le eonsell de sa qualité de soutien iu" 
dispcBsabledesa famille, sa désignation pour 
le service acquiert fauiorité de la chose ju- 
gée k défaut d'appel i^n$ |e délai légal, 

i Telle est la position du milicien Ver- 
heydea. En négligeant de présenter ses droits 
t Teiemptlon au conseil de milice, qui aurait 
en t les vérifier, il s'est rendu non rec^vable 
k se prévaloir uUéfieoremfqt 4'one causa 
d'exemption antérieure à sa désignation et 
qu'il connaissait parfaitement ; il p^ ^erz plus 
appelé devant le cppseil de milice (art ZS); 
il ^'eat forclos lui-ménie; les délais de re- 
Goura soq| expirés. 

« Mais il n'en est plus de même lorsque, 
poetérieurement à sa désignation et même à 
son Ineorporation, le décès d^un membns de 
sa famille est venu jeter la perturbation dans 
réeoBomIe du ménage, et si le gagne-pain du 
foyer paternel a été frappé subitement de 
manière à faire peser sqr lui toute la cbarKc 
de l'eptreii^n des survivants, ta loi ne veut 
pa^ ajouter encore k ses regrets la douleur 
de le séparer de çeu% dont son travail est 
devenq l'indispensable soutien ; et, par hu- 
manité, elle le Tend à sa famille, elle lui con- 
fère qn titre qq'il n'avait pas encore, elle lui 
fait acquérir un droit à Pexemption égal à 
celui quMI aurait eu si le décès avait précédé 
sa désignation (art. 29); elle le relève d'une 
déchéance imméritée, attendu que la cause 
de l'exemption a pris naissance postérieure- 
ment à la décision du conseil de milice. 

c II était dans la fonction naturelle de ce 
censell de connaître également du fende- 
ment ëe cette nouvelle réclamation; mais 
comme il ne siège pas en permanence et que 
lesc^qsesde cette qatureréclantent l'urgepoe, 
Iç léfiislgteur ne pouvait être mieux inspiré 
que a*en attribuer le jugement à la députa- 
tion permanente, en attendant la réunion du 
prochain conseil de milice devant leqqel 
l'exempté provisoire est tenu de se repré- 
senter (art. 58.) 

c La Juridiction tout exceptionnelle de |a 
dépqtation dans le cas de l'art. 29 ne peut 
donc s^cjiercer qu'à la condition bien expresse 
de iâ survenance du décès d'un membre de 
la famille du milicien, ou d'une des causes 


prévues par l'art. ^5, u* 1 ; hors de là» la dé- 
puiatlon ^st tepue de récuser na compétence. 

f Non-seulement l'arrêté attaqué n'invoque 
pas une de ces causes exceptionnelles, mais 
l'impétrant lui-même n'en a allégué aucune, 
et lorsque la députation s'est cnqujse de 
l'époque du décès de la mère du milicien, il 
lui a' été répondq que cet événement était de 
huit années antérieur à la désignation pour 
le service. . * 

f La députation a donc faussement appli- 
qué l'art. M de la loi du 8 juin 1870 et vjolé 
l'art! 40 de la même |oi. Nous concluons à la 
cassation de son arrêté et au renvoi dd la 
cjiuse devant la députation d'uq autfo conseil 
provincial (i). » 

Aaa^T. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi par 
la décision attaquée que celle-ci a été prise 
par une députation qui n'était composée que 
de quatre membres; 

Attendu qu'aux termes du § f** de 
l'art. 56 de la loi du 3 juin 1870, \% nombre 
des délibérants ne peut être inférieur |t ciqq ; 

Attendu que cette formalité, qui sa ratta- 
che au mode d'après lequel la dépqtation 
exerce sa juridiction en matière de milice, 
est substantielle ; qu'ainsi la décision atta- 
quée doit être ^npulée pour contravention 
expresse au S l'' dudit art. 56; 

Attendu, en deuiième lien, que l'art. M 
do la loi du 5 juin 1870 statue : 

c Dans les cas prévus par les n** 5, 4 et 5 
c de l'art. 27, le milicien désigné pour le 
c service acquiert, par le décès d*uq mem- 
c bre de sa famille,' même lorsqu'il est in- 
< corporé, un titre d'eiemption égal à celui 
c qu'il aurait eu si le décès avait précédé sa 
c désignation ; i 

Attendu que de ce texte il résulte que le 
milicien, dès qu'il a été désigné pour le ser- 
vice, ne peut plus être exempté ou dispensé 
que lorsque le décès, à raisop duguel la ré- 
clamation est produite, est postérieur à la 
désignation pour le service ; 

Attendu que cette interprétation ressort 
encore de 1 économie des autres articles de 
la loi, aux termes desquels les exemptions 
fondées sur des faits antérieurs à la désigna- 
tion pour le service sont soumises à l'appré- 
ciation et à la décision des conseils de milice^ 
et, en degré d'appel, des députations perma- 
nentes des conseils provinciaux ; 


(1) Consultez BERNiMOLiif, p. 90 et Jammb, n» 268. 
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Attendu que, pour accorder à Verheyden 
fils le bénéfice de Part. 29 précité, la députa- 
tion permanente du Brabant s'est bornée à 
constater que ledit Verbeyden était devenu 
rindispensable soutien de son père; 

Attendu qu'en omettant d'établir que le 
titre d'exemption procède d'un décès arrivé 
dans la famille Verbeyden postérieurement 
à la désignation de Verbeyden fils pour le 
service, la dépi\tatiou a appliqué l'art. ^9 de 
la loi du 3 juin 1870 en dehors des condi- 
tions de fait en vue desquelles il est porté, 
en quoi elle a expressément contrevenu à 
ladite disposition de loi ; 

Par ces motifs, casse et annule la décision 
rendue par la députation permanente du 
conseil provincial du Brabant du 16 avril 
1871 ; 

Ordonne que le présent ârrét sera trans- 
crit sur les registres de ladite députation et 
que mention en sera faite en marge de la dé- 
cision annulée ; 

Renvoie la cause à la députation perma- 
nente du conseil provincial d'Anvers ; 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 22 mai 1871. — 2* ch. — Prés. M. de 
Fernelmont. — - Rapp. M. De Longé. — 
ConcL conf, M. Mesdacb de ter Riele. 


2« CH. — 29 mal 1871. 

MILICE. — Service dans la réserve. — 
Exemption du frère. — Loi du 5 avril 
1868. — Effet TEàNSiTOiRB. 

Sous r empire de la loi du 5 avril 1868, le ser- 
vice dans la réserve d'un milicien de 1869 a 
procuré Vexemption à son frère, (Loi du 
5 avril 1868 ; loi du 3 juin 4870, art. 112, 
113,31.) 

DUS, — C. SiLELEN.) 

Par décision du conseil de milice de l'ar- 
rondissement de Turnhout en date du 
23 mars 1871, Joseph Saelen, milicien de la 
levée de 1871, inscrit dans la commune de 
Baelen, a été exempté du service militaire 
par le motif qu'il est le second fils de cinq 
frères dont l'aîné sert au 3* régiment de 
ligne en déduction du contingent de réserve 
de la levée de 1869. 

Le même jour, le commissaire de l'arron- 
dissement de Turnhout a interjeté appel de 
cette décision par les motifs suivants : 

«... Attendu qu'aux termes du u^ 2 de 
l'art. 31 de la loi du 3 juin 1870, le service 
dans la réserve ne comple que pour un 


demi-service et ne peut, dans le cas aciael, 
conférer le droit à Texemptioa du service 
dans l'armée active... > 

Sur cet appel, la députation permanente 
d'Anvers a porté la décision suivante : 

« Attendu que l'appel est fondé sur ce 
que le conseil de milice, en prononçant 
l'exemption dudit milicien, qui est le second 
fils de cinq frères dont l'aîné sert au 3* ré- 
giment de ligue en déduction du contingent 
de réserve de la levée de 1869, n'a pas con- 
sidéré que le serf ice du frère aine s'efifectue 
dans le contingent de réserve; 

c Considérant qu'en ce qui concerne 
l'exemption des frères, la loi du 5 avril 
^ 1868 n'établit pas de distinction quant ao 
' service entre le contingent actif et la réserve ; 

€ Que s'il est vrai que l'art. 31 , § 2% de 
la loi du 3 juin 1870 stipule que le service 
dans la réserve ne compte que pour un demi- 
service, on ne saurait appliquer cette dispo- 
sition aux réservistes des classes de 1869 et 
1870 sans violer le principe de la non-ré- 
troactivité des lois ; d'où il résulte que le 
service qui s'effectue dans la réserve sous le 
régime de la loi du 5 avril 1868 doit être 
considéré comme service entier, c'est-à-dire 
comme rempli dans la partie active du con- 
tingent, et en avoir tous les efl'ets libératifs 
au point de vue de l'exemption des frères ; 

t Considérant que cette doctrine est en- 
seignée dans le rapport fait au nom de la 
section centrale en séance de la chambre 
des représentants du 6 mars 1869; 

t Vu le tableau annexé audit rapport sous 
litt. A ; 

c Vu l'art. 31, § 3«, de la loi précitée du 
3 juin 1870, portant que la somme des ser- 
vices ne peut excéder la moitié du nombre 
des fils eu âge de milice, si ce n'est d'un demi- 
service ; 

• Vu les art. 48, 49, 50, 56 et 57 de celte 
loi; 

c Déclare l'appel non fondé et maintient 
la décision du conseil de milice en date du 
23 mars 1871.» 

La publication de cette décision a été faite 
les dimanches 9 et 16 avril, comme il conste 
d'un certificat du collège des bourgmestre et 
échevins de Meerbout. 

Le 19 avril 1871, est compara au greffe de 
la province d'Anvers Joseph Das, milicieo 
de 1871 delà commune de Meerbout, lequel 
a déclaré se pourvoir en cassation contre la 
décision précitée, pourvoi fondé sur ce qoe, 
pour la libération du service du prénommé 
Saelen, la députation n'a pas pris en consi- 
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dération ^ne le firère atné de ce deroièr subit 
on terme de service dans la réaerve. 

M. rayocat général Mesdach de ter Kiele a 
concla au rejet du ponnroi dans les termes 
suivants : 

c L*art. 51, n* 2, de la loi du % Juin 1870, 
qui fait compter le service de la réserve pour 
on demi-service, est une conséquence de la 
loi récente du 5 avril 1868 qui, la première, 
a divisé le contingent en partie active et en 
réserve. La charge militaire de chacune des 
deux espèces de service a été considérée 
dans la proportion de deux à tin, le service 
du soldat de réserve étant censé équivaloir 
dans son ensemble à la moitié de celui d*un 
milicien de Tarmée active. 

• n en sera désormais ainsi dans Tavenir, 
et le frère aine servant dans la réserve ne 
procurera plus li son putné d*exemption. 
Mais dans la crainte de jeter la perturbation 
dans les familles et d'anéantir de justes ex- 1 
pectatives nées sous Peropire d'une législa- 
tion plus favorable, le législateur a voulu 
ménager une transition, et par ses art 112 
et 115 il a continué le bénéfice des exemp- 
tions provisoires existantes. 

• Nous n^avons pas même cru pouvoir 

• excepter de ce régime, dit te rapport de la 

• section centrale, les familles des réser- 
c vistes de la levée de 1869, qui pourront 
t réclamer des exemptions du chef de ser- 
c vice de frères, comme si ces derniers 
c avaient été appelés dans la partie active 
t du contingent. En agissant de la sorte, 

• nous avons voulu éviter tout reproche de 
c rétroactivité. > {Documents parlementaires, 
1868-1869, p. 504.) Bernimolin, p. 2U; 
Jamme, p. 258. 

• La décision atuquée s'est donc confor- 
mée autant au texte qu'à l'esprit de la loi. • 

Nous concluons au rejet du pourvoi. 

ÂRBÉT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
deipandeur contre l'arrêté de la députation 
permanente du conseil provincial d'Anvers, 
en date do 24 înars 1871, qui exempte du 
service de la milice le nommé Joseph Saelen ; 

Considérant que Joseph Saelen est le 
second fils d'une famille dont le fils atné a 
été| en 1869, sous l'empire de la loi du 
5 avril 1868, appelé à faire partie du contin- 
gent de la réserve; 

Considérant que la loi précitée, en ce qui 
concernait l'exemption des frères, n'établis- 
sait pas de distinction entre le service actif 
et celui de la réserve ; 

FA8IG. 1871. — {*• PAETIB. 


Oue par soHe l'incorporation dans la ré- 
serve do fijs aîné de la famille Saelen a créé 
pour celle-ci un droit acquis, même sous 
l'empire de la loi du 5 juin 1870, à l'exemp- 
tion de toot service en faveur du second fils ; 

Que cette solution ressort de l'ensemble 
des dispositions transitoires et notamment 
de l'art. 115 de cette dernière loi, et se 
trouve d'ailleurs expressément indiquée dans 
le rapport de la seedon centrale comme 
ayant pour but c d'éviter |out reproche de 
rétroactivité ; • 

Considérant que l'arrêté dénoncé, en déci- 
dant que le seryice du frère atné do milicien 
Joseph Saelen^ quoique accompli dans la 
réserve, a procuré k celui-ci le droit à 
Texemption accordé par l'art. 51 de la loi 
du 5 juin 1870, loin de violer cette disposi- 
tiouy s'y est strictement conformé; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 29 mai 1874.— 2« ch.— Prés. M. L. de 
Fernelmonty président. — Rapp, M. Beckers. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. 

* In GH. — 16 Jvln 1871. 

RÉUNION ET SÉPARATION D'ÉGLISE. — 
Partage des biens. — Biens propres. — 
Restitution. — Biens advenus pendant la 
réunion. — separation. •— effets. 

Les biens qui ont appartenu à une église sup- 
primée avant sa réunion à une église conser' 
vée doivent faire retour à l'église supprimée 
lorsque celle^i est rétablie. 

Les biens acquis, donnés ou légués à la fabrique 
de l'église mère pendant la réunion de deux 
paroisses doivent, en cas de séparation, et 
sans attribution spéciale en faveur de l'une 
des deux églises, être partagés à raison de la 
population respective de ces paroisses (1). 

(la fabrique de l'église SAINT-SAUVEUR A GAND| 
— C. LA FABRIQUE DE HEULESTEDE.) 

La fabrique de l'église de Saint-Sauveur à 
Gand, poursuites et diligences de son trésorier, 
s'est pourvue en cassation de l'arrêt rendu 
par la cour d'appel de Gand le 15 janvier 
1870. Get arrêt, signifié le 29 mars suivant, 
a confirmé, avec condamnation aux dépens, 
le jugement rendu par le tribunal de Gand 
le 11 janvier 1864 au profit de la fabrique 

(1) !• En favear dn partage, voycs Braielles, 
11 mal 1868. Cet arrêt, non publié dans la PAiicaisn, 
I est publié dans la Belgique /udieiairt avec les eon- 
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de réglise de Meulestede, et ^qiu décide qae 
ceTle-ci a droit à la restitution rdes biens ine«* 
bles et immeubles qui lui ont «j^iarteoii 
avaut sa réumén à Téglise de Saint^Sauveur; 
Tadmet à prouver, par tous moyens d6 droit« 
qu*n existe des biens de cette nature en la 
possession de ré|(1ise de Saint-Sauveur; ré- 
serve la preuve contraire; ordonne le par- 
tage, en raison de la population des deux 
paroisses, des biens acqilis en commun, sauf 
que ceux affectés, d'après la volonté des do- 
nateurs et fondateurs, à des services reli- 
gieux k desservir spécialement dans une 
église, resteront la propriété de celle-ci.; 
déclaore que les finiits, perçus et à percevoir 
depuis le i6 avril 1862, seront attribués à la 
fabrique de Tégl'ise de Heu^estede, sMIs pro- 
vienoeut des biens «devant faire retour à 
ceUe-ci, et seront compris dans le partage, 
sMls provàennent d^autres biens; ordonne» 
pour arriver à la réalisation du partage, 
qu'au pi^éalable il soit procédé ^r un notaire 
à désigner de commun accord, sinon par le 
notaire Micbiels, désigné à cet effet : i^'à la 
description et à 1 invenuire de tous les eiTets 
mobiliers, deniers, papiers, etc., apparte- 
nant à l'église de Saint-Sauveur ; S*" à la con- 
fection de rétat général de tous les Immeu- 
bles, rentes^ ci^Mes et obligations possédés 
par cette dernière ; dit que les fraiç de in- 
stance, de Vinvenlaire et du partage seront 
prélevés sur la masse (i). 

Tolci les faits de cette cause : 

Par exploit du 10 mai 1862, la fabrique 
de réglise de Menlestedea fait assigner, de- 
vant le tribunal de première instance de 
Gand, la fabrique de Téglise de Saint-Sau- 
veur, à Gand, pour : attendu que jusqu'^en 
I84S, ie territoire de la paroisse actuetle de 
Meuléstede faisa>it partie de la paroisse de 
Saint-2touveur; qu'en cette année, un arrêté 
rayai a séparé ledtt territoire en deux pa- 
iroisses distînetes, les paroisses actuelles de 
Saioft-Savveor et de Meuletftede ; que <cet 
arrêté royal n'a fait que restituer une exis- 
tence distincte et séparée à l'ancienne cha- 
pelle succursale de Meulestede ; voir ordon- 


closions de H. TiiYooat général Mesdach, t. XXVl, 
186S, p. 709 et suiv. — Uége. 3i décembre 1856 
tPisic, 1860, II, 30). Lee eonciasions prises par 
H. le substitut proourear généralDubois sont puhUées 
dans la ^evue de Vadministratian tt du Droit admi» 
nûlrafiX t. ly, p. 104; Liège, 8 décembre 1847 et 
14 août 1844 (Pisic, 1848, II, 106; 18U, II, 518). 

%* Dans un sens apposé : Haute cour dcsPays-Bas, 
S(3 Janvier 186^ {Belg. jW,, i870^^, 97) ; tnkis d&wer- 
Uiition# publiées itm UMémmtdb^gê «(ai ûtnm^ df 


ner -qu'il sera pvooééé par «n «Mnie k 
désigner de commun accc^ iiar les ipavlicsy 
sinon à nommer d'office j>ar le tribunal, k la 
description et à l'inventaire de tous les effets 
mobiliers, deniers, papiers, titres, livres et 
registres appartenant à réglise de Saint-Sau- 
veiMT, ainsi qu'à la confecUon d^n état gé- 
néral de tous ses immeubles, rentes, créances 
et obligations ; entendre dire pour droit que 
tons les immeubles et biens ayant appartenu 
à l'ancienne chapelle succursale de ifeule- 
sCede, qui auraient pu être attribués k la 
fafanque de l'église de Meulesiede k la suite 
du décret du 18 pluviôse au xi, tippartîeiH 
Dent, en propre et en toute propHeté, k la 
fabrique de l'éfplise de Meulestede, et qu'il 
sera procédé au lotissement et au partage de 
tous autres biens généralement quelconques 
sur le pied de la population respective des 
deux paroisses de Saint-Sauveur et de Mev^ 
lestede^ formées du démembrement, o^té 
en 1843, de l'ancienne paroisse de Saiot- 
Sauveur; que tous les frnits et revenus^ 
perçus et k percevoir à partir du 26 avii 
1862, seront attmbués k la fabrique de Meu- 
lestede, s'ils proviennent de J)ien8 devante» 
entier faire retour à celle-ci, et seront eoM- 
pris dans le partage, s'ils proviennent d'au- 
tres biens ; entendre déclarer que les frais de 
rinstance,de l'inventaire et du partage seront 
prélevés sur les biens à partager. 

11 a été conclu, au nom de la fabrique de 
l'église de Saint-Sauveur, à ce qu'il plaise au 
trilimnal déclarer la fabrique demanderesse 
non recevable et non fondée, avec condam- 
nation aux dépens. Conclusion fondée sur la 
dénégation de tout droit de propriété^ dans 
le chef de la fabrique de Meulestede, relative- 
ment aux biens qui font l'ofajet de la de- 
mande. 

Sur ces conclusions, a été rendu, le 11 jan- 
vier 1864, le jugement dont le dispositif est 
indiqué ci-dessus. 

La fabrique de l'église de Saint-Sauveur a 
interjeté appel de ce jugement. Devant la 
cour d'ap|>el de Gand, elle a pris «des con- 
clusions qui tendent à la réfomatioa du jn- 


fabrique, etc., t. IV, p. 181; V, p. 4lâ et VI, p. 167.- 
Voy. aussi krVM.ÎVaite da ^teiu teeXt9ia*t%qwt, 
p. ^90; H. TiBLEMiRS, Réptrl., v* Tabrique d'église, 
p. 254; ÉtabltMiemenU publiée et privés,' Mémorial 
betge, ttt.,U YI, p. 385ét465; AeoiM (fathoîique, tic.^ 
t. XIII, p. 105, 167, 316 et 396; t6itf., 1861, p. 137; 
1863, p. 167 et ieS3, p. 903. 

(1) Le texte du jvgemeat dont noua veiiMis de 
mpporler le disposMf est reproduit au i. IX, p. 61 
du Mémorial belge des fabriques. 
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E)meitt ëi'k eè tptW sdt dit el déchTé que la 
bri<(ùte de Meulestede, intJAiée, eKt ûon 
recerabîe et non fondée ttios sa dematidè, 
avec dépens. 

Ces conclasions reposent sur les motifs 
Suivants : 

c Attendu que la fabrique intimée Q*al* 
lègue pas qu'il existe» en la .possession de 
rapipelante,des biens meubles ou immeubles 
qui lui auraient appartenu avant sa réunion 
à réglise de Saint-bauveur; que c*est donc 
îo utilement qu'elle a été admise à cette 
preuve ; 

€ Attendu, d'autre part, que la fabrique 
appelante dénie que, depuis ladite réu- 
nion, elle auraitacquis aucun bien autrement 
qu'en son propre et privé nom et à son proGt 
exclusif; que Péi^lise de Meulestede n'ayant 
reçu la personnification civile que par un 
arrêté royal de 1845 par lequel elle prétend 
ayoîr été érigée en succursale, le droit de pro- 
priété commun qu'acné s'attribue aux biens 
acquis par l'église de Saint-Sauveur avant 
ledit ^arrêté, ne pourrait lui appartenir que 
pour autafdt qu'on pût considérer les biens 
des fabriques d'église comme n'appartenant 
pas aux fabriques ou aux églises qu'elles 
représentent, mats aux paroisses ou aux 
communautés de fidèles dont lès paroisses se 
composent; qu'un tel i^stème ne saurait 
être admis en présence de l'arrêté du 7 ther- 
midor an XI, des décrets du 28 messidor 
an xm et du 50 juillet 1^06, de celui du 
50 "décembre 1809, organique des fabriques, 
qui tous ne reconnaissent d'autre proprié- 
taire des biens affectés au culte que les 
églises ♦« les fabriques des églises, el kion 
les paiioâsses, oomnunavtés des fidèles •oa 
cireonscriplion de terriloîre. • 

La fabrique d^l'église de Meulestede, hi- 
timée, a pris les condoaions suivantes : 

€ Attendo qu'il est reconnu généralement 
par la doctrine et la jurisprudence que les 
êtres moraux auxquels la toi accorde la per- 
soDoification èivile ne jouissent de ce pri- 
vilège qu'en tue d'une destination détermi- 
née par la loi elle-même, et qu'on ne saurait 
même concevoir leur existence, abstraction 
faite de cette destination spéciale et de cet 
être morad, que les administrations civiles 
ne font que personnifier et représenter ; que 
c'est en vertu de ce principe que des legs 
faits aux panvres ou aux malades d'une cer- 
taine localité sont valablement recoeîllis par 
les bureaux de bienfaisance ou les commis- 
sions d'hospices civils, leurs représentants 
légaux, aroe la destination spéciale de pour- 
▼eir à leurs besoins ; que c'est ainsi encore 
qa\in legs fait avec destination de pourvoir 


aut fi'aîs de 'là ééfébration du culte catho- 
lique sur un certain territoire, est valable- 
ment recueilli pair la fabrique dont ce terri- 
toire ressort; 

c Attendu que c'est par application do 
même principe qu'en vertu des décrets éa 
1 thermidor an xi et du 50 juillet 1806, les 
deux paroisses anciennes de Meulestede et de 
Saint-Sauveur ayant été réunies en une 
seule, celle-ci a été mise en possession de 
tous les biens ayant appartenu à Tune et A 
l'autre; 

c Attendu que tous les biens acquis de- 

Suis l'époque de leur réunion jusqu'en 1845, 
aite de leur séparation, par les deux pa- 
roisses réunies, |)rovienneni nécessairement 
soft d'acquisitions faites sur les revenus des 
deux paroisses* soit sur les bénéfices opérés 
en desservant ces deux paroisses, soit enfin 
des libéralités^des fidèles des deux paroisses, 
libéralités n'ayant pu ^voir d'autre objet qu^ 
la Icélébration du culte catholique dans les 
deux paroisses réunies, sauf affecu'tion spé- 
ciale à l'une d'elles; que, par ccjnséquent, 
c'est à bon droit que le premier juge a or- 
-donmé fa confection d'un inventaire et état 
des biens, devant permettre à l'intimée de 
préciser quels sont les biens qui doivent lui 
appartenir en propre comme ayant été ap- 
portés de son tchef dans la masse commune 
lors de la réunion des deux paroisses ; et que 
c'est aussi à bon droit qu il a ordonné le 
partage, sur le pied de la population respec- 
tive des deux paroisses, de tous les biens 
acquis en commun par elles durant leur 
réonron, ainsi que des revenus échus depuis 
la date de la demande. • 

En eonséquence, la fabrique intimée a 
conclu à ce qu'il plaise à la cour, sous ré- 
serve de tous autres moyens, droits, actions 
et exceptions, confirmer fe jugement dont 
appel, en condamnant )a fobrique appelante 
aux dépens. 

C'est sur ces condosions q«i'a été rendu 
l'arrêt attaqué, dont les termes sont absolu- 
ment les mêoMS que ceux de l'arrêt rendu 
en cause de Ja fabrique de Saint- Martin 
contre Ja fabrique de Sainl-Jean-Baplisie, et 
rapporté dans la Pasicbisib, 1870, 11^ 71. 

C'est contre cet arrêt que le pourroi en 
cassation était dirigé. 

Un seul moyen de cassation était invoqué ; 
il était déduit : 

)• De la Tiblàtion des art. 12 et it do 
concordat du 25 fructidor an lï, des art. 72, 
75, 75 et 76 de la loi du 18 germinal an x« 
du décret du 9 floréal an xi, de l'arrêté du 
7 thermidor an xi, du décret dn 28 frimaire 
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an XII » do décret du 15 vent^ an xiii, du 
décret du 28 messidor an xiii, du décret du 
50 mai 1806, du décret du 51 juillet 1806, 
des décrets du 17 mars 1809, des art. 1 , 56, 
37, 51, 59, 60, 62, 79 et 113 du décret 
du 50 décembre 1809, des art. 557, 910, 
957, 544 du code civil et 11 de la constitu- 
tion; 

H* De la fausse interprétation de Fart. 12 
du concordat, des art. 72 et 75 de la loi 
du 18 germinal an x et de Tarrété du 7 ther- 
midor an XI, désert. 1, 56, 57, 42 et suiv., 
60, 59, 71, 72 et 75 du décret du 50 décem- 
bre 1809 ; 

5* De la fausse interprétation et fausse 
application des art. 2, 4, 9, 15 et 14 du con- 
cordat, des art. 14, 15 et 16 de la constitu- 
tion, des art. 15 et 19 du décret des 12 juil- 
let- 24 août 1790, du décret du 51 juillet 
1806 et de Tarrété du 11 juillet 1842 : 

i^ En ce que, contrairement aux textes 
violés et ci-dessus énumérés, et par inter- 
terprétation erronée et fausse application 
des autres textes prérappelés, Tarrét dé- 
noncé décide que le législateur, en attribuant 
aux fabriques les biens consacrés au culte, 
B*est borné à les affecter à une destination 
déterminée, à savoir aux besoins du culte 
considéré comme un service d^utilité publi- 
que dans le ressort desdites fabriques ; que 
les fabriques ne sont pas, à proprement par- 
ler, propriétaires des biens qui leur ont été 
restitués ; qu'elles n*en ont que Tadministra- 
tion et remploi ; que, dès lors, la fabrique 
de Saint-Sauveur n*a pas de droit de pro- 
priété incommutable sur les biens dont elle 
est la détentrice ; 

2* En ce que, comme conséquence de ces 
prémisses erronées, Tarrét dénoncé admet 
que les revenus des fabriques ne leur sont 
attribués qu*eu égard à leur étendue territo- 
riale et au nombre des habitants de la cir- 
conscription paroissiale; que, par suite, 
lorsque cette circonscription vient à être 
divisée, les biens doivent être partagés sur 
pied de la division opérée; que, dans Tes- 
pèce,rarrété du 11 juillet 1842, ayant séparé 
réglise de Meulestede de l'église de Saint- 
Sauveur, a enlevé k cette dernière son titre 
et sa qualité pour gérer les biens affectés à 
la portion distraite du territoire de l'église 
de Meulestede; 

5^ En ce qu*il résulte au contraire de Ten- 
semble de la législation précitée que les fa- 
briques sont personnel eitUe»; qu'à ce titre, 
elles sont propriétaires des biens qu'elles ad- 
ministrent; qu'elles ne peuvent en être 
dépossédées que dans le cas de Tart. 1 1 de la 
constitution ; qu'en conséquence, dans le cas 


d'une division de la circonscription de h 
fabrique, il n'y a pas lieu de lui enlever une 
partie de ces biens ; que ces biens ont été 
acquis par elle en son propre et privé nom et 
à son profit exclusif; qu'il ne saurait en être 
autrement que si les biens des fabriques n'ap- 
partenaient pas aux fabriques ou aux églises, 
mais aux paroisses ou aux communautés des 
fidèles dont les paroisses se composent ; mais 
qu'un tel système est formellement contraire 
aux textes ci -dessus énumérés. 

Dans un mémoire ampliatif, déposé ao 
greffe le 14 juillet 1870 et dûment signifié 
avec la requête en cassation, la partie de- 
manderesse a invoqué, en faveur de son 
pourvoi, les considérations suivantes : 

La question que soulève le pourvoi est 
celle de savoir si la séparation de Féglise de 
Meulestede d'avec l'église de Saint-Saoveor 
à Gand doit avoir pour conséquence d'ame- 
ner le partage entre les deux églises, propor- 
tionnellement à la population de leurs pa- 
roisses, des biens acquis par Saint-Sauvear 
depuis l'an xi,date de leur réunion, jusqu'eo 
1845, date de leur séparation. Avant cette 
séparation, l'église de Meulestede avait le 
caractère de chapelle succursale. 

L'arrêt dénoncé prétend que la solution da 
litige ne se trouve dans aucun texte de loi 
formel ; nous croyons au contraire qu'elle 
ressort, d'une manière incontestable, de la 
législation sur la matière. L'arrêt l'a com- 
mentée, mais en négligeant les textes les plus 
importants et en donnant à ceux qu'il a in- 
voqués un sens inadmissible. 

D'après les considérants de cet arrêt, c'est 
l'Etat qui, en réalité^ est propriétaire des 
biens affectés au culte; les fabriques n'en ont 
que l'administration et l'emploi; par suite, 
elles n'ont pas sur ces biens un droit de 
propriété incommutable. 

Partant de là, l'arrêt dénoncé conclut, en 
invoquant l'analogie du décret du 51 juillet 
1806, que les fabriques n'ayant l'administra- 
tion des biens qu'elles régissent que poor 
faire face aux besoins religieux des circoD- 
scriptions paroissiales où elles sont établies, 
elles perdent, du moment où ces circon- 
scriptions sont divisées, leur titre et leor 
qualité pour gérer la totalité de ces biens, et 
qu'elles ne conservent de droits que par rap- 
port à une portion de ces biens, à concor- 
rence de la population paroissiale qu'elles 
ont retenue. 

On doit remarquer d'abord que l'arrêt 
n'appuie son raisonnement sur aucun texte 
précis. Et en supposant même que ces pré- 
misses fussent exactes, on ne pourrait encore 
en admettre la conclusion ; en effet, si l'Etat 
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est propriétaire des biens da culte, il aurait 
la faculté de les partager à son ^é entre les 
diverses paroisses ou les portions d*une pa- 
roisse qui Tiendrait à être ditisée; les fabri- 
ques d*égllse seraient une branche de Tad- 
inÎDÎstration de TEtat, chargée de régir ces 
biens pour lui et en son nom ; le culte n*auralt 
donc pas eu besoin d*un autre représentant 
légal et il eût été inutile de créer ces fabri- 
ques personnes civiles. Et si Pou eût cru 
leur existence nécessaire, c*est FEtat qui 
aurait organisé les fabriques d*église; or, 
déjà en Pan xi et par Parrété du 9 floréal, 
ce sont les évéques qui ont été chargés de 
faire les règlements provisoires pour Padmi- 
nistration des fabriques Intérieures ; la com- 
pétence de ces fabriques ainsi constituées 
avait été réglée par Part. 76 de la loi du 
18 germinal an x, combiné avec ses art. 72, 
73 et 75. Et en tout cas, on ne conçoit pas 
comment il se fait que Parrét dénoncé dis- 
pose des biens du domaine national, en les 
faisant passer partiellement sur la tête de la 
nouvelle fabrique de Meulestede, alors que 
PEut n*est même pas en cause. Si, par impos- 
sible, cet arrêt était maintenu, l'Etat pour- 
rait s'opposer à son exécution. 

Ces considérations préliminaires suffisent 
déjà pour démontrer combien le système de 
cet arrêt est inadmissible. 

Yoici, au contraire, le véritable système 
de notre législation : 

V Les fabriques d*église sont proprié- 
taires, en leur propre et privé nom et comme 
représentant les églises, des biens qu'elles 
administrent; 

2* Aucun texte de loi ne prive les fabri- 
ques d'une portion de leurs biens en cas de 
division des paroisses ; par voie de consé- 
quence, elles sont donc fondées à revendi- 
quer à leur profit les principes généraux du 
droit en matière de propriété. En eifet, les 
fabriques sont personnes civiles; dès lors 
elles peuvent, comme les personnes natu- 
relles, s'obliger, obliger les autres envers 
elles, posséder et acquérir. (Voy. Maynz, 
EUmenis du droit romain, §§ 107 et 109; 
Zachari», § 52; M. Tielemans, Répertoire, 
V* Eutblisumenu publia et privés. Bruxelles, 
12 février 1862, Bdg. jud., 1862, p. 689 et 
Pasic, 1864, II, 370; cass. de Belg., 20 juil- 
let 1843, ibid., 1843, 1, 237.)Et par cela seul 
que les églises ont été érigées en personnes 
civiles, on doit admettre qu'elles sont pro- 
priétaires des biens qu'elles régissent. 

Cette preuve, ajoute la partie demande- 
resse, résulte de la législation en cette ma- 
tière et des considérations suivantes : 

S !• Sous l'ancien droit, les fabriques 


étaient propriétaires des biens qu'elles ad- 
ministraient. Ces biens étaient compris au 
nombre des biens ecclésiastiques et ceux-ci 
appartenaient à l'Eglise et non à PEtat. 

En 1789, tous ces biens furent frappés de 
la mainmise nationale, laquelle subsista jus- 
qu'aux lois du Consulat et de PEmpire. 

i* Sous le consulat et en tête de ces lois, 
figure le concordat du 26 messidor an ix 
(io juillet 1801), dont les ratifications furent 
échangées le 23 fructidor an ix (iO septembre 
1801), et qui fut déclaré exécutoire par la loi 
organique du 18 germinal an x ( 8 avril 
1802). 

Le concordat a été une loi de restauration; 
c'est donc à tort que Parrét attaqué énonce 
que le concordat a consacré le libre exercice 
de la religion catholique, t sans toutefois 
rétablir la personnification civile de l'église 
romaine et sans reconnaître ii celle-ci nn 
droit quelconque sur les biens qui seraient 
dorénavant affectés à l'exercice do culte 
catholique, et qu'il résulte au contraire de 
Pensemble de cette convention que le corps 
législatif a voulu revenir aux principes de 
l'assemblée nationale. • 

L'art. 15 du concordat autorise les fonda- 
tions en faveur des églises, et Part. 73 de la 
loi de germinal an x ajoute que les fonda- 
tions qui ont pour objet Pentretien des 
ministres et l'exercice du culte nej^ourront 
consister qu'en rentes sur PEtat. 

D'un autre côté, les art. 12 du concordat, 
72 et 75 de la loi organique mettent en 
outre à la disposition des évêques les ancien- 
nes églises et les anciens presbytères non 
aliénés, à raison d'un édifice et d'un pres- 
bytère par cure. Et II est reconnu que ces 
églises et ces presbytères ont passé des mains 
de l'Etat dans celles du culte. 

Voilà donc la propriété du culte ou, si Pon 
veut, des églises, formellement consacrée. 

Il reste ainsi acquis que, par le concordat, 
le culte ou plutôt les églises, personnifiées par 
les fabriques, ont récupéré le droit de pro- 
priété. 

2* Cette vérité se trouve d'ailleurs pleine- 
ment confirmée par les arrêtés des 9 floréal 
an XI et 7 thermidor an xi. 

L'arrêté du 9 floréal an xi charge les évê- 
ques de faire des règleroenis provisoires 
pour l'administration des fabriques; ces fa- 
briques furent appelées fabriques intérieures. 

Or, si ces fabriques avaient été des corps 
chargés d'administrer au nom de PEtat les 
ressources affectées au culte; si notamment 
les églises et les presbytères qu'elles devaient 
entretenir (art. 76 precité) étaient restés la 
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propriété de TEtat, c*eût été évidemment 
TEiat lai-méme qui se fût^ chargé de les or- 
ganiser (Portaiis^ p. 593 et 415). Le carac- 
tère de ces corps a été nettement déterminé 
par Portails (p. 599, 400, 41^, 459,440) qui, 
d*aa autre côté, »*élèffr vivement contre 
ridée qu'Us seraient des établissements com- 
munaux. D*aprè8 hii (p. 44i), les fabriques 
représentent les églises pouo le bien des- 
quelles elles oniiétjL établies. 

Lm fabriques ainsii eonstitoées par lee 
évéqiies a'avaîeot.pas pour mission de régir 
les anciens immeubles non aliénés- ayant ap- 
partenu au.culle,. puisquiQ ceux-ci n'avaient 
pas encore été restitués; leur compétence 
était. tracéA pair l^s art. 7,6^ 1%, li^ et 75 
comJulnés de 1^ lo| de germinuL 

Mais l>iettAôit les choses changéMot: d'après* 
la loi de germinal, le coii» possédait : I* les 
église et les presbytères; d*' le» foodations 
eonsistasi en renftes sur FEtat; S* les au- 
mônes. 

Un arrêté db 7 tfaermidoran xi> rendu à 
Bruxelles à la demande des populations de 
Ift Belgique oà beaueeup de biens d^église 
ik'avaient pas encore été- aliénés^ restitua a» 
culte les anciens biens non aliénés et créa, 
pour 1^ administrer, des corps. composés de 
trois marguiliieriS,; oi^ les appeUv {àkriqu$^ 
exlériewre^ 

Selon Tart, 1^ d^ qet arrêté^ tes biens dea 
fabriques non aliénés, ainsi, que les rentes» 
dont elles jouissaieqtet.dontlei transfert n«a 
pas été fsit, soni reqdus à ]^^r^ dieisfinfitiqn. 

I^e mi9t>;«ndr,e.sjgniû« ici restituer,, trana? 
férer la propriété^ Et la destination de cest 
biens coi^siste à, lair» sevivre la. aititfition. 
ancienne; cett^ situation était. oelle de leur 
pi^e^on par, lea fabriqua au nom. et pour 
l^.^ltp» et de la pr/ppriété desifabrk|ues«^ 

Cette interprétation, qui résulte d» texte 
Diéo^ede Tarrélé du- 7 tberufidoir anxi» est 
conficfiiiée par le commentairiS. qu'en dopoe 
PqrtaliSy npumn)eq^t dan^. sa r,éponse ai|x 
observation^ présentées au nom de Sa Sain- 
teté (p.. i99), dans ses rapporte de'iujilet, 
1806 (p. 599} et du iO février 4807 (p. 4:28). 
Vqy,, aussi, dans ce B^n^ Topinion de M. le 
proçurieur général L€cIercq[(fi<;^.;W., i85â, 
p. Ï567), de M. I^avoi^t général Ganser (t6id.« 
1851, p. iu58) et de M. Delcour (tW,;i86t, 
p. 689). On ne peut, donc pas restreindre, 
comme Ta lait Tarrét dénoncé, la portée de 
cette restitution au point de ne la considérer 
que comme un acte de pure administration 
en vue d-un service publia 

C'est à tort aussi que cet arrél^objecte que 
l'arrêté de thermidor an xi ayant été pris par 
le pouvoir exécutitseni sans le concours '^n 


pouvoir législatif, il n'a pn ippliqucKligale- 
ment l'aliénatioç des, biens quil concerDe an 
préjudice du domaine de Ffiltat. En effet, on 
oublie ici qjie l'airt. 21 de la constjtutloD du 
22 Trimaire an viii autorisait le pouvoiv exé- 
cutif à rendre des décrets (tui devenaient obli- 
gatoires comme les lois», lorsqu'ils n'a^vaient 
pas été déclarés, inconstitutionnels par le 
sénat conservateur. Oir, non.-seulemeiU Tar- 
rété de. thermidor an xi n'a pas. été annulé, 
mais il a reçu une exécution constante ei il 
a été confirmé dans plusieurs décrets posté- 
rieurs ayant force de lois> 

D'uA autre, côté,, cet arrêtée ne renferme 
qu'une mesura d.'exéiçuiloni du. régime de 
sensation consacré par. Ie> concordat €»t par 
la loi de germjjial an x; ce qui rentre iiaos> 
les. attributions dju pouvoir exécutif. 

H nâsulte de ce qui précède que la pro* 
prîétéidea églises, des fabriques, reconnue et 
consacrée par le eoncoadat et par les articles 
organiques^ Ta été égalemenrpar l'arrêté de 
tbermidor an xi. 

Ce peint se trouve en outre pleinement 
confirmé par tone lee décrets et instructions 
sur les biens du- culiev émanés du gouveme- 
ment postérieurement à ces actes; et l'on 
peut cller notamment l'arrêté do 28 frimaire 
auixii, unO' instruction du 6 pluviôse an xii, 
le décret du 15 ventôse an xui, une instruc- 
tion du, 25 germinal an» xiu, le décret du 
28 messidor an xiii, de méme^ueilesdéerets 
deS; 50 mai et 51; juillet 1806, ce dernier 
interprétatif de l'art* i de Tarrété de ther* 
midoF an xi, les avis du conseil d'£tat du 
5 avril 1807, enfin deux décrets du 17 mars 
1809, aux termes desquels, les églises et 
presbytères aliénés et restés au doipAÎlie par 
suite de déchéance sont remis au culte, à 
charge par les paroisses d'acquitter les cé- 
du|es souscrites par les acquéreurs déchus. 

l«code civil, consacre égalenient, perses 
art,, 557, 9i0 et 957, la capacité de posséder 
dans le chef des établissemeuts d'utilité p»- 
bliqMC et,, diaprés Ifi législation de l'époque, 
le^ fabriques présentaient ce caractère* (Voy. 
Demolombe, t. IV, n? 455.) 

El le décret onganique des fabriqaes du 
50 décembre. 1M9, qui a Cait.disparatire les 
fabriqiiesi iptérieures eteiiérieures des a^- 
rétiia des. 9* floréal et 7 tàennider an xi, 
tranehe aussi la question dans le sens.de tous 
lesidécrets.antérienrs^ Le dveit de propriété, 
dans le chef des fabriques, se puise notam- 
ment dana le» art. 1, 36, 57, 51, 59, eo, 62*, 
79 et. iU de.ce décret, , 

C*es>, dpoc k,, tùpl qne l'airrét. dénoncé, a 
invoqué. Ie,4^r|9| de. 1809 à Tappui dp. saa 
système, 
li 
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Le>lé{[i8taCciiir, pont cet arrêt, n^a aeeardé 
aax fabriques 1» drmt d*aliéner, d'échanger, 
ée lonep les bien» acquis et celai d'en acqoé- 
rîr d^QtN», wit i titre^ gratuit, soif il titre 
onéreux, que moyennant rautoHsatton do 
giMiveifieDienl. Gela est ▼«»; mais il ne suit 
]Mis de oetle restriction que le droit de pvo- 
pffiété des fabriques n*existe pas. S*il n*edste 
pasi il élak in«tile de le nBStreiedre ; s*il est 
sfNilement vinculé dans son exercice, c*est la 
prenve qu*ii exisie. Donc le décuet de i^09 
ne se borne pas à n'accorder aux fabri<pies 
qn'iMi siflnfile droit d'administration. Et en 
les créaat établissements d*utî^ publique, 
le législateur a reconnu leur capacité de 
posséder. 

' Quant, à la constitution» Tarrét attiiqué 
déclare que ses art^ 14, 15 et Id n'ont p*rté 
aucune atteinte aux lois et décrets eoaeer* 
nant radministratlon des biens affeetés; au 
culte et n'ont accordé aux fSabriques aucune 
extension de droit sur les biens. C'est ce 
qn'oa peut égialement admettre,, mais à la 
condition que U léj^laiioa antérieure soit 
entendue dans un tout autre sens que celui 
que cet arrêt a adopté. 

§ 2. 11 découle de ces développements^ 
disait la partie demanderesse, des principes 
et des conséquences totalement opposés à 
ceux de Facrét dénoncé, et. qui démonti^nt . 
le non-fondement du partage des biens entre 
les deux paroisses^ 

Elle ajoutait que, dans la partie de l'arrêt 
où la cour de Gand cherche spécialement k 
justifier ce partage, celle-d n'envisage aucun 
texte direct, et se borne à invoquer, outre 
les.argunientS)généraux ci-dessus désignés, 
un argument par analof^ qu'elle déduit 
du déoret du 51 înillet 1806. €e décret 
dispose qne c les biens des fabriques des 
églises supprimées appartiennent aux fabri- 
ques des églises auxquelles les églisest sup^- 
primées sont réunies, quand même ces biens 
seraient situés dans des communes étran- 
gères. • Cette règle doit être suivie par 
identité de moti(sv d'après l'arrêt, en cas de 
démeBri>renent d'une paroisse pour cause 
d'oniftccroissement excessif de population. 

L'arrêt applique ainsi ce décret à un cas 
qo-ll n^a pas prévu, et c'est ce qu'il n*a po 
frire saus) porter atteinte à la propriété des 
fabriques. Ce décret ne peut même pas 
lofumir un argument par analogie, car il ne 
modiéepas l'arrêté de thermidor, il rimer* 
prête et en* fae la portéa 

En résumé, la thèse du pourvoi, selon ta 
demanderesse, est^ inattaquable; il n'en 
serait autrement que si les biens des fabri- 
ques d'église n'appartenaiènr pas aurfilbri- 


qnei eu aux églises, mais aux paroisses ou 
avx communautés de fidèles dont les pa- 
roisse^ se composent. En ce cas, le partage 
serait de droit. Mais fontes les lois ci-dessus 
citées établissent que ce sont les églises ou 
les fabriqoes qui les représentent, qui sont 
propriétaires en leur propre et privé nom et 
à leur profit exelusîH Nulle part le législa** 
teur n'a altribué à la paroisse le caiactère 
d'une communauté de personnes, d'an être 
moral, ayant, sa vie propre, son budget, son 
patrimoine, sa représentation. (Yoy. en ce 
sens M. Tielemans, Bépertoire, V Ft^ique 
i'église, p^ 251 et un jugement de> Liège, 
dans la Jump» des trihcnaiu^ etc., t, llj, 
p. 105.) Et rari^té du juillet iU% n'a pu 
avoir pour efiet d'enlever à l'église de Saint* 
Sauveur son titre et sa qualité pour gérer 
une partie de ces biens. 

En ce qui concerne l'équité que Ton op- 
pnse, on répond que si la loi est injosss, il 
n'appartient pas au joge de l»corrijger, et que 
si desbienCaitenrsont fait des dons on des 
legs à l'église de Saint-Sauveur, c'est en vue 
de la gratifier seule et non l'église de Meule* 
stede qui, à cette époque, n'avait ancune 
existence légale. Et, en fait, la réunion a été 
pour Saint-Sauveur une cause d'aggravation 
de charge et non d'accroissement de bé^ 
néfice. 

Ripome. — La longue énnmératîon d^ 
textes de lois et décrets à laquelle la partie 
demanderesse a cru devoir se livrer et oh elle 
désigne même plusieurs arlîcies de notre 
constitution comme ayant été violée, fausse^ 
ment interprétés ou appliqués, semble indî- 
qner que le tribunal et la cour d'appel de 
Gand ont commis des erreurs graves. U n'en 
est rien cependant. Le jugement incriminé 
ne contient que deux dispositions : la pre- 
mière se borne à décréter une offre acceptée 
par tes parties, è savoir la restitution à la 
fabrique de Menlestede ^es biens qu'elle 
possédait avant sa réunion à Saint-Sauveur, 
sll ^Iste des biens de cette nature. La se- 
conde ordonne le partage, sur le pied de la 
population respective des deux paroisses, des 
biens acquis pendant qu'elles ont été réu* 
niés, avec eette seule exception que les biens 
afi'ectés à la célébration d'un service reli- 
gieux dans une des églises seront réunis à 
celle des églises à qui. incombe la charge qvi 
les affecte. 

Yotci ce qu*fl importe d'examiner : le dis- 
positif, si simple et siconforme à l'équité, du 
jugement incriminé, a-t-il été rendu en, vio- 
lation ou par suite de fausse interprétation 
ou application d'une loi quelconque encore 
en vigueur? Est-il vrai^ue le juge de pre- 
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mîère instance oa le juge d^appel a, pour 
motiver sa décision, invoqué quelques con- 
sidérants qui ne seraient pas rigoureuse- 
ment exacts, si on voulait tirer d'autres 
conséquences que celles qu'il en a tirées. 

D'abord) il n'y a pas lieu de s'arrêter à la 
première disposition du jugement qui 4e 
borne à décréter les offres des parties. 

Quant à la seconde disposition, la seule 
difficulté qu'a rencoptrée l'admission de la 
demande de partage a été qu'on ne pouvait 
citer aucun texte de loi bien précis qui or^ 
donnât le partage et que celui-ci résultait 
surtout des règles générales du droit et de 
l'équité; mais ce qui est certain, c'est qu'au- 
cun texte de loi ne l'interdit et n'a donc pn 
être violé. Aussi prétend-on que les textes 
de loi si nombreux qu'on invoque sont 
plutôt violés par des considérants qui au- 
raient décidé que la fabrique de Saint-Sau- 
veur n'aurait pas un droi^ de propriété in- 
commutable sur ces biens. 

Or, telle n'est pas la décision déférée li la 
cour. Le jugement attaqué ne dénie pas aux 
fabriques la pleine et légitime possession et 
propriété des biens affectés au culte : ce qui 
est bien véritablement le but qu'a eu le légis- 
lateur en rétablissant, par le concordat et les 
lois postérieures, le culte catbolique ; mais il 
décide à quelle fabrique de Meulestede ou de 
Saint-Sauveur doivent appartenir les biens 
légués par les testateurs en vue de favoriser 
la célébration du culte catbolique dans une 
circonscription déterminée. Avant la révolu- 
tion française, Meulestede et Saint-Sauveur 
étaient deux paroisses distinctes possédant 
chacune des biens, églises et cures ; réunies 
en l'an xi, elles ont été séparées en 1842. 
Ces deux paroisses représentent chacune un 
lambeau de l'ancienne paroisse de Saint- 
Sauveur; l'une n'a pas plus de droit que 
l'autre k se dire le représentant ou le succes- 
seur de cette ancienne paroisse, actuellement 
divisée. La seule circonstance qui a donné 
naissance au procès, c'est que Saint-Sauveur 
a conservé l'ancien nom de la grande pa- 
roisse; ce qui ne peut faire obstacle à ce que 
chacune des parties, ayant possédé au même 
titre, soit le successeur de cette grande pa- 
roisse. 

Si, par exemple, l'une des villes princi- 
pales de la Belgique eût été, lors du rétablis- 
sement du culte catholique, constituée en 
une seule paroisse, cette grande paroisse ne 
pourrait certainement pas s'arroger le droit 
de conserver, pour elle seule et au préjudice 
de chacune des nombreuses paroisses léga- 
lement établies postérieurement, tous les 
biens acquis pendant la durée de la réunion. 


Aussi, loin de violer le droit de propriété 
des fabriques, la décision attaquée fait au 
contraire une juste application de ces biens, 
conformément à leur destination spéciale, qui 
est l'entretien du culte catholique. 

Dans son système, la partie demanderesse 
méconnaît le caractère particulier des per- 
sonnes civiles auxquelles elle applique à tort 
les règles applicables aux personnes natu- 
relles. Les personnes civiles tirent lear exis- 
tence de la loi elle-même; ce qui est id 
érigé en personne civile, c'est le besoin social 
auquel celle-ci est appelée à satisfaire, et noA 
pas tel ou tel collège d'administrateurs. 

Et un auteur dont l'orthodoxie ne peut 
être méconnue, M. Affre {Biens ecdéêiasîù' 
ques, p. i20), s'exprime comme suit : c Fa- 
hrique, église et paroiise signifient une seule 
et même chose. Ce n'est pas à la fabrique 
qu'appartiennent les biens; elle n'est que le 
corps chargé d'administrer les biens des 
églises. De même, les biens des hospices et 
des communes n'appartiennent pas anx con- 
seils de charité et aux conseils munici- 
paux. » 

La paroisse exerce donc ses droits par la 
febrique; et ce senties mêmes principes qui 
ont inspiré le législateur en édictant l'art. 74 
de la loi du 18 germinal an x, qui déclare que 
les immeubles autres que les édifices des- 
tinés au logement et les jardins attenants ne 
pourront être affectés à des titres ecclésias- 
tiques, ni possédés par les ministres du 
culte à raison de leurs fonctions. 

Nous croyons inutile, ajoutait la fabrique 
défenderesse, de suivre la partie adverse 
dans sa longue dissertation oh elle discute 
les considérants de l'arrêt attaqué ; un sim- 
ple examen des textes de loi qu'elle invoque 
peut suffire pour démontrer que ceux-ci 
n'ont été ni violés ni faussement appliqués 
ou interprétés. 

Voici cet examen d'après l'ordre adopté 
par la partie demanderesse : 

Lois et décreu violés. — • a) Aux termes de 
l'art. 12 du concordat, toutes les églises non 
aliénées, nécessaires au culte, seront remises 
ï la disposition des évéques. Il s'agit ici d'une 
disposition transitoire, aujourd'hui sans objet 
et qui n'a pu ainsi être violée par l'arrêt 
attaqué. 

Selon l'art. 45 du concordat, le gouverne- 
ment s'engage à prendre des mesures pour 
que les catholiques français puissent, s'ils le 
veulent, faire des fondations en faveur des 
églises. C'est U un engagement diploma- 
tique en vertu duquel les lois civiles devaient 
permettre de tester en faveur du culte. 
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b) Loi da 18 germinil an x. — L*arl. 72 
ordonne la resiitation des presbytères non 
aliénés et aatorise les communes où il n*y en 
a pas à procurer un logement au curé. Cette 
disposition, qui a été dûment exécutée, n*est 
d'aucune application dans le procès actuel. Il 
en est de même de Tart. 73, qui stipule que 
les fondations^u culte ne pourront consister 
qu'en rentes sur TEtat; de Part 75, qui 
limite à un édifice par cure les églises à res- 
tituer au culte, et de Tart. 76, qui ordonne 
rétablissement de fabriques pour Tadminls- 
tration du temporel. L'arrêt attaqué n'a 
traocbé aucune question ayant rapport avec 
ces dispositions ; il n'a donc pu les violer. 

c) Le décret du 7 thermidor an xi ordonne 
la restitution au culte des biens non encore 
aliénés. Par une juste conséquence, il attri* 
bue aux paroisses consenrées les biens des 
paroisses supprimées, dans l'étendue de leur 
territoire. Les interprétations subséquentes 
prouvent néanmoins qu'on doit tenir compte 
du territoire auquel les biens étaient alTectés 
(décret du 51 juillet 1806 ; conseil d'Etat, 
z5 avril 4812). Le décret de thermidor se 
borne à rendre au culte les biens non aliénés 
en remettant, ce qui était naturel, ceux qui 
dépendaient des paroisses supprimées à l'ad- 
ministration de celles dans le territoire des- 
quelles elles étaient comprises. 

Les deux dispositions prises par l'arrêt 
attaqué ne violent point ce décret. 

Quant au décret du 15 ventôse an xiii, il 
ne porte que sur les biens provenant des 
cathédrales et collégiales dont les biens 
étaient acquis à l'Etat; ce qui se trouve déjà 
établi par l'arrêté du conseil d'Etatdu 15 avril 
1812 (affaire Oberfeulen). Tout cela n'a 
aucun rapport avec le litige actuel. 

d) Quant à la prétendue violatioo de décrets 
impériaux restituant, après le concordat, les 
biens de l'église non encore aliénés, l'arrêt 
attaqué en a fait au contraire une saine ap- 
plication, consacrée en France dès 1812 et 
convertie en loi en 1820. La preuve s'en 
trouve d'ailleurs dans le décret du 31 juillet 
1806, d*après lequel la réunion des églises 
(ce mot pris ici dans le sens de parùiae) est 
le seul motif de la concession des biens des 
fabriques à ces églises ; et ce décret ajoute 
que le gouvernement a adopté cette mesure 
de justice pour que le service des églises 
supprimées fût continué dans les églises con- 
servées, et pour que les intentions des dona* 
teurs et fondateurs fussent fidèlement rem- 
plies. Or, ceux-ci qui ont enrichi, de 1806 
à 1842, la paroisse de Saint-Sauveur-Meu- 
lestede, ont évidemment eu en vue de favo- 
riser l'exercice du culte pour tous les habi- 


ttnts, présents et futurs, de cette paroisse. 
En ordonnant le partage, on se place donc 
au même point de vue que l'auteur du décret 
de 1806. 

Quant k la prétendue violation de plu- 
sieurs dispositions du code civil, l'art. 544 
définit le droit de propriété et l'arrêt ne 
dispose pas qu'un propriétaire doit jouir 
autrement que ne le porte cet article. 

L'art. 537 soumet raliéuation des biens 
qui n'appartiennent pas à des particuliers 
aux formes protectrices prescrites par les lois 
spéciales. Or, il s*agi^dans l'espèce, non pas 
de biens aliénés, mais d'une restitution de 
biens, détenus sans aucun droit par les 
ùibriciens de Saint-Sauveur. 

Les art. 910 et 937 concernent Taccepta- 
tion des donations faites aux établissements 
publics, et ils n'ont ainsi aucun rapport avec 
ce litige. 

e) En ce qui concerne la constitution, l'ar- 
ticle 11 porte que c nul ne peut être privé de 
sa propriété que pour cause d'utilité pu- 
blique, et moyennant une juste et préalable 
indemnité. > Ce cas n'est pas le nôtre. 

L'art. 14 établit la liberté descultes... Cette 
liberté est respectée, bien plutôt que violée, 
en attribuant à Meulestede, pour le service 
du culte, une partie des biens advenus pen- 
dant sa réunion à Saint-Sauveur. 

L'art. 15 déclare que îiul ne peut êtce 
contraint de concourir, d'une manière quel- 
conque, aux actes et aux cérémonies d'un 
culte ni d'en observer les jours de repos. Il 
ne s'agit en rien de l'application de cette dis- 
position qui garantit la liberté individuelle 
par rapport aux cérémonies d'un culte. . 

L*art 16 contient deux parties et on n'in- 
dique pas laquelle des deux aurait été faus- 
sement interprétée ou appliquée. L'une con- 
cerne la nomination des ministres d'un 
culte; l'autre, le mariage religieux, et aucun 
de ces points n*a de relation avec le litige 
actuel. 

11 est inutile, ajoutait la fabrique défen- 
deresse, de pousser plus loin une analyse 
qui ne peut aboutir à rencontrer un argu- 
ment sérieux , et il doit suffire de répondre 
en peu de mots aux arguments présentés 
dans le mémoire de la demanderesse. 

Celle-ci voit une violation des lois dans les 
considérants qui cherchent à expliquer la 
nature spéciale et la capacité des personnes 
civiles; mais en supposant même que les 
termes des considérants de l'arrêt attaqué 
soient trop larges, il n'en est pas moins vrai 
que, pour qu'il y eût motif à cassation» il fau- 
drait que l'application du principe fût illé- 
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gale. Or, il n'en est pas ainsi et le juge a 
ooauprisque la capa<9té des personnes miles 
n*est pas alwolue, qne leur existence légale 
est limitée au but de leur institution et que 
c'est ce but social qui est réellenient érigé en 
personne civile; d'oii il suit qu*il n'y a 
aucuns violation du droit de propriété, mais 
bien une juste application de nos lois, em 
attribuant à des administrations différentes 
les biens acquis à la célébi^tion du culte 
catholique. 

Ce qui prouve que Tarrét dénoncé ne 
viole pas le droit de propriété dans le chef 
des paroisses, c'est que, sous Tancien droit, 
on ne peut contester qu'elles fussent propri^ 
taires, et cependant lorsque d'une paroisse 
on en faisait deux, les biens étaient partagés 
sous l'autorité' de Févéque (arhitrio epmopi)^ 
et le pouvoir judiciaire n'a ait que substituer 
son action à celle de l'évéque, dont l'action 
aurait pu présenter un caractère plus ou 
moins arbitraire. 

Ce que dit la demanderesse de la violation 
du droit de propriété consacré en faveur des 
paroisses par le ooncordat repose également 
sur un malentend u ; elle reconnattque les con- 
seils de fabrique ne sont que les représen- 
tants des paroisses. Par suite, on doit 
admettre que le conseil de fabrique de 
Saint-Sauveur d'aujourd-bui n'est pas le 
même et ne représente pas la même paroisse 
que le conseil de fabrique de Saint ^Sauveur- 
Meulestede d'avant iStôi ku fond, l'srrèt 
dénoncé a bien plutôt jugé sous l'adminis- 
tration de qui les, biens communs de Saint- 
Sauveur-Meulestede seraîeni affectés à leur 
destination, qu'une question de propriété. 

M. le premier ayocat général Gloquette a 
conclu au rejet du pourvoi; il s'estf exprimé 
en ces termes : 

c Les biens des fabriques d'église ont la 
destination spéciale de servir à l'entretien 
du culte, et les: frais de cet entretien pour 
chaque église sont plus ou moins considéra- < 
blés, selon que sa circonscription territoriale 
est plus ou moins étendue et comprend un 
plus .ou moins grand nombre d'habitants. Il 
est donc rationnel, d'après leur destination, 
que ies biens d'une fabrique d*église soient 
ea rapport »vec l'étendueet avec la populaw* 
tion de la circonscription de Téglise. 

1. C'eslidans cette pensée qu'a été conçu 
l!arrété du 7 thermidor an xi, qui fut rendu 
lorsque, en exécuttondu concordaf^legouver-» 
nement français s-ocoupa du rétablissement 
de la religion catholique. 

t H avait décrété, par la M du i^ ger- 
minal' an X, que des fabriques seraient éta^ 
blfes potir'vieîHer à l'entretien et à la conser-' 


▼atlon des temples : ll< décféia, par fan i* 
de l'arrêté du 7 thermidor an xi, que les 
biens des fabriques non aliénés, ainsi qne les 
reniesdontellesjouissaientetdontie transfert 
n*avait pas été fkii, $eraient renêut à leur des- 
tination. Cet arrêté ne qualifie pas l<es drmfs 
dont il investit les églises on les fabriques 
sur des biens qui avaient été incorporés dans 
le domaine public, et dont le domaine se 
dessaisit en faveur des églises ou dtes fabri- 
ques ; mais quels que soient ces droits, il 
résulte de cette disposition que les biens 
aliénés ne sont rendus que pour être affec- 
tés et pour servir à leur ancienne destina - 

• A répoque du 7 thermidor an xi, relise 
de Ifeulestéde avait été supprimée et réunie 
à* celle de Saint- Sauveur. Les biens qui 
avaient appartenu à l'église de Meulestede 
férent alors attribués à celle de Saint-Sau- 
vebr, conformément à l'art. 9 de Tarrété 
préoité, portant que les biens de fabrique 
des églises supprimées seraient réunis i 
ceux des églises conservées. Ils étaient ainsi 
pendus à leur destination, qui était de sub- 
venir aux besoins du culte, auxquells Fégli^e 
conservée avait à pourvoir dans la circon- 
soriptiou de l'église supprimée. Mais lors- 
que, en 1842, l'église de Meulestede eut re- 
couvré son existence, avec son ancienne 
dvconscription , et que les deux églises 
furent de nouveau séparées, les biens qui 
avaient appartenu à l'église de Meulestede 
devaient nécessairement lui faire retour, 
d'après le principe organique de Tarrété, 
pour conserver leur destination. 

c Le gouvernement ne s'en était dessaisi 
en faveur de l'église de Saint-Sauveur qu'en 
considération des charges qu'elle aniit à sup- 
porter par suite de la réunion des deux 
églises : Téglise de Meulestede étant rétablie, 
les biens dont nous parlons se trouvaient 
sans cause et sans objet parmi les biens de 
l'église de Saint-Ssuveur, et ils ne pouvaient 
continuer d'en faire partie sans être distraits 
de la destination à laquelle ils. avaient été 
rendus. 

< L'arrêté du 7 thermidor an si fournis- 
sait donc directement un titre à: l'église de 
Meulestede pour la reprise des biens qu'elle 
possédait «vent d'avoir été supprimée, et q«l 
n'avaient été attribués à l'^itse de Saint- 
Sauveur que parce que celle-oi possédait^ à 
la date de cet arrêté, un territoire qjB^lle a 
perdu depuis 1842. 

c Le principe consacré par l'arrêté do 
7 thermidor an xi est confirmé par le déèret 
Impérial du 31 juillet 1806, dont la disposi- 
tkm est'motlvéesor ce que la concession d^ 
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des é|UaM tappriméMiaiix 
éffliMB conservées, décrétée pav suite de» Iffior* 
réiwi^iiy est nue mesure de jiisiioei que tet 
gonveraeroeot a adoptée pour que le servie» 
de& églises supprimées fûi eonSiDué deus lesi 
églises conservées, el peut que les intention» 
des donateoES ou ibndateuni' fussent rem- 
plies. G*est. également se conformer i leurs 
inteotions que d'ailribuer aux églises rétS'* 
bliesies bienaqn'eUes avaient avant lemr sup- 
pression. 

€ La disposition de Tarrét attaqué qui 
ordonne la.reslitution à la Cibrique de Téglise 
de Meulestede, des biens qui lui avaient ap« 
partenu avant sa réunion à relise de Saint- 
Sauveur, est donc pleinement justifiée par 
Tarrété du 7 thermidor an xj et par le dé- 
cret du 51 juillet 1806. Il était importaqtde 
bien préciser le piiincipe en v^rtu 44M|uel 
cette première di^poaiiion a été rendue, 
parce qqll doit no.us servir de g^idt; pour 
Tappréciaiion de b seconde disposition, 
contre laquelle le pourvoi est dirigé. 

c Quoique Tarrèté du 7 tbermidor an xi 
n^ait été rendu que pour les biens de fabrique 
qui se trouvaient alors dans le domaine na- 
tional, et qu*il ne soit pas directement appli- 
cable aux biens dont les églises et les fabri- 
ques rétablies ont depuis lors été dotées par 
la piété des fidèles, nous estimons que Tégjisa 
de Meulestede est en droit de se prévaloir de 
cet arrêté pour réclamer une part dans les 
biens advenus à Péglise de Saint-Sauveur 
depuis Tan xi jusqu^en 1842, parce qu'en 
Tabsence de toute autre disposition légale, le 
principe de justice qui a fait rendre I arrêté 
de Pan xi et le décret de 1806 doit servir de 
guide pour statuer dans des cas analogues. 
Les biens qui appartenaient à Téglise de 
Meulestede lui étant restitués par la raison 
qu-ils étaient originairement destinés à 
rexereice du culte dans cette église, la divi- 
sion de ce service, résultant de la séparation 
des deux églises, doit rationnellement avoir 
pour effet de déterminer le partage entre 
eUes des biens acquis pour Tégiise de Saint- 
Sauveur, soit pur des donations, soit par 
excédante des revenus sur les dépenses, 
alors qne Péglise de Meulestede lui était 
réunie ; car ces biens avalent pour destina- 
tion Pentretien du culte dans la paroisse de 
Saint-Sauveur telle qu'elle était constituée 
loni de leur aequisitiooi et il est conforme à 
leur destination qu'ils soient tran«,férés dans 
une certaine mesure è la paroisse de Meule- 
stede, rétablie p^rledémembrement de ceUe 
d.e Saint-SuMAreur» 

t. Les, bienti de fabrique, anciens ou nou^^ 
veaux» sont f^p^és paf la loi de 1» même 
^f^HMim; e|. c^mm» cette affectetio» ne 


pouvait étpe ignorée des auteurs des dona- 
ttons« et fondMions qui ont eu lien depuis 
Pan XI en faveur de l'élise de Saf nt^uveur, 
il faut admettre, sauf preuve du contraire, 
qne leurs libéralités ont eu pour objet Pen- 
tretien do culte dan» tout le territoire des 
deux paroisses réunies, et qu*il a été dans 
leurs intentions que si la division de ce ser- 
vice venait à avoir lieu, elle fût suivie de la 
divisio» des biens qu'Un destinaient li y pour- 
voir. 

< La décision de farrét attaqué qui or- 
donne I» partage, sur le pied de la popula- 
tion respective des deux paroisses, des biens 
aoquis en oommun, ne viole aucun texte de 
loi, ni quant au mode de partage, ni quant 
an partage lui-même. Elle a sa base dans 
l'analogie et dans Péquité ; et la destination 
des biens doit être ici, pour le juge, la raison 
de décider, comme elle a été pour le législa- 
teur la raison de l'arrêté et du décret pré- 
rappelés. 

c Le partage proportionnellement aux 
popnlatione respectives ne peut être sérieu- 
sement critiqué, quand il s'agit de communes 
dent presque tous les habitants sont catholi- 
ques : en ffit-il autrement; il n'en résulterait 
aucune ouverture à cassation. 

c Trois arrêts de la cour de Lîége en date- 
des U aoOt 1844, 8 décembre 184.7 et 
51 décembre 1856, ainsi qu'un arrêt de la 
cour de Bruxelles en date du 11 mai 1868, 
ont été rendus dans le même sens que nos 
conclusions : nous appelons surtout votre 
attention sur ce dernier arrêt. 

c Puisque les biens de fabrique sont, des- 
tinés à un service public et qu'ils doivent 
suivre ce service en quelques mains qu'il 
passe, il importe peu de savoir s'ils sont la 
propriété de l'Eglise on de l'Etat, des pa- 
roisses ou dee fabriques : et s'il est vrai qu^ils 
sont la propriété des fabriques, parce qu'elles 
peuvent être autorisées à les aliéner, elles 
n'en ont pas une propriété ineommuiable, 
mais une propriété résoluble, qui vient à ces- 
ser qoandf la destination qui* les avait fait 
attribuer à la fabrique qui les possède est 
transférée àone autre fabrique. 

« Devant cee considérions, tous les 
moyens du pourvoi viennent à tomber. Il 
n'est pas fondé à se prévaloir de ce que le 
concordat a* été une. loi de restauration pour 
les cultes, pour en conclure que les flibriques 
ont sur les biens qui leur ont' été rendus 
les mêmes droits que sous l'ancien régime : 
car le décret de l'an xi et l'arrêté de l'806 
ont déterminé le titre et I» nature, de leur 
possession, et elles n'ont d)aotres dveilsque 
^ ceux quitleunfontiété reocsimif. 
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t C'est YainenieQt qu'il argumente de ce 
que les fabriques soot de$ per$onne» dviUi : 
car si généralement les personnes civiles 
sont aptâl à posséder comme propriétaires, 
et si, en cette qualité, elles peuvent, moyen- 
nant autorisation, disposer des choses de la 
maQîèr^ la plus absolue, il est dans le do- 
maine de la loi de les organiser conformé- 
ment au but de leur création et de limiter 
pour elles le droit de propriété comme tous 
les autres droits, puisque c*est uniquement 
de la loi qu*elles tiennent leur existence. 

€ La cour de Gand n'a violé par son arrêt 
aucune des lois citées comme violées, ces 
lois étant inapplicables ou sans portée dans 
cette cause; et nous concluons au rejet du 
pourvoi avec condamnation k Findemnité et 
aux dépens. • 

ARRÊT. 

LÀ' COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des art. 12 et 15 du 
concordat du 23 fructidor an ix, des art. 72, 
73, 75 et 76 de la loi du 18 germinal an x, 
du décret du 9 floréal an xi, de Tarrété du 
7 thermidor an xi, du décret du 28 messidor 
an XIII, du décret du 30 mai 1806, des dé- 
crets des 17 mars 1809, des art. 1, 36, 37, 
51, 59, 60, 62, 79, 113 du décret du 30 dé- 
cembre 1809, des art. 537, 910, 937, 544 du 
code civil et 11 de la constitution ; 

De la fausse interprétation de Tart. 12 du 
concordat, des art. 72 et 75 de la loi du 
18 germinal an x et de l'arrêté du 7 thermi- 
dor an XI, des art. 1, 36, 37, 42 et suivants, 
60, 59, 71, 72 et 73 du décret du 30 décem- 
bre 1809; 

De la fausse application de l'art. 74 de la 
loi du 18 germinal an x, de la fausse inter- 
prétation et de la fausse application des arti- 
cles 2, 4, 9, 13 et 14 do concordat, des 
art. 14, 15 et 16 de la constitution, des arti- 
cles 15 et 19 du décret des 12 juillet-24 août 
1790, du décret du 31 juillet 1806 et de Tar- 
rété du 11 juillet 1842, en ce que Tarrét 
décide que la séparation de la paroisse de 
Meulestâde d'avec celle de Saint-Sauveur 
doit avoir pour conséquence d'amener le 
partage entre les deux paroisses des biens 
advenus à Saint-Sauveur depuis l'an xi, 
date de la réunion, jusqu'en 1842, date de 
leur séparation : 

Attendu que la loi ni Tarrété de séparation 
des deux églises n'ayant rien réff\é sur Tat- 
tribution de la propriété des biens dont 11 
s'agit, il y a lieu de s*en référer aux prin- 
cipes généraux du droit et de Téquité dont 
l'application appartient aux tribunaux ; ' 


Attendu, quant aux biens ayant appartenu 
à réglise de Meulestede avant sa suppression, 
qu'il résulte de Fart. 2 de rarrété du 7 ther- 
midor an XI et du décret du 31 juillet 1806, 
que la réunion des deux églises a été le seul 
motif de la concession de ces biens à Téglise 
conservée, et que cette concession ne lui a 
été faite qu*en vue d'y laisser continuer le 
service de l'église supprimée, et pour qae les 
intentions des donateurs 6u des fondateurs 
fussent remplies; que dés lors le titre et la 
cause de cette concession venant à dispa- 
raître par la séparation des deux églises^ ces 
biens doivent faire retour, dans Tespèce, à 
l'église de Meulestede qui a été légalement 
rétablie ; 

Qu'il est constaté, au surplus, tant par le 
jugement de première instance que par l'ar- 
rêt attaqué, que la fabrique demanderesse n*a 
pas contesté ce principe et qu'elle s'est bor- 
née à méconnaître qu'elle ait été mise en 
possession de biens de cette nature ; 

Attendu, quant aux biens acquis, donnés 
ou légués pendant la réunion des deux 
églises, que celles-ci ont été représentées au 
même litre pour le temporel du culte, par la 
fabrique de Téglise mère, qui a géré et ad- 
ministré pour et au nom des deux églises; 
que les acquisitions effectuées par cette 
fabrique pendant la durée de cette réunion, 
et les donations ou fondations qu'elle a été 
autorisée à accepter, doivent être considérées 
comme ayant été faites dans l'intérêt com- 
mun, à moins d'une attribution spéciale eu 
faveur de l'une des deux églises ; que, sauf 
cette circonstance, la fabrique de l'une d'elles 
ne peut donc, en cas de séparation» réclamer, 
au préjudice de l'autre, des avantages parti- 
culiers ; 

D'où il suit que c'est avec raison que 
l'arrêt attaqué décide que la partie deman- 
deresse ne peut s'opposer au partage, en 
se prétendant propriétaire exclusif desdits 
biens; 

Attendu d'ailleurs que ces biens étaient 
destinés à assurer, dans les deux églises, le 
service public du culte ; que la séparation de 
l'une d'elles entraîne donc nécessairement la 
division de ce service et par conséquent 
aussi la division et le partage des biens qui 
y étaient affectés ; 

Attendu qu'un principe analogue a été 
reconnu par l'arrêté du 7 thermidor an xi, 
qui, en exécution du concordat, a rendu i 
leur destination les biens des fabriques non 
aliéna, ainsi que les rentes dont elles jouis- 
saient et dont le transfert n'avait pas été 
fait, et que ce principe a également été ap- 
pliqué par le décret du 31 juillet 1806 à tous 
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les cas où le territoire «Tone église sopprimée 
a été réuni au territoire d^uoe église cou- 
serrée ; 

' Attendu, d*an autre côté, que le partage 
ordonné a uniquement pour effet de mettre 
à la disposition de la fabrique défenderesse 
une partie de ces biens tels qu^ils étaient 
possédés par la fabrique de l'église de Saint-^ 
Sauveur ; 

Quil suit de là et des considérations ci- 
dessus qu'il est sans intérêt pour la solution 
du litige de rechercher si c*est Ja paroisse, 
réglise ou la fabrique qui en est propriéiaire, 
ni par conséquent quels sont les droits que 
TËtaty qui d'ailleurs n'est pas en cause, 
pourrait avoir sur ces biens ; que, partant, il 
devient inutile d'apprécier les motifs de 
Tarrét attaqué qui ont trait à ces questions, 
le dispositif tel quil est libellé se trouvant 
justifié par les autres motifs de cet arrêt et 
par ceux qui sont ci-dessus énoncés ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré* 
cède que l'arrêt dénoncé n'a contrevenu à 
aucun des articles des lois et des décrets in- 
voqués par la partie demanderesse, lesquels 
sont inapplicables k l'espèce, et qu'en sta- 
tuant comme il l'a fait par son dispositif, il 
s'est conformé aux principes du droit en 
cette matière ; 

Par ces mollfs, rejette le pourvoi ; con- 
damne la partie demanderesse à l'indemnité 
de 150 francs et aux dépens. ^ 

Du 16 juin 1871. - f ch. — Prés. 
M. Bosquet, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. BoDJean. — Concl, conf. M. Clo- 
quette, premier avocat général.— P2. MM. De 
Becker, Woeste et Orts. 


|n CH. — 88 jvla 1871. 

I* EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.- DÉPRÉCIATION pour 

CAUSES ANTÉRIRURES AU JUGBMBNT DÉCLA- 
RANT LES FORMALITÉS ACCOMPLIES.^ Plus- 
value DE PARTIE DE l'IHMEUBLE EXPRO- 
PRIÉ. — Juge du fond. — Appréciation 

SOUVERAINE EN FAIT. 

«• PERTE DE LOYER. - Indemnité. — 
Point de départ. — Arrêté décrétant 

EN PRINCIPE l'expropriation. 

l* En matière d^ expropriation pour cause 
d'utiiité publique, il appartient au juge du 
fond de décider souverainemeni : i* que 
l'immeuble exproprié n'a subi aucune dé- 
préciation résultant de causes antérieures 
au jugement qui déclare les formalités ac» 


compiles; 2* que la prise de possession d'un 
immeuble exproprié n'a imprimé aucune 
plus-value au restant du même immeuble 
soumis plus tard, à sm tour^ à l'expropria- 
tion, 

2* // est dû au propriétaire une indemnité 
pour perU de loger, depuis l'arrêté décrétant 
en principe l'expropriation, (Code civil, 
art. 545; loi du 17 avril 1835, art. 2.) 

(l/ES ÉPOUX VAN MECHELBN, — G. LA VILLE DB 

LOUVAIN.) 

En 1862, la ville de Loûvain décréta le 
percement de la rue de la Station jusqu'à la 
place de l'Hôtel de ville. L'expropriation des 
Immeubles nécessaires à ce travail tut auto- 
risée par arrêté royal du 29 juin 1863. 

Le percement de la rue exigeait, entre 
autres, la cession partielle d'une propriété 
appartenant aux époux Van Mecbelen. Cette 
propriété ne formait qu'un bloc composé de 
deux parties : 

A. Une maison nommée Daviaud, 

Et B. une vaste propriété dite Van Meeke- 
len, contenant 10 ares 40 centiares. 

Cette dernière partie seulement tombait 
par derrière dans l'emprise pour une conte* 
nance de 6 ares 30 centiares. Elle ne con- 
servait donc plus que A ares 10 centiares. 

Dès le 3 novembre 1862, la maison Daviaud 
avait été vendue à son locataire. 

La propriété Van Mechelen, qui se trou« 
vait située sur le parcoure du dernier tiers 
de la rue à percer, n'avait pas encore été 
expropriée, lorsque survint la loi du 15 no- 
vembre 1867, qui autorisa Texpropriation 
par zones. 

La ville combina Texécution de ce dernier 
tiers de rue avec d'autres travaux. Son plan 
d'ensemble fut approuvé par arrêté royal du 
21 avril 1869. Il comprenait cette fois dans 
la zone à exproprier toute la propriété Van 
Mechelen ; en d'autres termes, il ajoutait à 
l'emprise primitive de 6 ares 30 centiares les 
A ares 10 centiares que le plan de 1863 avait 
laissés aux propriétaires. 

Le 18 juin 1869, assignation en expro- 
priation. 

Le 23 octobre suivant, le tribunal, procé- 
dant au règlement des indemnités, alloua 
aux époux Van Mechelen 23,000 fr., plus 
10 p. c. pour frais dé remploi et 1 i/i p. c. 
pour frais d'attente. 

Appel de la part des expropriés. Ils repro- 
duisirent devant la cour trois chefs de pré- 
tentions repoussés par le premier juge : 

Ils conclurent premièrement à ce qu*U 
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ftÂ dit que U valeur de 4O,(M)0fr. qu'iUtssi- 
gDaient k leur propriété résultait «uifisain- 
ment des éléments acquis au |iioeès et 
notamment : I* .... etc. ; 6* de ce qn'il y a lien 
d*évaluer Timmeuble sur le pied de la valeur 
au moment où la rue a été décrétée (â6 mais 
1862), ce qui entraîne comme conséiquence : 

A. Qu*il n*y a ^s Ueo de tenir compte de 
la dépréciation résultant de Tabsence tles 
réparations que les appelants se sont abste- 
nus d^effectuer, k cause ée Timminenoe de 
la dépossession à tont instant réalisable, 
sauf à déduire ce qu'aurait coûté ce| entre- 
tien» s*il avait été effectué; 

Et B. que Ilmmeuble doit être évalué (sur 
le pied de sa contenance actuelle) comme s'il 
formait encore un seul tout avec la maison 
Daviaud côntiguë, celle-ci n'ayant été alié^ 
née séparément que par suite du vote de 
Texpropriation. 

Les expropriés conclurent, en second lieu, 
à ce qu'il fût tenu compte, dans la fixation 
de l'indemnité, de la plus-value acquise à la 
portion de 4 ares 10 centiares, qui avait 
^naiité de portion restante d'après le plan de 
i865. 

Ils demandèrent, en troisième Heu, une 
indemnité pour perte de loyer depuis le 
26 mars i862y joot auquel le percement de 
la rue avait été voté, jusqu'au 4 novembre 
1869, date de la prise de possession. 

La cour de Bruxelles repoussa ces trois 
cbefs de condusloo par son arrêt du 27 jan- 
vier 1870, contre lequel les expropriés ont 
élevé trois moyens de cassation. Cet arrêt est 
rapporté dans la Paskeisis, 187j0, 11, 09. 

C'est de cet arrêt que les ex^rropriés de- 
mandaient la cassation en ce qu'il a refusé, 
en droit, de tenir compte de la double ^dépré- 
ciation de l'immeuble ainsi que de la plus- 
value des 4 ares 10 centiares, et «n ce qall 
a déclaré non recevable la demande d'in- 
demnité pour perte de loyer depuis 186^ 

Le pourvoi élevait trois moyens tie cassa^ 
iîon : 

Le premier consistait dans la fausse inter- 
prétation et violation des articles 11 delà 
constitution et 545 du code civil, dans la 
fausse application de l'art. 5, § 1*', de la loi 
du 15 novembre 1867, et dans la violation 
de l'art. 49 de la loi du 16 septembre 1807, 
en èe que, en fiiit, la cour d'appel a refusé 
d'examiner si, par suite du décrètement de 
l'expropriation, l'immeuUe avait subi une 
double dépréciation résultant : 

^. De ce que les demandeurs avaient 
cessé, dans l'intérêt de la ville> de réparer 
ies b&timents voilés à la démolitioin; 


Et B, de ce qv'Hs avaient 'été foités de 
vendre «éparément la maison Datfand et de 
morceler ainsi leur bloc ; 

£t en oe que, pour justifier oe refus d'exa- 
men, la OMor s'^est fondée, en droit, ^svr le 
préteaéo principe qn'K faut laisser de côcé 
toute cause de dépréctotîon antérieure au 
jugement ^ui -déclare les formalités accom- 
plies. 

Les arguments développés à rsjppui de ce 
>moyen peuvent se vésumer en ces termes : 

. L^lndemnité doît être juste, donc com- 
ptàie. Ge qui est dû à fierproprié, ce n^t 
pas seulement la valeur de l'immeuble dont 
-on le prive, c'est la réparation de tous leis dom- 
mages que l'cKpropriaiion lui fait éprouver. 

S'il en est ainsi, comment pourrait-il y 
avoir Treu de distinguer entre le dommage 
qni précède el celui qui suit le jugement qui 
idéclare les formalités accompliies ; 

La date de ce jugement est arbitraire, 
d'abord parce que la loi ne disthigue pas, et 
eusnfte pstrce qu'il dépend de l'expropriant 
de lancer son assignation à l'époque qu'il lui 
phrfl de choisir. 

La loi commande donc, sans distinction 
aucune, la réparation de tous les dommages 
causés par l'expropriation. Or, l'expropria- 
tion n'agit pas à un moment unique, mais 
pendant vne période plus on moins longue. 
Cette période commence dès que Fexpropria- 
tion prend corps par le décrètement des 
travaux. Dès ce moment, elle «xerce son 
influence sur la jouissance et sur la valeur 
de la propriété* 

La 'dépossessieia consomme Texpropria- 
tlon. Elle ne la constitue pas. L'expropria- 
tion se compose tant des actes essentiels qui 
la préparent que de celui qui l'achève. 

Le juge ne |>ent donc écarter systémati- 
quement la période antérieure au jugemeot 
qui déclare les formalité accomplies. Il doit 
rechercher quel dommage a pu se produire 
dans le passé. 

Certes, ainsi que le constate Tarrét atta- 
qué« il est de règle que, pour fixer l'indem- 
nité, il faut apprécier la valeur de l'immeu- 
ble à la date de l'expropriation* Mais, on le 
répète, ce n'est pas seulement cette valeur 
qui est due, c'est tout le tort causé. (Delal- 
leau. Traité de l'expropriation, Paris, 1866, 
1. 1*', p. 297; discours de \1. D'Elhoungne, 
rapporteur, dans la discns:iion de la loi du 
15 npvembre 1867; cass. Be^e, 16 octo- 
bre 1851, Pasic, 1852, p. 139.) 

La fègk, quanta la valeur de l'inuDeuble, 
invoquée par l'arrêt, ne s'applique qu'à la 
valeur ordinaire, celle indépendante de 
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TexpiopirialMUi onidtt travaux pour lesqoels 
l'expropriation s'opère. 

Quant à la yalear parfieatière résullant 
(en plus OH en moins) du dicrètement de 
l'expropriation ou des trayaiix, oe ii'e»t |>m 
il la date du jugement d'expropriation qu'H 
faut se placer pour l'évaluer, mais avant le 
décret d'ei^ropriation, avant le prcjet de 
travaux. 

Cette seconde règle est, au même titre que 
la première, une coaséfuence du principe 
de la justeet complète indemnité, et, comme 
elle, admlsa par la doctrine et la jurisprn* 
dence. 

De plus, et c'est ce qui forme sa supério- 
rité sur ia première, elle est inscrite dans la 
loi : l'art. 49 de la loi du 16 septembre id07 
dispose ainsi qu'il suit : c Les terrains néces- 
saires pour l'ouverture... desrues... et autres 
travaux r^onnus d'utilité nénérale, seront 
payés à leurs propriétaires et à dire d'ex» 
perts, d'après leur valeur avant l'entreprise 
des travaux. > 

De même, l'art. 9 (aujourd'hui supprimé) 
de la loi du 1« juillet 1858 disait : € L'in- 
demnité à payer aux propriétaires est déter- 
minée selon la valeur vénale qu'avaient les 
immeubles avant Tadoption des plans par 
l'autorité communale, t 

Toutefois, le pourvoi faisait remarquer 
que la rédaction de «es deux textes est vi^» 
sûeose. S'il (allait les prendre k la lettre, on 
pourrait en conclure qu'on doit k tous 
égards apprécier la valeur de l'immeuble 
telle qu'elle était avant l'entreprise des tra- 
vaux, sans tenir compte même des modifica- 
tions de valeur (en plus ou en moins) qui se 
sont produites depuis cette époque, indépen- 
damment du projet de travaux. 

Mais ce vice de rédaction n'a trompé per- 
sonne. De tout temps, on a restreint la rèfle 
énoncée par ces art. 49 et 9 à la valeur par- 
ticulière (plus-value ou dépréciation) qui 
résulte du décret d'expropriation ou de l'an- 
nonce des travaux, (tielmarmol, n*" 395 
à 395 ; Olin et Picard, p. 60 et suivantes ; 
DaUox, n» 573.) 

On considérait même ces deux articles 
comme ne consacrant qu'une règle d'équité 
et de bon sens, qui est de droit commun.' 
(Uége, 29 mars 1860, Fasic, 1861, p. 55.) 
£t c'est pour ce motif et -en raison du Tice 
de la rédaction de Fart. 9 susdit, que la loi 
du 15 novembre 1867 a abrogé cette dispo- 
sition. 

Le passage 4u «apport de M. D'Ëlboungne 
qui justifie cette abrogation dit qu'il ne faut 
pas tenir compte de rauguMnUtion de va- 


leur, produite dé|àaoltfQr lo déerèlemeat, 
soit par l^iéeution des travaux pour les- 
quels l'expiopriation sVipère. Le rapporteur» 
comme on le voit, ne parle ici que dd'auf* 
meniation de valoir, bien qu^l soit évident 
qu'il a en vue aussi l'bypoabèse d'une 'dimK 
Dtttion de valeur ou dépréciation. On ne 
pourrait le mer sans lui prêterla plus inique 
des inconséqiieiioes. 

Ainsi donc, pour fixer l'indemnhé. Il faut, 
dans l'évaluation de l'iaMneoMe, écarter 
toutes les modifications de valeur, Unt les 
motos-values que les plus-values, qui ont 
été les conséquences directes du décrètement 
de l'expropriation et des.H'avaox. 

C'est k tort que l'arrêt déclare que le 
passé échappe à l'expertise : toute propriété 
dont Pexpropriation a été décrétée subit, 
avant que cette expropriation se réalise, unte 
dépréciation résultant de ce que son pro- 
priétaire se la verra enlcTer d^n moment k 
l'autre. 

Dîra-t-on qu'il ne faut allouer d'indemnité 
que sur le pied de cette valeur ainsi dépré- 
cié<e? La négative est si évidente qu'elle est 
pratiquée universellement et sans qu'on ait 
Jamais songé à la contester. 

Le pourvoi citait comme ayant consacré 
le droit du propriétaire, dans une espèce 
analogue à celle du jMrocès, un arrêt de la 
cour de cassation du 26 mars 1866, et les 
conclusions de M. Faider, alors premier 
avocat général ; et comme ayant consacré 
directement la thèse des demandeurs les 
arrêts suivants, tous de la cour d'appel de 
Bruxelles : 11 décembre 1845 (Pasic, 1846, 
p. 249), 13 avril 1846 {iindem, p. 534), 
22 juin 1865 (Belg. jud., 1869, p. 225), 
9 mars 1866 (Delmarmol, n« 478), 21 février 
1870 {Beiff. jud., 1870, p. 422), 22 décem- 
bre 1869 (Becquet) (Pasic, 1870, p. 1^, 
22 décembre 1869 (De Witte) (ibié., lS70, 
p. 57), 12 janvier 1870 (thU, p. 22) et 
1 9 janvier 1870 {ibid., p. 26). 

Quant à la doctrine, le pourvoi se fondait 
sur l'opinion de bsL\\o%,Rép.,Y* Expropriation 
pour miliU publique, n*" 592; Delalleau, 1. 1*', 
n"" 340; De Peronny et Delamarre, Comm, 
des loisd'expr.; Delmarmol, t. Il, p. 478. 

Deuxtème mo9«i««- Violation des art. «545 
du coda civil, Il de la constitution et 3 § 1** 
de la loi du 15 novembre 1867, en ce que 
l'arrêt attaqué a refusé de piano de com» 
prendre dans l'indemnité la plus '-value 
qu'avait acquise la portion restante de Tim* 
meuble par si^ite du décrètemoot de la aou- 
vetle rue de la Station en 1862-1865. 

L'arrêté royal du 29 j«în 1^65 ne frappait 
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d'expropriation qu'une partie de la propriété : 
les demandeurs restaient propriétaires de 
4 ares 10 centiares situés le long de la rue 
décrétée. • 

Les deux tiers du travail s*exécutèrent 
dans ces conditions; mais» en 1869, la ville, 
voulant user du bénéfice que venait de créer 
la loi du 15 novembre 1867, résolut d*exé- 
cuter le tiers restant, en y ajoutant d*autres 
travaux et en expropriant par xones. 

Cette combinaison nouvelle, approuvée 
par Tarrété royal du 21 avril 1869, permit 
à la ville d*enlever aux époux Van Mechelen 
leur portion restante de 4 ares 10 centiares. 
Or, cette portion avait acquis, par Tannonce 
seule du premier travail, une plus-value 
considérable. Fallait-il comprendre cette 
plus-value dans Findemnité due à raison des 
4 ares 1 centiares ? 

L'indemnité doit consister dans la valeur 
vénaleaumomentderexpropriation.Télleest 
la règle générale, et c'est cette règle que la loi 
du 15 novembre 1867 a eu spécialement en 
vue de reconnaître en abrogeant Tart. 9 de 
la loi du l*' juillet 1858. Il est vrai que la 
loi du 16 septembre 1807 y apporte une dé- 
rogation en vertu de laquelle on ne peut 
comprendre dans l'Indemnité les augmenta- 
tions de valeur qui sont le résultat de l'an- 
nonce ou de l'exécution des travaux pour 
lesquels l'expropriation s'opère. Mais la plus- 
value des 4 ares 10 centiares n'était pas le 
résultat du travail ou de l'annonce du tra- 
vail pour lequel ils étaient expropriés. Elle 
étaitla conséquencedu décrètementd'un pre- 
mier travail qui ne les comprenait nullement. 
La rèsie dérogatoire de la loi du 16 septem- 
bre 1807 n'avait donc pas de raison d'être 
dans l'espèce. 

Le pourvoi invoquait de nouveau, ï l'ap- 
pui de sa thèse, un passage du rapport de 
M.D'Elboungne, contenant les considérations 
qui ont déterminé l'abrogation de l'art. 9. On 
y lit ce qui suit : 

c II est évident que les immeubles touchés 
par l'expropriation nécessaire pour la conti- 
nuation du travail doivent être estimés à 
leur valeur vénale an moment de l'expro- 
priation, et en tenant compte de la plus- 
value résultant de la première partie déjà 
exécutée du travail. > (P. 48 et 49.) 

Le pourvoi invoquait également les auto- 
rités suivantes : Olin et Picard, p. 68, 59, 
64 à 68 ; Delmarmol, 1. 11, n<'395 ; Bruxelles, 
13 juillet 1855 (Pasic, p. 263) et 30 mars 
1858; tribunal d'Anvers, 11 janvier 1862 
{Belg. jud., 1862, p. 657); Bruxeires, 23 dé- 
cembre 1868 (Pasic, 1869, p. 55) ; tribunal 
de Bruxelles, 28 novembre 1868 (Cloes et 


Bonjean, t. lYIlI, p. 782) ; Brnxelies; 21 juin 
et 25 juillet 1865 TPasic, 1865, p. 408 et 414; 
Uége, 29 mars 1800 {ibid., 1861, p. 35.) 

Il ne faut pas distinguer, selon les deman- 
deurs, entre la plus-value résultée de tra- 
vaux exécutés et celle résultée de travaux 
simplement décrétés. 

Tout élément de valeur doit entrer en 
ligne de compte. S'il est vrai que l'exécutimi 
d'un thivail public exerce ordinairement ooe 
influence plus forte sur les propriétés qae 
celle du simple décrètement de ce travail; 
celle-ci n'en est pas moins réelle et efficace 
dans la plupart des cas. 

L'indemnité doit comprendre les dom- 
mages même futurs, pourvu qu'ils soient 
ceruins. Voir Delmarmol, n** 574 et 44i. 

Refuser de comprendre dans l'indemnité 
une valeur parce qu'elle n'est pas réalisée, 
c'est comqe si l'on refusait l'indemnité pour 
une récolte en croissance. 

Aussi M. D'Ëlboungne disait-il ï la chambre 
des représentants dans sa séance.du 25 mai 
1867 : , 

c C'est le droit commun qui tient compte 
à l'exproprié même de la valeur d'avenir de 
son immemble. Il est évident, en effet, 
comme la jurisprudence l'a proclamé avec 
raison, que les bonnes conditions d^avenir 
d'une propriété augmentent sa valeur ac- 
tuelle. Cette valeur d'avenir, pour tout ce 
qu'elle a d'actuellement appi^ciable, doit 
donc être comptée à l'exproprié, i 

Ces paroles ont été reproduites textuelle- 
ment au sénat, dans sa séance du 6 novembre 
1867, par M. le ministre Yandenpeereboom, 
qui ajoutait qu'elles exprimaient très-com- 
plètement la pensée du gouvernement. Yoy. 
Annales pari, 1867-1868, sénat, p. 20. Yoy. 
aussi Bruxelles, 29 novembre 1848 (Pasic, 
1853, p. 266 et 267) ; Liège, 27 févner 1867 
(tfrtd.,p.221);Cloeset Bonjean, t. X,p. 326). 

< Mous pensons, disent ces auteurs, que 
ces nouvelles emprises doivent, pour la 
fixation de l'indemnité, être évaluées en 
prenant en considération la valeur que ces 
terrains ont pu acquérir par la création de 
la communication décrétée, i 

Le pourvoi, abordant ensuite l'argumenta- 
tion de l'arrêt dénoncé, y répondait de la 
manière suivante : 

c Les expropriés, appelants, ne deman- 
daient à la cour que la plus-value à laquelle 
ils avalent droit, la plus-value déjà acquise, 
résulunt du décrètement de 1863, et que les 
travaux avaient déjà donnée. Ces termes 
sont extraits des conclusions. 
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Tout ce qae la cour d^appel pouvait faire, 
c*était de vériGer ai, èo fait, la plus-value 
réclamée existait. Or, soo arrêt repousse 
cette réclamation eu disaut : 

c Quelaloioouvelledu 15 novembre 4867» 
autorisant Teiproprlation par zones, appli- 
quée par Tarrété du 21 avril 1869 à la partie 
de la rue restée inexécutée, avait enlevé cette 
parcelle de 4 ares 40 centiares au domaine 
des appelants, et ne leur permettait plus de 
réclamer le bénéfice d*une plus-value que le 
maintien seul des lois antérieures aurait pu 
leur conserver ; qu*on ne peut soutenir avec 
plus de fondement que Texécution d*une par- 
tie de la rue de la Station jusqu'à la rue 
Neuve aurait exercé une influence apprécia- 
ble sur la propriété, puisque celle-ci n*y 
trouvait aucun débouché nouveau. > 

Ce second considérant, prétendait le pour- 
voi, est étranger à la question du procès. 

I Les appelants, disait-il, ne demandaient 
aullemeot une plus-value prétenduement 
résultée de Texécution de la première partie 
de la rue. Ils ne parlaient que d*une plus- 
value résultée du premier plan, qui devait 
donner à la portion restante de 4 ares 40 cen- 
tiares UD débouché nouveau, i 

Cela résulte de la manière la plus claire 
des conclusions^ surtout du passage suivant : 

c Que cette augmentation (de valeur) était 
considérable ; qu'en effet, d'après le premier 
plan, le terrain restant des appelants pre- 
nait façade par derrière, de deux côtés, sur 
une grande étendue, à front de la nouvelle 
rue, qui est la plus belle de la ville; que les 
lots de terrain devaient donc s*y revendre à 
très-haut prix, i 

II est vrai que, dans un autre passage, les 
appelants s'exprimaient ainsi : 

c Que, d'autre part, la création de la rue 
ne pouvait être mise en question; qu'elle 
était déjà faite sur les deux tiers de son par- 
cours ; qu'elle était commandée par la situa- 
tion des lieux, et votée par des actes admi- 
nistratifs répétés. » 

Mais ce passage lui-même prouve que les 
demandeurs n'entendaient réclamer que la 
plus-value sésultée du décrètement de la 
rue, en ce qui concernait la dernière partie 
seule, la partie encore inexécutée. 

La décision en fait contenue dans le der-^ 
nier considérant ne touche pas en consé- 
quence à la question du procà. 

Quant à la décision de droit, contenue 
dans le premier considérant, il est à peine 
nécessaire de faire ressortir tout ce qu'elle a 
d'erroné. La loi d'expropriation par zones de 
4867 n*a enlevé de propriété au domaine de 

ersonne, et n*a surtout privé personne du 

FASIC, 1874. — l'*PÀRTU. 


bénéfice d'une plus-value acquise. Le seul 
objet de cette loi a été d'étendre le cercle 
des expropriations, sans rien changer au 
principe des indemnités. 

L'arrêt l'a donc violée, de même que 
l'art. 11 de la constitution et l'art. 545 du 
code civil, en refusant, sans vouloir vérifier 
le fait, la plus-value que les appelants pré- 
tendaient être résultée du premier plan dé- 
crété en 1862-1863. 

Troisième moyen. — Fausse interprétation 
des art. 1 et 2 de l'arrêté royal du 21 avril 
1869; violation tant desdits articles que des 
art. 1 et 2 de l'arrêté royal dû 29 juin 1863 
et, par suite, violation des art. 11 de la cou- 
stitution, 545 du code civil et 2 de la loi du 
17 avril 1835, en ce que l'arrêt dénoncé dé- 
clare que, l'expropriation étant poursuivie 
en vertu de l'arrêté royal du 21 avril 1869, 
on ne pouvait réclamer, dans l'instance ac- 
tuelle, la réparation du tort causé aux expro- 
priés par l'annonce de la même expropriation, ' 
telle qu'elle avait d'abord été partiellement 
décrétée par l'arrêté royal du 29 juin 1863, 
et en ce que, par suite, l'arrêt déclare non 
recevable la demande d'indemnité pour 
pertes de loyer depuis le l*' janvier 1863. 

L'arrêt considère, on se le rappelle, que 
le titre de l'expropriation réside tout entier 
dans le décret de 1869 ; que si le décret de 
1 863, a pu causer des pertes de loyer, il est 
impossible d'en attribuer les effets à l'expro- 
priation de 4869, poursuivie en exécution 
d'une loi nouvelle et sur des éléments modi- 
fiés ou nouveaux ; et enfin que les appelants 
n'ont pas fait la preuve que l'expropriation 
de 4869 leur aurait occasionné un préjudice 
quelconque pour pertes de loyer. 

Le pourvoi examinait d'abord en princi pe si 
la demande d'indemnité pour pertes de loyer 
était recevable, et il discutait ensuite le mé- 
rite du motif spécial qui a déterminé la déci- 
sion de la cour. 

Il suppose une action séparée du chef de 
pertes de loyer, et se demande sur quel 
moyen légal les expropriés pourraient baser 
une pareille demande. Il n'y a lieu, dit-il, 
il réparation de dommages résultant d'un fait 
de l'homme que dans trois cas : 

Inexécution d'une obligation, 

Fait illicite ou faute. 

Quasi-contrat (art. 4370 et 4371 du code 
civil). 

Les deux premiers sont étrangers à la 
cause, et le troisième, le quasi-contrat, ne 
peut résulter que d'une loi qui lui serve de 
base. {Rép. du Journal du Palais, v« Engage-- 
ment, n« 20.) 
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Or, quelle antre base le quasi-contrat 
pourraît-il avoir dans Tespèce, que les art. 11 
de la constitution et 545 du code civil ? (Del- 
marmol, n*" 438.) L'indemnité demandée 
pour pertes de loyer est donc une indemnité 
pour cause d'expropriation. Dès lors, pour- 
quoi la demande ne serait-elle pas recevable, 
dans une instance qui est précisément con- 
sacrée au règlement des indemnités dues 
pour cette expropriation? 

La loi du 17 avril 1835, qui règle cette 
instance, ne distingue pas entre les divers 
chefs d'indemnité. Son art. 2 ordonne d'as- 
signer € aux fins de voir procéder au règle- 
ment des indemnités. > Cette disposition 
exclut, dans sa généralité, toute restriction 
quelconque. 

L'arrêt lui-même reconnaît qu'il ne faut 
écarter de l'instance que les questions qui 
sont étrangères à l'expropriation ou qui ne 
s'y relient pas d'une manière directe. Or, 
peut-on dire que la question des pertes de 
loyer occasionnées par le décrètement de 
l'expropriation soit étrangère à l'expro- 
priation ou ne s'y relie pas d'une manière 
directe ? 

L'action qui a cette indemnité pour objet 
peut donc îndubitablenient être produite 
dans l'instance actuelle. Il y a plus : elle doit 
y être produite sous peine de déchéance ; la 
loi voulant que l'indemnité soit préalable, et 
qu'elle soit par conséquent entièrement ré- 
glée avant l'envoi en possession. (Delmarmol, 
n'' 367; cass. Fr., 15 décembre 1841, D. P., 
1842, 1, 27 ; Bruxelles, 22 décembre 1869, 
Pasic, 1870, p.32.) 

Après avoir justifié par ces considérations 
la recevabilité de leur demande en principe, 
les demandeurs passaient à l'examen du mo- 
tif tout spécial à la cause, sur lequel s'appuie 
l'arrêt pour déclarer la demande non rece- 
vable. 

Résumant Targumentation de la cour, ils 
disaient : Sefon l'arrêt, il y a deux expro- 
priations différentes sur un même objet : 
celle poursuivie en vertu de l'arrêté royal de 
1869 et celle décrétée en 1863. Les dom- 
mages causés par l'une sont étrangers à 
l'autre. Au point de vue de l'indemnité, la 
première n'a rien de commun avec la 
seconde. 

Si un tel système était admis, il dépen- 
drait des administrations communales d'en- 
lever aux propriétaires, presque à chaque 
travail d'utilité publique, une partie de l'in- 
demnité qui leur revient, en modifiant quel- 
que peu le plan primitif, et en provoquant 
un arrêté royal à la veille de l'exécution de 
chaque travail. 


Mais est-il bien vrai qu'il y ait ici deux 
expropriations pour un même objet; que 
l'expropriation décrétée en 1863 n'ait rien 
de commun avec celle de 1869? 

Certes, if y a ici deux expropriations, en 
ce sens qu'il y a deux objets expropriés : 
Tune, celle des 6 ares 50 centiares, décrétée 
depuis 1863 et-redécrétée en 1869; l'autre, 
celle de 4 ares 10 centiares, décrétée en 1869 
seulement. 

Mais pour le même objet il n'y a et il ne 
peut y avoir qu'une s^ule expropriation : 
non bis in idem. Quant aux 6 ares 30 cen- 
tiares, celle de 18ti9 est la même que celle 
de 1863 ; elle ne fait que la reproduire et la 
consacrer à nouveau. 

Le travail décrété en 1863 (simple perce- 
ment de la rue de la Station) existe tout 
entier, quant à la partie encore inexécutée, 
dans le plan de 1869. Seulement le plan de 
1869 y ajoute deux autres travaux formant 
avec le premier un travail d'ensemble sans 
lequel l'expropriation par zones ne peut être 
autorisée. 

De même que le travail de 1869 n'est nou- 
veau que pour partie, de même l'expropria- 
tion de 1869 n'est nouvelle que pour partie, 
c'est-à-dire pour les 4 ares 10 centiares. 

Cela est tellement vrai que l'arrêté royal 
de 1869, non-seulement vise le plan de 1863, 
mais le confirme expressément. 

< Yu, dit-il, l'arrêté royal du 29 juin 1863, 
approuvant le percement de la rue de la Sta- 
tion conformément au plan annexé à ce der- 
nier arrêté royal ; 

c Vu la délibération du conseil communal 
deLouvain, en date du 11 janvier 1869, adop- 
tant un plan d'expropriation par zones pour 
l'exécution des travaux de voirie ci-dessus 
indiqués, à savoir : 1* le percement de la rue 
de la Station et l'élargissement de la place 
Marguerite, conformément au plan annexé à 
l'arrêté royal du 29 juin 1863; 

c Nous avons arrêté et arrêtons : 

' c Art. 1*'. Les délibérations susmention- 
nées du 21 décembre 1868 et du 11 janvier 
1869, ainsi que les plans d-annexés, sont 
approuvés. 

c Art. 2. Il y a lieu à cession, pour cause 
d'utilité publique, des immeubles compris 
dans le tracé des rues figurées auxdits 
plans, etc. > 

Cet arrêté royal de 1869 contient donc la 
consécration du premier plan, car la délibé- 
ration du li janvier 1869, qu'il déclare 
c approuvée, > a été signalée dans l'un de 
ses considérants comme reproduisant ce 
premier plan. 


COUR DE CASSATION. 


ai 


L*arrét dit que « Texpropriation est pour- 
suivie en vertu de Tarrété royal du 21 avril 
1869; que le titre de rexpropriation réside 
tout eotier dans ledit arrêté. > 

Cela est vrai, mais l'arrêt perd de vue que 
rarrêté de 1869 comprend celui de 1863, et 
qa*en agis^nt en vertu du premier, on agit 
implicitement en vertu de Tautre. 

Et quand même Texpropriation serait 
poursuivie uniquement en vertu de Farrété 
de 1869, il n'en serait pas moins vrai que 
cette expropriation n'est autre eu réalité 
(quant à la partie de 6 ares 30 centiares) que 
celle décrétée en 1863, et il n'en faudrait pas 
moins y rapporter tous les dommages éprou- 
vés depuis cette dernière date. (Voy. Brux., 
23 décembre 1868, Pàsic, 1869, p. 55.) 

Réponse au premier moyen.— Lsl théorie des 
demandeur^, relative à l'indemnité, repose 
sur la confusion qu'ils font entre le décrète- 
ment des travaux et l'expropriation qui en 
est la suite ordinaire. 

Le décrètement n'est que l'annonce d'un 
projet. 11 ne donne pan au particulier le droit 
d'être exproprié. Il ne cause aucun préju- 
dice actuel. H le menace peut-être dans sa 
propriété, mais il n'y porte aucune atteinte 
réelle. 

L'expropriation, au contraire, le frappe 
directement ; mais elle ne se consomme que 
par le jugement qui déclare accomplies les 
formalités prescrites pour y parvenir. Jus- 
que-là, le propriétaire a conservé la libre 
disposition de son immeuble. 

L'expropriant lui doit une indemnité; 
celle-ci comprendra toutes les conséquences 
préjudiciables de l'expropriation, mais pour 
autant qu'elles en soient les suites directes. 
Elle ne s'étendra pas à ce qui procède d'une 
circonstance étrangère, car l'indemnité est 
fondée sur le seul fait de la dépossession, et 
n'a qu'un objet, qui est de réparer la perte 
réelle dont ce fait est la cause unique et pré- 
cise. 

Si, en dehors de la privation de sa pro- 
priété, là création d'un travail d'utilité publi- 
que est pour le propriétaire l'occasion ou la 
cause éloignée de quelque préjudice, on ne 
lui en devra aucun dédommagement, pas 
plus qu'on ne lui en donne parce qu'il est 
exproprié contre son gré. (Yoy. Delalleau, 
n«« 347 à 350; Olin et Picard, p. 33; Del- 
marmol, n** 438.) 

Les demandeurs prétendent que leur im- 
meuble devait être estimé comme s'il eût été 
bien entretenu, comme s'il eût été encore 
réuni à 'la maison Daviaud. Mais comment 
pourra-t-on jamais considérer comme une 


suite de l'expropriation, Une vente qui Ta 
précédée de sept ans, et un défaut d'entre- 
tien qui remonte à la même date; 

Passant ensuite à l'examen des art. 49 de 
la loi du 16 septembre 1807 et 9 de la loi du 
1*' juillet 1858, la partie défenderesse admet 
que la rédaction de ces textes laisse à dési- 
rer, mais elle soutient que leur esprit ne 
déroge pas au droit commun. Les deman- 
deurs le reconnaissent, dit-elle ; seulemeut 
ils entendent autrement que nous le droit 
commun et, par suite, ils interprètent autre- 
ment que nous ces deux dispositions. 

A leurs yeux, le législateur a voulu que, 
dans l'évaluation, on écartât toutes les mo- 
difications de valeur, tant les moins-values 
que les plus-values, qui ont été les consé- 
quences directes de l'expropriation et des 
travaux. Selon nous, il n'a voulu que pré- 
venir toute prétention exorbitante de l'ex- 
proprié, et toute estimation exagérée des 
propriétés à acquérir. 

La seule annonce des travaux opère une 
véritable révolution dans la valeur des im- 
meubles situés le long de leurs parcours; 
elle ouvre carrière à toutes les spéculations, 
et produit bientôt une hausse qui ira tou- 
jours croissant. 

L'expropriant ne peut être obligé de payer 
aux propriétaires les emprises qu'il fait au 
taux de cette plus-value qu'il n'a créée 
qu'au prix de grands sacrifices. 

La défenderesse citait, à l'appui de cette 
opinion , l'exposé des motifs de la loi du 
!«' juillet 1858 (art. 9), et l'explication de 
l'art. 49 de la loi de 1807 par Delalleau, au 
u? 319, d'après laquelle cet article a eu pour 
but d'abolir l'usage qui existait autrefois, 
dans le ressort de certains parlements, 
d'ajouter une somme à la valeur vénale, un 
quart ou un cinquième, pour compenser le 
désagrément d'être exproprié. 

Abordant enfin l'interprétation de l'arrêt 
dénoncé, la défenderesse disait que c'est à 
tort que les demandeurs prétendent que 
l'arrêt écarte toutes les causes de déprécia- 
tion antérieures au jugement qui déclare les 
formalités accomplies. L'arrêt, à son avis, 
refuse simplement d'avoir égard au défaut 
d'entretien et au morcellement de la pro- 
priété, par le motif que ce ne sont pas là des 
suites directes de l'expropriation. Il constate 
en même temps l'impossibilité de se reporter 
à une époque antérieure à l'entreprise des 
travaux, parce que c'est là un passé qui 
échappe à l'expertise. 

On cherche vainement comment, pour en 
avoir décidé ainsi, la cour d'appel 'aurait 
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eontreveou è l*uue ou Tautre des disposi- 
tions de loi citées par les demandeurs. 

Réponse au second moyen. — L'arrêt attaqué 
constate souveraîDemeot en fait que Texécu- 
tion d'une partie de la rue de la Station 
jusqu'à la rue Neuve n'avait exercé aucune 
influence appréciable sur la propriété, puis- 
que celle-ci n*y trouvait aucuu débouché 
nouveau. 

C'était donc, selon l'appréciation de la 
cour, l'exécution seule du projet à travers la 
propriété, qui était capable de modifler sa 
valeur à l'avantage du propriétaire. Or, s'il 
est reconnu en ^it que même l'exécution 
partielle des plans primitifs n'a pas été une 
cause de plus-value, n'est-il pas reconnu du 
même coup et à fortiori que le seul décrète- 
ment des travaux n'a pu être une cause 
d'augmentation de valeur? Cela paraît évi- 
dent, et dès lors toute l'argumentation du 
pourvoi vient se heurter contre une fin de 
non-recevoir. 

Ou bien il faudrait aller jusqu'à préten- 
dre que les demandeurs avaient un droit 
acquis à l'exécution du projet primitif ; qu'ils 
auraient pu obliger la ville de Louvain à 
ouvrir la rue projetée à travers leur pro- 
priété, ce qui ne serait pas sérieuxt 

Réponse au troisième moyen.* La ville dé- 
fenderesse soutenait que ce moyen s'attaque, 
comme le précédent, à une décision en fait. 

En effet, la cour constate que l'action des 
demandeurs n'est pas recevable, parce qu'elle 
ne réunit pas les conditions qu'ils assignent 
eux-mêmes à sa recevabilité. 

Ils la fondent sur ce que les pertes qu'ils 
prétendent avoir subies sont une suite de 
l'expropriation. Or, disent-ils, la réparation 
de tout préjudice de cette nature doit se de- 
mander dans la procédure en expropriation, 
qu'ils qualifient de procédure en règlement 
d'indemnité. 

Mais la cour répond en fait que les pertes 
de loyer dont s'agit ne sont pas une suite de 
l'expropriation actuellement poursuivie; que 
cette expropriation n'a qu'un titre, qui est 
l'arrêté royal du 21 avril 1869; que si la dé- 
cision du conseil communal de Louvain du 
26 mars 1862 a pu faire considérer leur 
propriété comme menacée d'expropriation, 
et exercer une influence plus ou moins 
fâcheuse sur son exploitation, c'est là un 
préjudice préexistant, dont ils auraient à 
réclamer la réparation par action séparée. 

C'est là une appréciation souveraine. 

Elle est d'ailleurs parfaitement juste : en 
remplaçant, eu effet, la continuation du per- 
cement de la rue de la Station par un ensem- 


ble de travaux, et en autorisant l'expropria- 
tion en vertu d'une loi nouvelle, il est 
manifeste que l'arrêté de 1869 a abrogé 
l'arrêté de 1865, qui avait été rendu en exé- 
cution d'une autre loi. Il l'abroge si bien 
qu'il reproduit toutes les dispositions de ce 
dernier, dans ce qu'elles peuvent avoir de 
compatible avec la loi nouvelle. On ne peut 
donc reporter à l'expropriation actuelle des 
dommages qui se seraient produits en con- 
séquence de l'arrêté royal de 1863, car il n*y 
a, entre ces dommages et .cette expropria- 
tion, aucun rapport de causalité directe. 

M. le premier avocat général Cloqueite a 
conclut au rejet sur les deux premiers 
moyens et à la cassation sur le troisième. Il 
a dit : 

c II est impossible de ranger parmi les 
dommages que l'expropriation a fait éprou- 
ver aux demandeurs, et dont il seraient en 
droit de se faire indemniser par la ville de 
Louvain, ceux dont il s'agit dans le premier 
moyen du pourvoi;. car ils n'ont pas leur 
cause dans le fait de l'expropriation, et ils 
ne proviennent que du fait des expropriés 
eux-mêmes. 

c Rien ne les empêchait, lorsque l'expro- 
priation eut été décrétée en 1 865, d'entrete- 
nir convenablement leurs bâtiments voués à 
la démolition ; et si, à défaut d'entretien, ces 
bâtiments se trouvaient détériorés lorsque, 
quelques années plus tard, l'expropriation 
décrétée a été effectuée, c'est par leur négli- 
gence qu'ils ont subi une dépréciation de 
ce chef. Ils disent que c'est dans l'intérêt de 
la ville qu'ils s'étaient abtenus de les répa- 
rer : mais ils ne devaient pas se préoccuper 
de cet intérêt, qui était contraire au leur ; et 
s'ils avaient fait les dépenses nécessaires, ils 
les auraient recouvrées dans la plus-value, 
que le bon état des bâtiments leur aurait fait 
attribuer par l'expertise. La perte qu'ils 
auraieut éprouvée de ce chef n'est pas une 
conséquence de l'expropriation. 

c Rien ne les obligeait non plus, lorsque 
l'expropriation eût été décrétée, à vendre 
séparément la maison Daviaud, et à morce- 
ler ainsi leur bloc; et ils ne peuvent se 
plaindre de ce que par suite de ce morcelle- 
ment, ils n'ont retiré de tout leur immeuble 
qu'un prix Inférieur à celui qu'ils en auraient 
retiré si, lors de l'expertise, il eût encore 
été en bloc; puisque c'est dans la destina- 
tion qu'ils ont donnée volontairement à une 
partie de cet immeuble que réside la caose 
du préjudice qu'ilsauraient éprouvé. La cour 
âe Bruxelles n'avait pas à examiner si, de 
ces deux chefs, la propriété des demandeurs 
avait subi des dépréciations, ces chefs n*éuot 
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pas de nature à justifier une demande d*in- 
deronité. Pour refuser de les examiner, la 
cour ne s'est pas fondée, comme le pourvoi 
le dit erronément, sur le prétendu principe 
qu'il faudrait laisser de côté toute cause de 
dépréciation i^ntérieure au jugement qui 
prononce Tex propria tion ; elle s*est fondée 
sur ce que les causes de dépréciation, dont 
les demandeurs voulaient se prévaloir, de- 
vaient rester sans influence sur les évalua- 
tlons, et sur ce qu'il y avait lieu d'évaluer 
rimmeuble dans Tétat où il se trouvait au 
jour de l'expropria lion. De ce qui précède il 
résulte que le premier moyen manque de 
base. 

f Deuxième moyen. L'arrêté royal du 
29 juin 1863, rendu pour le percement d'une 
rue nouvelle, ne frappait d'expropriation, 
d'après le plan y annexé, qu'une partie de la 
propriété des demandeurs, leur laissant un 
terrain de 4 ares f Oceniiares le long de la rue à 
ouvrir. Mais en 1869, après que la majeure 
partie du travail pour l'établissement de 
cette rue eut été exécuté, la ville de Lou- 
vain, voulant profiter de la loi du 15 novem- 
bre 1867, qui autorisait les expropriations 
par zones, obtint un nouvel arrêté qui, 
modifiant le plan primitif, décrétait, pour 
l'élargissement de la rue, l'expropriation de 
nouveaux terrains, parmi lesquels étaient 
compris les 4 ares 10 centiares restant aux 
demandeurs. Us disent que cette portion de 
leur immeuble avait acquis, en 1 869, lorsque 
ce nouveau travail fut décrété, une pliia- 
value considérable, résultant du décrète- 
meni, en 1863, du travail tel qu'il avait alors 
été arrêté; que c'était là un élément de va- 
leur qui devait entrer dans les évaluations; 
et qu'en refusant d'en tenir compte, Tarrét 
attaqué ne leur a pas alloué toutes les indem- 
nités qu'ils étaient en droit d'obtenir. 

c Ce moyen manque également de base. 
Eu effet, l'arrêt constate que l'exécution 
d'une partie de la rue n'a exercé aucune 
influence apréciable sur la propriété des 
demandeurs, et il ajoute que la majoration 
du chiffre le pi us élevé de l'expertise atteste 
que le premier juge a tenu compte de toutes 
les circonstances de la cause. Or, si le tra- 
vail exécuté n'avait pas augmenté la valeur 
de la propriété, à pliis forte raison devait- il 
en être de même du travail simplement dé- 
crété ; et s'il en avait été autrement, toujours 
est-il que le juge a tenu compte de cette cir- 
constance comme de toute autre. 

c Le troiêième moyen est plus sérieux. 
Devant la cour d'appel, les demandeurs 
avaient conclu à ce qu'une indemnité leur 
fût allouée, pour la perte de loyers qu'ils 


disaieni avoir éprouvée depuis le 26 mars 

1862, jour auquel le percement de la rue 
nouvelle avait été décidé par la ville, jus- 
qu'an 4 novembre 1869, date dé la prise de 
possession de leur terrain, se fondant sur 
ce que la perspective d'une prochaine expro- 
priation avait eu pour effet qu'ils n'avaient 
pu réaliser les mêmes prix de location que si 
leur propriété n'eût pas été menacée, et sur 
ce qu'il doit être tenu compte à l'exproprié 
non-seulement de la valeur de sa propriété 
on jour de l'expropriation consommée, mais 
encore de tout le préjudice que l'expropria- 
tion lui a causé du moment oii elle a été 
votée et annoncée. 

c Ce principe est à l'abri de toute contes- 
tation, et la cour de Bruxelles ne l'a pas 
combattu : mais elle a déclaré que la demande 
d'indemnité pour perte de loyers, depuis le 
26 mars 1862, n'était pas recevable dans 
l'instance ouverte devant elle, par le motif 
que si l'expropriation de la propriété des 
demandeurs avait d'abord été décrétée pour 
une partie seulement par l'arrêté royal de 

1863, Selon le vote alors émis par la ville, 
elle n'avait cependant été poursuivie et ne 
pouvait être effectuée, même pour cette 
partie, qu'eu vertu de l'arrêté royal de 1869, 
décrétant l'expropriation totale, en exécu- 
tion d'un plan nouveau et plus étendu, 
adopté pour, les travaux commencés. La cour 
proclame, ^ dans son arrêt, que le titre de 
l'expropriation, résidant ainsi tout entier 
dans l'arrêté royal de 1869, on ne peut y 
rattacher, pour être réglés avec les dommages 
qu'elle a occasionnés aux expropriés, des 
dommag4*s uniquement provenus d'un projet 
d'expropriation qui a été abandonné, et qui 
ne devait pas êtreexécuté contre euxlLa perte 
de loyers, antérieure à l'arrêté royal de 1869, 
résulte, d'après elle, d'un fait dommageable 
étranger à Fexpropriation ; et comme on ne 
peut, sans compromettre l'économie de la loi, 
compliquer les demandes en expropriation 
de questions qui ne s'y relient pas d'une 
manière directe, ce n'est que par une action 
dictincte et séparée que la réparation de 
cette sorte de dommages pouvait être pour- 
suivie. 

c £n raisonnant ainsi , l'arrêt attaqué 
méconnaît la nature de l'arrêté royal de 1 869, 
et le principe fondamental que nul ne peut 
être privé de sa propriété sans une juste et 
préalable indemnité. Il est vrai que l'expro- 
priation a été poursuivie uniquement en 
vertu de l'arrêté royal de 1869 : mais cet 
arrêté absorbe et comprend celui de 1863, 
et en agissant en vertu du premier, on agit 
implicitement en vertu de l'autra. En effet , 
le travail décrété en 1863, qui consistait 
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daDs la simple percemeot d^une rue, existe 
tout entier, quant à la partie non encore 
exécutée, dans ie plan de 1869. Seulement 
le plan de 1869 y ajoute d^autres travaux 
formant avec le premier un travail d'en- 
semble, sans lequel Texpropriatlon par zones 
ne pouvait être autorisée. De même que le 
travail de 1869 n*est nouveau que pour 
partie, de même Texpropriation de 1869 
n*est nouvelle que pour partie, c'est-à-dire 
que pour les i ares 10 centiares 4 ui restaient 
aux expropriés; ce qui est tellement vrai 
que Tarrété royal de 1869, non-seulement 
vise le plan de 1865, mais le confirme 
expressément, i Yn, dit^il, Tarrété royal du 
c 29 juin 1863, approuvant le percemeut de 
c la rue de la Station, eonformément au 
« plan annexé à cet arrêté royal ; vu la dé- 
c libération du conseil communal de Lou- 

< vain, en date du 11 janvier 1869, adoptant 
c un plan d'expropriation par zones pour 
c Fexécution des travaux de voirie ci-dessus 
c indiqués, à savoir : 1*^ le percement de la 
€ rue de la Station et rélargissement de la 
c place Marguerite, conformément au plan 
c annexé à l'arrêté royal du 29 juin 1865, 

< nou^ avons arrêté et arrêtons :*-Art, l*', 
c les délibérations susmentionnées, du 
c 21 décembre 1868 ei du 11 janvier 1869, 

< ainsi que les plans ci-annexés, sontapprou- 
c vés.^Art. 2. 11 y a lieu à cession, pour 
u cause d'utilité publique, des immeubles 
c compris dans le tracé des rues figurées 
« auxdits plans, etc. > Cet arrêté royal de 
1869 contient donc la consécration du pre- 
mier plan ; car la délibération du 1 1 janvier 
1869, qu'il déclare approuvée, est signalée,^ 
dans run de ses considérants, comme repro- 
duisant ce premier plan. 

L'indemnité réclamée pour perte de loyers, 
résultant du vote et de l'annonce de l'expro- 
priation, est évidemment une indemnité 
pour cause d'expropriation, et il est impos* 
sible de les qualifier autrement. C'était une 
indemnité pour cause d'expropriation, lors* 
que le fait qui y a donné lieu s'est produit ; 
et elle n'a pas cessé de l'être, parce qu'au 
titre primitif de l'expropriation il en a été 
substitué un autre, non pour anéantir la 
mesure décrétée, mais pour lui donner plus 
d'extension. L'arrêt lui-même reconnaît qu'il 
ne faut écarter de l'instance que les ques- 
tions qui sont étrangères à l'expropriation, 
ou q ni ne s'y relient pas d*une manière directe: 
or, on ne peut dire que la question de perte 
des loyers est étrangère à l'expropriation et 
ne s'y relie pas d'une manière directe. La 
loi du 17 avril 1855, qui règle l'instance en 
indemnités, ordonne, à son art. 2, d^asslgner 
aux fins de voir procéder au règlement des 


indemnités : cette disposition est générale 
et exclut toute restriction. L'art. 45 du code 
civil et l'art. 11 de la constitution veulent 
que l'indemnité soit préalable : pour être 
préalable, il faut qu'elle soit entièrement 
réglée avant l'envoi en possession. En dé- 
clarant non recevable la demande d'indem- 
nité pour perte de loyers, l'arrêt attaqoé a 
fait une fausse interprétation des arrêtés 
royaux de 1869 et de 1865, et violé les 
art. 11 de la constitutiop, 545 du code civil 
et 2 de la loi du 17 avril 1835. On répond 
que cet arrêt, en écartant ce chef d'indem- 
nité comme ne se rattachant pas à l'expro- 
priation, a simplement jugé en fait, et 
qu'ainsi sa décision est souveraine : mais 
cette appréciation est contraire aux arrêtés 
royaux prérappelés ; elle en méconnaît la por- 
tée, et leur fausse application et leur viola- 
tion donnent ouverture à cassation. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi, en 
tant qu'il est dirigé contre la première et 
contre la seconde des trois décisions de 
l'arrêt dénoncé, et ii la cassation du même 
arrêt dans sa troisième décision, avec renvoi 
de la cause et des parties devant une antre 
cour d'appel, pour y être statué sur ce qui 
fait l'objet de la décision annulée. 

▲RBÉT. 

Là cour ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la fausse interprétation et de la vio- 
lation des art. 11 de la constitution et 545 
du code civil ; de la fausse application de 
l'art. 5, § 1^, de la loi du 15 novembre 1867 
et de la violation de l'art. 49 de la loi do 
16 septembre 1807, en ce que la conr a re- 
fusé d'examiner s'il y avait eu dépréciation 
résultant du décrètement de rexpropriation 
et en ce que, pour justifier ce refus, elle 
s'est fondée en droit sur le prétendu principe 
qu'il faut laisser de côté toute cause de dé- 
préciation antérieure au jugement qui dé- 
clare les formalités accomplies : 

Considérant que ce principe ne se trouve 
exprimé dans aucun des motifs de Tarrét 
attaqué et qu'on ne saurait l'induire avec 
quelque certitude de l'ensemble de ces dis- 
positions; 

Considérant, en efi'et, que les expropriés 
demandaient que leur immeuble fût estimé 
sur le pied de sa valeur au moment où la 
rue avait été décrétée (26 mars 1862), en ce 
sens : 1"^ qu'il n'y avait pas lieu de tenir 
compte de la dépréciation résultant du défaut 
de réparations, et 2^ que l'immeuble devait 
être évalué d'après sa contenance actaelle, 
comme s'il formait encore un seul tout avec 
la maison Daviaud ; 
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Considérant que c^est uoiquement cette 
prétention que la cour n^a pas voulu admet- 
tre, en motivant son refus, en droit, sur ce 
que rétat de llmmeuble doit être évalué au 
jour du jugement qui déclare les formalités 
accomplies (23 octobre 4869), et non dans un 
passé qui échappe à Texpertise ; 

Considérant que le seul principe qui résulte 
clairement de ces termes, mis en rapport 
avec la demande d*une expertise basée sur 
un état hypothétique, c'est que Timmeuble 
doit être estimé dans Tétat réel où il se 
trouve au moment oh il passe du domaine 
de Texproprié dans celui de Texpropriant; 

Considérant que cette règle, qui ne con- 
trevient ni an texte, ni à Tesprit de la loi, 
n'empêche nullement d'avoir égard, dans la 
fixation des indemnités, aux x^uses anté- 
rieures de dépréciation, quand il en existe; 

Considérant que le point de savoir si les 
causes alléguées sont ou non étrangères à 
l'expropriation poursuivie est une question 
de fait dont la solution rentre dans les attri- 
butions exclusives du jugé du fond, qui, 
comme dans l'espèce, peut refuser de les 
accueillir ; 

Qu'il suit de ce qui précède que le premier 
moyen, basé sur un prétendu principe de 
droit qui ne résulte pas de l'arrêt attaqué, 
est dénué de fondement; 

Sur le deuxième moyen déduit de la vio- 
lation des art. 545 du code civil, il de la 
constitution et 3, § 1"', de la loi du 15 no- 
vembre 1867, en ce que l'arrêt attaqué à 
refusé de piano de comprendre dans Tindfem- 
nité due aux expropriés la plus-value qu'avait 
acquise la portion restante de leur immeu- 
ble, par suite du décrètement de la nouvelle 
rue de la Station par l'arrêté royal du 29 juin 
1865 : 

Considérant que l'arrêt décide en fait que 
cette piusrvalue n'existait pas; 

Qu'en effet, il estime et déclare c qu'on ne 
peut soutenir avec plus ^e fondement que 
l'exécution d'une partie de la rue de la Sta- 
tion jusqu'à la rue Neuve aurait exercé une 
influence appréciable sur la propriété, puis- 
que celle-ci n'y trouvait aucun débouché 
nouveau ; t 

Que par cette déclaration il décide, d'une 
manière implicite, que le décrètement de la 
rue en 1865 n'a pas produit de plus-value 
sur la portion restante, puisque l'exécution 
même d'une partie de la rue n'a pas augmenté, 
à un degré appréciable, la valeur de la pro- 
priété; 

Considérant que cette décision et la raison 
par laquelle l'arrêt cherche à la justifier. 


constituent des appréciations de faits qui 
échappent à la censure de la cour de cassa- 
' tion ; 

D'où il suit que le second moyen, qui 
repose également sur une fausse interpréta- 
tion de l'arrêt, manque de base ; 

Sur le troisième moyen fondé sur la fausse 
interprétation des art. 1 et2 de l'arrêté royal 
du 21 avril 1869, et sur la violation tant des- 
dits articles que des art. 1 et 2 de l'arrêté 
royal du 29 juin 1865, par suite sur la vio- 
lation des art. 11 de la constitution, 545 du 
code civil et 2 de la loi du 17 août 1835, en 
ce que l'arrêt dénoncé a déclaré que, l'ex- 
propriation étant poursuivie en vertu de 
l'arrêté royal du 21 avril 1869, on ne pou- 
vait réclamer dans l'instance actuelle la 
réparation du tort causé aux expropriés par 
l'annonce de l'expropriation.telle qu'elleavalt 
d'abord été décrétée par Farrêté royal du 
29 juin 1865, et en ce que, par suite, l'arrêt 
a déclaré non recevable la demande d'in- 
demnité pour pertes de loyer depuis 1865 : 

Considérant que les expropriés récla- 
maient une indemnité pour pertes de loyer 
depuis le 26 mars 1862, jour auqueM'ou- 
vertu re de la rue de la Station jusqu'à la 
Grand' Place avait été votée ; 

Considérant, d'une part, que l'arrêté royal 
du 29 juin 1863 approuve le plan de cette 
rue, annexé à sa décision, et autorise en 
même temps l'expropriation des immeubles 
nécessaires à l'exécution de ce travail ; 

Considérant, d'autre part, que l'arrêté 
royal du 21 avril 1869 approuve une déli- 
bération du 11 janvier de la même année, 
adoptant un plan d'expropriation par zones 
pour des travaux de voirie, parmi lesquels 
figure c le percement de la rue de la Station, 
conformément au plan annexé à l'arrêté 
royal du 29 juin 1863, • et que ce même 
arrêté de 1869 autorise l'expropriation des 
biens compris dans le tracé des rues et dans 
le périmètre des zones proposées ; 

Considérant, en conséquence, que le dé- 
cret de 1869 approuve implicitement le 
travail déjà approuvé en 1863 et autorise 
des expropriations déjà autorisées à la même 
époque ; 

Que, dès lors, les effets de ces deux dé- 
crets se confondent, en ce sens que le dom- 
mage causé par la publication du premier 
doit être considéré comme se rattachant à 
l'expropriation de l'immeuble, bien que celle- 
ci ait été poursuivie en vertu du dernier; 

Que cette conséquence résulte non-seule- 
ment du texte, mais encore de l'esprit de 
l'arrêté royal de 1869, lequel n'a pu vouloir 
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porter atteinte à une situation créée par Tar- 
rété de 1865 qnll absorbe et remplace, mais 
aaqfiel il ne déroge point ; 

Que riaterprétation contraire aurait pour 
résultat d'enlever à celui qui est privé de sa 
propriété, le droit de réclamer une indem- 
nité complète, dans l'instance même qui a 
pour effet de le déposséder de son bien, ce 
qui serait en opposition avec les principes 
consacrés par la loi du i7 avril 1855 ; 

Qu'il importe peu que le décret de i8G9 
vise les lois du i^ Jaillet 1858 et 15 novem- 
bre 1867, puisqu'il s'agit, dans l'espèce, non 
d'une question de zones, mais d'une ques- 
tion d'indemnité, et que, relativement à 
l'indemnité, la loi de 1867 veut qu'elle soit 
réglée conformément aux lois du 8 mars 1810 
et du 17 avril 1855, lesquelles servent de 
base aussi au décret de 1865 ; 

D'od il suit que l'arrêt attaqué, en décla- 
rant non recevable dans l'instance en expro- 
priation la demande d'indemnité pour pertes 
de loyer causées par le décret de 1865, a 
faussement interprété celui de 1869 et violé 
les articles cités par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu par la 
cour d'appel de Bruxelles le 27 janvier 1870, 
en ce qu'il a déclaré non recevable la de- 
mande d'indemnité pour pertes de loyer 
depuis 1865; 

Renvoie la cause et les parties pour être 
statué sur ce point devant la cour de Liège ; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de la cour d'appel de 
Bruxelles, et que mention en sera faite en 
marge de l'arrêt annulé ; 

Rejette le pourvoi pour le surplus ; con- 
damne les demandeurs aux deux tiers et la 
défenderesse au tiers des dépens de l'arrêt 
annulé et de l'instance en cassation. 

Du 22 juin 1871.— !'• ch.-^Préê. M, Bon- 
Jean, conseiller iï. de président. — Rapp, 
M. Girardin. — Concl. conf, M. Gloquette, 
premier avocat général.— P/. MM. Beernaert, 
Edmond Picard et De Becker. 


2* GB. — 18 juin 1871. 

POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE.— 
Recevabilité.— Jugement d'instruction. 

L'art, 41 6 du eoded*insiruciion criminelle corn- 
prend toui lesjugemenU rendus pour l'itutruc' 
tion d'une a (faire, par opposition au jugement 
qui met un terme à la poursuite. Ainsi, est non 
recevable le pourvoi en cassation contre un 
jugement qui prononce sur une demande de 


communication de pièces (1). (C. înstr. crioi. , 
art. 416.) 

(bERTAUX, — c. LE MimSTÈRE PUBI.IC.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'art. 416 du code d^in- 
truction criminelle ; 

Considérant que cet article n'autorise le 
recours en cassation contre les arrêts pré* 
paraioires et d'insiruciion qu'après le juge- 
ment définitif de la cause, et que cette règle 
ne souffre d'exception que pour les arrêts 
rendus sur la compétence ; 

Considérant que la disposition précitée 
comprend dans la généralité de ses termes, 
sous la dénomination d'arrêts préparatoires 
et d'instruction, tous arrêts autres que la 
décision qui met An à la poursuite par le 
renvoi du prévenu ou par sa condamnation; 

Considérant que Bertaux a été traduit en 
police correctionnelle du chef de dénoncia- 
tion calomnieuse et qu'il n'a point encore été 
définitivement statué sur la prévention ; que 
l'arrêt attaqué se borne à prononcer sur une 
demande en communication de pièces; que 
cet arrêt est donc purement d'instruction et 
que dès lors le recours formé par le deman- 
deur est non recevable dans l'état actuel de 
l'aflaire; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux frais; fixe à huit 
jours la durée de la contrainte par corps 
pour leur recouvrement. 

Du 13 juin 1871. -- 2«ch. — Préê. M. de 
rrrnrimst — Ji^Mpp. M. Keymolen. — Concis 
eonf. M. iiwiiirh de ter Kiele, avocat gé- 
néral. 

2« CB. - 19 jnln 1871. 

COUR D'ASSISES. — Arrêt db hm kh 

ACCUSATION.-— SlGMIFlCATION. — AbSENCB DB 
FORMULE EXéCDTOIRB. 

iV'eit pas nulle et ne saurait entrainer la me/* 
lité de l'arrêt de condamnation de la cour 
d'assises, la significaiion faite à l'accusé de 
l'arrêt de renvoi sans formule exécutoire, 
alors surtout que l'accusé n'a formé aucune 
opposition à l'exécution de ce dernier arrêi 
ei n'a élevé aucune réclamation devant la 
cour. (Const., art. 30; C. Instr. crim., 
art. 24â; arrêté royal du 17 décembre 
1865.) 


(!) Jurisprudence constante. Voir ei-deA8aB, p. 183 
et la note. 
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(van LAVGBlfHOVE.) 

La nommée Van Langenhove, condamnée 
par la conr d^assises de la Flandre orientale, 
8*était pourvue eh cassation, en se fondant 
sur la violation de Tari. 50 de la constitution 
et de Fart. 242 du code dinstruction 
criminelle ; eHe se prévalait de ce que 
Tarrét de la chambre de mises en accusation 
fvf l'avait renvoyée devant la cour d*assises 
a été signifié et exécuté sans être revêtu de 
la formule exécutoire déterminée par Tar- 
rété royal du i7 décembre 1865. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele 
a conclu au rejet du pourvoi par les consi- 
dérations suivantes : 

c Tout arrêt de mise en accusation se 
compose de deux éléments distincts, corres- 
pondant exactement à ce qui est de Tessence 
de toute autorité judiciaire, à savoir : la ju- 
ridiction et le commandement. 

€ Quand une section de la cour d^appel, 
spécialement formée à cet effet, se réunit en 
chambre du conseil pour entendre le rap- 
port do procureur général et statuer sur ses 
réquisitions, tout ce qui est ordonné par 
elle, après examen des preuves ou des in- 
dices, rentre dans Pexercice de sa juridiction, 
soit qo^elle prononce la mise en accusation 
du prévenu, soit qu'elle déclare n*y avoir 
lieu i suivre, soit qu'elle prescrive des infor- 
mations nouvelles. 

c Dans le premier cas, celui de mise en 
accusation , elle renvoie le prévenu aux 
assises, et décerne contre lui une ordon- 
nance de prise de corps qui est insérée 
dans son arrél avec ordre de conduire l'ac- 
cusé dans la maison de justice établie près 
la cour de renvoi. 

c Toutes ces formalités ont été exactement 
observées, comme aussi celles de la signa- 
ture de l'arrêt par chacun des conseillers 
qui l'ont rendu, et de la mention tant de la 
réquisition du ministère public que du nom 
de chacun des juges. 

< En ce qui touche la juridiction, l'œuvre 
propre de la cour, l'arrêt est irréprochable, 
et il serait sans objet de le casser pour de- 
mander à une autre cour de faire mieux. 

< Aussi le pourvoi ne s'en prend-il pas à 
l'arrêt lui-même, c'est-à-dire à la décision 
de la cour en ce qu'elle aurait violé la loi, 
mais bien i sa forme extérieure, à l'absence 
de la formule exécutoire dont l'apposition 
est Tœuvre du greffier, en sa qualité de dé- 
légué du pouvoir exécutif. 

i L'omission de cette formalité dans l'ex- 
pédition délivrée par le greffe et notifiée à 


l'accusée est-elle une cause de nullité de 
l'arrêt ultérieur de condamnation par la 
cour d'assises? Nous ne saurions le penser. 

i II est d'abord de principe que l'intérêt 
est la mesure des actions, et spéciaiement 
qu'on n'est admis à se pourvoir en nullité 
d'un arrêt que pour autant qu'une formalité 
substantielle ait été négligée, de manière à 
causer préjudice à l'accusé. 

c L'art. 50 de la constitution, invoqué à 
l'appui du pourvoi, a bien pour objet de 
maintenir la limite qui sépare l'autorité ju- 
diciaire du pouvoir exécutif, en attribuant à 
la première tout ce qui est de juridiction, et 
en réservant au second tout ce qui est d'exé- 
cution, et il n'a été aucunement méconnu 
lorsque l'huissier a non-seulement notifié à 
Taccusée l'arrêt de mise en accusation, mais 
encore mis celui-ci à exécution par le trans- 
fert de la demanderesse de la maison d'arrêt 
dans la maison de justice. 

t 1^ formule exécutoire n'est autre chose 
qu'une délégation par le chef du pouvoir 
exécutif à ses agents de mettre à exécution 
un ordre de l'autorité publique. Son omis- 
sion pouvait entraîner une double consé- 
quence, l'une vis-à-vis de l'huissier, l'autre 
à l'égard de l'accusée. 

c Quant à l'huissier, il avait le droit 
incontestable de remontrer au ministère 
public qui l'en requérait, qu'il n'était pas 
régulier d'instrumenter sur une expédition 
incomplète. (Article 72 de l'arrêté royal du 
18 juin i 855.) 

f De son côté, l'accusée pouvait refuser 
l'obéissance à un acte irrégulier, et ne con- 
sentir ni à son transfert dans la maison de 
justice, ni à sa mise eu jugement devant la 
cour d'assises; et nul doutequesi l'observation 
en eût été faite, l'omission dont ou se plaint 
tardivement aujourd'hui n'eût été prompte- 
ment réparée par la délivrance au greffe 
d'une expédition complète. 

c Or, de ce que l'accusée n'a opposé au- 
cune résistance, de ce qu'elle a préféré obéir 
volontairement plutôt que de céder à une 
contrainte, toujours pénible, est-elle rece- 
vable à se plaindre que tout ce qnl a été fait 
est entaché de nullité ? 

c Inviter quand il ne faut pas contrain- 
f dre, a dit Montesquieu, conduire quand 
c il ne faut pas commander, c'est l'habileté 
c suprême. > 

c Et de même qu'en matière civile, nom- 
bre de jugements sont obéis sans contrainte, 
de même en matière de répression, la loi ne 
permet- elle pas aux prévenus de compa- 
raître volontairement en justice, et aux 
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Gondamoés de se constituer ayant qulls 
en soient requis? 

€ Le code d*instruction criminelle offre 
un exemple analogue ; après avoir , aux 
art. 91 et suiv., tracé la forme des mandats 
d'arrestation, qui, eux aussi, doivent être 
revêtus de la formule exécutoire (art. 99 
et 1 08), la loi prévoi t le cas de Tinobservation 
de quelques-unes des formalités prescrites ; 
y aurait-il nullité? Pas toujours sans doute; 
le mandat serait nul ^*il manquait d'une 
formalité substantielle, telle, par exemple, 
que la signature du juge, le nom et la dési- 
gnation du prévenu ; mais il n'en serait pas 
de même de l'omission de la formule exécu- 
toire; le grefSer sera passible d'amende et 
le juge d'instruction ainsi que le procureur 
du roi sujets k injonctions, même de prise à 
partie (art. 112); mais le directeur de la 
maison d'arrêt ou de dépôt n'en sera pas 
moins tenu de recevoir le prévenu confor- 
mément à l'art. 609. (Maogin, Insu écrite, 
nM39.) 

f La demanderesse verse dans une erreur 
lorsqu'elle suppose que l'arrêt de renvoi a 
été signifié et exécuté non pas au nom du 
roi, mais en celui du pouvoir judiciaire. 

f C'est donc au nom du pouvoir judi- 
t claire, dit-elle, qu'une ordonnance de 
i prise de corps a été mise à exécution ; 
€ c'est au nom du pouvoir judiciaire que 
c l'accusée a été transférée à la maison de 
c justice et y a été détenue ; c'est au nom 
c du pouvoir judiciaire que la signification 
t de l'arrêt de renvoi a eu lieu. 

c ... Toutes ces mesures émanent d'un 
c pouvoir n'ayant aucune qualité pour faire 
c procéder à ces différents actes. C'est au 
c nom du roi, et au nom du roi seul que 
« l'buissier instrumentant pouvait accom- 
c plir ces différentes formalités. > 

c L'exploit répond à ce moyen ; l'buissier 
constate quil agit à la requête du procureur 
général, qui est un agent du pouvoir exécutif. 

• La demanderesse est donc sans intérêt 
à se prévaloir d'une omission qui n'a pu 
nuire en aueune manière à sa défense; nous 
concluons an rejet du pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : 
violation de l'art. 30 de la constitution et de 
l'art. 242 du code d'instruction criminelle, 
en ce que l'arrêt de la chambre des mises en 
accusation qui renvoie la demanderesse à la 
cour d'assises a été exécuté et signifié sans 
être revêtu de la formule déterminée par 
l'arrêté royal du 17 décembre 1865 : 


Considérant que la formule exécutoire 
n'est prescrite que sur l'expédition des déci- 
sions judiciaires et pour qu'il puisse être 
procédé à leur exécution forcée; que les 
minutes des jugements et arrêts n'y sont 
point soumises ; 

Que l'omission de la formule sur l'expé- 
dition d'un arrêt ne porte donc aucune 
atteinte à la validité de l'arrêt lui-même ; 
qu'elle donne seulement à la partie poorsoi* 
vie le droit d'en refuser l'exécntion ; 

Considérant que l'arrêt de renvoi a été 
signifié, avec l'acte d'aCcusation, à la requête 
du magistrat légalement cbarf^ des pour- 
suites; que la demanderesse ne s'est pas 
opposée à Texécution de l'arrêt ; qa'ancune 
réclamation n'a été élevée par elle, sur ce 
point, devant la cour d'assises, et que son 
silence a couvert l'irrégularité dont elle 
aurait pu se prévaloir ; 

Considérant d'ailleurs que toutes les for- 
malités substantielles ou prescrites à peine 
de nullité ont été observées, et que la loi 
pénale a été justement appliquée aux faits 
dont la demanderesse a été déclarée cou- 
pable : 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne la demanderesse aux frais; fixe à bnit 
jours la durée de la contrainte par eorps 
le recouvrement de ces frais. 

Du 19juînl871.— ««ch. — Pré«. M. de 
Fernelmont, président.— Aapp. M. De Rongé. 
— Concl conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. 


S* CH. - IS inln 1871. 

ÉLECTIONS. — Débats clos. — Réouver- 
ture DBS DÉBATS. — CONCLUSIONS NOU- 
VELLES. — DÉPÔT DE PIÈCES NOUVELLES. 

En matière électorale, la cour éTappel peut 
rouvrir les débats, admettre les parties à 
conclure sur de nouvelles pièces déposées au 
greffe depuis les débats clos antérieurement, 
et prononcer sur les nouvelles pièees, (Loi du 
5 mai 1869, art. 24.) 

(CAIIBIER, -— G. SURMONT.) 

Âlbéric Snrmont avait été inscrit sar les 
listes électorales de la commune de Loven- 
degem. 

Eugène Cambler, particulier à Gand, ré- 
clama contre cette inscription' par requête 
adressée, le 19 septembre 1870, à la députa- 
tion permanente du cooseil provincial de la 
Flandre orientale et notifiée le 22 dn même 
mois à Surmont. 


COUR DE CASSATI<»9. 


n» 


Le 30 novembre, )a députation perma- 
nente porta Tarrété solvant, qui fait suffisam- 
ment connaître Tobjet de la contestation : 

€ Vu la réclamation reçue au greffe de la 
province, le 24 septembre dernier, de la part 
du sieur Eugène Gambier, particulier, domi- 
cilié à Gand, contre Tinscription d'Albéric 
Surmont sur la liste des électeurs de la 
commune de Lovendegem pour la composi- 
tion des chambres législatives, du conseil 
provincial et du conseil communal, réclama- 
tion notifiée à la partie intéressée le 22 sep- 
tembre, et fondée sur ce que celle-ci forme 
exclusivement son cens à Paide d*une contri- 
bution personnelle afférente à un cheval de 
luxe, et qu'elle ne posséderait pas personnel- 
lement la base de cette imposition, attendu 
que le défendeur demeure chez ses père et 
mère ; ' 

c Oui en audience publique de ce jour le 
rapport de M. Yan Brabandt, membre de 
notre collège ; 

c Yu la réponse du sieur Surmont ; 

€ Yn la loi du 5 mai 1869; 

• Yu la loi électorale ; 

c Attendu que la députation s*est parta- 
gée sur la question controversée de savoir 
si un fils de famille se trouvant dans les con- 
ditions du défendeur peut se prévaloir de la 
contribution personnelle afférente à un che- 
val de luxe à son usage (Scheyven, 4869, 
l'-liv., n- Ui et 145; idem, 1869, 2« liv., 
p. 88 ; idem, 1870, p. 22 et suiv.); 

« Attendu qu*en pareil cas, aux termes de 
Fart. 17 de la loi du 5 mai 1869, la liste 
électorale de Tannée précédente n'est pas 
modifiée; 

c Attendu que cette stipulation qui déter- 
mine le sens dans lequel il doit être statué 
par la députation, en cas de partage, sans 
prescrire que celui-ci soit vidé, ne doit pas 
être considérée comme modifiée par la loi du 
27 mai 1870 (art. 104 nouveau de la loi pro- 
vinciale); 

c Attendu que le défendeur n'était pas 
inscrit. Tannée dernière, sur la liste électo- 
rale générale de la commune de Loven- 
degem; 

€ Arrête : 

c Le sieur Albéric Surmont est rayé de 
la liste électorale générale de la commune 
de Lovendegem pour Tannée 1871-1872. » 

Il ne constait pas que cette ordonnance 
eût été notifiée. 

Le 29 décembre, Albéric Surmont inter- 
jeta appel de cette décision par déclaration 
faite en personne au greffe de la province. 


Get appel fut régulièrement notifié. 

Le 30 décembre, le greffier provincial 
adressa au greffier en chef de la cour d*appel 
de Gand une expédition de la décision atta* 
quée, toutes les pièces produites devant la 
députation permanente et le double de Tacte 
d*appel. 

Par appoîntement de M. le premier prési- 
dent du 31 décembre, Taffaire fut ûxée an 

18 janvier 1871. A cette audience. Surmont 
prit les conclusions,8uivantes : 

c L'appelant persiste dans les observa- 
tions par lui présentées à la députation per- 
manente.. 

c En outre, il pose en fait avec offre de 
prouver par toutes voies de droit, si déjà la 
notoriété publique n'était suffisante : 

c i^ Que le cheval pour lequel il paye 
l'imposition critiquée est exclusivement à 
son usage ; 

c 2'' Qu'il a besoin de ce cheval à cause de 
l'infirmité dont il est atteint. > . 

La feuille d'audience constate que la pro- 
nonciation de Tarrét est renvoyée au 22 fé- 
vrier. 

L'intimé Gambier soutint qu'il était con- 
stant au procès que l'appelant ne possède pas 
la base de la contribution qu'il paye à raison 
d'un cheval de luxe, et conclut à la mise à 
néant de l'appel et à la confirmation de la 
décision dont est appel. 

Le lendemain de l'audience, c'est-à-dire le 

19 janvier, M* Léger, avocat de Surmonta 
adressa à M. le premier président une lettre 
ainsi conçue : 

c Monsieur le premier président, 

c J'ai Thonnenr de vous faire tenir cl- 
' joint, conformément au désir de la cour : 

c 1<* Les quittances des contributions 
acquittées par M. Albéric Surmont en 1867, 
1868, 1869,1870 ; il en résulte en outre, ce 
que j'ignorais, qu'il était et est imposé pour 
un domestique mâle. Geci vient à l'appui de 
mon assertion qu*ll paye les dépenses acces- 
soires du cheval. 

c 2"^ Les quittances d'achat et d'entretien 
de son cheval et de sa voiture depuis mars 
1867 : Tune de ces pièces prouve même 
l'existence d'une voiture antérieure à cette 
date. 

c 3"^ Les quittances des contributions de 
M. Surmont père, imposé de son c6té pour 
deux chevaux. 

c Agréez, je vous prie, monsieur le pre- 
mier président, l'expression de ma considé- 
ration la plus haute. 
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Les pièces qui accompagnaient cette lettre 
forment trois petites liasses sur lesquelles 
le grefiSer-adjoint d'Hont a fait la mention 
qu'elles ont été déposées au greffe le 19 jan- 
vier 4871. 

Â Taudience du 22 février 1871, Surmont 
persista dans ses conclusions dans les termes 
suivants : 

c L'appelant persiste dans les observa- 
tions par lui présentées devant la dépiitatlon 
permanente de la Flandre orientale. 

c Subsidiairement, il soutient que les 
pièces du procès viennent les corroborer et 
justiGer sa demande d'inscription, et pose en 
fait avec offres de prouver, même par té- 
moins : 

c 1*» Qulla Tusage exclusif du cheval liti- 
gieux; 

« 2"^ Que ce cheval lui est indispensable à 
raison de Tinfirmité (claudication) dont il est 
atteint. 

c Pour, cette preuve rapportée, être par 
les parties conclu et la cour statué comme 
en justice il appartiendra, i 

La feuille d'audience, en remettant la pro- 
nonciation de la cause au 25, constate que 
M. le conseiller Deschryver remplace M. Le- 
febvre, empêché, et que pariits permtent 
dans leurs conclmioM. 

Â Paudience du 25 février, la cour rendit 
Tarrét dont voici la teneur : 

c Ou! en audience publique le rapport de 
M. le premier président; 

c Attendu que si Ton considère : 1*" que 
rappelant a été imposé en 1867, 1868, 1869 
et 1870 pour un cheval de luxe, ainsi que 
pour un domestique mâle, et qu'il en a ac- 
quitté les contributions s'élevant à la somme * 
de fr. 82-42 ; 2<' qu'il a produit les quittances 
d*achat et des dépenses accessoires de ce 
cheval, ainsi que celles d'une voiture; 3"^ qu'il 
a fourni les quittances des contributions de 
son père Henri Snrmont, imposé de son 
côté pour deux chevaux et pour plusieurs 
domestiques ; 4"^ que la position sociale de 
l'appelant lui permet d'avoir en sa posses- 
sion, de son propre chef, un cheval de luxe, 
il faut bien reconnaître qu'il possède la base 
du cens exigé par la loi pour être électeur ; 

c Attendu que Pintimé n'allègue ni ne 
demande à prouver aucuue circonstance qui 
soit de nature à détruire les présomptions 
résultant, pour l'appelant, de rinscription sur 
les rôles des contributions, ainsi que des 
autres faits ci -dessus relatés ; 

f Par ces motif:!, la cour, faisant droit, met 
la décision dont appel à néant; éinendant. 


dit pour droit qoe le sieor Albéric SnrmoDt 
sera porté sur la liste électorale générale de 
la commune de Lovendegem ; condamne 
l'intimé aux dépens. > 

C'est contre cet arrêt que Gambier s'est 
pourvu en cassation. 

. Le demandeur présentait un moyeh unique 
fondé sur la violation de l'art. 24, § 5, de la 
loi du 5 mai 1869, qui porte : t L'appelant 
qui voudra faire emploi de pièces nouvelles 
sera tenu de les déposer au greffe de la cour 
dans les trois jours de l'expiration du délai 
d'appel. > 

Cette disposition^ disait le demandeur, 
prescrit une formalité substantielle qui ga- 
rantit le droit de défense. Elle n'a pas été 
remplie, dans l'espèce; l'arrêt dénoncé est 
fondé sur des quittances et autres pièces qui 
n'ont pas été produites devant la cour. 

M. le procureur général, en concluant au 
rejet, a fait observer que, à l'audience du 
22 février 1870, postérieurement au dépôt 
de pièces nouvelles opéré le 19 janvier pré- 
cédent, de nouvelles conclusions ont été 
prises ; que cela résulte de la mention de la 
feuille d'audience qui porte : c Parties ouïes 
dans leurs conclusions, la coar renvoie ces 
causes au 25 février ; en cause 635 (Surmont 
contre Cambier),M.le conseiller Deschryver 
intervenant en remplacement de M. Lefebvre 
qui s'est abstenu, i En présence de ces con- 
statations, on peut dire que tout est régula- 
risé ; que les pièces de Surmont, déposées au 
greffe pendant plus d'un mois, ont été tenues 
à la disposition de Cambier, et que les par- 
ties ont été ouïes dans leurs conclusions. Que 
si on objectait que la mention des conclu- 
sions prises le 25 février n'est point assez 
explicite, on pourrait rappeler l'arrêt de 
cette cour du 20 janvier 1870 (Pasicrisib, 
p. 35), qui considère comme preuve de con- 
clusions prises à nouveau à l'audience, la 
mention suivante du procès-verbal : t Les 
avoués persistèrent dans leurs conclusions 
ci-dessus transcrites aux qualités, i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique pris 
de la violation de l'art. 24, § 5, de la loi du 
5 mai 1869, en ce que l'arrêt attaqué s'est 
fondé sur des pièces qu'il énonce avoir été 
produites devant la cour, tandis qu'elles ne 
l'ont pas été : 

Considérant que, de la feuille d'andience 
de la cour d'appel de Gand du 18 janvier 
187i, il appert qu'à cette audience, M. le 
premier président Leiièvre ayant fait rapport 
dans la cause dont il s'agit, M* Léger, pour 
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Tappelaot, et M* lâérésia, pour rintimé, ont 
éié eoteodus dans l6 développement de leurs 
moyens; que la cour a renvoyé la cause au 
i2 février pour prononcer son arrêt et a or- 
donné le dépôt des pièces ; 

Considérant que les écrits des conclusions 
prises par les parties devant la cour sont 
revêtus de Pattestaiion du grefSer-adjoint 
d^Hoop, qui siégeait k Taudience du 18 jan- 
vier; 

Considérant que le lendemain rappelant a 
fait déposer au grefiTe trois liasses compre- 
nant respectivement : 

i* Les quittances des contributions ac- 
quittées par le défendeur Albéric Surmont 
en 1867, 1868, 1869 et 1870, pour un do- 
mestique et un cheval ; 

t'^ Les quittances de Tachât et des frais 
d*entretien d*un cheval et d\ne voiture; 

3"^ Les quittances des contributions impo- 
sées au père d* Albéric Surmont pour deux 
chevaux, pendant les susdites années; 

Que le dépôt de ces pièces est attesté, à la 
date du 19 janvierl871, parle greffier-adjoint 
d'Hont ; 

Considérant que la feuille d'audience de 
la cour d'appel du 22 février 1871 contient 
ce qui suit : 

c L'huissier de service fait l'appel des 
causes : 

c A prononcer : n** 6il, etc.; n* 625, etc.; 

c N*^ 655, Surmoot contre Cambier ; 

c Parties persistant dans leurs conclu- 
sions, la cour renvoie ces causes au 25 fé- 
vrier; » 

Considérant que ces énonciations impli- 
quent nécessairement l'idée que les débats, 
clos à l'audience du 18 janvier, ont été 
rouverts à celle du 22 février, tandis que le 
demandeur avait pu, dans l'intervalle, pren- 
dre au greffe communication des pièces que 
le défendeur y avait déposées; 

Considérant que ce sont ces mêmes pièces 
que l'arrêt attaqué Invoque pour reconnaître 
au défendeur la base du cens exigé par la 
loi, et pour ordonner son inscription sur la 
liste électorale générale de la commune de 
Lovendegem ; 

Que c'est donc à tort que le demandeur 
soutient que la cour s'est fondée sur des 
pièces dont la production n'a pas été faite de- 
vant elle, et que partant son pourvoi manque 
de base ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 12 juin 1871. — 2« ch. — Prés. M. de 
Fernelmout, président. — Rapp. M. le baron 
de Crassier. — ConcL conf. M. Faider, pro- 
cureur général. 


S* CH. — 18 Juin 1871. 
MILICE. — Fils soutibei de hârb veuve. — 

DÉPUTATIOM PERMANENTE. — EnQO£tE AD- 
MINISTRATIVE. — DÉCISION SOUVERAINE EN 
FAIT. 

La députation permanente juge souverainement 
en fait qu'un milicien eu rindispensable so»- 
tien de sa mère veuve, 

(VERDONCK, — c. TBT8.) 

La députation permanente d'Anvers avait 
porté la décision suivante : 

• Attendu qu'il résulte des pièces pro- 
duites et des renseignements recueillis que 
l'appelant (Thys) est réellement l'indispen- 
sable soutien de sa mère veuve; que c'est 
donc à tort que le certificat n*^ 10, réclamé 
en temps utile, lui a été refusé. • 

Sur le pourvoi de Yerdonck, la cour a 
rendu l'arrêt suivant; conforme à sa juris- 
prudence constante. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
demandeur contre Tarrété de la députation 
permanente du conseil provincial d'Anvers 
du 21 avril 1871, qui a exempté du service 
le nommé Charles Thys ; 

Attendu que le conseil de milice du can- 
ton de Turnbout avait refusé audit Thys, 
milicien de 1868 , faute par lui d'avoir pro- 
duit le certificat exigé par la loi, la nouvelle 
exemption qu'il sollicitait en qualité de fils 
pourvoyant ; 

Attendu que, sur l'appel de cette décision, 
l'artété dénoncé s'est borné à dire, après une 
enquête administrative, qu'il résulte des 
pièces produites et des renseignements re- 
cueillis que Charles Thys est réellement l'in- 
dispensable soutien de sa mère veuve, et que 
le certificat n"" 10, réclamé en temps utile, lui 
a été refusé à tort; 

Attendu que cette décision en fait échappe 
à la censure de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 15 juin i87l . — 2« ch. — Prés. U. de 
Fernelmont, président. — Rapp. M. BeckerS. 
— Conel. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. 
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2« GB. -> 18 Juin 1871. 
MILICE. — Fils pourvoyant. — Enquête 

ADMINISTRATIYE. — DÉCISION DE LA DÉPU- 
TATION PERMANENTE. — GrIEFS NON INVO- 
QUÉS EN DEGRÉ d'appel» NON RECEVABLES EN 
CASSATION. 

Eit h Vahri de toute critique fondéey Varrêté 
de la députation permanente qui, en matière 
de milice et après enquête, décide qu^un mi- 
licien est l'unique soutien de sa sœur orphe- 
line. 

Les griefs se rapportant à l'instruction anté- 
rieure à Varrêté de la députation doivent 
être soumis à la juridiction d* appel et ne peu' 
vent pas être invoqués devant la cour de cas- 
sation. (Loi du 5 juin 1870, art. 27, n"* 4, 
ti 54; loi du 29 avril 1806, art. 2.) 

(WANTT, — C. PESTIAUX.) 

Par acte reçu par le greffier provincial du 
Hainaut, le 8 mai 1871, Louis Descamps, 
agissant comme mandataire spécial de Louis 
Wanty, père de A.-F. Wanty, milicien de 
1871, 6*est pourvu en cassation contre un 
arrêté de la députation permanente, en date 
du 15 avril, qui avait ajourné à un an le mi- 
licien, ajourné de 1870, Pestiaux, comme 
indispensable soutien de sa sœur orpheline. 

Yoici les faits : Jules Pestiaux, milicien de 
1870 de la ville de Thuin, avait été ajourné 
à un an, par arrêté de la députation perma- 
nente du flainaut du 20 mai de cette année, 
réformant une décision du conseil de milice. 

Par décision dû 9 mars 1871, le conseil de 
milice le désigna de nouveau pour le ser- 
vice. Cest sur son appel que Tarrété dénoncé 
a été rendu ; il est de la teneur suivante :* 

c Attendu que, déjà en 1870, le milicien 
Pestiaux, qui avait été désigné pour le ser- 
vice, a été ajourné à un an, par arrêté de 
notre collège du 20 mai de la même année, 
pris ensuite de Tenquête administrative 
tenue en conformité de la loi du 4 octobre 
1856, le certificat prescrit ayant été refusé 
comme il Test encore aujourd'hui; 

c Attendu qu'il résulte des renseigne- 
ments recueillis formant Tenquête nouvelle 
autorisée par Fart. 54 de la loi du 3 juin 
1870, que le milicien prénommé n'a pas cessé 
de pourvoir à la subsistance de sa sœur 
orpheline, dont il est réellement Tindispen- 
sable soutien; que par conséquent il est 
bien en droit de jouir de l'exemption prévue 
par l'art. 27, n* 4, de la loi précitée du 
3 juin 1870; 

c La décision du conseil de milice est an- 


nulée; Pestiaux est ajourné à un an comme; 
étant l'Indispensable soutien de sa«œur or- 
pheline. » 

Le pourvoi de Wanty était fondé sur le 
moyen libellé dans l'arrêt ci-après. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele a 
conclu au rejet en ces termes : 

c Le pourvoi est motivé € sur la violation 
€ de fart. 90 de la loi du 3 juin 1870, en ce 
t qu'il n'a pas été délivré le certificat quUl 
c prescrit pour l'application de l'art. 27, 
t n* 4, et en ce que la commission consulta- 
c tive n'a pas compris les délégués des com- 
t munes qui n'avaient pas de milicien par- 
t ticipant au tirage de cette année. » 

c L'art. 90 charge le collège des bourg- 
mestre et échevins de délivrer les certificats 
à l'appui des demandes de libération. 

c Le milicien Pestiaux ayant été désigné 
pour le service par le conseil de milice, en 
séance du 9 mars 1871, a immédiatement 
appelé de cette décision, en invoquant sa 
qualité de soutien indispensable d'une sœur 
orpheline (art. 27, n* 4). En conséquence de 
cet appel, la députation permanente qui en 
était saisie a demandé les renseignements 
nécessaires sur la composition et les res- 
sources de la famille Pestiaux, afin de lui 
permettre d'apprécier sa position de fortune 
et son degré d'aisance. 

t H lui fut répondu le 5 avril par le col- 
lège des bourgmestre et échevins de Tbuin 
que le milicien Pestiaux n'est pas l'indispen- 
sable soutien de sa sœur orpheline, et cette 
déclaration peut être considérée comme un 
refus de ceriificat dont parle l'art. 90, § 5, 
ei dont il doit être donné acte à l'intéressé. 

c Mais il est à remarquer que lorsque la 
députation a été appelée à statuer, il u'échéait 
plus par elle d'appliquer l'art. 90, sur la vio- 
lation duquel le pourvoi se fonde, mais bien 
l'art. 54. 

c L'art. 90 en effet régit le cas le plus 
fréquent d'un milicien invoquant une cause 
de libération; à l'appui de sa demande, il 
doit produire un certificat délivré par le col- 
lège échevinal : si ce document hii est re- 
fusé, il lui en est donné acte; si au contraire 
la décision du collège lui est favorable et que 
la demande de libération est fondée sur 
l'état de fortune de sa famille, la résolution 
des bourgmestre et échevins dans les cantons 
de milice qui comprennent plus d'une com- 
mune, est encore soumise à l'avis consultatif 
d'une commission composée d'un délégué de 
chaque commune et présidée par le com- 
missaire d'arrondissement. 

c Le conseil de milice statue ensuite^ avec 
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la faculté de rejeter la demande d'exemption, 
lors même qu*elle serait appuyée d*an certi- 
ficat et d*ud avis favorables (art. 23, para- 
graphe final). 

< Tout ce qui précède règle l'instruction 
devant le conseil de milice. 

c Mais ladéputation permanente saisie en- 
suite par rappel du milicien n'a plus à re- 
commencer la procédure suivie devant le 
juge du premier ressort ; libre dans son ap- 
préciation, elle jouit également de la faculté 
de s'entourer de tous les renseignements 
propres à l'éclairer de la manière qu'elle juge 
convenable (art. 54). 

t C'est ce qu'elle a fait en provoquant la 
décision du collège des bourgmestre et éche- 
vins du 5 avril, dont il a été parlé ci-dessus, 
et en demandant en outre l'avis du commis- 
saire d'arfondissementy donné le surlende- 
main. 

t Tel est aussi l'esprit de l'art. 91, § 2. Et 
devant le conseil de milice de 1871, le mili- 
cien Pestiaux n'a eu à fournir ni certificat 
ni avis consultatif, par le motif qu'ayant été 
dispensé provisoirement en 1870, le conseil 
avait à statuer de nouveau sur la demande 
d'exemption présentée par lui dans l'an- 
née précédente. 

t Puisque les commissions cantonales in- 
stituées par Fart. 90 sont appelées à donner 
leur avis pour éclairer la religion des con- 
seils de milice, il est indispensable qu'elles 
se prononcent avant la réunion de ces con- 
seils; c'est pourquoi le commissaire d'arron- 
dissement, avant de procéder au tirage, 
avertit les inscrits que toute demande de 
libération du service qui serait fondée sur 
l'état de la fortune de la famille doit, à peine 
de déchéance, être adressée dans les dix 
jours à l'administration communale (art. 16), 
afin de permettre au collège échevinai de 
statuer sur la demande de certificat, et à la 
commission consultative de donner son avis 
avant la réunion prochaine du conseil de 
mîHce. 

c Mais après la clôture de la session du 
conseil de milice, la commission cantonale, 
dont la mission est toute temporaire et pro- 
visoire, n'est plus convoquée, et passé le 
délai légal, l'art. 91, $ 2, substitue à son avis 
un rapport écrit du commissaire d'arrondis- 
sement. 

€ Le grief principal du pourvoi est ainsi 
écarté. 

c Le moyen subsidiaire tiré de la viola- 
tion des art. 27 et 48 de la loi du 27 avril 
i820 n'est pas mieux fondé. 

c L'art. 27 de ladite loi n'a aucun trait à 


l'objet qui nous occupe et a été en partie 
rapporté par la loi du 1 1 juillet 1835 ; et tous 
deux, Tart. 27 et l'art. 48, comme toutes les 
lois antérieures sur la milice, sont expressé- 
ment abrogés par Fart. 108 de la loi du 
3 juin 1870. • 

Nous concluons au rejet du pourvoi. 

▲RRÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'art. 90 de la loi du 3 juin 1870, 
en ce qu'il n'a pas été délivré le certificat 
qu'il prescrit pour l'application de l'art. 27, 
n* 4, et en ce que la commission consulta- 
tive n'a pas compris les délégués des com- 
munes qui n'avaient pas de milicien parti- 
cipant au tirage de cette année : 

Attendu que la décision attaquée n'a pas 
été rendue par application de l'art. 90 que le 
pourvoi invoque ; 

Mais que, se conformant à Fart. 54, la dé- 
putation permanente a constaté, à la suite 
d'une enquête administrative, que le défen- 
deur est l'unique soutien de sa sœur orphe- 
line et qu'elle l'a, en conséquence, ajourné à 
un an; 

Attendu, d'autre part, qu'en supposant 
qu'une irrégularité ait été commise dans 
l'instruction antérieure à cette décision, c'est 
à la juridiction d'appel qu'elle aurait dû être 
soumise ; 

Que ce moyen n'est donc fondé dans au- 
cune de ses deux branches ; 

Sur le moyen subsidiaire, consistant 
dans la violation des art. 27 et 48 de la loi 
du 27 avril 1820: 

Attendu que la première de ces disposi- 
tions a été abrogée par la loi du 11 juillet 
1835, et la seconde par la loi précitée du 
3 juin 1870, et dès lors qu'il n'a pas pu y 
être contrevenu ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 13 juin 1871. — 2« ch. — Préi. M. de 
Fernelmont. — Rapp. M. Vandenpeereboom. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Klele, 
avocat général. 


2« Cl. — 18 Juin 1871. 
MILICE. — Pourvoi en ciSSATioii. -- Ab- 

SBNGB DE SIGNIFICATION. — DÉCHÉANCE. 

E$t déchu de son pourvoi en matière de milice, 
le demandeur qui ne Va pas fait signifier 
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uxtuellement et par huiuier, dant !e$ dix 
jours, aux penonneê nominaiivement en 
cause. (Loi du 3 juio 1870, art. 6t.) 

(CHALOM, — C. JACQUEMIN.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; ^ Attendu qu'aiii termes de 
Fart. 61 de la loi du 3 juin 1870, Pacte de 
pourvoi doit être, à peiue de déchéance, 
signifié textuellement et par huissier à toute 
personne nomiuaiivemeut en cause, dans les 
dix jours de la déclaration ; 

Attendu qu'il ne conste pas que cette for- 
malité ait éié remplie à regard de Lucien 
Jacquemin, appelant devant la députation 
permanente ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 13 juin 1871. ^ 2* ch. — Prés. M. de 
Feruelmont. — Rapp. II. Bayet. — ConcL 
eonf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat gé- 
néral. 


2« ca. — 86 Juin 1871. 

MILICE. — DÉSIGNATION POUR LB SERVICE. — 

DÉLAI d'appel. 

En cas de désignation pour le service^ le délai 
d'appel n'est que de huit jours à partir de la 
décision du conseil de milice, tant pour le 
milicien lui-même que pour ses parents, 
tuteur ou ayantsdroU. — Le délai de quinze 
jours impartit pour le même recours, à dater 
de la publication de l'état des exemptés, ne 
concerne que les exemptions. (Loi du 3 juin 
1870, art. 38, 46, 49.) 

(guets, — G. WAUTBRS-FAYT ET CONSORTS.) 

Joseph-François Somers, milicien de la 
classe de 1868, avait obtenu des exemptions 
successives de service, fondées sur l'incor- 
poration et la présence à l'armée de son frère 
aine. 

11 continua à réclamer son exemption, el 
pour le même motif, en 1871 ; mais il arriva 
que, cette année, au moment des opérations 
relatives à la milice, son frère aiué avait dé- 
serté sou corps, et que, par ce fait, privé du 
titre qu*ii avait précédemment fait valoir, il 
fut incorporé. 

Cette mesure n*a pas été préjudiciable à 
François-Joseph Somers seul. A la faveur de 
son exemption, il servait dans la milice 


comme substituant de Pierre-Joseph Geerts, 
de sorte que son incorporation en nom per- 
sonnel et pour son compte aura ou a eu 
déjà cette conséquence d'amener Fincorpo- 
ration de ce dernier. 

Ce ne fut pas Somers, le substituant et 
intéressé principal, mais un nommé Wauters- 
Fayt, se disant le fondé de pouvoirs du père 
de Geerts, le substitué, qui interjeta appel 
de la décision du conseil de milice. 

Cette décision a été rendue le 24 mars. 
L*acte d'appel est du 22 avril, par conséquent 
à peu près d'un mois postérieur. Cet acte a 
été déposé au greffe provincial Je lendemain 
de sa date. 11 est accompagné d'une attesta- 
tion du bourgmestre de la commune habitée 
par l'appelant Geerts, de laquelle il résulte- 
rait que J*appel a été formé dans les quinze 
jours de. la publication dans cette commune 
de la liste des ajournés. 

La députation permanente, statuant sur 
cet appel, l'a déclaré non recevable, pour 
n'avoir pas été interjeté dans le délai de huit 
jours, fixé par l'art. 49, § 2, de la loi du 
5 juin \610. 

Geerts s'est pourvu en cassation. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele a 
conclu au rejet dans les termes suivants : 

c Le conseil de milice, dans sa séance du 
24 mars 1871, a désigné pour le service 
Joseph- François Somers, milicien ajourné 
de 1868, servant comme substituant de 
Pierre Geerts. 

c L'appel contre cette décision par le 
remplacé Geerts a été rejeté comme tardif, 
par le motif qu'il n'a été reçu au gouverne^ 
ment provincial que le 23 avril. 

t Un allègue eu vain que la publication 
prescrite par l'art. 46 n'a été faite que le 
9 avril, et que partant le délai de quinsaine 
accordé par l'art. 49, n"" 5, n'était pas encore 
expiré. 

< Car dans le cas actuel le délai d'appel 
était de huit jours à partir de la décision 
(art. 49, ti? 2). 

c £n effet, la décision désignait le milicien 
pour le service; par conséquent le milicien 
lui-même, ses parents ou tuteur, ses ayants 
droit n'avaient qu'un délai rigoureux de huit 
jours pour former leur appel, et le sieur 
Geerts, agissant au nom de Somers, et invo- 
quant un droit personnel à ce dernier, ne 
jouissait pas d'un délai plus long. 

c Mais la lot accorde quinze jours aux 
autres intéressés contre les décisions qui 
prononceut des exemptions ou des exclusions 
qui leur sont défavorables, et par suite des- 
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quelles ils soDt susceptibles d*étre appelés au 
service. Comme ils ne peaveot en avoir cod- 
naissance que par la publication qui en est 
Alite dans cbaque commune, conformément 
à Tart 46, le délai, qui pour eux est plus 
long, ne court qu*à dater de la première de 
ces publications. 

c L'art i» de la loi du 18 juin 1849 faisait 
très-bien ressortir cette distinction que la 
raison justifle, lorsqu'il disait : 

c L'appel sera porté par écrit devant la 
c députation permanente du conseil provin- 
f'cial, dans les délais suivants : 

c Par les intéressés, dans les huit jours 

c à partir de la décision, si l'appel concerne 

c une désignation pour le service, et dans 

c les quinze joufs de la première publica- 

c tion prescrite par l'art. 150 de la loi du 

c 8 janvier 1819, s'il est relatif à une exempt 

c tion accordée, i 

€ Donc deux espèces de décisions, les 
unes qui désignent pour le service, les 
autres qui en exemptent. 

< Dans le premier cas, huit jours à partir 
de la décision ; dans le second, quinze jours à 
dater de la première publication. 

€ L'art. 49 de la loi du 5 juin 1870 n'est 
pas conçu dans un esprit différent, et le sieur 
Geerts ne serait pas fondé à se plaindre de 
n'avoir pas connu plus tôt la décision du con- 
seil de milice, puisque la publication oui en 
a été faite ne comprenait pas le nom du 
milicien Somers dont le sort était lié an 
sien. 

c Son intérêt, loin d*étre opposé à celui 
de Somers, concorde en tous points avec 
loi; la même règle est applicable à l'un 
comme à l'autre, il n'échet pas de les régir 
par des principes différents. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi. » 

arrAt. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, fondé sur la violation de l'art. 49v 
n* 3, de la loi du 5 juin 1870, en ce que l'ar- 
rêté dénoncé a déclaré l'appel non recevable, 
par le motif qu'il n'avait pas été introduit 
dans les huit jours à partir de la décision du 
conseil de milice : 

Considérant qu'aux termes de Fart. 40 de 
la loi du 3 juin 1870, le conseil de milice a 
de doubles attributions : qu'il admet les 
hommes propres au service et accorde les 
exemptions ; 

Considérant que les décisions rendues 
dans l'un et l'autre sens ne parviennent pas 
de- la même manière et dans le même espace 

PASIC, 1871. — !>• PART». 


de temps à la connaissance de tous les inté- 
ressés; que le milicien désigné pour l'incor- 
poration, qui, en exécution de l'art. 38, a été 
appelé devant le conseil de milice, est censé 
connaître sor-Ie-champ la mesure prise à son 
égard ; qnll en est autrement de celui qui, 
par suite de l'exemption d'un tiers, est ex- 
posé, à cause du rang que lui assigne le tirage 
au sort, à être appelé au service, soit immé- 
diatement, soit éventuellement ; 

Considérant que c'est à raison de ces posi- 
tions différentes que l'art. 49 de la loi pré- 
citée admet deux délais d'appel ; qu'un délai 
de huit jours se rapporte aux désignations 
pour le service, et que c'est en cas d'exemp- 
tion seulement qu'il est accordé un délai de 
quinze jours à partir de la publication pres- 
crite par l'art. 46 ; 

Considérant qu*en fixant comme point de 
départ du délai le plus long, la publication 
de l'état des exemptés que Tart. 46 exige, la 
loi indique clairement que ce délai n'a rap- 
port qu'aux décisions accordant une exemp- 
tion; 

Considérant an surplus que s'il restait 
quelque doute à cet égard, la loi du 18 juin 
1849 ferait cesser toute incertitude; que 
Part. l"de cette loi dispose, en termes for- 
niels, que l'appel des décisions des conseils 
de milice sera porté, par les intéressés, dans 
les huit jours à partir de la décision, si l'ap- 
pel concerne une désignation pou rie service, 
et dans les quinze jours de la première pu- 
blication prescrite par Tart. 150 de la loi du 
8 janvier 1871, s'il est relatif à une exemp- 
tion accordée ; que cette règle est restée à 
l'abri de critiques, et que Fart. 49 de la loi 
du 3 juin 1870 en est simplement la repro- 
duction ; 

Considérant qu'il suit dexe qui précède 
que le système du demandeur ne peut être 
accueilli; que la décision dont il a interjeté 
appel désignait pour le service Joseph -Fran- 
çois Somers, son substituant; qu'il n'a fait 
que reproduire devant la députation perma- 
nente la réclamation soumise par celui-ci au 
conseil de milice ; et que pour cette raison 
encore il n'était pas fondé à se prévaloir du 
délai d'appel de quinze jours dont ne jouis- 
sait pas ce dernier, ne pouvant avoir plus de 
droit que celui dont il prenait le fait et 
cause; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi » con^ 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 26 juin 1871. — 2* ch. — Préi, M. De 
Longé. -^ Rapip. M. Bayet. — Cond. eonf. 
M. Mesdach de ter Kiele, avocat général. 
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S* GB. — 10 Jnfll^t 1871. 
MILICE. — Famille de] trois frères. — 

Abi ENTRé AU SERVICE EN 1866. — TROI- 
SIÈME SOUMIS AU SERVICE DE LA RÉSERVE. — 

Application de là Lof du 3 juin 1870. 

£r matière de milice, le$ demandes d'exemption 
du cltef de service de frère doivent être appré- 
eiées d'après la loi du jour où eiks sont for- 
mées. En conséquence, te milicien apparte- 
nant à la levée de 1871 ne peut plus 
invoquer le bénéfice de tart. 94, Hit. mm, de 
la loi du 8 janvier 4817, et, dans une fa* 
mille de trois frères, quoique i'ainé, milicien 
de i806, soit encore au service^ le troihième 
M*est pas affranchi du service dans la réserve 
que lui impose l'art. ^\ de la loi du 5 juin 
1870. (Loi du 8 janvier 1817, art. 94, 
liU. mm; loi du 3 juin 1870, art. SI.) 

(JI^RÔME, — C. MARON ET BRONFORT.) 

Pierre-Gaspard Jérôme f est, le troisième 
fils d'une lamille composée de trois frères. 

Désigné pour le service de ta milice dans 
la réserve en 1871, il a réclamé son exemp- 
tion en se fondant sur ce que son frère aîné, 
lean-François Jérôme, milicien de 18G6,a été 
appelé au service actif et s*e&t fait remplacer 
par un remplaçant dont la présence au corps 
est constatée. 

Il invoquait la loi du 8 janvier 1817, sous 
Tenipire de laquelle Jean- François Jéiôme 
avait panicipé au tirage au sort. 

On sait qu*aux termes deTarLOi, litt. mm, 
de cette lui, c le service actif d'un frère aîné, 
soit en personne, soit par remplacement ou 
substitution , exempte le troisième fils lors- 
qu'il n'y a que trois frères, i 

On sait également que, d'après Part. 31 
de la loi du 3 juin 1870, le service daus la 
réserve compte pour un demi service, et que 
par suite, dans l'hypothèse qui vient d'être 
énoncée, le troisième fils peut être astreint 
au service dans la réserve, malgré le service 
actif accompli par son frère aiué. 

Le conseil de milice de Yerviers, statuant 
sur la réclamation formulée par Pierre-Gas* 
pard Jérôme, l'a déclaré exempté du service 
dans la réserve. Il a été d'avis que la législa-* 
tion nouvelle n'a pas enlevé au milicien de 
1871 le bénéfice qui lui était acquis sous la 
loi antérieure par l'accomplissement des 
obligations imposées au fils aîné. Celte solu- 
tion 8'appu.yait principalement sur l'art. 1 13 
(Dispositions transitoires) de la loi du 3 juin 
1870 et spécialement »ur les mots droits des 
familles, insérés dans ççt article. 


La décision du eonseil de milioe de Yer- 
viers fut soumise à l'appel par les sieurs 
Pierre-Josepb-Hemacle Maron, milicien in- 
téressé et par Victor- Joseph-Adelin Bronfort, 
père d'un autre milicien également Inté- 
ressé. 

La députation permanente dn conseil pro- 
vincial de Liège, joignant ces deux appels, 
réforma la décision du conseil de milice 
dans les termes suivants : 

€ Vu les appels interjetés les 16 et 25 mars 
dernier par les sieurs Pierre- Joseph llemacle, 
Maroti, de Sart et Charles-Félix Bronfort 
de la même commune, à l'eflet de faire annu- 
ler l'exemption accordée par le conseil de 
milice de \erviers au sieur Pierre-Gaspard 
Jérôme, milicien de la levée de 1871 de la 
commune de Spa, du chef du service par 
remplacement d'un frère de ce milicien : 
pourvoi fondé sur ce que la famille Jérôme 
étant composée de trois flis, et le milicien 
ayant amené un njiméro passible dn service 
de la réserve, il y a lieu à l'application de 
l'art 51 de la loi nouvelle, et non à l'appli- 
cation des dispositions transitoires sur les 
exemptions ou le remplacement ; 

c Attendu que la décision du conseil de 
milice est du 7 mars, et que la publication en 
a été faite le 12 du même mois; qu'ainsi les- 
dits appels ont été formés dans le délai utile; 

€ Attendu qu'ils sont légalisés et réunis- 
sent les autres conditions exigées par l'arti- 
cle 49 de la loi du 5 juin 1870; 

c Vu les pièces produites par le milicien 
au conseil de milice pour faire prononcer 
son exemption ; 

€ Vu l'avis du commissaire de l'arrondis- 
sement de Verviers du ïl mars ; 

< Vu l'exposé de cette affaire fait par un 
membre de notre collège ; 

€ Vu la loi générale du 5 juin 1870 sur la 
milice : 

€ Au fond : 

i Attendu que la famille Jérôme se com- 
pese de trois fils ; que le premier, milicien 
de 1866, s'est fait remplacer et que son rem- 
plaçant est au service; que le deuxième, mi- 
licien de 1868, a droit à l'exemption du chef 
de ce service, et que le troisième et dernier, 
qui a concouru à la milice en 1871, a tiré an 
numéro susceptible d'appel pour la réserve; 
que c'est le droit à l'exemption de ce dernier 
qui est remis en question par le pourvoi ; 

€ Attendu que, sous la législation anté- 
rieure, uuQ famille ne devait fournir à l'ar- 
mée qu'un fils sur trois; qu'il en est encore 
de même depuis la loi du 3 juin 1870, lorsque 
le troisième fils appartient an eootingent 
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actif, parce qae, diaprés ]*an. 51 de la loi 
nouvelle, la somme des services réclamés 
d*ane famille ne doit pas dépasser la moitié 
du nombre total des fils ; mais que, si le der- 
nier fils a pris uo numéro passible du service 
de la réserve, et si on le désigne, la famille 
n'aura fourni en tout qu'un service et demi, 
le service dans la réserve comptant pour un 
demi-service seulement ; que par suite, dans 
ce dernier cas, le maximum légal n'est pas 
dépassé ; 

c Attendu que cette dernière rAgle est ap- 
plicable non-seulement aux familles dont les 
fils auront tous participé au tirage sous Fem- 
pire de la loi nouvelle, mais aussi à celles 
dont tous les fils n'avaient pas encore atteint 
rage de milice en 1870; 

• Qu'en effet, l'art. 108 de la loi du 5 juin 
a abrogé toutes les lois antérieures ; que sauf 
l'application des dispositions transitoires qui 
font l'objet des art. 112 et 113, on se trouve 
donc placé aujourd'hui sous le régime de la 
loi nouvelle; 

• Attendu qu'en réglant comme il Ta fait 
le nombre des ùh à fournir par une famille, 
l'art. 31 n'a pas enlevé un droit acquis, mais 
simplement une eipectative de droit formée 
sous l'empire de la loi ancienue, et que cette 
règle, fondée sur l'intérêt général, a un 
caractère impératif et absolu ; 

• Attendu que l'art. 112 étant sans appli- 
cation dans l'espèce, puisqu'il ne s'agit |>a8 
Ici du renouvellement d'une exemption déjà 
accordée, on ne doit considérer que la légis- 
lation eu vigueur au moment où Texemption 
est réclamée, et qu'aucun article de la loi du 
3 juin 1870 ne prévoit le cas d'exemption du 
troisième lils d'une famille de trois frères, 
dont un sert ou a servi, lorsque le troisième 
tombe dans la réserve; qu'au contraire, Tar- 
ticle 31 et le tableau dressé par la section 
centrale de la chambre des représentants et 
approuvé par le gouvernement prescrivent 
expressément de désigner le troisième fils ; 

i Attendu que ce principe s'applique tout 
aussi bien lorsque l'un des frères s'est fait 
remplacer que lorsqu'il sert en personne; 
qu'eu effet, l'art. 113 doit éire entendu pro 
subjeeià materià, quant aux efTets du rem- 
placement en lui-même, et que le législateur 
n'a pas voulu étendre aux exemptions les 
dispositions de la loi antérieure relatives aux 
remplacements et substitutions; que si le 
frère piihié du remplacé (ou du substitué) 
peut encore être exempté sous la loi npu* 
velle, qui n'appelle non plus au service actif 
qu'un fils sur deux, il n'en est pas de même 
du troisième fils s'il tombe dans la réserve; 
qu'enfin les expressions droit dee familles de 


l'art. 113 se rapportent notamment à la 
faculté accordée par l'art, 33 de la loi do 
27 avril 18i0, ainsi qu'à l'exemption du frère 
d*un milicien substitué sous l'ancienne loi, la 
loi nouvelle n'admettant plus la substitution 
et se bornant à exempter le frère du rem- 
placé (art. 2i S 2, 26 3* et 27 6'') ; 

c Par ces motifs, les appels des sieurs 
llaron et Broufort, de Sart, préqualifiés, 
sont admis, et la décision du conseil de mi- 
lice de Verviers, qui a prononcé l'exemption 
annale du milicien Pierre«Gaspard Jérôme, 
de Spa, à titre de frère d'un milicien rem- 
placé, est annulée. Le milicien Pierre-Gas- 
pard Jérôuie est désigné pour le service dans 
le contingent de réserve. • 

Pierre-Gaspard Jérôme s'est pourvu en 
cassation contre cet arrêté. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele a 
conclu au. rejet, il a dit : 

c La loi du 3 juin 1870 a modifié celle 
du 8 janvier 1817 pour les familles de trois 
frères, en ce que le service actif d'un atné 
n'exempte plus le troisième du service dans 
la réserve. 

c A cet égard, II importe de rappeler qve 
la division du contingent eii partie active et 
de réserve n'a été introduite que par la loi . 
Intermédiaire du 5 avril 1868. 

c La loi de 1870 offre avec celle do 1817 
cette analogie, qu'elle ne réclame de chaque 
famille qu'une somme de services qui n'ex- 
cède pas la moitié du nombre total des fils. 

€ Sous l'empire de la loi nouvelle, comme 
de celle qui Ta précédée, le service actif 
d'un frère aine exempte le troisième du ser- 
vice daus larmée active; dans l'une comme 
dans l'autre, la fraction est comptée au profit 
de la famille, par respect pour le principe 
fondamental qu'en aucun cas la somtne de 
services ne peut dépasser la moitié du nom- 
bre loul des lils. 

c La division du contingent en armée 
active et en réserve a permis au législateur 
de faire une répartition plus égale de la 
charge militaire entre les familles; le service 
dans la réserve étant compté pour un demi* 
service, d'une famille de trois fils dont un 
des aiués sert dans l'armée active, le troi* 
sième peut être réclamé pour la réserve, car 
tous trois entre eux n'acquittent que le ser- 
vice d'un homme et demi. 11 n'y a pas d'excès, 
la limite légale n'est pas dépassée. • > 

c On demande si le service actif d'nn 
frère aîné, incorporé en 1866, a procuré an 
troisième fils de la classe de 1871 un droit 
acquis à l'exemption qu'une loi postérieure 
n'aurait pu lui enlever sans rétroagir ? 
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c La loi de 1870 par son silence laisse la 
question sous Tempire des principes géné- 
raux du droit commun. 

€ L*art. 94 mm de la loi du 8 janvier 
i817, dont le demandeur invoque le béné- 
fice, était ainsi conçu : c Le service actif 
c d'un frère atné... exempte paiement le 
c troisième fils, lorsqu'il n'y a que trois 
• frères, i 

c Tout en reconnaissant que cette exemp- 
tion est accordée en vue de la famille entière 
et non pas de l'exempté personnellement, il 
nous est impossible d'y voir autre chose 
qu'une simple attente, une expectative quMl 
était au pouvoir du législateur de supprimer 
à. son gré, avant sa réalisation, sans porter 
atteinte à aucun droit acquis. 

c Ce qui forme en efi<et le caractère des 
droits acquis, c'est leur irrévocabilité; un 
droit n'est' pas définitivement entré dans 
notre patrimoine aussi longtemps! qu'il est 
susceptible d'être frappé de néant par une 
volonté étrangère. Parmi les droits civils, 
l'exemple qui se présente le premier à la 
pensée est celui de la chose léguée : elle 
n'entre dans le domaine du légataire que par 
le décès du testateur. Pareillement les fa- 
cultés que nous tenons de la loi ne se trans- 
forment en véritables droits que par l'exer- 
cice que nous en faisons. 11 en est ainsi de 
tout ce qui touche à la capacité, à l'état des 
personnes ; les lois qui règlent cet état, qui 
déterminent cette capacité, saisissent l'in- 
dividu au moment de leur publication ; elles 
s'attachent à sa personne et sont nécessaire- 
ment contemporaines du fait qu'elles sont 
appelées à régir. 

< Spécialement en matière de milice, la 
loi qui en détermine les obligations est entiè- 
rement subordonnée aux circonstances et 
aux nécessités de la défense de l'Etat. Le 
principe général est que : € porter les armes 
€ pour le maintien de l'indépendance et la 
€ défense du territoire, est l'un des premiers 
€ devoirs des habitants du royaume. > 

€ La loi fondamentale du 24 août 1815 
(art. 203), en prenant soin de l'inscrire, rap- 
pelait en même temps nos anciennes tradi- 
tions nationales. La loi détermine ensuite le 
mode de recrutement de l'armée (art. 1 18 de 
la constitution). Le demandeur et sa famille 
n'ont donc pas cessé d'être soumis naturel- 
lement à tous les changements de systèmes, 
à toutes les vicissitudes d'une hégislation 
essentiellement mpbile, ainsi qu'à toutes les 
fluctuations de l'opinion publique dans la 
recherche d'une répartition plus égale de la 
charge militaire. 

< Or, dans la poursuite de ce but, la loi 


de 1870 a réalisé un progrès éminemment 
social, tout en respectant le principe domi- 
nant de la législation antérieure, en faisant 
fruit de la division nouvelle du contingent, 
qui lui permettaU d'utiliser pour la réserve 
le troisième frère dont un des atnés sert dans 
l'armée active. 

t De pareilles lois, dit Domat, chap. H, 

c n"" 2, quoiqu'elles n'aient leur effet que 

c pour l'avenir, si ce qu'elles ordonnent se 

c trouve conforme au droit naturel... elles 

c ont, à regard du passé, l'effet que peuvent 

f leur donner leur conformité et leur rap- 

€ port au droit naturel et aux anciennes 

c règles, et elles servent ainsi à les inter- 

c prêter. 

c ... Les lois doivent servir de règle au 
c passé quand elles ne font que rétablir une 
c loi ancienne ou une règle de l'équité natu- 
c relie. > (Ihid., livre préliminaire, titre l*', 
cité par Mailher de Gbassat, 1, p. 135.) 

f Aussi longtemps qu'à raison de son 
jeune Age, le demandeur n'a pas eu à subir 
l'épreuve du tirage, l'exemption promise par 
la loi de 1817, par suite du service d'un 
frère aîné, n'a pu entrer dans le domaine 
des faits accomplis dont le règlement n'in- 
téresse plus la société; ce n'a donc été qu'une 
espérance que l'événement n'a pas réalisée, 
une perspective, une concession précaire 
qui, à aucune époque, ne s'est traduite en 
certitude. Dès lors lors la loi de 1870 n'a 
pas réglé le passé en décrétant qu'à l'avenir 
le troisième frère ne serait pas exempté de 
la réserve par le service d'un aîné dans l'ar- 
mée active. 

€ Nous concluons au rejet du pourvoi. • 

▲RRÉT. 

LÀ COUR; — Sur le pourvoi formé par 
le sieur Pierre-Gaspard Jérôme contre l'ar- 
rêté de la députation permanente du conseil 
provincial de Liège, du 10 mars 1871, et 
fondé sur la fausse application et la violation 
des articles 31, 108, 112 et 113 de la loi 
du 3 juin 1870 et 94, litt. mm, de la loi du 
8 janvier 1817, en ce que cet arrêté l'a dési- 
gné pour le service de la réserve comme mi- 
licien de la levée de 1871 : 

Considérant qu'il est constaté en fait par 
l'arrêté dénoncé que le demandeur est le 
troisième fils d'une famille composée de 
trois frères; 

Que l'afné, Jean-François Jérôme, ayant 
participé au tirage au sort pour ta milice en 
18()6, sous l'empire de la loi du 8 janvier 
1817, a été appelé au service actif et s'est 
fait remplacer ; 
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Qa*il résdlte (Tun certificat régulier que 
son rempraçant est préseot à soo corps ; 

GoQsidérant qu*anz termes de l'art. 94, 
litt. mm, de la loi précitée, le service actif 
d'un frère aîné, soit eu personne, soit par 
remplacement ou substitution, avait pour 
effet de procuAr Texemption du troisième 
fils, lorsqu'il n*y avait que trois frères ; 

Que cette disposition a été abrogée par 
Fart. 108 de la loi du 5 juin 1870; que, sui- 
vant Tart. 3t de celte dernière loi, le service 
du frère aîné, dans les mêmes circonstances, 
n*a pas pour effet d'exempter le troisième 
fils du service de la réserve ; 

Que la question soulevée par le pourvoi 
est celle de savoir si le demandeur, qui ap- 
partient à la levée de 1871, peut encore in- 
voquer le bénéfice de Tart. 94, litt. mm, de 
la loi de 1817; 

Considérant qu'en règle générale les dis- 
positions qui régissent les droits et obliga- 
tions politiques des citoyens ne sont point 
soumises, dans leur application, au principe 
de non-rétroaciîvité ; 

Que tel est le caractère de celles qui ont 
pour but de déterminer la mesure dans 
laquelle chaque famille est tenue de coucou- 
nr aux nécessités de la défense nationale; 

Qu'il s'ensuit qu'à défaut d'une exception 
expresse dans la loi, les demandes d'exemp- 
tion, en matière de milice, du chef de service 
de frère, doivent être appréciées d'après la loi 
du jour oii elles sont formées; 

Considérant que cette solution se trouve 
confirmée tant piar les travaux préparatoires 
que par le texte même de la loi du 5 juin 
1870; 

QuMI ressort de Part. 112 et du rapport 
fait au nom de la section centrale de la 
chambre des représentants, que les disposi- 
tions transitoires ont été portées c en vue de 
tenir compte, à certaines catégories de mili- 
ciens des classes antérieures, de leurs posi- 
tions acquises ou dignes de ménagements ; • 
qu'ainsi le législateur a clairement manifesté 
la volonté de placer sous le régime de la 
loi nouvelle tous les miliciens parvenus à 
l'âge de milice depuis sa promulgation ; 

Considérant que l'on objecte en vain que 
l'art. 115 conserve aux remplacements et 
substitutions effectués sous la législation 
précédente tous les effets que celle-ci leur 
attribuait, c tant en ce qui concerne la posi- 
tion des remplaçants et des remplacés, des 
substituants et des substitués, envers le dé- 
partement de la guerre, qu'en ce qui con- 
cerne les droits' et les obligations des familles 
respectives ; • 


Que cet article, en effet, est exclusivement 
relatif à la valeur intrinsèque des actes 
qu'il indique, valeur sur laquelle les parties 
avaient dû légitimement compterai l'époque 
de leur réalisation ; mais qu'il est impos- 
sible de tirer de là la conséquence que les 
familles des miliciens remplacés ou substi- 
tués avant la loi de 1870 ont acquis le droit 
de se soustraire aux nouvelles charges Im- 
posées à la généralité dans un intérêt social ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui pré- 
cède que la décision attaquée, en désignant 
le demandeur pour le service dans le con- 
tingent de la réserve, conformément à l'ar- 
ticle 31 de la loi^du.,3 juin 1870, loin de 
violer les textes cités, s'y est strictement 
conformée ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 10 juillet 1871. — 2« ch. — Préi. 
M. le baron de Crassier. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Canel. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. 

. S* CI. — 10 JuUlet 1871. 
MILICE. — Pourvoi tardif et non MonvÉ. 

— DÉCHéAMCE. 

£fi matière de milice, est déchu de ton pourvoi 
1^ celui qui l'a formé aprèe quinze jours à 
partir de la décision attaquée, sans y joindre 
l'extrait du registre des publications ; 2* ce- 
lui qui n'a pas motivé son pourvoi. (Loi du 
3juinl870, art. 57, 58, 60.) 

(dELâEDBLLB, — G. CONàRD.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Tu le pourvoi formé le 
17 juin par le notaire Marcellin Delaruelle 
contre l'arrêté de la députation permanente 
du conseil provincial du Brabant du 31 mai 
1871 ; 

Attendu que le demandeur a encouru la 
déchéance de son pourvoi, comminéepar les 
art. 58 et 60 de la loi du 3 juin 1870 : 
1* parce que, ne l'ayant pas fait dans les 
quinze jours di^ la décision attaquée, il a 
omis d'y joindre un extrait du registre dont 
la tenue est ordonnée par l'art. 57 de la 
même loi et %^ parce que le pourvoi n'est 
pas motivé ; 

Par ces motifs, rejette .le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 10 juillet 1871.— 2« ch.— Pr^. M. le 
baron de Crassier, ff. de président. — Rapp, 
M. Becliers.— Cofic/. conf. M. M^ach de ter 
Kiele, avocat général. 
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s* Cl. - 10 julUet 1871. 

MILICE. — ÉTnAicGBB/ — ËTABussEUBirr En 
Belgique sans cspkit de retour. — Ëta- 

BtlSsBMET DE COMMERCE. — APPRÉCIATION 
DU JUGE DU rOKD. — SeRTICE. 

Au point de vue du service de la milice, il 
appartient au juge du fond de décider ioU' 
verainement en fait la question d'éttihUue» 
ment en Delfiique sans esprit de retour, 
(!'• et 2« csiièces.) 

Uexercice d'un commerce commencé après 
l'époque Ott l'étabHssement sans esprit de 
relour existait, ne peut pas altérer les con- 
séquences légales et acquises d'un tel établis- 
sement (I). (LoiduSJnia 1870, art. 7, 
S À i code civil, art. 17.) (2* espèce.) 

Première espèce. 

(van gestel ) 

Pierre Van Gestel, de Poppel, milicien de 
la levée de 1871, a été désigné pour lo ser- 
vice par le conseil de milice de l^arrondisse- 
ment de Tiirnbout. 

Il a, dans Ira formes et les délais déter- 
minés par la loi, appelé de cette décision et 
motivé sa réclamation de la manière sui- 
vante : 

I* Il n*étaît tenu ni à Tinscription ni au 
tirage, attendu que, bien que né à Poppel, 
le !0 octobre 1851, il est issu de parents 
hollandais, lesquels, à Tépoque de sa nais- 
sance, nVaient pas perdu leur nationalité. 
Il est par conséquent Hollandais. Or, les 
Hollandais ne sont pas obligés au service 
militaire en Belgique, pas plus que lf*s Belges 
n*y sont astreints eu llollande. (Art. 3 et 3, 
§ \ de la loi du 8 mai 1847, sauf le cas de 
déclaration, conformément à Fart. 9 du code 
civil.) 

2*. Ses parents n*ont pas perdu leur na- 
tionalité depuis sa naissance, ils n*ont Jamais 
quitté la Hollande sans esprit de retour, et 
ce qui le prouve, c*est que, venus en Belgi- 
que le 29 décembre I8i9, ils sont repartis 
pour la Hollande le 13 mars f 85i. Ils n*ont 
donc demeuré en Belgique que vingt-sept 
mois, savoir vingt-deux mois avant la nais- 
sance du réclamant et cinq mois après. 

3* Ses parents sont à la vérité revenus en 
Belgique le ^janvier 1861 et ils y habitent 
encore ; mais on ne saurait voir là Findice 
d*une renonciation li leur patrie, puisquMs 
occupent, k titre de bail, une ferme dont le 
tiers est situé en llollande, et cette ferme 
Ils la louent non pour un terme de plusieurs 

(1) Jnrifpmdeneeoonftaii'e. 


années, mais par année, de sorte qne leor 
séjour plus ou moins prolongé dépend de 
circonstances qui peuvent se présenter tous 
les ans. 

Ils n*ont d'ailleurs acquis en Belgique 
aucune propriété d*aucuu genre. 

l" En supposant même (ce*qui n*est'pas) 
qne ses parents eussent, par leur séjour en 
Belgique depuis sa naissance, perdu leur 
natioualitc, cette circonstance ne saurait 
enlever au réclamant, avant sa majorité, sa 
nationalité personnelle et distincte. 

5* le conseil de milice a fait an réclamant 
Tapplication de la nouvelle Irgtslation sur la 
milice, sans prendre égard aui conventions 
Internationales et aux lois autérieures, qui 
seules le régissent, aux termes de Tart. iii 
de la loi du 5 juin 1870. 

La députation permanente du conseil pro- 
vincial d'Anvers a, le 19 mai 1871, nonob- 
stant Pavis contraire du couimissaire de 
rarrondisscmeiit de Turnbout, r^^joté Pappel 
de Yan Gestel : les motifs de Parrôté attaqué 
sont reproduits dans larrét que nous rap- 
portons. 

II. Tavocat général Mesdach deterKielea 
conclu au rejet. H a dit : 

c 1^ députation constate en fait qne le 
demandeur est né en Belgique, de parents 
néerlandais qui sont venus s*y fixer dès 1849 
sans esprit de retour. 

€ La loi néerlandaise , de même qne 
Tart. 17 du code civil, fait résulter la perle 
de la qualité de Néerlandais, de tout établis- 
sement fait en pays étranger sans esprit de 
retour. 

€ Elle présente même cette aggravation 
que Tabseuce d'esprit de retour se présume 
par un séjour de cinq années en pays étran- 
ger. (Loi du 26 juillet 1850.) 

c II ressort donc du fait constaté par la 
députation, que, déjà deux années avant la 
naissance du demandeur, ses parents avaient 
volontairemeut abdiqué leur nationalité ori- 
ginaire. 

c Dès lors, il était soumis à Tinscription 
comme étranger résidant en Belgique, à 
divers titres : 

c i* Parce qu'il est né en];BelgiqQe pen- 
dant que ses parents y résidaient ; 

c 2" Parce que sa famille réside en Bel- 
gique depuis plus de trois ans; 

c 3* Parce qu'il ne justifie d'aucune natio- 
nalité déterminée. (Art. 7 de la loi du 3 juin 
1870.) 

€ Est-Il fondé à Invoquer^ Icibénéfice de 
la disposition transitoire de IWl lil? 
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€ Il ie serait infailHblemeiit si son père 
avait conservé sa qualité de sujet néerlan* 
dais jusqa*ao moment de la naissance du de- 
mandeur. (Art. 2 de loi do 8 mat I8i7.) Mats 
dès là qu*il est reconnu s'être dépouillé de 
cette qualité avant la naissance de son fils, ce 
dernier ne peut se présenter comme appar» 
teoant à un pays oit les Beiges ne sont point 
astreints au service militaire. 

€ Etranger à la Hollande, à laquelle il n'a 
jamais appartenu, susceptible de devenir 
Belge s*il le veut à sa majorité, c'est à la 
Belgique qui Ta vu naître, et oit il cou- 
tJDue de résider avec sa famille, qu'il doit 
presler le service militaire. 

c La décision attaquée n'est pas seufe- 
ment conforme au droit strict» mais encore 
à ce que l'équité naturelle commande. 

i Noos concluons au rejet du pourvoi. » 

arr£t* 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : 
yiolalion de l'art. 111 de la loi du 5 juin 
4870 et de l'art 2 de la loi du 8 mai 1847, 
en ce que le demandeur est Hollandais et 
par conséquent exempt du service de la mi- 
lice en Belgique, les Belges n'y étant pas 
astreints en Hollande : 

. Considérant que la décision attaquée 
constate souverainement en fait : 

i* Que le demandeur est né en Belgique, 
à Poppel, le 16 octobre 1851 ; 

2* Que ses parents se sont établis k Pop- 
pel le 2d décembre 1849, qu'ils y ont résidé 
jusqu'en 1852, qu'ils y sont revenus en 1801 
et qu'ils n'ont pas cessé depuis d'y résider; 

3* Que, dès leur premier séjour en Bel- 
gique, en 1849, et partant, à l'époque de la 
naissanee du demandeur, ils avaient quitté 
la Uoilande sans esprit de retour ; 

Considérant qu'aux termes de la loi bol- 
landaise comme du code civil, cet abandon 
de leur pays d'oi'lgine, sans esprit de retour, 
a fait perdre aux parents du demandeur leur 
qualité de Hollandais ; 

Qu'ils n'ont donc pu la transmettre à leur 
fils, et que celui-ci se prévaut en vain de la 
dispense assurée par la loi du 8 mai 18i7, 
k titre de réciprocité, aux sujets des Pays- 
Bas; 

Considérant que, résidant en Belgique, né 
dans ce pays pendant que ses parents y rési- 
daient eux-mêmes, appartenant à une famille 
qui réside en Belgique depuis plus de trois 
ans, ne justifiait d'ailleurs d'aucune natio- 
nalité déterminée, le demandeur, en Yertu 
de^fart. 7 de la toi du 5 juin 1870, éuit tenu 


de se faire inscrire ; qu'aucune disposition 
de la législation antérieure ne le dispeiisaif 
de cette obligation; 

D'oii il suit qu'en maintenant son inscrip* 
tlon, la décision attaquée a fait une juste 
application des lois sur la matière ; 

Par ces motifs, rejette le pourrol, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 10 juillet 1871. -2« cb.— Pr^. M. le 
baron de Crassier. — Rapp. II. le conseiller 
De ilongé — ConcL conf. M. Mesdacb de ter 
Kîele, avocat général. 

Deuxième espèce. 

(CHARLBNT, — G. HARTB ET ADTSIS.} 

Le conseil de milice de l'arrondissement 
de Namur a, par décision du 11 avril 1871, 
exempté pour un an, Isidore-Ernest Cbar- 
lent, comme fils de Français. 

François Harte, milicien de la commune 
de Loozée; François Desponiin, père de 
François, milirien de la même commune et 
Julien-Joseph Godfroid, milicien de la com- 
mune de la Sauvenière, tous les trois appar- 
tenant à la levée de 1871 et au dixième can- 
ton de milice, ont interjeté appel de ladite 
décision. 

Le 12 mai 1871,1a députation permanente 
a statué sur les trois appels par un seul 
• Pfétc , qui réforme la décision du conseil de 
milice par des motifs de fait que l'arrêt que ' 
nous rapportons fait connaître. 

Charlent s'est pourvu en cassation. 

U. l'avocat général Mesdacb de ter Kiele a 
conclu au rejet par les considérations sui- 
vantes : 

c la députation permanente aurait évi- 
demment ttiéconnu l'art. 17 du code civil, si 
elle avait fait résulter la perte de la qualité 
de Français par le sieur Charleut, du faii 
d'un établissement de commerce en Belgi- 
que. Ces établissements ne peuvent en effet 
jamais être considérés comme ayant été faits ' 
sans esprit de retour. 

c Mais ce qui prouve que Fart. 17 a été 
respecté, c'est en premier lieu la déclaration 
faite par la députation que le commerce de 
merceries exercé par Charlent à Cémbloux 
ne peut être considéré comme iinr étab!isse7 
ment de commerce dans le sens de Fart. 17, 
et celte appréciation parole juge du fait est 
souveraine. 

f C'est en second lieu la constatation ' 
qu^au' moment de son mariage, c'est-à-dire le 
!«>' Yévrier 1851 Charlent avMt quitté la' 
Fraiicè ilabs esprit de retour. 
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€ La députation ijpute qu'après tour 
mariage, et avant d'établir à Gembloux un 
commerce de merceries, les époux Charlent 
avaient résidé successivement à Namur onze 
ans, à Tongrinne trois ans, et déjà à cette 
époque le père avait perdu la qualité de 
Français. 

c Si la loi ne perfnet pas de tirer une 
présomption d'un établissement de com- 
merce à rétrauger, quant ii Tintention de 
ne pas retourner dans sa patrie d'origine, 
par contre elle ne dit pas non plus que le 
moindre établissement de cette espèce à 
l'étranger sera comme une protestation du 
contraire, et vaudra comme un témoignage 
permanent qu'il a conservé l'esprit de retour 
dans sa patrie. 

€ Telle est cependant la portée du pour- 
voi ; il semble que le commerce exercé par 
Charlent ait eu la force comme d'un préser- 
vatif, pour lui assurer la conservation de sa 
qualité de Français, nonobstant les indices 
nombreux et consécutifs d'une volonté con- 
traire. 

c L'article 7 de la loi du 3 juin 1870 
n'offre pas plus de ressource au demandeur, 
car il soumet à l'inscription les étrangers 
résidant en Belgique, lorsqu'ils sont nés en 
Belgique pendaut que leurs parents y rési- 
daient, et si leur famille réside en Belgique 
depuis plus de trois ans. 

c Cette triple condition se trouvant réu- 
nie dans la personne du milicien Charlent, 
la députation n'aurait pu l'exempter du ser- 
vice sans violer ledit article. 


Rejet. » 


ARRÊT. 


LA COUR; —Considérant que la députa- 
lion permanente du conseil provincial de 
Namur, s'appuyant de divers faits qu'elle 
constate, et notamment de la résidence pro- 
longée et continue du demandeur en Bel- 
gique et du mariage qu'il y a contracté avec 
une Belge en 1854, décide qu'il s'éuit établi 
depuis lors dans le royaume sans esprit de 
retour; 

Considérant que l'appréciation souveraine 
de ces faits appartient au juge du fond et 
échappe au contrôle de la cour de cassa- 
tion ; 

Considérant qu'en en déduisant la consé- 
quence que le demandeur avait perdu sa 
qualité de Français dès avant la naissance 
de son fils £rnest*lsidore Charlent, né à 
Charleroi, le 6 août 1851, et que partant 
cefui-ci, ne justifiant d'aucune nationalité, 


est soumis aux obligations de la milice en 
Belgique, la décision attaquée s'est conformée 
à l'art. 7, § 4, de la loi du 5 juin 4870 sur la 
milice, combiné avec l'art. 17 du code civil ; 

Considérant que si, aux termes du para- 
graphe final de ce dernier article, les éta- 
blissements de commerce ne sont pas censés 
être faits sans esprit de retour, et s'il est 
constaté par la décision attaquée que le père 
du milicien exerce un commerce d'épiceries 
à Gembloux, il appert également de la même 
décision que l'exercice de ce commerce ne 
remonte pas à sept ans ; qu'il est ainsi de 
beaucoup postérieur à la perte de la qualité 
de Français, laquelle date de 1851, et que 
partant il ne tombe pas sous l'application 
du dernier paragraphe de l'art. 17 du code 
civil ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 10 juillet 1871.— 2* ch.^Priîi. M. le 
baron de Crassier. — Rapp. M. le baron de 
Crassier, — Conel, conf. M. Me^dach de ter 
Kiele, avocat général. 


S* CH. — le Juin 1871. 

GARDE CIVIQUE. — Conseil de recense- 
ment. — Formation du contrôle. — Com- 
pétence EXCLUSIVE. — InGOMPÉTENGB DO 
CONSEIL DE DISCIPLINE. 

// appartient exclusivement au conseil de recen- 
semen: de statuer sur les réclamations des 
citoyens qui se croient indûment inscrits, 
sauf recours devant la députation permo' 
nente et la courjle cassation, — En consé' 
quence, le conseU de disdpUne est sans 
compétence pour statuer eur une exception qui 
a pour base des faits à l'égard desquels le 
conseil de recensement a déjà siaïué. 

En d'autres termes, le conseil de discipline ne 
peut connaître de la légalité de l'inscription 
sur le contrôle (1). (Lois des 8 mai 1848- 
13 juillet 1853, art. 15, 17, âO, 24, 25, 
93.) 

(l'officier RidPPORTEUR DE BUT, — C CAMDS.) 

Guillaume Camus, garde de la première 
compagnie de la garde civique de Huy, avait 
été condamné à la réprimande avec mise k 
l'ordre et à deux amendes de 4 fr, chacune 


(1) La cour eonflmie iei sa Jariipmdenet. Voyo 


COm DE CASSATION. 


m 


pour manquements an service, par deux 
jugements du conseil de discipline en date 
du 19 juillet 1870. Ces jugements avaient été 
rendus par déraut et Camus y fit opposition 
an bas de Facte de signification. 

L'affaire ayant été ramenée à raudience 
da 6 avril dernier, Topposant soutint qu'il a 
été désigné à tort pour le service par le con- 
seil de recensement, et par suite inscrit sur 
les contréles ; que sa qualité de garde géné- 
ral des eaux et forêts lui donne droit à one 
exemption de service, aux termes du litt. h 
de Tart. 21 de la loi sur la garde civique, et 
que par conséquent il n'était pas obligé 
d'obéir aux convocations qui lui étaient 
adressées pour les différents services aux- 
quels on lui reproche de ne pas avoir as- 
sisté. 

En réponse au système de défense pré- 
senté par l'opposant, l'officier rapporteur a 
pris des conclusions ainsi conçues : 

€ Attendu que la question de savoir si 
un citoyen a été mal à propos inscrit sur les 
registres de la garde civique est exclusive- 
ment dans les attributions de l'autorité admi- 
nistrative, du collège écbevinal et du conseil 
de recensement ; que le conseil de discipline 
ne peut,sans excès de pouvoir, juger du mé- 
rite de cette inscription (Cass. belge, 7 mars 
et 25 avril 1853, 6 novembre 1834, 7 avril 
1837, 27 juin 1839 et 26 mars 1870). 

i L'olBcier rapporteur conclut à ce que le 
conseil de discipline se déclare incompétent 
pour apprécier les motifs d'exemption du 
prévenu, fondés sur ce que sa qualitéde garde 
général des eaux et forêts lui donne un titre 
d'exemption, aux termes du § /i de l'art. 21 
de la loi du 8 mai 1848, modifiée par celle 
du 13 juillet 1853. 

€ Conclusions fondées sur ce que la loi 
du 8 mai 1848, modifiée par celle du 13 juil- 
let 1853, a donné aux conseils de recense- 
ment et aux conseils de discipline des attri- 
butions essentiellement dltférentes qu'il 
Importe de ne pas confondre ; qu'aux termes 
des art. 15 et 17 de ladite loi, il appartient 
exclusivement aux conseils de recensement 
de dresser le contrôle de la garde civique et 
de statuer sur les réclamations d'exemp- 
tions, etc. 

c Tandis qu'au conseil de discipline est 
donné au contraire, par les art. 87 et 93 de 
la susdite loi, la mission de réprimer les con- 


duis le sens de l'arrêt : Cass., 7 mari et 35 avril iS53, 
6 Borembre 1834, 7 avril 1837, 27 Juin 1839 (Paiic. 
à.Itorfl dates), 11 aoAt 181^ (î4ûl., 1857, 1, p. 3B8), 


traventlons à la loi et aux règlements de 
service, commises par les gardes régulière- 
ment inscrits au contrôle ; 

t Et attendu qu'aussi longtemps qu'un 
citoyen est inscrit sur le contrôle par décision 
du conseil de recensement, il est justiciable 
du conseil de discipline (Cass. belge, 25 no- 
vembre 1850) jusqu'à ce qu'il ait été rayé par 
l'autorité compétente ; 

c Attendu que les contraventions sont 
suffisamment établies et avouées, l'officier 
rapportenrconclutà l'application de l'art. 93, 
subsidiairement et sauf toutes réserves et 
notamment du pourvoi en ce qui concerne 
l'exemption d'incompétence ci -dessus in- 
diquée ; 

€ Attendu, au fond, que s'il eût été dans 
l'Intention du législateur belge d'exempter 
du service de la garde civique les gardes 
généraux et les inspecteurs généraux, il eût 
dit : Le$ préposés du tervice aclif da farèu 
et non pas les gardes forestiers, de même 
qu'il a dit : Les préposés au service actif des 
douanes et accises et des taxes municipales, et 
non pas les douaniers, gabehus et commis des 
taxesmunieipales{9iTt, 21, § ft, de la loi sur la 
garde civique) ; 

c Attendu que les exemptions sont de 
stricte interprétation et ne peuvent s'étendre 
d'un cas à un autre par voie d'analogie ; 

c Par ces motifs, l'officier rapporteur 
conclut à Tapplication de la loi. • 

A la même audience du 6 avril, le conseil 
de discipline statua en ces termes : 

€ Attendu que le garde Camus a formé 
opposition aux jugements par défaut rendus 
contre lui par le conseil de discipline de la 
garde civique de Huy, en date du 19 juillet 
1870, et ce au bas de la signiûcation qui lui 
a été faite desdits jugements ; 

c Attendu que ladite opposition est régu- 
lière en la forme ; ' 

c Le conseil reçoit le garde Camus oppo- 
sant aux jugements par défaut rendus contre 
lui, sous la date du 19 juillet 1870, par ledit 
conseil de discipline de la garde civique de 
Huy; 

c Statuant sur ladite opposition : 

c Attendu que l'inculpé fonde sou oppo- 
sition sur ce que sa qualité de garde général 
forestier lui donne droit à l'exemption tem- 
poraire établie par l'art. 21, litt. h, de la loi 


15 Jain et 34 oetobre 1859 {iM„ 1859, 1,959et351), 
SSlmari 1866 (iM., 1866, 1, 159). Conêra : 16 Juttlet 
1860 <Pasic., 1869, 1,5019. 
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do 8 mai f 84S« modiOée par eelle du 13 juil- 
tel 1853, teqUiBl article est ainsi cooçu : 

c Sont exemptés du serrice : 

c Temporairemeot... 

c § A. Les commissaires de police et au» 
€ tre^ agents de la force publique; 

€ Les gardes forestiers de VEUî et des 
c établissements publics^ etc.; • 

€ £n ce qui coocek*ne rexceplion d1n- 
compétence proposée par la partie publi- 
.que : 

c Attendu que si les conseils de discipline 
ne peuvent connaître du mérite des inscrip- 
lions faites sur les contrôles de la garde 
civique par le conseil de recensement^ ii 
leur appariieni, comme juges des contraven- 
lions qu'ils ont pour mission de constater et 
de réprimer, d'apprécié/ les divers motifs 
d>mpéchementoud*ex6itiption invoqués par 
les prévenus pour Jusiifler de leur non-cul- 
pabilité ; 

c Attendu qu'il résulte des discussions de 
la loi de la garde civique et notamment des 
paroles prononcées par M. le ministre de 
riniérieur, dans la séance du 17 avril 18-48, 
lors du second vote de la loi, quo Texemp- 
lion temporaire du service, accordée par 
Tart. SI de la susdite loi à certains fonction- 
naires déterminés, est fondée sur Tincompa- 
libilité que le législateur a reconnu exister 
entre les fonctions qu'ils remplissent et celles 
de la garde civique ; 

c Qu1l suit de là que ces fonctionnaires 
sont censés, aussi longtemps que durent 
teurs fonctions, et nonobstant leur inscrip- 
tion sur les contrôles, ne pouvoir faire le 
service de la garde civique ; 

c I^ conseil se déclare compétent; 

i Et staluant au fond : 

• Attendu que Part. 21, litt. A, de la loi 
du 8 mai 1848, modifiée par celle du 13 juil- 
let 1853, en exemptant temporairement du 
service de la garde civique les gardes fores- 
tiers de TEtat, n'a établi aucune espèce de 
distinction entre les simples gardes et les 
gardes généraux forestiers; 

f Attendu que si le législateur avait 
entendu n'exempter du service que les em- 
ployés inférieurs de l'adminislration fores- 
tière et non pas les gardes généraux, il 
Taurait déclaré expressément, comme il i*a 
fait à l'égard des employés inférieurs de l'ad- 
ministration des postes et des chemins de 
fer (même article, litt. t) ; 

c Que cette déclaration était d'autant plus 
nécessaire . que les gardes généraux fores* 
tiers avaient éié nominatiremeat exemptés 


du service de la garde civif ne par rarréié 
royal du 13 novembre 1830^, portant que : 

€ Les employés de l'administration forcs- 
c tière, jusqiies et inclus le grade de garde 
c général, et ceux commis à fa sunreillanoe 
• dtn routes de première et deuxième classes 
f sont exemptai du service de la garde ci- 
c vlque; • 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède 
que le garde Camus, bien que porté sur les 
contrôles, ne pouvait être tenu, par suite de 
sa qualité de garde général forestier, de faire 
le service de la garde civique. • 

L'officier rappoi leur a déféré ce jugement 
à la censure de la cour de cassation en invo- 
quant deux moyens : 

Le premier était déduit de la violation des 
art. 15, 17, 87 et 93 de la loi du 8 mai 1848, 
modifiée par celle du 13 juillet 185S, en ce 
que le conseil de discipline a empiété sur les 
attributions du conseil de recensement. 

Le second moyen était tiré de la faosse 
application et de la violation du litt. k de 
l'art. 21 de la loi précitée, qui exempte les 
gardes forestiers du service de la garde ci- 
vique, en ce que le conseil de discipline a 
étendu cette exemption aux gardes géné- 
raux. 


M. l'avocat général Mesdach de ter 
conclu à la cassation. Il a dit : 

c Les fonctions du conseil de reoensement 
de la garde civique sont essentiellement dis- 
tinctes de celtes du conseil de discipline. 

c Le premier forme un conseil d'adminis- 
tration chargé spécialement de dresser te 
contrôle des hommes destinés à faire partie 
de la garde. (Loi du 13 juillet 1853, art. 15.) 

€ Il examine les réc'amations, opère les 
inscripiioiis et radiations, soit d'office, soit 
d'après les renseignements fournis par l*ad~ 
ministration communale. (Art. 17.) 

c Ses décisions sont sujettes à appel de- 
vant la dépuiation permanente et à pourvoi 
en cassation ; elles sont susceptibles d'ac- 
quérir la force de la chose jugée. 

c Tout garde porté sur le contrôle est 
passible du service, et lorsqu'il en est requis 
Il doit obéir, sauf i réclamer devant le chef 
du corps. (Art. 87.) 

f La décision attaquée a méconnu ces 
principes en appréciant un motif d'exemp- 
tiou qui était dans le domaine exclusif du 
conseil de recensement. Elle s coutrevemi 
à l'art. 03 de la loi pour se mettre en oppo- 
sition avec ce qui avait été administrative- 
ment jugé par ce conseil, elle a ûiit nattre 
nnecootrariélé de ^décisions souveraines qui 
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Mhearfent ets^entre-choqnent an défriment 
da service et da respect jdA à la chose admi- 
nlsirativement jugée. 

c La sépai-ation des pouvoirs est la pre- 
mière condition des gouvernements libres ; 
après la loi qui détermine en termes géné- 
raax ceux qui sont appelés au service, vient 
radministraiion,qui met le principe légal en 
œuvre, qui lui donne une puissance exté- 
rieure et lui imprime le mouvement; c*est la 
fonction du conseil de recensement ; le con- 
trôle qu*il dresse est la réalisation de la 
volonté da léj^islateur, et quand cette volonté 
s*est ainsi manifestée avec toutes les garan- 
ties propres à la prémunir contre Terrear, 
elle doit être obéie de tous; à fortiori, par le 
pouvoir judiciaire. 

c Cependant, tandis que le conseil de 
recensement avait décidé que le sieur Camus 
était ténu au service, le conseil de discipline 
statua au contraire qu*i7 ne pouvail y être 
tenu; la contrariété des deux décisions est 
donc manifeste*, elles ne peuvent coexister; 
à laquellfi faut-il sVréter? 

c N*est-il pas de la dernière évidence que 
si le défendeur se croit fondé à réclamer 
contre son inscription, c*est au ccmscii de 
recensement qiril doit adresser sa réclama- 
tion, et en dernier ressort i la députation ; 
et sll s'obstine à ne pas user de ce recours, 
qui lui reste toujours ouvert, est-ce un motif 
pour Tantoriser à aller porter sa réclamation 
devant un juge incompétent et bouleverser 
Tordre établi par la loi? 

f L'inscription doit donc être maintenue 
aussi longtemps qu*il ne plaira pas au con- 
seil de recensement de prononcer Texcmp- 
tion , soit d'office, soit sur réclamation ; 
provisoirement elle doit sortir ses effets, no- 
tamment celui d'assujettir le gardcau service. 

€ Un exemple fera mieux ressortir encore 
l'incompétence du conseil de discipline pour 
statuer sur une cause d'exemption. 

c L'art. 2! exempte définitivement les 
personnes atteintes d'infirmités incurables 
qui les rendent inbajiiles au service de la 
garde civique. 

c La constatation d'infirmités de celte 
espèce nécessite un examen et exige des 
connaissances médicales qui ne sont pas le 
partage des conseils de discipline, et à l'efl'et 
desquelles le conseil de recensement se fait 
assister de deux médecins. (Art. t9.) 

c Ces principes n'ont pas cessé de préva- 
loir dans la jurisprudence de la cour. 

t Aussi longtemps que l'inscription sub- 
c siste, l'inscrit continue à (aire partie de la 
c garde ; suivant Part. 87» le droit de ré- 


€ clamer ne le dispense pas do service, toute 
€ contravention est punissable* aux termes 
c de l'art. 93. > (Cass., 8 aoOt, 1859; Be/^. 
iiid.,\Yll.p.i453.) 

c II n'appartient qu^au conseil de recen* 
c sèment, sauf l'appel, de rayer du contrôlo 
c le gaide qui «bauge de résidence, k 
(2i octobre 1859, Belg.jud., XYlll, p. 714.) 

4 C'est au conseil de recensement exclu- 
c sivemeut qu'il appartient de statuer sur 
t les réclamations de ceux qui se prétendent 
« indûment inscrits...; aussi longtemps que 
• leur inscription sur le contrôle subsiste, 
c ils continuent de faire partie de la garde 
€ civique et restent soumis aux devoirs que 
c la loi leur impose. • (2Gmars i8t>6, Belg. 
jiid.,XXlV, p.441.) 

c Un arrêt du 16 juillet 1860 (Belg, jud., 
XIX, p. 346; Pasic, 18(iO, p. 305) parait, il 
est vrai, s'en écarter; mais il est à remarquer 
qu*il étend la portée et les termes de l'art. 21 
en supposant que ceux qui sont dispensés 
temporairement continuent è être inscrits 
sur les contrôles, ce qui les autorise à invo- 
quer la loi devant le conseil de discipline^ 
sans antre formalité. 

c J<ous concluons à la cassation. > 

La cour ayant accueilli le premier moyen, 
n^ s'est pas occupée du second. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation des art. 15, 17, 
87 et 93 de la loi du 8 mai 1848, modifiée 
parcelle du 13 juillet !8i5, en ce que le 
conseil de discipline s'est dit compétent 
pour statuer sur le droit k l'exemption tem- 
poraire du service de la garde civique : 

Considérant que la loi sur l'organisation 
de la garde civique, è l'art. 15, prescrit la 
formation dans chaque commune d'un con- 
seil de recensement ; 

Que ce conseil est spécialement chargé de 
dresser le contrôle des hommes destinés à 
faire partie de la garde et qu'il prononce, en 
vertu de l'art. 17 de ladite loi, sur les récla- 
mations des intéressés, auxquelles les in- 
scriptions et radiations peuvent donner lieu, 
sauf l'appel i la députation permanente et le 
recours en cassation ; 

Considérant que le service est obligatoire 
et personnel ; qu'il résulte de la combinaison 
des art. 15, U et S5 que l'obligation de 
servir incombe à toute personne inscrite sur 
le contrôle, et que l'art. 20 confirme cette 
règle, puisque en autorisant les chefs des 
départements ministériels et les membres 
des chambres à se dispenser do service, le 
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législateur a trouvé nécessaire d^énonoer 
qu*ils jouissent de cette faculté, nonobstant 
leur inscription; 

Considérant que l*art. 93 se borne à dé- 
férer aux conseils de discipline le jugement 
des. contraventions à la loi sur la garde 
civique et aux règlements de service dûment 
approuvés; 

Considérant que Tobjet de leur institution 
détermine la nature de leur compétence ; 

Considérant que si les conseils de disci- 
pline ont le pouvoir, comme juges de ré- 
pression, de vérifier les éléments constitu- 
tifs des infractions dont ils ont à connaître, 
il ne leur appartienrpas,à cetitre, de vérifier 
un acte de pure administration, tel que Tin- 
scription sur le contrôle, dont Texamen est 
réservé eu degré d*appel à la députation 
permanente, et d*admettre, en faveur d*un 
garde inculpé de manquement au service, 
une exemption temporaire que le conseil de 
recensement lui a tout an moins implicite- 
ment refusée ; 

Considérant que le défendeur a été cité en 
justice pour n*avoir pas assisté à une inspec- 
tion d'armes et à deux exercices auxquels il 
avait été convoqué comme faisant partle*de 
la première compagnie du bataillon de la 
garde civique de Huy ; 

Qu'il a soutenu pour sa justification qu'en 
sa qualité de garde général des bois et forêts, 
il est exempte du service et qu'il n'est pas 
tenu d'obéir aux convocations qu'on lui 
adresse; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en se déclarant compétent pour apprécier 
le moyen invoqué par l'inculpé en termes de 
défense, ie conseil de discipline a commis 
un excès de pouvoir et expressément con- 
trevenu aux art. 15, 17 et 93 de la loi du 
8 mai 1848, modifiée par celle du 13 juillet 
1853; 

Par ces motifs, casse et annule le juge* 
ment rendu le 6 avril 1871 par le conseil de 
discipline de la garde civique de Huy en 
cause de Guillaume Camus; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
dudit conseil et que mention en sera faite en 
marge du jugement annulé ; 

Renvoie l'affaire devant le même conseil, 
composé d'autres juges ; condamne le défen- 
deur aux frais; fixe à buit jours la durée de 
la contrainte par corps pour leur recouvre- 
ment. 

Du 19 juin 1871. — V ch. — Prés. M. de 
Fernelmont,. président. — Rapp, M. Kèy- 
molen. — ConcL eonf, M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. 


IM CH. •* 6 jvlUet 1871. 

1* POURVOI EN CASSATION.— Consorts. 

— Abstention par l'un des consorts de 
SB pourvoir. — Droit pàrtiguliee de 
l'autre consort. 

2« EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. — 
Saisine. — Dorée. — Prolongation 
conventionnelle. — Droit de réclax er 
reddition de compte. — Renongution. 

— Interprétation d'actes et d'inten- 
tion. — DÉCISION EN FAIT. 

1* // ne peut dépendre d'une partie plaidant 
avec un consort de paralyser l'exercice des 
droits particuliers de ce dernier, en s'abste- 
nant is se pourvoir en cassation» 

2* // appartient au juge du fond de décider sou- 
verainement en fait, par interprétation d'actes 
de dernière volonté et de conventions, et par 
appréciation de circonstances et d'intention: 
1* fiu'un hériiier a le droit d'exiger la red" 
dition de compte d'un exécuteur testamen- 
taire; 2'' que la prolongation de la saisine 
de cet exécuteur au delà de l'année est résultée 
d'une convention ; S"" que l'héritier n'a pas 
renoncé au droit de demander compte. Le 
juge a pu, en conséquence, décider que le 
compte serait rendu dam un délai déter- 
miné. 

(comte de LALAING, — C. BARON D'OYERSCHIE 

ET CH. HAHN.) 

La douairière comtesse de Lalaing, née 
comtessede Maldeghem, est morte à Bruxelles 
le 12 août 1866, laissant deux héritiers à ré- 
serve : son fils, Maximilien comte de lalaing, 
et son petit-fils, Arthur baron d'Overschie, 
héritant pour moitié, par représentation de 
sa mère prédécédée, née comtesse de La- 
lalng, fille de la de cujus. 

Cette dernière avait consigné ses suprêmes 
volontés dans neuf testaments, dont quatre 
seulement ont trait à l'objet du débat. 

Le testament du 10 novembre 1855 institue 
M* Uahn exécuteur testamentaire, avec sai- 
sine du mobilier pendant un an et jour. 

Le testament du 29 janvier 1857 confirme 
cette institution et charge H* Hahn de diriger 
le partage de la succession. 

Le testament du 21 mars 1859 détermine 
les pouvoirs de l'exécuteur testamentaire 
dans les termes suivants : € Il réglera le 
partage et la liquidatiou de ma succession 
conformément à mes testaments... Il dési- 
gnera le notaire qui fera seul les opérations 
de vente et de partage. H réglera la compo- 
sition des lots, déclarera ma succession et 
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prendra tontes les mesures pour que mes 
intentions soient fidèlement remplies, i 

Puis le testament ajoute : c Yu i*éiendue 
des devoirs que je lui impose (à Texécuteur 
testamentaire), j'entends que sa mission 
puisse dépasser le terme fixé par Fart. iOSl 
du code civil, et que Tart. 1986 ne lui sera 
pas applicable, t 

Ce testament porte encore interdiction 
aux héritiers d*entraver la gestion de Feié- 
cuteur testamentaire, qui est autorisé à leur 
défendre de s*ingérer dans sa mission. 

Le testament commine enfin contre l'héri- 
tier contrevenant la déchéance des avantages 
qui lui auraient été faits. 

Ces avantages étaient, aux termes du tes- 
tament du l** juin 1858, un legs par préciput 
de 40,000 francs au baron d^Overschie, et 
un legs également par préciput de toute la 
quotité disponible en faveur du comte de 
Lalaing. 

Diverses dispositions du testament du 
22 juin iSfiOconcernaient aussi la mission de 
M*Uahn. L'une d'elles lui enjoijj^naitde rendre 
annuellement compte de sa gestion. 

Le 16 novembre 1867 (quinze mois après 
le décès de la de cujus), le baron d'Gverscbie 
a sommé l'exécuteur testamentaire de fixer 
le délai dans lequel il rendrait compte de sa 
gestion. 

M* Hahn ayant dénoncé cette mise en de- 
meure au comte de Lalaing, celui-ci, par 
acte du 15 février 1868, déclara s'opposer i 
cette reddition de compte, la mission con- 
fiée k M* Hahn par le testament du 21 mars 
1859 n'étant pas terminée. 

Par exploit du 28 février 1868, le baron 
d'Oversehie, assisté de son conseil judiciaire, 
a fait assigner devant le tribunal civil de 
Bruxelles : 1* Çh. Hahn, pour entendre dire 
qu'il est tenu de rendre compte de sa gestion 
d'exécuteur testamentaire depuis le 13 août 
1867, ou tout au moins depuis le 1*' novem- 
bre suivant; 2^ le comte de Lalaing, pour 
entendre déclarer le jugement k intervenir 
commun entre toutes les parties; en consé- 
quence, entendre déclarer de nul effet toute 
opposition de sa part. 

Le 3 avril 1868, le baron d'Oversehie a 
protesté contre toute intervention ultérieure 
de M' Hahn aux opérations de liquidation 
de la succession litigieuse; et le comte de 
Lalaing a repoussé cette protestation dans 
un acte du 13 du même mois. 

Le 31 octobre 1868, M« Hahn a appelé 
le comte de Lalaing en garantie, pour en- 
tendre dire qu'il est tenu d'intervenir dans 
l'instance introduite par le baron d'Over- 


sehie, suivant Texploit du 28 février 1868; 
et ce afin de prendre fait et cause pour ledit 
M* HahQ« et de le garantir contre toute con- 
damnation qui pourrait être prononcée contre 
lui. 

Par jugement du 27 juillet 1869, le tribu- 
nal de première instance de Bruxelles a dé- 
claré le baron d'Oversehie non recevable en 
Son action, parce qu'il avait volontairement 
exécuté les dispositions testamentaires rela- 
tives i la nature, i l'étendue et i la durée 
des pouvoirs de l'exécuteur testamentaire. 

Dans ce jugement, il est donné acte au 
comte de Lalaing de ce qu'il a déclaré avoir 
voulu obéir aux dispositions de dernière vo- 
lonté de sa mère, par déférence filiale, et 
pour ne pas rétracter les actes d'exécution 
auxquels il avait concouru. 

Sur l'appel du baron d'Oversehie, ce juge- 
ment a été réformé par arrêt de la cour 
d'appel de Bruxelles du 30 décembre 1869, 
dont voici la teneur : 

c Attendu qu'aux termes de l'exploit in- 
troductif d'instance, l'action avait pour objet 
direct, d'une part, de faire dire pour droit 
que l'intimé Hahn était tenu , depuis le 1 3 aoAt 
1867, ou tout au moins depuis le 1*' novem- 
bre suivant, à rendre compte de sa gestion 
d^eiécuteur testamentaire de feu dame la 
comtesse de Lalaing, née de Maldeghem, et 
plus spécialement de toutes les sommes qu'à 
un titre quelconqneil avait touchées en cette 
qualité; 

c Et d'autre part, de faire déclarer nulle 
et de nul effet l'opposition faite par le comte 
de Lalaing à la reddition de compte de- 
mandée ; 

c Attendu que pour tout exécuteur testa- 
mentaire, de même que pour tout mandataire, 
à quelque titre que ce soit, l'obligation de 
rendre compte est.de droit commun ; 

c Attendu que si l'exercice de ce droit 
peut être temporairement suspendu, soit par 
le titre même de Tinstitutiou, soit par la vo- 
lonté conventionnelle des parties, il n'est 
pas moins vrai qu'il constitue la règle fon- 
damentale k laquelle les dérogations doivent 
toujours être interprétées strictement et de 
façon à ne pas altérer le caractère essentiel 
du mandat tel qu'il est défini par la loi; • 

c Attendu qu'au lieu de faire l'application 
de ces principes et de rechercher si» dans 
l'espèce, il se trouvait réellement des motifs 
légitimes de suspendre l'exercice du droit 
réclamé par l'appelant, le premier juge, se 
fondant, d'une part, sur certaine déclaration 
extrajudiciaire, par laquelle le demandeur, 
aujourd'hui appelant, avait manifesté la vo*- 
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lonté dé 86 eonformèr en foot aux volontés 
de la testatrice, et, d'autre part, sur le con- 
cours que ledit appelant aurait prêté k cer- 
tains actes de g«*stiou passés par ilntiiné 
Uahn, après Texpiration du délai de la sai- 
sine, a déclaré rappelant non recevable en 
son action, sous préteite quo par ces divers 
actes il aurait implicitemeut consenti i une 
prorogation indétiuie de la saisine ainsi qu*à 
la prolongation de la gestion deUntiiné, jus- 
qu*à rentier accomplissement des volontés 
de la testatrice, y compris même le partage 
définitif de la succession ; 

• Attendu que cette fin de non-recevoir 
étant exorbitaute du droit commun, il y a 
Heu d'examiner si les actes invoqués, mis en 
rapport avec la position exceptionnelle faite 
à rappelant par les dispositions testamen- 
taires de sa grand*mère,ont bien réellement 
la portée que le premier juge leur attribue; 

i ^u'il 8*agit donc d'examiner, en premier 
lieu, si rappelant a eu le droit d'exiger le 
compte qu il sollicite et, en second lieu, si 
ee droit ayant existé, il a, par un acte quel- 
conque, renoncé momentanément à Fexer^ 
cice dece droit; 

c Attendu que par diverses dispositions 
testamentaires sanctionnées par la révoca- 
tion de toutes les libéralités àlVgard de ceux 
de ses héritiers qui voudraient entraver Ton* 
tière exécution de ses volontés dernières, la 
dame comtesse de Lalainga désigné Tintimé 
Hahn pour son exécuteur testamentaire, lui 
accordant la saisine de son mobilier pour an 
et jour (testament du 10 novembre 1855, en- 
registré), avec les pouvoirs les plus étendus, 
le chargeant, en outre, de la délivrance des 
legs, comme aussi de veiller à rentière esté- 
cution de ses volontés; de régler le partage 
des biens et ta liquidation de la succession ; 
de désigner seul le notaire qui procéderait 
la vente de ses biens ou an partage d'iceux ; 
de régler la composition des lots, voire même 
de gérer et administrer indéfiniment ta for- 
tune de ses héritiers ; € et va Véiendue des 
devoirs que je lui impose (ajoutait la lesU' 
ince\ j'entetids que la mission de mon exécU' 
leur testamentaire puisse dépasur le terme fixé 
par Vart. i 031 du code civil, et que Part. 1986 
du menu code ne lui soit pas applicable; • 

f Attendu que la comtesse de Lalaing est 
décédée le 12 août 18G6, et que l'année de la 
saisine s'est écoulée sans Incident notiible, 
si ce n'est que sur une di (lieu hé, peu impor- 
tante pour le procès actuel, l'appelant a été 
amené à déclarer, par exploit enregistré du 
M juin 1809, qu'il entendait se soumettre à 
toutes les clauses du testament de sa grand'- 
nère, relatives à la vente de th6ie\ par les 


soins du notaire qn'll plairait à l'intimé Hahn 
de désigner; 

c Attendu que sous ladate du 7 août 1867, 
c'est-à-dire seulement six jours avant Texpi- 
ration de l'un djour, accordé pour la saisine 
parle testament du iO novembre i86o, Hn- 
timé Hahn s'est adressé à Tappel^int pour lui 
exposer les difficultés qui s'opposairut à ce 
que l'inventaire fût terminé pour le 13 du 
même mois, t et pour lui demander si la 
t saisine dont il était investi ne serait pas 
t prolongée, de commun accord, jusqu'à un 
c tfrme à convenir, par exemple jusqu'ao 
c i«r novembre de la même année ; 

c Attendu que deces faits, actes et circon- 
stances il résulte : 

c 1*" Qu'en dehors des fonctionsordinaires 
d'un exécuteur testamentaire et de la saisine 
qui lui était accordée sur le mobilier, Tin- 
timé IJahu avait reçu de la défunte un man- 
dat spécial aux fins de remplir certains de- 
voirs généraux et de gérer certains intérêts 
qui se trouvent en dehors des fonctions pro- 
prement dites de rexécution testamentaire; 
2« qu'à la date du 7 août 1867, toutes la 
parties reconnaissaient que, quelles que fus- 
sent les limites des tlivers mandats conféréi 
à l'intimé Hahn, son droit à la saisine devait 
cesser de plein droit à la date du 13 août, si 
les parties ne consentaient pas à en laisser 
prolonger l'exercice; 

1 Attendu qu'en appréciant ainsi les cho- 
ses, les parties étaient du reste dans les ter- 
mes sainement entendus des dispositions tes- 
tamentaires de la comtesse de Lalaing ; 

1 Attendu, en efiet, qu'il résulte des 
dispositions de l'article 1026 du code civil, 
qu'en cas de désignation d'exécuteur testa- 
mentaire, la saisine n'est qu'une pure faculté 
et qu'elle n'existe que pour autant que le 
testateur l'ait expressément accordée; d*oti 
il suit que les deux choses sont complétemeot 
indépendantes Tune de l'autre, et qu'il ne 
faut pas les confondre dans leur existence 
non plus que dans leur durée ; 

c Attendu que par unedisposition expresse 
et impéraiive consignée à la fin dudit arti- 
cle 1026, la loi a limité à un an et un jour h 
durée de la saisine lorsqu'elle est accordée, 
tandis qu'en aucune de ses dispositions elle 
n'a dit d'une façon expresse que les fooc- 
tions d'exécuteur testamentaire dussent ces- 
ser par le même terme ou avant Teutier 
accomplissement des volontés du testateur; 

f Attendu qu'il n'échoit pas même d'exa- 
miner la question de savoir si, nonobstant la 
prohibition de l'art. 1026, un testateur pour- 
rait valablement prolonger le délai de la sai- 
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sine, puisque dans Tcspèce, et contrairemenl 
à ce qu'affirme le jugiement dont est appel, 
celte prolongatioQ u*a été n i accordée ni même 
mentionnée dans les dispositions testamen- 
taires de la comtesse de Lalaiug ; 

fl Attendu, en effet, qnll se voit par le 
testament du iO novembre 1855, conférant 
pour la première fois à rinttuié la qualité 
d*eiécuteur testamentaire, qne la saisine du 
mobilier ne lui était accordée que pour an 
eijour, et que plus tard, dans le te^tameut 
du !2I mars 1859, et sans faire la moindre 
mention de fart. iOlG du code civil, qui seul 
détermine la durée de la saisine, la testatrice 
s*est bornée à prolonger les délais de Tarti- 
cle 1051 dans lequel il ne s*agit plus de la 
saisine, mais seuiemeot de Tobligaiion de 
terminer certains actes et de rendre compte 
daos le délai d*une année; 

t Attendu que des considérations de droit 
et de fait qui viennent d*étre énumérées, il 
résulte qu^en ce qui concerne la saisine dont 
rîDtimé a été Investi, elle a légalement pris 
ilD, sinon au 15 août 1867, tout au moins i 
la date conventionnelle du f novembre 
suivant; que par cousé<|uent, à partir de 
cette date, tout héritier s'est trouvé en droit, 
sans contrevenir pour cela aux dispositions 
testamentaires de la défunte, de demander 
compte à Texécuteur testamentaire de tout 
ce qu'il a fait, en vertu et comme eonUquenu 
de la saisine qui lui avait été accordée; et 
que pour te surplus du mandat qu*il tient de 
Ui volonté de la testatrice, soit en qualité 
d'exécuteur testamentaire, soit comme in- 
vesti d*uD mandat spécial et indéûui, celui-ci 
86 trouve sous Tempire des règles du droit 
commun, qui imposent à tout mandataire 
Tobligation de rendre compte de sa gestion ; 
d*oti il suit que, abstraction faite même de la 
disposition testamentaire du 22 juin 18G0, 
qui impose à Tintinié llahn robligation 
expresse de rendre aux héritiers uu compte 
annuel de sa gi^stion, iln^en serait pas moins 
tenu de le faire en vertu des principes géné- 
raux de la matière, à moins d'en avoir été 
formellement dispensé, i titre temporaire, 
par la volonté expresse de rinstitution de 
son mandat ; 

c Attendu que s'il est vrai que la testa- 
trice, en considération de retendue du man- 
dat, a déclaré eu prolonger Texistvnce ati 
delà des termes ordinaires et reporter Tobli- 
gatîon de rendre le compte déûnitif au delà 
de la première année, cette prolongation, 
dont elle n'a pas flxé le terme, ne peut être 
iodéGnie, et qu*il ne peut être laissé au ca-^ 
price du mandataire, ni aux lenteurs qu'il 
poarrait apporter dans l'accomplissementdea 


devoirs imposés, d*eD prolonger iDdéfinlnelit 
rexlsteucê, nisurtoot de rendre ainsi pi ut ou 
moins illusoire l'obligation qui lui incombe 
de rendre ses comptes aux intéressés; 

c Attendu qu'en pareil état de choses, tl 
appartient au juge de suppléer au silence du 
testateur et de ûxer, suîYant les circonstan- 
ces, les délais qu^il n*a pas déterminés lui- 
même; 

c Attendu qn*\\ suit de toutes ces considé- 
rations que l'appelant a eu le droit d*exiger 
de l'intimé Hahn, d'abord le compte définitif 
de tout ce qu'il a fait en vertu de la saisine 
dont il a été investi, et, en second lieu, tout 
au moins un compte annuel de sa gestion 
quant au surplus; 

c Attendu que ce droit étant Incontesta-» 
ble, il y a lien d'examiner si, coihme Ta dé- 
cidé le premier juge, rappelant s'est rendu 
'non recevable à l'exercer par suite des actes 
qu'il a posés et qui auraient constitué de sa 
part une renonciation quelconque à IVxer- 
cice de ce droit ; 

c Attendu que la renonciation à un droit 
acquis ne se présume jamais et qu'elle était 
d'autant moins présumable dans l'espèce, 
qu'il be voit de tous les actes posés par l'ap*» 
pelant qu'il n'a pas cessé de protester de 
vouloir exercer tous ses droits jusqu'aux 
dernières limites compatibles avec ce que lui 
imposait la sanction pénale prononcée par 
les testaments de sa grand'mère; 

c Attendu que les actes invoqués par le 
premier juge sont de deux catégories dis- 
tinctes, selon qu'ils sont antérieurs ou posté- 
rieurs i l'époque où la saisine a dû prendre 
fin; 

€ Attendu, en ce qui concerne le temps 
pendant lequel la saisine avait son cours, 
qu'il n'est fait état que d'un seul acte, k sa- 
voir, celui par lequel l'appelant, répondant 
à uue interpellation extrajudiciaire de l'in- 
timé de l^laing, a déclaré qu'il entendait se 
conformer aux volontés testamentaires de sa 
grand'mère, et laisser vendre l'hôtel et la 
maison de la rue Ducale conformément à 
sesinteiMions; 

c Attendu quil n'y a pds lieu de s'arrêter 
à cette déclaration, puisqu'il résulte déjà de 
ce qui a été dit ci-dessus que, tout en respec- 
tant les Clauses du testament, l'appelant s'est 
trouvé en droit de demander un compte à 
l'époque oh il Ta fait, et que ce droit est en- 
core plus manifeste aujourd'hui qu'il s'est 
écoulé plus de trois années depuis le décès de 
la testatrice; qu'au surplus, s'il était permié 
de faire état de l'exploit précité du 29 juin 
18G7, on ne poarrait l'interpréter que pra 
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M^jectA maleriA et ea le metUDt en rapport 
avec riDterpellatioD toute spéciale k laquelle 
il servait de réponse ; 

c En ce qui concerne les actes postérieurs 
à la un de la saisine, et notamment en ce qui 
concerne les comparutions successives de 
rappelant aux procès-verbaux d'enchères et 
d*adjudication de Thôtel de la rue Ducale, 
procès-verbaux dans lesquels Tlntimé Uabn 
aurait continué de prendre la qualité d'exé- 
cuteur tesiamentaire, sans protestation de la 
part de rappelant; 

c Attendu que les premières séances d'ad- 
judication et la rédaction du cahier des 
charges avaient eu lieu pendant la durée de 
la saisine, et que c'est alors que la qualifica- 
tion des parties avait été établie et consignée 
au procès-verbal ; 

c Attendu, en outre, qu'il est Inexact de 
dire que les siéances postérieures ont eu lieu 
sans protestation, puisque la première qui a 
été tenue après l'expiration de la saisine a 
eu lieu le li avril 1868, et que dès le 3 avril, 
alors que les affiches et publication annon- 
çaient au public le jour de la reprise des en- 
chères, l'appelant a fait signifier aux intimés 
un exploit par lequel il protestait non-seule- 
ment contre la qualité que s'arrogeait en- 
core l'exécuteur testamentaire, mais encore 
de la réserve de tous ses droits k continuer 
et poursuivre l'instance actuelle, qui était 
pendante entre parties depuis le mois de fé- 
vrier précédent ; 

c Attendu que si, par l'exploit précité du 
5 avril, l'appelant protestait contre la qualité 
d'exécuteur testamentaire de M* Uahn, il ne 
lui refusait pas cependant toute intervention 
par exemple, à titre de mandauire imposé, 
puisqu'il lui demandait en même temps com- 
munication du cahier des charges, en le som- 
mant d'y faire insérer une clause relative 
aux frais, et que de fait, ainsi qu'il est avéré 
au procès. Us ont ensemble et concurrem- 
ment participé au parachèvement de cette 
vente; 

c Attendu qu'il ne faut pas s'arrêter 
davantage à ce fait, qu'après l'expiration de 
Vanetjour, l'appelant aurait donné à M* Uahn, 
en le qualifiant d'exécuteur testamentaire, 
une quittance authentique du legs de 
40,000 francs qui lui avait été fait par sa 
grand'roère ; 

c Attendu, en effet, que quelle qu'ait pu 
être encore, à l'époque du jugement, la qua- 
lité de l'intimé Uahn, il n'en est pas moins 
vrai que c'est en qualité d'exécuteur testa- 
mentaire qu'il avait antérieurement perçu 
les deniers au moyen desquels il payait, et 
que c'est ainsi et uniquement en vertu de 


cette qualité, présente ou passée, quUI a pu 
délivrer le legs en question; 

c Attendu, au surplus, que cette qualifi- 
cation tout accessoire dans l'acte de quit- 
tance dont il s'agit ne pourrait ni énerver 
les protestations antérieures de l'appelant, 
ni constituer une renonciation à uneinstance 
eugagée, qu'il poursuivait du reste avec la 
plus grande énergie ; 

c En ce qui touche l'action récursoirede 
l'intimé Uahn contre le comte de Lalaing : 

c Attendu que ce dernier n'en conteste 
pas le bien fondé; que du reste cette garan- 
tie est de droit, en présenée de l'opposition 
signifiée le 15 février i868 et par laquelle 
ledit de Lalaing a fait défense à l'exécuteur 
testamentaire de se prêter à la reddition de 
compte demandée, et par laquelle l'intimé 
Hahn n'a cessé de déclarer vouloir s'en réfé- 
rer à justice; 

c Par ces motifs et sur l'avis conforme de 
M. l'avocat général Simons, la cour met au 
néant le jugement dont est appel ; 

f Émendant, dit pour droit qu'aucune 
fin de uon-recevoir ne s'opposait i l'exercice 
de l'action intentée et qu'il y avait lieu d'en 
examiner le fondement; 

c Et attendu que l'affaire était en état de 
recevoir une solution définitive; qu'elle avait 
été Instruite et plaidée au fond devant le 
premier juge, comme elle l'a été devant la 
cour; statuant par évocation en vertu de l'ar- 
ticle 473 da code de procédure civile, dit 
pour droit que la partie appelante est fondée 
à exiger dès à présent de l'exécuteur testa- 
mentaire : 

« I* Un compte définitif de tout ce qu'il a 
fait exclusivement en vertu de la saisine qui 
lui a été accordée; 

c S^* Les comptes annuels qu'il doit rendre 
en vertu d'une prescription expresse du tes- 
tament en date du 12 juin 186P ; 

c Dit néanmoins que pour ne pas multi- 
plier inutilement les opérations, il y a lieu 
de joindre ces comptes à celui dont il va être 
parlé; 

f Dit que la prorogation de la durée des 
fonctions d'exécuteur testamentaire, accor- 
dée par la testatrice, sans indication de terme, 
prendra fin à l'expiration du deuxième mois 
à partir de la signification du présent 
arrêt; 

c Ordonne à la partie Rœlandls, à peine 
de tous dommages-intérêts, de parachever 
dans ce délai tous les actes de liquidation et 
partage dont il a été chargé; lui enjoint, en 
outre, de rendre le compte général et défini- 
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lif de sa gestioo, dans les deux mois qui sui- 
vront Tex pi ration dudit délai; l^toutdaus 
les formes prescrites par la loi ; 

t Et Tti la dispositiou finale de Tarf. 472 
du code de procédure civile, renvoie les par- 
ties, pour les opérations de comptes ordon- 
nées par le présent arrêt, devant le tribunal 
de première instance de Bruxelles, qui dési- 
gnera le juge -commissaire devant lequel 
lesdits comptes seront débattus; 

€ Ordonne à Tlotimé de Lalaing de lever 
ropposition qu*il a faite à cette reddition de 
compte par exploit du 15 février 1868 ; 

c Dit qu'à défaut d'avoir donhé cette main- 
levée dans les dix jours de la signification du 
présent arrêt, celle-ci en tiendra lieu envers 
toutes les parties; 

c Condamne les intimés aux dépens des 
deux iustauces; 

« Et siatuani sur Taction récursoire de 
rioiîmé Hàhn,- condamne l*intimé de Lalaing 
k le tenir indemne des effets de la présente 
condamnaiion. • 

Cet arrêt ayant été signifié à M* Hahn et 
au comte de Lalaing, le 11 fcvrifr 1870^ 
celui-ci s*cst pourvu en cassation. AI* Hahn; 
au contraire, a laissé expirer le délai du 
pourvoi; et un jugement rendu parle tribu- 
nal de Bruxelles, conformément au -prescrit 
de Tarrét dénoncé, ayant désigné nn juge- 
commissaire pour recevoir les comptes de 
Texécuteur testamentaire, celui-ci a assigné 
les avoués des parties à comparaître, à cette 
fin, devant ce magistrat. 

I^ pourvoi du comte de Lalaicg était fondé 
sur la violation des art. 1134, ioôS §S 2 et 
3 et 1340 du code civil, sur la fausse inter- 
prétation, la fausse application et la Yiolatioa 
des art. 1U26, 1031 §§ 4 «t 5 et 1993 du 
code civjl,sur la fausse application <^t la vio- 
lation des art. 9uo et 1175 du code civil, en 
ce que Tarrét dénoncé, en déclarant rece- 
vable et fondée Facilon en reddition de 
comptes intentée par le baron d'i)verscliieà 
M* Hahn, en abrégeant prématurément la 
mission de celui-ci, en lui ordonnant de ter- 
miner dans un certain délai toutes les opé- 
rations de la liquidation et du partage de la 
succession de la comtesse de Lalaing, et de 
rendre un compie général et définitif de sa 
gestion dans un délai ultérieur, a formelle- 
ment méconnu le sens juridique et la portée 
léi;ale de divers actes et déclarations tant ju- 
diciaires qu*extrajudiciaires, et de contrats 
notariés faits à la requête ou à TinterventioD 
directe du défendeur; violé Teflet de con- 
ventions authentiques et d'actes d'exécution 
volontaire emportant ratification ou renon- 
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dation, lesdits actes, déclarations, conven- 
tions, faits d'exécution ou de renonciation 
mis en rapport avec les dispositions testa- 
mentaires de la comtesse de Lalaing rela- 
tives aux fonctions coufiées à M* Hahn; et 
substitue ainsi, par excès de pouvoir, la vo- 
lonté du juge à la volonté manifestée par la 
testatrice, et expressément acceptée par ses 
héritiers et ses légataires. 

Le demandeur développait des considéra- 
tions dont voici le résumé : 

L'arrêt attaqué décide que le baron d'Over- 
schiea le droit de denvander dès à présenta 
M* Uabn : 1* le compte définitif de sa ges- 
tion pendant l'an et jour de la saisine ; 2^ le 
compte de sa gestion postérieure. 

Cette décision se fonde sur ce que le baron 
d'Overschie n'a passé aucun acte impliquant 
une renonciation quelconque à l'exercice de 
ce droit. 

Abordant la discussion des motifs de l'ar- 
rêt attaqué, le demandeur admettait que tout 
mandataire doit à son mandant compte de sa 
gestion. C'est un principe général consacré 
par l'art. 1993 du code civil et dont l'appli- 
cation est spécialement faite aux exécuteurs 
testamentaires par le paragraphe final de 
l'art. 103! du code civil. 

La disposition de ce paragraphe final de 
l'art. 1031 est le corollaire et la sanction de 
l'art. 1026 du code civil, qui ne permet d'ac- 
corder la saisine du mobilier que pendant an 
et jour ; dès lors, au bout de Tan et jour, la 
saisine cessant, rexécutour testamentaire 
est dessaisi du droit de gérer; partant, il doit 
compte de l'usage qu'il en a fait (art. lo51, 
paragraphe final). 

Mais la testatrice a dérogé à cette durée 
de gestion. Elle a voulu que la gestion se 
prolongeât au delà du terme d'au et jour. 
Cette intention est furmellement exprimée 
dans le testament du 21 mars 1859. 

Le défendeur eût pu critiquer la validité 
de cette extension. Mais il ne l'a pas fait. U 
a, au contraire, renoncé k contester les der- 
nières volontés de son aïeule, par l'exécution . 
volontaire qu'il leur a donnée. 

Cette exécution résulte d'actes authenti- 
ques, judiciaires ou extrajudiciaires, les uns 
antérieurs, les autres postérieurs i l'expira- 
fion du terme de la saisine. Ils sont relatés 
au jugement rendu en cause et à l'arrêt dé- 
noncé. 

Peu importe que ces actes ne s'appliquent 
pas textuellement i l'obligation de rendre 
compte qui incombe à l'exécuteur testamen- 
taire. Ils impliquent l'approbation des der- 
nières volontés de feu la comtesse de Lalaing 
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dam leur ensemble, du moment qn^ils empor- 
teui PapproLaiioa de Tuoe ou de fauire de 
ces Yoloniés. 

La ratification ou Texéciition partielle, du 
moment qu'elle est faite, comme dans Tes- 
pèce, eu coït naissance de cause et volontai- 
rement, équivaut a rexécutioueatière(Solon, 
Des nullUs, n« 457.) 

Ainsi certains actes invoqués ne concer- 
nent avec précision que la vente de deux 
immeubles situés à Bruxelles et aliénés con- 
formémeutaux prescriptionsdes testaments. 
L'exécution résultant de ces actes protège le 
sort des dispositions testamentaires dans 
leur Intégrité et dans toutes leurs parties. 

Ainsi encore l'acceptation du le^^s de 
40,000 Tr. fait par préciputau baron d'Over- 
schie, sous les conditions dont Tensemble 
résulte de la combinaison de testaments mul- 
tiples, ne peut être limitée, en tant que cette 
acceptation a les ell'ets d'une ratification ou 
d'une exécution volontaire^ à telle disposi- 
tion testamentaire plutôt qu'à telle autre. Le 
béuéliee de cette reconnaissance de la der- 
nière volonté de la testatrice doit s'étendre 
à tonte l'économie des neuf testaments qui 
expriment cetie volonté et forment un tout 
indivisible. 

Dans tous les actes invoqués, l'exécuteur 
testamentaire a agi, et les deux héritiers l'ont 
laissé agir, non pas avec les pouvoirs limités 
par la loi, mais avec les prérogatives plus 
étendues que la comtesse de Lalaing lui avait 
conférées. 

Les art. 1026 et 1031 du code civil (rela- 
tifs à ta durée de la saisine de l'exécuteur 
testamentaire et à l'obligation qu'il a de 
rendre compte) ont donc été interprétés et 
appliqués faussement, de. même que l'arti- 
cle 1993 du même coile (concernani l'obliga- 
tion incombant à tout mandataire de rendie 
compte). 

De là dérive la violation des art. 1338 §JS 2 
et 5 et 1540 du code civil (relatifs à la ratifi- 
cation et à Texécution volontaire), articles 
dont l'application aux testaments, est un 
point incoutestable de doctrine et de juris- 
prudence.(TroplonK9 Donations ei testaments, 
n"^ 1745 et suiv.; Aubry et Rau. édition de 
Paris de 1857, § 664, notes 8 à 13 et § 724.) 

Par des actes notariés, par des déclara- 
tions consignées dans des exploits ou dans 
des conclusions, le baron d'Oversctiie s'est 
engagé envers le comte de Lalaiug à respec- 
ter et à exécuter les dernières volontés de 
leur auteur commun. Aucune distinction 
n'est permise à celui qui a pris un tel enga- 
gement. Toutes ces volontés dernières sont 


également sacrées, toutes ToblIgeDl égale- 
ment. 

L'arrêt attaqué, en méconnaissant la va- 
leur de ces déclarations, a violé lart. 1154 
du code civil (aux termes duquel les conven- 
tions légalement formées tiennent lieu de loi 
à ceux qui les ont faites); car les parties ont 
formé entre elles des contrats etdesquasi- 
contrais quant à l'exécution de toutes les 
dispositions testameutaires. 

En fixant un délai à l'obligation de rendre 
compte, le juge a substitué sa volonté à celle 
de la testatrice. Celle-ci avait prévu que le 
terme légal de la mission de rexécutfur tes- 
tamentaire ne su (Tirait pas à l'accomplisse- 
ment de ses devoirs; aussi lui a-t-el le permis 
de dépasser ce terme, non-seuleuient quant 
à l'obligation de rendre compte de sa ges- 
tion, maisaiissi quant à la gestion elle-même. 
Cette autorisation équivalant à une condi" 
tion, n'est pas illicite; elle n'est pas immo- 
rale. L'arrêt attaqué n'en tient cependant 
aucun compte : il la répute non écrite. 

Il considère la gestion sans fixation de 
durée, comme abandonnée au caprice du 
gérant, tandis qti'en réalité la limite de cette 
gestion découle de la nature des opérations 
confiées à l'exécuteur testamentaire. L'arrêt 
fait ici une fausse application de l'art. 900 
du code civil, qui répute non écrites les con- 
ditions impossibles, contraires aux lois ou 
aux mœurs. 

L'arrêt viole du même coup Part. 1 175 do 
code civil, en méconnaissant la volonté des 
deux parties de respecter, d'exécuter et de 
laisser s'accomplir les dernières volontés de 
la testatrice. 

Réponse. — 1^ baron d'Overscbie combat- 
tait le pourvoi par des moyens dont voici le 
résumé : 

I. Il faisait remarquer tout d'abord qu'il 
est jugé, définitivement, et même reconnu 
par Texécuteur testamentaire, qu'il lui doit 
compte, dans les termes de l'arrêt du 30 dé- 
cembre 18^9 Cet'arrét lui ouvre même une 
action en dommages-intérêts contre M^Uahn, 
pour le cas il celui-ci ne se conformerait 
pas aux .prescriptions de la justice. Or, 
M* Hahn,en n'attaquant pas l'arrêt, l'a admis 
dans tonte sa force et, de plus. Il s'y est sou- 
mis en l'exécutant. Il est donc certain que la 
décision ordonnant, vis-à-visdu baron d'Over- 
scbie, une reddition des comptes de l'exéco- 
teur te>tameutaire, recevra son exécution. 
Le comte de Lalaing est dans l'impossibilité 
de l'empêcher. C'est cependant le but de 
sou recours eu cassation, qu'il cherche à jus- 
tifier en prenant la place de M* Uahn et en 
plaidant pour eelui«ci qu'il n'est pas tenu 
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de rendre compte. (Test là ane prétention 
que le demandeur ne peut plus élever. 

S^il voulait faire déciiler qiill ne doit pas 
garantir M" ilalin conrormémont au disposi- 
tif de Tarrét ailaqué, ce serait uniquement 
vis-à-vis de M* Uahn, qui u'estpasau procès, 
que le demandeur pourrait produire ce sou- 
tènement, lequel, en effet, n^intéresse en rien 
le baron d*Overschie. 

I^ comte de Lalaing serait certes recevable 
dans son pourvoi s*il voulait démontrer que 
Tarrét, en ordonnant la mainlevée de son 
'opposition, a violé un texte de loi ; ou bien 
qu*eu statuant sur Tappel en garantie de 
M' llahu, l'arrêt a contrevenu à la loi en le 
condamnant lui, comte de Lalaing, aux dé- 
pens du procès. Mais ce qui est inadmissible, 
c*est qu'il prenne la place de M' llahn, et 
plaide au nom de ce dernier une thèse com- 
plètement abandonnée et qui ne peut plus, 
en aucun cas, être reçue devant la cour de 
cassation. 

11. Le demandeur soutient que Parrêt dé- 
noncé viole les articles ii34, il38 §§ 2 et 3, 
1340 du code civil et fait une fausse appli- 
cation des art. i 026, 1051,1993, 900 et 1175 
du même code. Mais les développements du 
pourvoi ne justifient pas cette allégation. 

En admettant la réalité de tout ce que le 
pourvoi énonre, il s^ensulvrait seulement 
que la cour de Bruxelles aurait donné aux 
dispositions testamentaires de la de cujui et 
à certains actes authentiques une interpréta- 
tion inexacte, ce qui ne constituerait ni la 
Yîolation ni la fausse application des textes 
cités. 

L^arrét attaqué examine successivement 
deux questions : !* le baron dOverschie 
avait-il le droit d^exîger comptedeM*Uahn? 
2** le baron d^Overscbie a-t-11 renoncé à ce 
droit? • 

Quant au premier point, là cour d*appel 
constate qu'indépendamment de ses fonc- 
tions d'exécuteur testamentaire, H* Hahn 
avait reçu de la comtesse de Lalaing un 
mandat spécial ; qu'elle n'avait pas entendu 
cependant prolonger la saisine, et qu'à la date 
du 7 août 1 807, toutes les parties étaient d'ac* 
cord à ce sujet; que la saisine ayant pris fin, 
chaque, héritier était en droit de demander 
compte il l'exécuteur testamentaire de ce 
qu'il avait fait en vertu de la saisine ; et que, 
pour le surplus de son mandat. M* Hahn 
était sous l'empire du droit commun qui lui 
prescrivait de rendre compte, même en fai- 
sant abstraction des dispositions testamen- 
taires qui lui imposaient un compte auuuel; 
enûu, que la prolongation du mandat par la 
testatrice ne pouvait être indéfinie, et que le 


juge peut suppléer au silence de la testatrice 
en fixant les délais qu'elle n'a point déter- 


minés. 


Quant au deuxième point, la cour de 
Bruxelles examine chacun des actes Invo- 
qués, et décide que ni isolément, ni dans 
leur ensemble, ils n'impliquent une 'renon- 
ciation au droit dont elle a établi le fonde- 
ment. Uii est la loi violée par ces décisions, 
toutes en fait? 

Mais le demandeur ne tient aucun compte 
des faits constatés. 

L'arrêt décide que le baron d'Overschie 
n'a fait aucune renonciation. Le pourvoi 
éuonce néanmoins que M. d'Overschie, qui 
aurait pu contester les dernières^ volontés de 
son aïeule, a renoncé à le faire. 

L'arrêt décide que la comtesse de Lalaing,* 
qui avait prescrit la reddition de comptes 
annuels, avait gardé le silence quant à la 
date du compte délinitif. Cependant le de- 
mandeur affirme que le juge, en indiquant 
cette date, a substitué sa volonté ii celle de 
la testatrice. 

En ce qui concerne la violation des art! 
des il34, 1338 $$ 2 et 3 et i340 du code cl* 
vil, on se demande oii est la convention dont 
le juge aurait méconnu la force obligatoire 
et qui aurait été volontairement exécutée? 

Est-ce la prétendue renonciation dont le 
comte de Lalaing continue k se prévaloir? 
Mais son inexistence est souverainement 
constatée. 

S'agit-il de la forée obligatoire des testa- 
ments? Mais ici encore l'exécution volontaire 
devrait être d'abord constatée en fait. 

Sous ce rapport, il paraît inutile d'ajouter 
qu'il est impossible d'admettre en principe 
que l'économie de neuf testaments forme un 
tout indivisible, et que par cela seul qu'on 
les aurait invoqués en quelque partie, en 
usant de son droit, on aurait renoncé à toute 
contestation ultérieure, même en ce qui con« 
cerne des dispositions non invoquées. 

Les autres violations de loi alléguées ne 
sont pas plus réelles. 

Il ne peut s'agir ni des art. 4026 et 4031 
du code civil, puisqu'il est constaté en fait 
que, c de l'accord de tous, la saisine avait pris 
tin ; > ni de l'art. 900 du code civil, puisque 
l'arrêt dénoncé ne considère comme non 
écrite aucune disposition des testaments; ni 
de l'art. 1175 du code civil, puisqu'on n'in- 
dique aucune condition conventionnelle; ni 
enfin de l'art. 1993 du code civil, puisque ce 
texte se borne à prescrire au mandataire de 
rendre compte, et que la cour de Bruxelles 
n'a fait qu'appliquer cette disposition. 
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Il est vrai que, d*après le demandeur, le 
momeol où M' Hahn devait rendre compte 
Dictait pas encore arrivé : il fallait pour cela 
que les opérations dont il était chargé fus- 
sent accomplies. Mais rien n'est moins fondé, 
jîûéme en fait. Il ne pouvait dépendre du 
mandataire de reculer indéfiniment le terme 
de sa mission et le compte qui devait la 
parachever. 

Lorsque le mandant existe, il peut tou- 
jours mettre fln au mandat. Mais en admet- 
tant qu'on puisse se survivre par la constitu- 
tion d'un mandat au delà des bornes de 
l'exécution testamentaire ordinaire, il est évi- 
dent que le juge peut intervenir, tout au 
moins pour suppléer au silence du testateur. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet du pourvoi ; il a dit : 

c L'arrêt attaqué a dit pour droit : 1^ que 
l'exécuteur testamentaire de feu la comtesse 
deLalaing était tenu de rendre, dès à présent, 
un compte déûuitif de tout ce qu'il avait fait 
exclusivement en vertu de la saisine qui lui 
avait été accordée; â"* qu'il était également 
tenu de rendre, dès à présent, des comptes 
annuels de tous les actes de sa gestion indé- 
pendants de la saisine, en vertu d'une pres- 
cription du testament de la comtesse, en 
date du 12 juin 1860; «V que la prorogation 
de la durée de ses fonctions d'exécuteur tes- 
tamentaire, dont la testatrice n'avait pas 
limité le terme, prendrait fin à l'expiration 
du deuxième mois à partir de la signification 
dudit arrêt ; 4® que tous les actes de liquida- 
tion et de partage dont il avait été chargé 
devraient être parachevés dans ce délai, lui 
enjoignant de rendre le compte général et 
définitif de toute sa gestion dans les deux 
mois qui suivraient l'expiration du même dé- 
lai ; et il a ordonné au comte de Lalaing de 
lever l'opposition qu'il avait faite à cette red- 
dition de compte, poursuivie par son cohé- 
ritier, le baron d'Overschie. 

c Selon le pourvoi, cet arrêt, en ordonnant 
à l'exécuteur testamentaire de rendre un 
compte définitif de tout ce qu'il avait fait en 
vertu de la saisine, et en mettant fin à la sai- 
sine, aurait fait une fausse application des 
art. 1026 et 1031 du code civil, en prenant, 
à tort, pour règle de sa décision la disposi- 
tion desdits articles, selon lesquels la saisine 
ne peut se prolonger au delà de l'an et jour 
k compter du décès du testateur, tandis que 
la comtesse avait entendu, dans son testa- 
ment, déroger à cette durée de la saisine. Il 
aurait aussi faussement appliqué l'art. 1993, 
relatif à l'obligation de tout mandataire de 
rendre compte, en ordonnant à l'exécuteur 
testamentaire de rendre le compte général de 


sa gestion et en mettant fin à son mandat; 
tandis que, d'après le testament, il n'était 
tenu de rendre aucun compte qu'après l'en- 
tier accomplissement de son mandat, dont le 
testament n'avait pas limité le terme. II 
aurait violé par la même décision non-seule- 
ment l'art. 900, en considérant comme non 
écrite, quoiqu'elle n'eût rien d'illicite, la dis- 
position testamentaire par laquelle la saisine 
était prorogée au delà du terme d'an et jour 
établi par l'art. 1026, mais encore les arti- 
cles 1134, 1175, 1338 et 1340, relatifs à la 
force obligatoire des conventions et à la vali- 
dité des dispositions testamentaires suscep- 
tibles d'être arguées de nullité, résultant de 
l'exécution volontaire de pareilles disposi- 
tions par les héritiers. 

f L'arrêt constate, dans ses considérants, 
que, contrairement à ce qu'aflirmait le juge- 
ment dont était appel, la prolongation delà 
saisine au delà d'an et jour n'a été ni accor- 
dée ni même mentionnée dans les disposi- 
tions testamentaires de la comtesse de La- 
laing; qu'elle s est bornée à proroger les 
délais de l'art 1031, dans lequel il ne s'agit 
pas de la saisine, mais seulement de l'obliga- 
tion de terminer certains actes et de rendre 
compte dans le délai d'une année ; que les 
parties ont reconnu que, quelle que fût la 
limite du mandat conféré pour lexécutioo 
testamentaire, le droit de l'exécuteur testa- 
mentaire à la saisine devait cesser de plein 
droit à l'expiration du délai de l'art. 1026; et 
il ajoute que d'après cela il n'y a pas même 
lieu d'examiner la question de savoir si, 
nonobstant la prohibition de l'arL 1026, un 
testateur pourrait valablement prolonger le 
délai de la saisine. L'interprétation que la 
cour d'appel a ainsi faite des dispositions 
testamentaires et des reconnaissances des 
héritiers est exclusivement du domaine des 
juges du fait ; et en présence de cette inter- 
prétation, qui est souveraine, la fausse appli- 
cation des art. 1026 et 1031, accusée par le 
pourvoi, n'est pas admissible. 

c 11 ei^est de même de la prétendue fausse 
application de l'art. 1903, qui résulterait de 
ce que l'exécuteur testamentaire n'étaiiobligé 
de rendre compte qu'après l'entier accom- 
plissement de sa mission. L'arrêt constate 
que les dispositions testamentaires lui impo- 
saient le devoir de rendre aux héritiers un 
compte annuel de sa gestion, et que s'il est 
vrai que la testatrice, eu considération de 
rétendue de son mandat, a déclaré en pro- 
longer l'existence au delà des termes ordi- 
naires, et reporter l'obligation de rendre le 
compte définitif au delà de la première 
année, cette prolongation, dentelle n'a pas 
fixé le terme, ne peut être indéfinie ; il dé- 
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clare que, dans uq pareil élat de choses, il 
appartient aux juges de suppléer au silence 
du testateur et de iixer, selon les circonstan- 
ces, les délais qu'il n'a pas déterminés lui- 
même. Ainsi cVst encore par une interpré- 
tation souveraine du testament que Tarrét a 
reconnu que Texécuteur testamentaire était 
resté sous la règle de Tart. i 993 ; qu'il n'avait 
pas é(é affranchi par la testatrice de Tobli- 
galion de rendre compte de l'ensemble de sa 
gestion à aucun des héritiers dès qu'il Teii- 
gcait ; et qu'il ne pouvait dépendre de lui de 
prolonger, à son gré, raccomplissement de 
sa mission, pour ne rendre compte que lors- 
qu'elle serait entièrement terminée. En dis- 
posant k cet égard comme il Ta fait, l'arrêt 
a Interprété le testament et n'a d'ailleurs 
violé aucune disposition légale. 

f L'arrêt de la cour de Brjixelles n'a pu 
violer l'art. 900, en considérant comme non 
écrite la disposition testamentaire par la- 
quelle la saisine était prorogée au delii du 
terme d'an et jour, puisqu'il faut tenir pour 
constant que pareille disposition ne se trouve 
pas dans le testament. 

f D'autre part, le demandeur soutient 
qu'en admettant que le défendeur eût, d'après 
les art. 1U26 et 1993, le droit de demander 
actuellement compte de la saisine et de toute 
la gestion, il s^était rendu non recevable à 
exercer ce droit, par suite des actes qu'il 
avait posés et qui constituaient une renon- 
ciation à son exercice actuel. Il déduit cette 
renonciation d'une série d'actes judiciaires 
ou extrajudiciaires, les uns antérieurs, les 
autres postérieurs à l'expiration du terme de 
la saisine, communs aux deux héritiers, des- 
quels il résulterait que le baron d'Overschie 
se serait engagé envers le comte de Lalaing 
à respecter et à exécuter les dernières volon- 
tés de l^ur auteur commun, et aurait laissé 
agir Tcxécuieur testamentaire non pas avec 
les pouvoirs limités par la loi, mais avec les 
prérogatives plus étendues que la testatrice 
lui aurait conférées. L'arrêt attaqué analyse 
ces actes, et il les apprécie en déclarant qu'ils 
n'impliquent aucun engagement du baron 
d'Overschie envers le comte de Lalaing, et 
qu'ils ne constituent aucune renonciation de 
droit dont le comte de Lalaing puisse se pré- 
valoir. Cette décision purement en fait ne 
peut non plus donner lieu à cassation. Cette 
partie du moyen manque d'ailleurs de base^ 
puisque les prérogatives plus étendues qu'on 
y attribue à l'exécuteur testamentaire n'exis- 
tent réellement pas, comme nous l'avons dit 
plus haut. Les art. il3i, 1173, 1558 et 1340 
n'ont donc pas été violés. 

f H se voit d'une pièce jointe à la réponse 


au pourvoi, que Texécuteur testamentaire a 
présenté requête aux fins d'aflirmatîon de 
son compte; qu'il a ainsi commencé l'exécu- 
tion de l'arrêt dans lequel il a été partie, et 
qui lui ordonne de rendre compte. Le défen- 
deur s'est prévalu de la circonstance que cet 
arrêt était ainsi devenu définitif à l'égard de 
l'exécuteur testamentaire, pour soutenir que 
le pourvoi formé contre lui par le demandeur 
n'était pas même recevable. Le pourvoi 
n'étant évidemment pas fondé, nous nous 
sommes dispensés d'exadiner le mérite de 
cette fin de non-recevoir, 

f Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation du demandeur à l'indemnité et aux 
dépens. • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation pris de la violation des articles 1154, 
1358 §§ 9 et 3 et 1340 du code civil ; de la 
fausse interprétation, de la fausse applica- 
tion e^de la violation des art. 1026, 1031 §§4^ 
et 5 et 1993 du code civil ; de la fausse appli- 
cation et de la violation des art. 900 et 1 175 
du code civil, en ce que l'arrêt dénoncé, en 
déclarant recevable et fondée l'action en 
reddition de compte intentée par le baron 
d'Overschie à l'exécuteur testamentaire de 
feu la comtesse de Lalaing, en abrogeant in- 
dûment la mission de celui-ci, en lui ordon- 
nant de la terminer dans un certain délai et 
de rendre un compte définitif de sa gestion 
dans un délai ultérieur, a méconnu le sens 
juridique et la portée légale de divers actes 
et déclarations faits à la requête ou à Pin- 
tervention du défendeur d'Overschie ; violé 
l'effet de conventions et d'actes d'exécution 
volontaire emportant ratification ou renon- 
ciation, lesdits actes, déclarations, conven- 
tions, faits d'exécution ou de renonciation 
mis en rapport avec les dispositions de der- 
nière volonté de la comtesse de Lalaing, 
relatives aux fonctions de son. exécuteur 
testamentaire et substitué ainsi par un excès 
de pouvoir la volonté du juge à la volonté 
manifestée par la testatrice et expressément 
acceptée par ses héritiers et ses légataires ; 

En ce qui concerne la (in de non-recevoîr 
opposée au pourvoi et fondée sur ce que le 
comte de Lalaing ne saurait plus empêcher 
la reddition de compte de l'exécuteur tes- 
tamentaire de la comtesse douairière de 
Lalaing : 

Attendu que le demandenr a déclaré s*op- 
poser à la reddition de compte dudit exécu- 
teur testamentaire pour obéir aux dernières 
dispositions de sa mère et afin de ne pas ré- 
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tracter les actes d'exécution auxquels il ayali 
coDConru; 

Attendu que Tarrét attaqué le condamne à 
lever son opposition et, par voie de consé- 
quence, à payer les dépens du procès; 

Qu*à ce double point de vue et pour se 
soustraire à cette cocdamaation, il a droit et 
intérêt à demander la cassation de l'arrêt 
dont il se plaint ; 

Attendu qu'il n'est pas au pouvoir de Texé- 
cuteur testamentaire, k qui compte est ré- 
clamé, de priver le demandeur de ce droit, 
soit en s'abstenant de se pourvoir en cassa- 
tion, soit en n'intervenant pas ii la procédure, 
devant la cour régulatrice, soit en exécutant 
la décision soumise ii la censure de cette 
cour; 

s Que, partant, le pourvoi du comte de La- 
laing est recevable ; 

Au fond : 

Attendu que la cour d*appel de Bruxelles, 
saisie de la demande en reddition de compte 
du baron d'Uverschie, a décidé : l"* qu'il 
avait le droit d'exiger ce compte ; 2*_qu'il 
n*avait pas renoncé à cejdroit ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, interprétant 
les dispositions de dernière volonté de feu 
la comtesse de Lalaing, déclare, quant au 
premier point, qu'indépendamment de ses 
fonctipns d'exécuteur testamentaire et de la 
saisine lui conférée, Charles Halin avait reçu 
de la de cuju» un mandat spécial; qu'elle 
n'avait pas attribué à la saisine une durée 
excédant celled'un an et d'un jour éiabtie par 
la loi; que si la testatrice avait prorogé le 
mandat de Charles llahn au delà des limites 
ordinaires, et reporté l'obligation de rendre 
le compte détiniiif après l'expiration de la 
première année, elle n'avait pas flxé le terme 
de cette prorogation ; qu*à la date du 7 août 
1867, toutes les parties étaient convenues 
qoe,au15decemois,lasaisinederexécuteur 
testamentaire cessait, si l'exercice n'en était 
prolongé d'un commun accord; que cette 
prolongation conventionnelle avait pris fia 
le 1*' novembre 1867 ; 

Attendu, quant au deuxième point, que le 
même arrêt, interprétant les actes et appré- 
ciant les faits dont onavaitargumenté contre 
le baron d'Uverschie, constate qu'aucun 
d'eux n'implique, de la part de cette partie, 
la renonciation à son droit de demander 
compte à Charles Uahn; 

Attendu que ces interprétations, apprécia- 
tions et constatations en fait ne froissant, 
sous aucun rapport, le sens juridique ni la 
portée légale des actes invoqués en cause, 
sont dès lors souveraines; 


Attendu que la cour de Bruxelles n'a con- 
sidéré comme non écrite aucune disposition 
des testaments litigieux; 

Et qu'en se fondant sur les éléments de 
fait préroentionnés,elle a pu, sans commettre 
un excès de pouvoir et sans contrevenir aux 
textes cités au pourvoi, ordonuer que les 
fonctions d'exécuteur 4estanieutaire accor- 
dées ii Charles Hahn,et dont la durée était 
indéterminée, prendront fin deux mois ^près 
la signification de l'arrêt attaqué du 30 dé- 
cembre 1869 ; que ledit exécuteur testamen- 
taire rendra le compte général et définitif de 
sa gestion dans les deux mois suivants, et 
que le comte de Lalaing lèvera l'opposition 
faite par lui à cette reddition de compte; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens et à l'in- 
demnité de 150 francs envers le défendeur. 

Du 6 juillet 1871. — l»^ ch. — Prés. 
M. Bosquet — Rapp. M. le chevalier Hyn- 
derick. — Concl, conf. M. Cloquette, premier 
avocat général. — PI, MM. De Becker, Van- 
den Kerckhove, Beernaert et Spiiugard. 


irt CE. — 18 JuiUet 1871. 

1» DÉFAUT PROFIT-JOINT. — Parties. 

— Citations sut cessives. — Constitu- 
tions d'avoués indépendantes. — CoN- 
NExiTÉ. — Position des pauties. — Jcgb 

DU FOND. 

2* DEMANUR INCIDENTE. — Caractère 

ET ÉLÉMENTS. — JUGE DU FAIT. — APPRÉ- 
CIATION. 

S"" CHOSE LITIGIEUSE. - Appréciatiom. 
^ Pouvoir do juge du fait. 

à"" ARRÊT PhËPAKATOIKE.— Cassation. 
— Non-recevabilité. 

1* Uart, 153 du code de procédure civile ne 
peut recevoir d'application que ht, de deux eu 
plviieun parties appelées au même litige, 
i*une fait défaut et l'autre compamit; cet 
article doit rester étranger au cas où deux 
actiom diitinctes ont été intentées et cti chacun 
des ciié$ a constitué avoué, (Code de procé- 
dure civile, art. 153.) 

La position des parties dans un procès, comme 
la connexiié des actions, sont abandonnées à 
l'appréciation de fait des juqes du fond, 

2* Le législateur confie au juge du fait le soin 
d'apprécier les caractères et les éléments 
d'unedemandeincidente.{CoûedtpToeéd\iTt 
civile, art. 357.) 

Z^ il appartient également au juge du fait de 
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déclarer qu'une ehoee e$t //(tueuse. (Code 
civil, ^rt. 1700.) 
4' £<l non recevable, comme étant dirigé 
contre une décision préparatoire, le pourvoi 
formé contre un airét qui se borne à juger, 
tous dioits saufs et sans rien préjuger, 
qu'avant de faire procéder à la vente d'un 
immeuble litigieux, ilya lieu de {aire déci' 
der la question de propriété de cet immeuble^ 
(Décret du i brumaire ao iv, an. 14.) 

(tEUVE HéNAULT-RODSSEAU, ~ G. TEUYB HÉ- 
MAULT RONTAUX ET CONSORTS.) 

Louis flénauU a, par contrat de mariage 
en date du 29 octol)re 1830, fait à sa Tuture 
épouse, Eugénie-Antoiuette Collignon, do- 
nation du tiers du domaine de Poutiilas. 

Les défendeurs en cassation sont \es en- 
fants et petits-enfauts issus de ce mariage. 

Eugénie Antoinette Collignon, épouse de 
Louis Hénault, est décédée ie 10 août 1865. 

Le 3 février 1866v Louis Uénault épousa 
en Sfcondes noces, sans contrat de mariage, 
Mai-ie-Catberine Rousseau, demanderesse en 
cassation. 

Le 21 mars 1867, Marie- Catherine Rous- 
seau , agissant sons l'autorisation de son 
mari, acquit une maison sise à Schaerb^'clc 
pour le prix de 51,000 fr., avec déclaration 
par \gs époux Ilénault^Rousseau qu'ils di- 
saient cette acquisition pour servir de rem- 
p'oi à l'épouse, jusqu'à due concurrence du 
prix d'une maison sise à Gochenée qui ap- 
pariieuteu propre à cc'tte dame et qu'ils ont 
vendue, suivant contrat passé le 27 août 
18t>6, pour la somme de 5.5(i0 fr., et en 
outre des sommes qui lui appartenaient per- 
soouollemeut. L'acte porte que ledit remploi 
est expressément accepté par madame Ué- 
nault-ltous!>eau« laquelle prend à sa charge, 
en déduction de son prix, deux créances 
grevant l'immeuble, s'éievant ensemble à 
I8,5u0 fr., et il est énoncé que, quant à la 
somme de 12,500 fr. formant le complément 
du prix, elle a été payée comptant par ma- 
dame Uénault-ltoUftSeau de ses deniers, au 
vu du notaire et des témoins. 

Le 3 juin 1867, par testament reçu par le 
notaire Clavareau, Louis Uéuault légua à sa 
seconde femme, en propriété et en usufruit, 
tout ce dont la loi lui permettait de disposer, 
et spécialement la propriété de tous les meu- 
bles et l'usufruit du château de Poutiilas 
avec ses jardins, pelouses, prairies et ver- 
gers faisant partie de la t<'rre de Poutiilas. 

Louis Hénanlt décéda à Bruxelles le 5 mars 
1869, sans enfant du second lit. Ses enfanU 
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du premier lit acceptèrent sa succession 
sous bénélice d'iuventaire. 

Une première action fut Intentée devant 
le tribunal de Namur, par exploit des 28 et 
29 avril 1869, par la veuve Uénault-Ron- 
vaux agissant en qualité de mère et tutrice 
de son enfant mineure, à Ernest Hénault et 
Adolphine Uénault, épouse 'I hyrion, pour 
faire réduire aux limites de la quotité dispo- 
nible la donation faite par Louis Uéuault à 
sa première épouse, dame Colliguon, par 
contrat de mariage en date du 29 octobre 
1830, laquelle dame Colliguon, par testament 
en date du 8 août 1865, a légué à deux de ses 
enfants, à Texclusion de sa petite-ûlle Aline 
Uénault, par préciput et hors part, la quo- 
tité disponible de sa succession. 

Une seconde action fut int entée, le 27 mai 
1869, à la requête de la même dame veuve 
Uénault-Konvaux, en sa qualité de mère et 
tutrice de son enfant mineure retenue de son 
mariage avec feu Jules-Arthur Uénault, à la 
yeuve Uénanlt-Kousseau, tant en nom per- 
sonnel que comme mère et tutrice de son 
enfant naturelle Fina Rousseau. Cette action 
tendait à faire déclarer que les dispositions 
testami*ntaires ou toutes autres faites par 
I^uis-Ueuri-Alexandre Hénault au profit de 
la demanderesse en cassation sont caduques 
et nulles comme entamant la légitime des 
trois enfants du testateur. Elle tendait en- 
core à la restitution, à la succession du de 
cujus, de toutes les sommes ou valeurs leur 
données, évaluées à 180,000 fr. Un deman- 
dait en même temps la jonction de cette 
action à Cflle intentée k Adolphine Uénault, 
épouse Thyrion et à Ernest Uénault. 

Trois avoués se constituèrent sur ces as- 
signations : 

l"" M* Desneux pour la demanderesse, 
veuve Uénauit-Ronvaux ; 

2'' il* Destrée pour les époux Thyrion et 
Ernest Uénault; 

3<» M' Dassy pour la dame veuve Hénault- 
Rousseau. 

Le 11 juin, par acte d'avoué à avoué, 
M* Desnetix fit signifier k M* Dassy, constitué 
pour veuve Uénauh-Rousseau, des conclu- 
sions ind-ientes tendant à la jonction des 
instances, et ee fait, par mesure conserva- 
toire, tous droits saufs, à la nomination 
d*un gérant qui sera chargé de l'administra- 
tion de tous les biens composant la succes- 
sion de feu lx)uisUcn ri-Alexandre Hénault, 
de payer les dette.» non sujettes è contesta- 
tion, et de vendre les meubles meublants à 
cause de leur dépérissement, avec sommation 
à M' Dassy de comparaître à l'audience du 
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14 juin 1869 pour entendre adjuger ces 
conclusions. 

Ledit jour, i4 juin, la cause fut appelée 
et M* Uassy, avoué de la veuve HéuaHJt- 
Rousseau, déclara être sans instruction. La 
cause fut remise au i7, et à cette audience 
intervint un jugement contradictoire vis-à- 
vis de M* Destrt'C qui avait conclu, et par 
défaut vis-à-vis de M* Dassy. 

Ce jugement, vu l'urgence, joifpit les deux 
instances et adjugea à la dame Hénaull^ 
Ronvaux ses conclusions provisoires et in- 
cidentes avec exécution provisoire du juge- 
ment nonobstant opposition, même dans le 
délai de iiuitatne. 

Ce jugement fut exécuté. 

Le 28 juin 1869, la dame Hénault-Rous- 
aeau, tant en son nom qu'au nom de son 
enfant mineure, forma opposition à'ce juge- 
ment en se fondant sur ce que le tribunal 
aurait dû procéder conformément à Part. 153 
du code de procédure civile, et ne pas dis- 
poser contradicioirement contre Tune des 
parties et par défaut contre Tautre. Au fond 
et comme grief, sur ce que le jugement au- 
rait dû, pour les ventes de meubles et ré- 
coites, adjoindre le notaire Clavareau au 
notaire Dethy. ou nommer un notaire étran- 
ger au choix des parties. Tandis qu'elle for- 
mait opposition au jugement par défaut, la 
veuve Uénault-Rousseau faisait annoncer 
dans les journaux la vente de la maison rue 
du Progrès à Schaerbeelc, sans en prévenir 
ou faire intervenir les enfants du premier 
lit de son mari. Ce fait amena la dame veuve 
Hénault-Konvaux à faire notiûer, avec ses 
moyens de défense à Topposition au juge- 
ment par défaut, une couclusîon tendant à 
ce que la maison prémentionnée, litigieuse, 
soit vendue et que le prix à en provenir soit 
versé en mains du gérant administrateur de 
la succession. 

Le 11 août 1869, le tribunal, tous droits 
saufs des parties au principal, sans avoir 
égard à la demande incidente de la dame 
veuve Hénault-Ron vaux concernant la vente 
de la maison rue du Progrès, laquelle de- 
mande est déclarée non fondée, rejeta Top- 
position et ordonna que le 'jugement du 
17 juin serait exécuté selon sa forme et 
teneur. 

Les héritiers bénéCciaires de Louis-Henri- 
Alexandre Hénault frappèrent d*appel la dis- 
position de ce jugement qui avait déclaré 
non fondée la demande incidente relative à 
la maison de Schaerbeek. Comme intimée, la 
veuve Uénault-Rousseau conclut à la mise au 
néant de Tappel principal concernant la 
maison de Schaerbeek, demandant en ce 


point la confirmation du jugement, et formant 
appel incident des autres dispositions du 
jugement, elle conclut à leur réformalion 
sur le pied des conclusions prises en pre- 
mière instance. 

Les appelants principaux, veuve Hénault- 
Ronvaux, les époux Tbyrion et Ernest Hé- 
nault prirent, en ce qui concerne la maison 
de Schaerbeek, la même conclusion qu'en 
première instance, et subsidiairement ils 
conclurent à la nomination d'un séquestre 
chargé d'administrer ladite maison Jusqu'a- 
près décision sur les prétentions respectives 
des parties. 

En ce qui concerne rinterveniion de la 
veuve Uénault-Rousseau comme mère et 
tutrice de son enfant mineure, comme en ce 
qui concerne son appel incident, ils concla- 
rent à ce qu'ils fussent déclarés non receva- 
bles et en tout cas mal fondés. 

La cour, statuant sur les diverses conclu- 
sions des parties, rendit, le 8 juin 1870, 
Tarrét suivant : 

c Quant à Tappel incident : 

c Attendu que deux actions ont été suc- 
cessivement inteutées par Tun desappelants, 
la première contre les deux autres, la seconde 
contre la veuve Uénauh et son enfant mineur, 
et que les assignés dans les deux instances 
ont respectivement constitué avoué ; 

c Attendu qu'à l'audience du 17 juin 1869, 
le tribunal, joignant les deux causes à r&ison 
de connexité, statua en même temps sur une 
demande incidente de nomination de gérant 
et d'autorisation de vente à laquelle ont 
adhéré les défendeurs à la première action; 

1 Attendu que l'intimé veut faire annuler 
le jugement du 17 juin par le motif qu/e sou 
avoué n'ayant pas comparu, la partie de- 
manderesse devait se conformer aux pres- 
criptions de l'art. 153 du code de procédure 
civile; 

c Attendu, en premier lieu, qu'il ressort 
de cet article et des deux articles précédents 
que le proût du défaut ue doit être joint que 
lorsqu'il s'agit de plusieurs parties assignées 
aux mêmes fins ; mais que le jugement du 
17 juin est intervenu sur deux demandes 
distinctes, introduites séparément contre des 
personnes et pour des objets différents ; 

c Que l'intimée et sa fiile mineure étaient 
seules appelées dans la seconde instance 
jointe à celle préexistant entre les appe- 
lants ; 

c Que de plus, à rencontre ;de ces der- 
niers, les appelants, dont l'un a requis le 
jugement incidentel du 17 juin, avaient les 
mômes intérêts et ne constituaient réelle- 
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ment eDseihible qo*one partie contre celle de 
Tavoué qui ne comparaissait pas ; 

c AttenrtD, d'ailleurs, que Part. 159 D*est 
pas applicable au défaut de comparution de 
Tavoué constitué, puisque la signification du 
Jugement de jonction ne peut avoir lieu, 
telle qu*elle est prescrite, que dans le cas où 
la partie n*ayant pas d'avoué fait défaut, 
ainsi que le veut spécialement Tart. 156, k la 
différence de Part, i 57 qui détermine une 
autre forme de signification des jugements 
par défaut contre une partie qui a constitué 
avoué ; 

c Qu'ainsi l'appel incident doit être rejeté 
par un dauUle motif; 

c En ce qui concerne Tappel principal : 

1 Attendu que feu Louis Hénault avait 
épousé en secondes noces, sans contrat de 
mariage et par conséquent sous le régime de 
la communauté légale, la dame Mario-Cathe- 
rine Rousseau, intimée; 

€ Attendu que, pendant leur union, les 
époux Hénault-Kousseau ont acquis la maison 
dont il s'agit, pour le prix de 51,000 fr., par 
acte passé devant le notaire Ciavareau le 
21 mars 1867; 

c Qu'il y est stipulé que Tacquisition ser- 
vira de remploi à réponse jusqu'à concur- 
rence de 5,500 fr. formant le prix d'un bien 
propre vendu par elle, et eu outre des sommes 
lui appartenant personnellement et dont 
Torigiae n'est pas indiquée ; 

€ Attendu que la veuve Hénault soutient 
qu'elle est propriétaire de cet immeuble en 
entier, qu'elle a le droit de l'aliéner seule et 
à l'exclusion des appelants, enfants et héri- 
tiers de son mari, qui prétendent, de leur 
cAté, qu'il ne lui appartient que dans la pro- 
portion du prix de vente de son bien propre 
et que le surplus constitue un acquêt de 
communauté; 

c Attendu que les prétentions des appe- 
lants mettent sérieusement en contestation 
plus des quatre cinquièmes de la maison 
achetée dans les conditions ci-dcÀsus rappe- 
lées; 

< Que ce débat, sur lequel il n'a pas été 
statué par le premier juge, se lie d'ailleurs 
aux deux demandes jointes par le jugement 
du 17 juin, et qui tendent, d'une part, à la 
réduction des dispositions faites par feu Hé- 
nault en faveur de sa première épouse; 
d'autre part, à l'annulation et à la restitution 
des avantages reçus du défunt directement 
on indirectement par l'intimée et son enfant 
naturelle; 

c Attendu qu'il résulte des débats devant 
la cour que les appelants ne demandent la 


vente ou le séquestre de la maison litigieuse 
qu'à cause de l'aliénation que la veuve Hé- 
nault voulait en faire seule, d'après les 
annonces qu'elle avait publiées, et que leurs 
conclusions ont pour but principal de l'em- 
pêcher d'y procéder sans leur intervention 
avant qu'il ait été prononcé par justice sur 
la question de propriété de cette maison ; 

c Attendu que le concours des appelants 
à la vente se trouve justifié, au moins comme 
mesure conservatoire, par tous les faits et 
documents du procès; qu'il leur permettra 
de sauvegarder leurs droits sans préjudicier 
à ceux de Tintimée ; 

f Par ces motifs, la cour, oui M. Ernst, 
premier avocat général, en ses conclusions 
en majeure partie conformes, déclare non 
recevable la demande en Intervention et l'ap^ 
pel incident mal fondé ; 

f Réforme le jugement dont est appel en 
ce qu'il a écarté entièrement les conclusions 
des appelants relatives à la maison en litige; 

t Emendant à cet égard, dit, tous droits 
réservés et sans rien préjuger, que la veuve 
Hénault intimée ne pourra faire procéder à 
la vente de la maison sise rue du Progrès à 
Scbaerbeek, acquise le 21 mars 1867, devant 
M* Ciavareau, notaire, sans le concours des 
appelants dans l'acte, avant que la question 
de propriété de cet immeuble ait été défini- 
tivement jugée; confirme le jugement pour 
le surplus. > 

C*est contre cet arrêt que le pourvoi a été 
dirigé. 

Quatre moyens étaient invoqués. 

Premier moyen, — Violation de l'art. 155 
du code de procédure civile, en ce que l'arrêt 
attaqué n'a pas prononcé la nullité des juge- 
ments du tribunal de Namur des 17 juin et 
11 août 1869 rendus au mépris des disposi- 
tions dudit article qui veut que lorsque, de 
deux ou de plusieurs parties assignées, 
l'une fait défaut et l'autre comparait, le 
profit du défaut soit joint et le jugement de 
jonction signifié à la partie défaillante par an 
huissier commis. 

Si les deux demandes étaient distinctes et 
diflërentes, elles n'en étalent pas moins con- 
nexes, et ce qui le prouve, c'est qu'on a 
demandé la jonction et qu'elle a été ordon- 
née : la demande incidente d'ailleurs était 
identique pour les deux parties défende- 
resses. Il y avait donc lieu à un défaut profit- 
joint, par application de l'art. 153 du code 
de procédure civile qui est d'onlre public, 
pour empêcher et prévenir la contrariété des 
jugements. Cet article doit s^appliquer aussi 
bien dans le cas où la partie a constitué avoué, 
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lequel fait défant, que dans le cas où f^ps^r* 
tîe D*a pas constitué avoué et ne comparait 
pas ; en d'autres termes, à ce que la doctrine 
appelle défaut faute de conclure et à ce qu'elle 
appelle défaut faute de comparaiire. Le liut de 
la loi, qui est d éviter la contrariété des ju- 
gements, s'applique aux deux cas; car, dans 
l'un comme dans Tautre, la contrariété est 
possible, puisque Topposition pouvant avoir 
lieu dans los deux cas, Topposant pourrait 
produire des pièces ou des preuves qui 
seraient de nature à changer complètement 
la déci>ion du juge et ainsi à faire rendre 
deux décisions contradictoires sur le même 
sujet (1). 

Avant de répondre aux moyens, les défen- 
deurs faisaient observer que Tarrét attaqué 
ne porte aucun préjudice et n'inflige aucun 
grief à la demanderesse en cassation. En 
eifet, en ce qui concerne les ventes des meu- 
bles et récoltes, elles ont* été faites par le 
gérant-administrateur de la succession, qui, 
à raison de sa mission et de sa qualité, était 
chargé d'y faire procéder et d'en recevoir le 
prix. Or, la demanderesse en cassation, par 
son opposition au jugement par défaut du 
17 -juillet i8G9, concluait implicitement au 
maintien des dispositions de ce jugement 
ayant pour objet la jonction des causes et la 
nomination du gérant, ce que du reste le 
jugemeut du it août iK69 déclare formelle- 
meut. Elle ne demandait que la uoiniuaiion 
des notaires Clavareau et Deihy conjointe- 
ment pour les ventes des foins et des meu- 
bles (lu château de Pontillas. Or, quand il y 
a gérant-administrateur ou séquestre, le 
choix des notaires pour ces actes d'adminis- 
tration lui appartient. Quant à la maison de 
Schaeibeek, les parties restent entières dans 
leurs droits et prétentions pour faire déter- 
miner la nature de cet immeuble soit pro- 
pre, soit acquêt de communauté. 

Les actions principales, tant en réduction 
des libéralités dépassant la quotité disponi- 
ble qu'en rapport des dons et avantages, 
restent entières. 

Aussi la demanderesse en cassation n'al- 
lègue-t-elle et ne préeise-t-elle aucun dom- 
mage à raison du jugement par défaut du 
17 juin 1^69 et de sou exécution, non plus 
qu'à raison des diverses dispositions de l'ar- 
rêt attaqué. Dans ces conditions, le pourvoi 
est- il admissible? 


(I) Le demandeur invoquait à l'appui de ce moyeo 
une délibération de la chambre des avoué» de Paris 
de 18i6, rapportée dans Dalloz, v^ Jvgtment par dé- 
faut, n« 77; Cdaoveaq, t. II, quesi. 629; Bruxelles, 
27 avril 1831, 8 octobre 1840, 11 juillet 1849.11 eitalt 


Ces observations faites, les défendeurs ré- 
pondaient au premier moyen : 

Le texte de l'art. 153 semble clair. Le dé- 
faut dont il parle est celui que fait l'une des 
parties assignées, celle qui ne comparaît pas 
à l'échéance de l'assignation ùxét par l'ar- 
ticle 151. 

Or, k l'échéance, il est impossible de pren- 
dre défaut faute de conclure contre l'avoué 
qui s'est constitué pour un défendeur, puis- 
qu'il a quinze jours de délai, à dater de sa 
constitution, pour signifier les défenses (ar- 
ticles 75 à 80 du code de procédure civile). 

L'avoué qui ne se présente pas après 
s'éire constitué n'est pas mis en demeure 
d'être à l'audience par suite d'une assigna- 
tion. Il l'est par une Gxation de cause, un 
règlement de rôle, un acte de palais, un 
avenir (art. 20 et suiv. du décret du 50 mars 
1808), et alors ce n'est plus la partie qui est 
en demeure de comparaître, c'est l'avoué. 

S'il pouvait s'agir, dans l'art. 153, d'on 
défaut contre une partie ayant constitué 
avoué, pourquoi ordonueraît-on que le dé- 
faillant sera réassigué par exploit signifié à 
sa personne par un huissier commis ? Il eût 
suffi de signiûer le défaut à son avoué. 

L'analogie entre l'art. 153 et les art 155 
et 156 est frappante, quoi qu'en dise Chaa- 
veau. 

Les travaux préparatoires jettent peu de 
jour sur la question. Les législateurs de 
l'époque cependant emploient tous, à pro- 
pos du texte de l'art. 153, l'expression défen- 
deur ashigné qui ne comparait pas à Vaudience 
iur son assignation. {Locré, t. IX .p. 151, u^ 4, 
Exposé des motifs, p. 239, n<*' 37 et buiv.; 
Faure, rapport, ibid,, p. 278, n* 43.) 

L'art. 153 a pour but, dit-on, d'éviter la 
contradiction possible des jugements. Or, 
cette contradiction peut surgir dans te sys- 
tème qui limite l'application de l'article au 
cas du défaut de comparaître sans avoir 
constitué avoué. C'est robjeciion capitale; 
elle court le monde et on l'accepte sans 
l'avoir vérifiée. 

L'article atteint ce résultat, mais est-ce là 
son but? 

Mi Texposé des motifs, ni le rapport de 
Faure, ni les discussions ne mentionnent 
cette considération. 

L'unique préoccupation des auteurs de la 

de même les ouiorilés opposées ei entre autres trois 
anéls de la cour de cassuiido de France des i juillet 
1826, 17 août 1831 et 27 mal 1835, rapportés dans 
Dalloz, loe. cit. 
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loi a été de faire réassigner le défaillant dans 
une forme telle, que la signification nouvelle 
ne puisse être soustraite. On suppose que la 
première a pu être soufiée, supposition qui 
tombe quand il y a eu couslitution d'avoué 
par le (iéfeodeur. 

La pensée d'éviter la contrariété des juge- 
ments au cas 0(1 le même demandeur as>igue 
divers défendeurs est si peu la préoccupa- 
tion du code, que si tous les défendeurs font 
défaut, le demandeur peut poursuivre son 
action contre le premier d'entre eux qui fait 
opposition, sans attendre l'opposition ou la 
déchéance des autres; les art. 151 et 152 ne 
sont plus applicables après un jugement par 
défaut. Tous les premiers commentateurs du 
code se sont rangés à cette doctrine (I). 

Mais la question posée par le pourvoi 
est-elle celle que l'arrêt attaqué juge? Peut-il 
s'agir au procès de l'art. 153? 

11 y avait deux actions distinctes, intro- 
duites par des exploits séparés : la jonction 
qui en a été demandée était l'un des chefs de 
demande de la seconde action. 

La demanderesse en cassation, défende- 
resse dans la seconde actioii, était appelée à 
discuter tous et chacun des chefs de l'action, 
et spécialement celui relatif à la jonction. . 

Elle pouvait combattre ce dernier chef 
comme les autres et la jonction ne pouvait et 
ne devait être ordonnée que par jugement. 

La demanderesse en cassation, qui avait 
constitué avoué dans la se^Minde instance, 
refusa de conclure et plaider non-seulement 
sor les demandes provisoires, mais encore 
sur la demande de jonction. Et c'est par un 
seul et même jugement qu'il fut statué par 
défaut vis-à-vis d'elle et sur la demande de 
jonction et sur les mesures provisoires. 

L'instance restait donc pour elle distincte 
et séparée, et le jugement était par défaut 
contre avoué dans l'instance qui la concer- 
nait personnellemeut. 

Peu importe que les deux instances fus-* 
sent connexes, elles ne restaient pas moins 
séparées aussi longtemps qu'elles n'avaient 
pas été jointes par jugement. 

Les défendeurs à la première action 
n'avaient aucun intérêt commun avec la dé- 
fenderesse à la seconde action ; ils avaient 
au contraire un intérêt identique avec la 


(1) CABni, qiiest. 619. Dbhiau-Crocsilbac etPicBAU, 
l'on des auteurs- rédacteurs de la loi, Boucciviib. 
BiocBset BoiTAHD sont du même avis; Dalloz, 1r«édit., 
y^ Jugement, p. 559, n« Il et Dalloz jeune, Dietionn, 
gèniral, w jugement par défaut, n« 139 et 136; 


demanderesse principale, et opposé à la dé- 
fenderesse à la seconde action. 

Donc pas de connexité pouvant faire 
craindre une contrariété de jugement. 

Au surplus, les dispositions provisoires 
ordonnées par le jugement de défaut étaient 
des mesures urgentes qui pouvaient être 
ordonnées en référé et qui pouvaient l'être 
par un jugement de défaut- joint, et l'on citait 
un arrêt de liastia du 14 décembre 1859 
(Sirey,18i0, 2, 464). 

^ Deuxième moyen. — Fausse application de 
l'art. 357 du code de procédure civile et 
violation des art. 48, 59, 6 1 et 64 du même 
code, en ce que l'arrêt a admis comme de- 
mande incidente une demande nouvelle, qui 
n'avait rien de conservatoire ni de provisoire, 
mais qui renfermait de nouvelles conclusions 
ayant pour objet des mesures nouvelles. 

Après avoir longuement développé ce qu*il 
faut entendre par demande incidente, d'après 
la doctrine, la demanderesse faisait remar- 
quer que l'exploit introductif d*instance ne 
renfermait exclusivement qu'une action en 
nullité de dispositions testamentaires et de 
donations entre-vifs, et aucune trace d'une 
demande quelconque se rapportant à la pro- 
priété de la maison de la rue du Progrès à 
bcliaerbeek; que la demande incidente rela- 
tive à cette propriété était donc étrangère à 
la demande principale et partant non rece* 
vable. La cour a, par suite, fait une fausse 
application de l'art. 537 du code de procé- 
dure civile et violé les art. 48, 59, 6! et 64 
du même code : 

L'art. 48, en ce que cette nouvelle de- 
mande devait être soumise au préliminaire 
de la conciliation ; 

L'art. 59, en ce que cette demande aurait 
dû être portée devant le tribunal de première- 
instance de Bruxelles, lieu de la situation de 
l'objet litigieux. 

Les art. 61 et 64, en ce que rimmenhle, 
objet de la demande incidente, n'a été dési- 
gné par aucune des énonciations prescrites 
par lesdits articles combinés. 

!tépon$e. — La demanderesse n'a invoqué 
l'application d'aucun de ces articles ni devant 
le tribunal de Namur, ni devant la cour 
d'appel. 

Aucun moyen de forme ou d'incomi^é- 


TBoaiRE-DBsaAZDHBS, sur Tari. 153, p. 207 et 208. La 
jurisprudence frouçiiise est unanime. Aux arrêts eités 
de la cour de cassation de France, il faut ajouter un 
arrêt du 15 avrîl 1846 (Séirby, 1, 513); 
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feoce, aucan défaut de prélimÎDaire de con- 
ciliatioD n'a- été opposé par elle en première 
instaoce et en appel. 

Elle 8*élait bornée à soutenir, au fond, que 
la demande n*était ni recevable ni fondée en 
rétat de la cause, attendu qu'elle serait 
attentatoire aux droits réels authentique- 
ment constatés à son profit, et anéantirait 
sans retour et définiiiyement ces droits réels 
immobiliers. 

La demanderesse est donc non receyable 
à proposer en cassation des moyens qui 
n*ont pas été déduits en appel et qui ne sont 
pas des moyens d'ordre public. 

D'un autre côté, ces exceptions auraient 
dû être proposées in limine litit. 

Les prétendues conclusions nouvelles 
prises par les appelants en appel n'étaient 
que des conclusions subsidiaires et restric- 
tives de la conclusion principale prise en 
première instance. Or, aucune exception 
n'avait été élevée contre cette conclusion 
principale. On l'avait combattue an fond. De 
plus, la loi ne définit pas les demandes inci- 
dentes, elle laisse au juge le soin d'apprécier 
si elles se rattachent à l'action principale ou 
ont avec celle-ci une connexité. Elle lui 
donne ainsi le pouvoir de rejeter celles qui 
formeraient une action principale ou indé- 
pendante. 

L'appréciation de ces conditions d'admis- 
sibilité est souveraine an fond; d'ailleurs, la 
demande incidente, qui consistait exclusive- 
ment dans des mesures provisionnelles, se 
liait aux deux demandes principales jointes 
par le jugement du 17 juin, et ces demandes 
tendaient d'une part à la réduction des dispo- 
sitions fsrftes par feu Louis-llenri-Alexandre 
Hénault en faveur de sa première épouse, et 
d'autre part à l'annulation et k la restitution 
des avantages reçus du défunt, directement 
ou indirectement, par la demanderesse en 
cassation et son enfant naturelle. 

Cette seconde action soulevait la question 
de savoir : 1* si la maison de Schaerbeek 
appartient pour la totalité en propre à la 
seconde épouse, ou si elle devait, pour une 
quotité, faire partie de la seconde commu- 
nauté, et si par suite elle devait être com- 
prise dans la succession de Louis-Henri- 
Alexandre Hénault qu'il fallait composer 
pour en déterminer la quotité disponible; 
2* si la seconde épouse devait récompense à 
la communauté et par suite k la succession 
de son mari, à raison de cette acquisi- 
tion. 

D'autre part encore, cette demande Inci- 
dente soulevait la question de savoir si l'ac- 


quisition de cette maison ne cache point uoe 
donatioa indirecte déguisée et portant at- 
teinte k la légitime des enfants. 

Sous tous ces rapports, la demande inci- 
dente fait corps avec les actions principal». 
L'arrêt n'a donc pas faussement appliqué 
l'art. 337 et par suite n'a pu violer les arti- 
cles 48, 59, 61 et 64 du code de procédore 
civile. 

Troisième moyen. — Violation des art. 1319. 
1583 du code civil, 1^' de la loi du 16 dé- 
cembre 1831, 1433 et 544 du code civil. 

L'acte authentique fait pleine foi de U 
convention qu'il renferme entre les parties 
contractantes et leurs héritiers oo ayants 
cause (art. 1319). 

L'acte du SI mars 1867 constate : 1« que 
la maison en question a été vendue à la 
dame Hénault- Rousseau autorisée de son 
mari; â' que cette acquisition a été faite à 
titre de remploi d'un propre aliéné et de 
sommes appartenant personnellement à la- 
dite dame ; 3'' que le remploi a été accepté. 

Aux termes des art. 1583 du code civil et 
1** delà loidu 16 décembre 1851, une acqui- 
sition faite dans ces termes transfère le droit 
de propriété aux acquéreurs. 

La prohibition de vendre l'immeuble ea 
question, si ce n'est à de certaines condi- 
tions, est évidemment Incompatible avec le 
droit de propriété tel qu'il résulte de Tarti- 
cle 544 du code civil. 

L'arrêt dénoncé, qui contient cette prohi- 
bition, a violé les divers articles prémeo- 
tionnés. 

Réponse. — La cour d'appel n*a jugé ni U 
question de propriété, ni la question de 
propre ou d'acquêt de la communauté de 
l'immeuble litigieux : elle n'a prescrit qu'une 
simple mesure conservatoire consistant dans 
le concours des défi*ndeurs en cassation à ia 
vente, si celle ci était provoquée avant le 
jugement définitif de la question de pro- 
priété, mesure qui ne préjudicie en aucuoe 
manière aux droits de la demanderesse es 
cassation et qui sauvegarde ceux des défeu- 
deurs. 

Les défendeurs faisaient valoir ensuite des 
considérations en fait qu^il est Inutile de 
mentionner ici et qui tendaient à établir qoe 
l'acquisition de la maison litigieuse n'a ea 
pour but que de frauder la légitime des 
enfants. 

Quatrième moyen, — Violation de l'art. 3 
de la loi du 16 décembre 1851, en ce qoe la 
demande tendante à faire prononcer l'anou- 
lation ou la révocation des droits résuliaoi 
d'un acte authentique n'a pas été soumise 
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à la transcription et inscrite en marge de la 
transcription prescrite par l*art. i*'. 

Cette forinalilé, qui est d^ordre public, 
n*a pas été remplie par les défendeurs en 
cassation. 

Donc la cour, en stafuantsur une demande 
faite contrairement aux prescriptions de cet 
article. Ta manifestement violé, et Ton cite 
un arrêt de Bruxelles du 10 novembre 1869 
qui Ta ainsi jugé (Pasic, 1869, p. 419). 

' Réponse. — La demande sur laquelle la 
cour de Liège a statué et qu^elle a accueillie 
ne rentrait pas dans Part. 3 de la loi de 1851. 
Cette demande n'avait pas pour objet de 
faire annuler ou révoquer des droits réels 
immobiliers, mais une simple mesure con- 
servatoire qui ne touchait point à la ques- 
tion de propriété et qui pouvait être formée 
en tout état de cause. 

De plus, la demande principale incidente 
elle-même ne tombait pas sous cet art. 3 de 
la loi de 1831, car elle u*avait pas pour but 
de faire aunuler ou révoquer des droits qui 
auraient été acquis, mais de Taire déterminer 
les droits que Tacte avait conférés^ d'après 
les dispositions du régime sous lequel les 
époux étaient mariés. - 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet par les considérations sui« 
vantes : 

c Louis Hénault avait eu trois enfants, 
Jules, Ernest et Adolpbine, épouse 1 hyrion, 
de son mariage avec Eugénie Collignon. 11 
convola en secondes noces avec Catherine 
Rousseau, mère d'un enfant naturel, et dé- 
céda sans enfants de cette union. 

c Par son contrat de mariage avec sa 
première épouse, en date du 29 octobre 
4K50, il lui avait fait donation du tiers in- 
divis du domaine de Pontillas, donation que 
Charlotte Konvaux, veuve de son lils Jules 
Kéuault, a considérée comme excédant la 
quotité disponible et comme ayant porté 
préjudice à son enfant mineure, Aline Hé- 
nault, parce que sa belle mère, Eugénie 
Collignon, a légué en mourant, par préciput 
et hors pan, toute la quotité disponible de 
sa succession à ses deux enfants Ernest et 
Adolphine, à Texclusion de sa petite -ûlle 
Aline, qui, d'après Charlotte Ronvaux, a 
ainsi été frustrée de sa légitime dans la suc- 
cession de son grand-père, Louis Uénault. 

c 11 avait eu outre disposé, par un testa- 
ment en date du 3 juin 1867, eu faveur de sa 
seconde épouse Catherine Rousseau, de biens 
qui auraient excédé de nouveau la quotité dis- 
ponible, au détriment de ses trois enfants. 
Les actes dont nous venons de parler ont 
donné lieu au procès actuel. 


c Par exploit ^es 23 et 29 avril L869» 
Charlotte Ronvaux, agissant comme mère et 
tutrice de sa fille mineure, fit assigner de- 
vant le tribunal de Nainur Ernest et Adol- 
phine Hénault, en réduction, jusqu'à concur- 
rence de la quotité disponible, de la donation 
faite par leur auteur commun à sa première 
épouse. , 

c Par exploit du 27 mai suivant, elle fit 
assigner, en la même qualité, devant le même 
tribunal, Catherine Rousseau, tant en nom 
personuel que comme mère et tutrice de son 
enfant naturel, pour eutendre déclarer ca- 
ducs, comme entamant la légitime des en- 
fants du testateur, les avantages dont Louis 
Hénault aidait gratifié l'assignée par son tes- 
tament, et les autres dispositions qu'il avait 
faites à son profit ou k celui de son enfant 
naturel, autrement que par son testament. 

c Les assignés dans les deux instances 
constituèrent avoué; et l'avoué de la partie 
poursuivante fit signifier à l'avoué de la 
veuve Hénault-Rousseau des conclusions 
incidentes tendant à la jonction des deux 
instances comme conuexes, et à la nomina- 
tion d'un gérant qui serait chargé provisoi- 
rement de prendre des mesures conser- 
vatoires pour l'administration* des biens 
composant la succession de Louis Hénault, 
avec sommation de comparaître à l'audience 
du 14 juin, pour y entendre adjuger ces 
conclusions. 

f La cause ayant été appelée et l'avoué 
de la veuve Hénault-Rousseau ayant déclaré 
être sans instructions, le tribunal rendit, 
le 17 juin, un jugement contradicioire vis- 
ii-vis de l'avoué d'Ernest et d'Adolphe Hé- 
nault, qui avait conclu, et par défaut vis-à- 
vis de l'avoué de la veuve Hénault-Rousseau, 
qui n'avait pas conclu, jugement qui 
prononçait la jonction des deux instances à 
raison de leur connexité, et nommait un 
gérant. 

c La veuve Hénault-Rousseau fit opposi- 
tion à ce jugement, fondée sur ce que le 
tribunal n'avait pas, dans Tétat de la procé- 
dure, accordé défaut contre son avoué, et 
sur ce que c'était indûment qu'il avait com- 
pris dans les pouvoirs du gérant certains 
actes qui devaient être attribués à un no- 
taire. 

f D'autre part, dans un acte de défense 
contre cette opposition, la partie poursui- 
vante, de concert avec ses deux cohéritiers, 
Ernest et Adolpbine Hénault, qui à cette fin 
s'étaient joints à elle, prit incidemment des 
conclusions dont nous parlerons plus loin, 
au sujet d'une maison sise à Schaerbeekt 
qu'ils prétendaient faire partie de la sucées- 
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sion, tandis qn*au contraire la veuve Hé- 
Datit-Roosseao, qui en avait fait annoncer la 
vente, son tenait être seule propriétaire de 
cet immeuble. 

c Le 11 90ût, le tribunal rendit un second 
jugement qui rejeta ropposition et la de- 
Di;iude iucuieuielle, ordonnant que le juge- 
ment du 17 juin serait exécuté seluu sa 
forme et teneur. 

% Ce jugement fut frappé d*appel par les 
trois héritiers de Louis Héuauli, dans la dis- 
position qui rejetait la Uemaude qu'ils avaient 
formée iucidemuieut, etde son côté Tintimée 
interjeta un appel iucîUent dirigé contre les 
autres dispositions de ce même jugement. 

c I^ cour de Liège a fait droit sur ces 
deux appels par un arrêt contre lequel la 
veuve Uéuauit-Uousseau s'est pourvue en 
cassation. 

f Le premier moyen da pourvoi, accusant 
la violation de I art. 153 du code de procé- 
dure civile, est tiré de ce que cet arrêt a 
rejeté fappel incident que la demanderesse 
eu cassation avait formé, comme intimée, 
contre le jugement du 17 juin, coniirmé le 
li août sur opposition, qui en joignant les 
deux instajtces a accordé défaut, faut^ de 
conclure, contre son a\oué, par application 
de fart. 157 du code de procédure civile, et 
a adjugé tes conclusions de la parue pour- 
suivante. Il n*y avait lieu, selon le pourvoi, 
d'appliquer Fart. 157, mais il lallait, coufor- 
niémeut aux prescriptions de fait. 153, 
faire signifier le jugement de jonction, pro- 
nonçant le protit du délaut, à la partie 
délaiilante par un huissier à ce commis, 
avec assignation au jour auquel la cause 
serait appelée pour être statue entre elle et 
les autres parties par un seul jugement non 
susceptible d'opposition. Dans ce moyen, le 
pourvoi confond, par suite de leur jonction, 
deux instances distinctes, introduites scpSi- 
réuient contre des personnes et pour des 
objets ditlerents. Il les considère comme si 
elles n'avaient lormé originairement qu'une 
8«ule instance, dans laquelle hrnest et Adol- 
pbine Henault ont comparu, et la demande- 
resse a lait défaut ; et c'est sur ce lonUement 
que le pourvoi soutient qu'il y avait lieu de 
joindre le protit du délaut, de faire sigmiier 
le jugement de jonction avec assiguation 
nouvelle a la partie défaillante, au lieu d'ac- 
corder défaut au fond. 

f Ce moyeu manque de base, car, malgré 
la jonction, les deux instances, comme les 
deux actions, sont distinctes, et il n'y a dans 
aucune des deux instances une partie assi- 
gnée taisant délaut, tandis que l'autre partie 
assignée comparait. La jonction, étant pos* 


térienre aux assignations, n^a pa rétroagir 
sur elles et parat}ser les effets qu'elles ont 
produits dans l'instance pour laquelle elles 
ont été respectivement données. 

f Biais fallût-il considérer les deux in- 
stances comme n'en ayant fait qu'une seule 
dès le principe, l'art. 1ô3 n'aurait pas été 
violé. Cet article concerne le cas d'une partie 
qui fait déraui, alors qu'il est possible qu'elle 
n'ait pas reçu lexploit d'absignation qui lui 
était destiné, et il suppose que cet exploit a 
pu être sou (lié. C'est dans cet ordre d'idées 
qu'il prescrit que le jngfinent de jonction lui 
serasignifié avec assignation nouvelle parua 
huissier à ce commis; mais lorsque, comme 
dans l'espèce, la partie assignée a constitué 
avoué, il est certain que l'assignation lui a 
été notiliée. Ce n'est plus alors la paitie assi- 
gnée, mais c'est son avoué qui fait défaut, et 
les mesures prescrites par l'art. 153 n'ont 
plus de raison d'être. L'avoué constitué qui 
ne se présente p*as doit être mis en demeure 
d'être à Taudience par acte d'avoué à avoué, 
ensuite du règlement des rôles, et l'utilité 
d'une as^îgnation à donner, soit à la partie, 
soit à l'avoué, ne se conçoit pas lorsqu'il y a 
constitution d'avoué. L'art. 157 n'est aucu- 
nement subordonné, comme le pourvoi le 
soutient, à l'art. 153 : dans le cas de l'ar- 
ticle 157, le jugement par délaut est rendu 
de piano, sans accomplissement des forma- 
lités de l'art. 155. La cour de cassatiuu de 
France l'a ainsi constamment jugé, et telle 
est la doctrine de la plupart des auteurs. 

f Deuxième moyen. — Charlotte Roavanx, 
dans son acte de défense à l'oppositiou laite 
par la veuve UéiiauL^Kousseau du jugement 
du 17 juin, rendu par défaut contre avoué, 
avait formé, comme nous l'avons dit, une 
demande incidente a laquelle s'étaieut joints 
ses deux cohéritiers, Ernest et Adolpliiue 
Uéiiault,au sujet d'une maison siseà Scll<le^ 
bei-k, qui, d'après eux, était comprise dans ta 
succession de Louis llénaiilt, tandis que 
l'opposante s'en attribuait la propriété ex- 
clusivement. Cette demande tendait à ce que 
le tribunal ordonnât la vente de cet immeu- 
ble avec ses dépendances, commit un notaire 
pour y procéder et ordonnât que le prix eo 
serait payable en mains du gérant et admi- 
nistrateur de la succession. 

c Le jugement du H août, qui déboutait 
la veuve Uéuault-Kousseau de son opposi- 
tion, ayant rejeté la demande incideuiede 
Charlotte Kousseau et de ses cohéritiers, ils 
en appelèrent de ce chef. En appel, ils ne 
reproduisirent pas leur conclusion relative à 
la maison dont il s'agit, telle qu'ils l'avaient 
prise devant le premier juge, où ils avaient 
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conda h ce que le tribunal ordonnât la vente 
de cet immeuble, comme appartenant entiè- 
renient à la succession, et qii*il statuât que le 
prix en serait payé entre les niaius dn gérant, 
mais ils reconnurent que c*élait un propre 
de la veuve Uénault-Kousseau jusqu'à con- 
currence de 5,500 rr; et tout en persistant 
à réclamer la mise en vente par un notaire 
et le payt>ment du prix entre les mains du 
gérant, ils modifièrent, quant à la destination 
que le gérant devrait donner au prix par lui 
reçu, leurs conclusions de première instance 
et conclurent subsidiairenient à ce que la 
cour ordonnât que cette maison serait ad- 
mjuistrée par un séquestre, jusqu*après 
déciâion sur les prétentions respectives des 
parties. Par Tarrét attaquera cour a réformé 
le jugement du 1 1 août, en ce qu'il avait 
écarté entièrement les conclusions des appe- 
lants relatives à la maison de Si-baerbeek; et 
émeudant à cet égard, elle a disposé, tous 
droits réservés et sans rien préjuger, que la 
veuve Uéuault-Kousseau ne pourrait faire 
procéder à la vente de cette inaiàoo, sans le 
concours des appelants, avant que la ques- 
tion de propriété de cet immeuble ait été 
délinitivemeut jugée. C'est contre cette dis- 
position de Tarrét de la cour d'appel qu'est 
dirigé le second moyen du pourvoi. 

c 1^ demanderes:>e soutient que l'arcét, 
en statuant comme il l'a lait, a fait droit sur 
d*autres conclusions que celles prises.devant 
le premier juge, sur des conclusions qui 
contenaient des demandes nouvelles, qui 
auraient dû être soumises au préliminaire de 
conciliation et au premier degré de juri- 
diction ; elle soutient que la demande, portée 
devant le tribunal de Mamur et reproduite 
devant la cour, tendant à faire ordonner la 
mise en vente de l'iinuieuble par un notaire 
et le payement du prix de vente au gérant, 
n'était pas une demande incidente qui pou- 
vait être formée, aux termes de l'art. 337 du 
code de procédure civile, par un simple acte 
de conclusion, parce qu'elle soulevait, entre 
elle et les appelants, une question de pro- 
priété, étrangère à l'action principale, 
contre laquelle elle avait à se défendre, cette 
action n'ayant pour objet que de faire ré- 
duire, comme excédant la quotité disponible, 
les dispositions que feu Louis Uénault avait 
faites â son profit et à celui de son enfant 
naturel. 

c Les conclusions des appelants portaient 
sur le même objet que celles par eux prises 
en prenHère instance; elles ne faisaient que 
les modifier quant à fusage que le gérant 
devait faire du prix de vente à payer entre 
ses mains; et elles en étaient même restric- 
tives, en tant qu'elles tendaient subsidiai* 


rement à la nomination d*un séquestre, 
jusqu'après décision sur les prétentions res- 
pectives des parties, hlles n'étaient pas 
introductives de demandes Jiouvelles, et les 
art. 48, 59, 61 et 64 du code de procédure 
civile n'ont pas été violés. 

f La cour d'appel a déclaré recevable, 
comme demande ipcidente, la demande des 
enfants du de cttjus relative â la maison sise 
à Schaerbeek, par la raison qu'elle se liait 
aux deux demandes principales jointes par 
le jugement du 17 juin, tendant d'une part à 
la réduction de ses dispositions en faveur de 
sa première épouse, et d'autre part à Tannu- 
latioD et à la restitution des avantages quil 
avait faits directement ou indirectement à sa 
seconde épouse et à son enfant naturel. 

c Pour déterminer si la légitime de ses 
enfants n'était pas entamée et s*il y avait 
lieu de prononcer la réduction et la nullité 
de ses libéralités, il fallait savoir quel était 
l'import de sa succession, et si la maison 
dont il s'agit en faisait partie pour une cer- 
taine quotité, comme étant un acquêt de la 
seconde communauté, ou si elle était, pour la 
cour, un propre de la seconde épouse qui ne 
pouvait entrer dans la succession de son 
mari ; il fallait savoir si la seconde épouse 
étant propriétaire de cette maison, en tout ou 
en partie, par suite d'une acquisition faite 
durant la communauté, ne devait pas de ce 
chef récompense â la communauté, et par 
suite à la succession de son mari. Iji de- 
mande de Cbai lotte Ronvaux et de ses 
cohéritiers se liait donc intimement à l'ac- 
tion principale, et elle n'avait pour objet 
que de faire décréter des mesures conserva- 
toires jusqu'à ce qu'il eût été statué siir la 
question de propriété. Par cela même que la 
loi n'a pas défini les demandes incidentes, 
il appartient au juge du fond d'admettre 
comme incidentes celles qui sont faites dans 
le cours de l'instance, ou de les rejeter 
comme principales par une appréciation 
souveraine des circonstances de la cause. 
L'art. 357 et les antres articles cités comme 
violés, par suite de l'admission de la de- 
mande incidente, n'ont pas été violés. 

f Le iroMème mcyen est tiré de ce qu'étant 
prouvé par des actes authentiques que la 
maison en question avait été vendue à Cathe- 
rine Rousseau autorisée de son mari Louis 
Hénault, et que cette acquisition avait été 
faite par elle à titre de remploi d'un de ses 
propres, et non des sommes qui lui apparte- 
naient personnellement, il s'ensuivait que sa 
propriété était parfaitement établie. Or, la 
propriété étant, selon l'art. 544 du code 
civil^ le droit de jouir et de disposer des 
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choses de la niauière la plus absolue, Tarrét 
attaqué ne pouvait^ sans violation de cet ar- 
ticle, prohiber la vente de cet immeuble si 
ce n^est à certaines conditions. 

c La demanderesse raisonne comme si son 
droit de propriété n'était aucunement con- 
testé, et comme si des droits n'étaient pas 
réclamés par ses adversaires sur cet immeu- 
ble, alors q'ù'ils prétendent que Tacquisition 
qu'elle en a faite avec Tautorisation de son 
mari consiitue un avantage indirect qu'elle 
a reçu de lui, portant atteinte k leur légi- 
time. La cour d'appel n'a pas jugé la question 
de propriété ; et en présence de la réclama- 
tion dont elle était saisie et dont il lui 
appartenait d'apprécier le caractère appa- 
rent, elle pouvait prendre, dans l'intérêt de 
tous, des mesures conservatoires qui n'ont 
rien d'incompatible avec le droit de pro- 
priété et qui ne peuvent donner ouverture 
à cassation. 

t Le quatrième et dernier moyen n'est pas 
mieux fondé. Le pourvoi y considère la 
demande incidente, formée en première in- 
stance et reproduite en appel, comme ten- 
dant à faire prononcer la nullité ou la révo- 
cation d'un acte authentique qui investissait 
la demanderesse de la propriété de la maison 
de Schaerbeek ; et cumme cette demande n'a 
pas été soumise à la transcription et inscrite 
en marge de l'acte de transcription, il accuse 
la violai ion des art. 1 et 3 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851. 

c Nous avons déjà dit qu'elle n'avait pas 
pou^r objet de faire annuler on révoquer des 
droits réels immobiliers, mais de provoquer 
des mesures conservatoires qui ne touchaient 
pas k la question de propriété, et qui pou- 
vaient être ordonnées en tout état de cause. 

f Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation de la demanderesse à 
l'indemnité et aux dépens. • 

A.RRÊT. 

LA COUR; ^Sur le premier moyen, fbndé 
sur la violation de l'art. 153 du code de pro- 
cédure civile : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 153 pré- 
cité, il n'y a lieu à jugement de défaut proflt- 
joint que dans le cas où, de deux oo 
plusieurs parties, l'une fait défaut et l'autre 
comparaît; 

Attendu qu'on ne peut entendre par par- 
ties, dans le sens dudit article, que celles qui 
«ont appelées au même litige ; 

Attendu qu'il est reconnu par l'arrêt at- 
taqué: 

î*" Que deux actions ont été successive* 


ment intentées par la veuve Hénault-Ron- 
vaux, la première contre les époux Thyrion 
et Ernest Hénault, et la deuxième contre la 
veuve Hénault-Rousseaii et son enfant mi- 
neur; 

2* Que les assignés dans les denx instantes 
ont constitué avoué ; 

3* Que le jugement du 17 juin 1869 do 
tribunal de Namur est inferveno sur deux 
demandes distinctes, introduites séparément 
contre des personnes et pour des objets 
dillérents ; 

4* Que les défendeurs à la première ac- 
tion avaient les mêmes intérêts que la de- 
manderesse dans la seconde action, tant aa 
fond qu'en ce qui concernait la demande 
incidente, et ne constituaient réellement ea- 
senible qu'une seule et même partie contre 
l'avoué constitué pour la veuve Uénanll- 
Rousseau, lequel faisait défaut; 

Attendu qu'il est ainsi constaté qu'il s'y 
avait qu'une seule partie défenderesse dins 
la seconde action intentée à la veuve Hé- 
nault-Rousseau et que, par conséqueui, il 
ne pourrait y avoir lieu i l'application de 
Tart. 153 du code de procédure civile ; 

Attendu que la connexité des deux actions 
ne changeait en rien les positions respfe- 
tives des parties au débat, telles que l'arrêt 
les a détei minées par une appréciation &oa- 
veraine; • 

D'où suit que ce moyen manque de base; 

Sur le second moyen : fausse application 
de l'art. 357 du code de procédure civile et 
violation des art. 48, 59, 61 et 64 du mêoM 
code, en ce que l'arrêt a admis comme de- 
mande Incidente une demande nouvelle qoi 
n'avait rien de conservatoire ni de provi- 
soire, mais qui renfermait de nouvelles con- 
clusions ayant pour objet des mesures noo- 
velles : 

Attendu qu'aucune loi ne détermine les 
caractères ou les éléments constitutifs d'une 
demande incidente; que le législateur atac- 
doiine aux tribunaux le soin d'apprécier si 
cette demande nait, comme le porte le rap- 
port au corps législatif, (/ea circoneiances reia- 
tiveê à l'action principale et a une connt^u 
directe avec elle ; 

Attendu que, par une appréciation des 
faits et des documents de la cause que la 
cour de cassation ne peut contrôler, rarréidé- 
nonce déclare que la demande incidente se lie 
aux deux demandes introductives d'inst^oce 
dont la jonction a été ordonnée par le juge 
ment du 17 juin, et dont il a soin de précisrr 
l'objet et le but pour démontrer de plos 
près la connexité et le rapport intime de 
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rincideot avec ces demandes ; que, par soite, 
le moyen ne peut être accueilli ; 

Sur le troisième et le quatrième moyens 
réunis : violation des an. 1519 et 1585 du 
code civil, l** de la loi du 16 décembre 
1851, U35 et 5U du code civil et 5 de la loi 
précitée du 16 décembre : 

Attendu que Tarrét reconnaît en fait que 
les prétentions des appelants défendeurs en 
cassation mettent sérieusement en contesta- 
tion plus des quatre cinquièmes de la maison 
dont il s*agit au procès ; d*où II tire avec 
raison la oouséquence, écrite dans Tart. 1 700 
du code civil, que cette maison est litigieuse 
entre parties ; 

Attendu qu'en décidant, dans cet état de 
choses, tous droits réservés et sans rien 
préjuger, que la veuve Hénault-Rousseau ne 
pourra faire procéder à la vente de la maison 
litigieuse, sans le concours des défendeurs 
en cassation dans Tacte, avant que la ques- 
tion de propriété de cet immeuble ait été 
déûnitivemeot jugée, la cour de Liège n*a 
rendu qu'une décision préparatoire, prescri* 
vaot une mesure purement conservatoire 
dans riutérét de toutes les parties, contre 
laquelle le pourvoi est non recevable, comme 
prématuré aux termes de Part. 14 du décret 
du S bromairean iv; 

Attendu que eet arrêt, qui ne statue pas 
sur une demande d'annulation ou de révo- 
cation de droits résultant d^actes soumis à 
la transcription, ne préjuge absolument rien 
quant à la question de propriété ou à la 
nature de propre ou d^acquét de la commu- 
nauté de rimmeuble litigieux ; 

Que, dans ces circonstances, il n'a pu 
contrevenir à aucun des textes cités à l'appui 
des deux derniers moyens ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne la demauderesse à l'indemnité de 
150 fr. envers les défendeurs et aux dépens. 

Du i5 juillet 1871. - !'• ch. — Préi. 
M. Bosquet, couseiiler If. de président. — 
Rapp. M. Pardon. — ConcL conf. M. Clo- 
quette, premier avocat général. — P/. MM. Le- 
jeune. Van Brauteghem et Orts. 


|r« CB. — 2e jnln 1871. 

INTERPRÉTATION D'ACTES KT D'IN- 
T EDITIONS. — DÉcisiosf socvbraink en 

FAIT. — JOGB DU FOND. — FONDATION D'IN- 
8TBDCT10N PUBLIQOB. — POSSESSION PSé- 

CAiRB. — Action de l'aotoeité. 

// appartient ou juge du fond de déclarer eau'^ 
vtrainement en fait, par interprétation 
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d^acteê, par appréciation de drcomlancee et 
d'intentiom : 1* que de$ dispoiilions testa^ 
nuntairee ont créé, en faveur de Vemeigne- 
ment, une fondation dont l'ancienneté pet' 
met de prétumer et (Tadmettre la régularité; 
^* qu'une poeseuiott a éié pr^atreab origine 
et que le» poue»eeur% dee bien* ne ee eoni 
jamaiê conêidérés comme propriéiairei ; 
Z* qu'une prétendue clauee réiotutoire dé* 
duite de la disposition fondamentale n'a ntd" 
lementpour but et pour effet de mettre obsiacle 
aux pouvoirs de l'autorité compétente en 
matière de fondations d'enseignenunt. 

(VANDER BCCBEN, — C. LA. COMMUNB DE 
GBIMMINGEN.) 

L'arrêt qui se trouvait soumis à la cour de 
cassation avait pour principal objet l'inter- 
prétation d*un acte reçu, le 23 août 1693, 
par M* Lambrecht, notaire à Gand. 

Les biens dont il s'agissait dans cet acte 
avaient été successivemeut possédés par di- 
vers membres de la ramille Vander Eecken. 
L'arrétattaquéénumèreet discute les circon- 
stances qui ont caractérisé cette possession. 

Dans la pensée du gouvernement, l'acte 
de 1693 avait donné naissance à une fonda- 
tion. Un arrêté royal du 28 février 1860 mit 
les biens sous la tutelle de l'administration 
communale de Grimmingen. 

J.-B. Vander Eecken refusant de se sou- 
mettre à cet arrêté, le tribunal de premièm 
instance d'Audcnarde fut saisi du différend. 
Il prononça le jugement suivant, qui fut con- 
firmé purement et simplement par l'arrêt 
attaqué et qui donne tous les détails du litige : 

f Vu les pièces du procès, parties ouïes 
en leurs moyens et conclusions; 

c Attendu que, suivant acte passé devant 
M. Lambrecht, notaire à Gand, le 23 août 
4693, le sieur Barthélémy Vander Eecken, 
en son vivant greffier de la ville de Rupel- 
monde, a attribué, sous la foi me d'une dona- 
tion entre-vifs, à son neveu, du même nom, 
alors étndiantchez les RR. PP. de l'oratoire, 
à Tamise, une maison avec terrain, située à 
Grimmingen, une parcelle de terre et un pré, 
à Santbergen, en outre cinq journaux de 
terre sis audit lieu, plus une rente de trois 
livres de gros par année, le tout destiné, 
selon la volonté du gratifiant, k procurer aux 
enfants pauvres de ces deux communes un 
enseignement convenable et gratuit, et ce 
sous les clauses et conditions suivantes : 

c Que la maison soit habitée et occupée, 
f sans loyer ni redevauce, par celui qui 
c remplira la fonction de maître d'école, 
f fonction à laquelle le prédit gratifié, lors- 
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qu*il aura Tàge et les capacités requis, sera 
appelé de préférence à tous autres, vu que 
c'est priDcipalemeut à son intention et 
pour son avantage que le comparant en- 
tend faire la donation et non autrement ; 

c Que, dans le cas où le donataire ne 
voudrait pas exercer la profession d*insti- 
tuteur, son frère Jean-Baptiste devait lui 
être substitué et que, si ni Tun ni Tautrene 
s*y montraient disposés, le premier insti- 
tué et, à son défaut, son substitué, devait, 
de concert avec Tabbesse de Beauprez, en 
sa qualité de dame de la paroisse, les gens 
de loi et le curé de r«ndroit, choisir un 
maître d*éco1e capable; 

c Que, dans Thypothèse où le curé, sous 
le prétexte de tenir lui-même Técole, soit 
sous tout autre, ou Tautorité locale, ou 
qui que ce fût, aurait cherché, malgré le 
donataire ou son frère, à s'emparer de la 
maison, pour rhabilcr ou pour la laisser 
habiter par d'autres, la propriété et le 
revenu de celte maison avec son terrain 
devaient appartenir et rester audit Barthé- 
lémy eu par substitution, à son frère 
Jean-Baptiste ; 

c Qu'il en sera de même de la parcelle de 
terre et de la prairie, dont les fruits et 
revenus annuels seront également attri- 
bués et profiteront à celui qui, de la ma- 
nière indiquée, viendra i remplir les fonc- 
tions d'instituteur ; 

c Qu*en outre, les cinq journaux déterre 
sis à Santbergen seront loués par le 
gratifié, ses héritiers et successeurs, et, 
à son défaut, par son substitué, ses héri- 
tiers et successeurs, à perpétuité, pour le 
produit en être attribué à l'entretien de la 
maison et l'excédant en être placé à inté- 
rêt, À l'efTet d'être employé à la reconstruc- 
tion de ladite maison en cas d'incendie ; le 
tout avec défense formelle aux institués, 
leurs héritiers et successeurs (na^rcom^f) 
dégrever, aliéner, vendre ou autrement 
distraire, sous quelque prétexte que ce 
soit, la propriété aussi bien que le revenu 
d'aucun des biens vendus, attendu que la 
volonté et l'intention du comparant sont 
que les charges, clauses et conditions im- 
posées durent toujours et soient accomplies 
à tout jamais; 

c Que, dans le cas où le revenu des cinq 
journaux, placé à rente, serait insuffisant 
pour l'entretien et, le cas échéant, pour la 
reconstruction de la maison, il devra y 
être suppléé au moyen d'un prélèvement 
de la moitié de la rente susmentionnée ; 

c Qu'en cas de rcnboursement de la rente, 
c les gratifiés devront respecti?ement en 


f faire nn nouveau placement,— par la rai- 
c son que l'intention du disposant est que les 
c effets ci-dessus durent de toute éternité, — 
c et ce, sur garantie suffisante et à l'inler- 
f vention de l'abbesse de Beauprez, avec 
c prière à celle-ci, au cas où le susdit Barthé- 
c lemyou son frère Jean-BaptisteiViendralent 
f à décéder sans descendants, de vouloir 
c bien accomplir ses présentes intentions, et 
c d'accepter, à ces causes, la mission de 
c collatrice, pour préposer des instituteurs 
c capables et utiles, de commun accord avec 
f le curé et les autorités locales, mais en 
c donnant toujours la préférence à cenx de 
c la famHle du comparant, à ce capables, à 
i l'exclusion de tous autres ; 

c Qu'en sus, l'instituteur sera tenu, sous 
f peine de révocation, de recevoir dans son 
c école et d'y instruire gratuitement huit 
« enfants pauvres de Grimmingen et douze 
c de Santbergen, sur certificats à délivrer 
c par le maître des pauvres de chacune de 
c ces localités ; 

t Qu'outre cela, les arbres croissant sur 
c lesdits biens devaient servir aux répara- 
c tions de la maison ; mais que l'instituieor 
f était en droit de profiter des élagages, à 
c charge de renouveler les plantations, ce à 
c quoi l'abbesse était priée de tenir la main 
c et d'accorder ses soins ; 

c Qu'enfin, il se réservait l'usufruit des 
c biens donnés et réitérait aux institués sa 
c défense d'aliéner, et aux autorités locales, 
c celle d'apporter à toutes ces dispositions 
c quelque changement ou diversion, sous la 
c pénalité indiquée ; • 

f Attendu que, par un arrêté royal, en 
date du 28 février 1866, pris en exécution 
de la loi du 19 décembre 1864, la gestion 
des biens de cette fondation a été remise À 
Tadministration communale de Grimmingen, 
sans préjudice aux droits des tiers; 

c Que, par exploit du 22 mai 1866, enre- 
gistré, le collège des bourgmestre et échevins 
de cette commune a fait notifier au -défen- 
deur Jean-Baptiste Vander Eecken, ei-devant 
instituteur communal, actuellement cultiva- 
teur audit lieu, la teneur dudit arrêté, avec 
sommation de s'y conformer; 

« Que, sur le refus du défendeur d'obtem- 
pérer à ladite sommation et, par assignation 
du 17 avril 1867, enregistrée, l'administra- 
tion précitée, dûment autorisée à ester en 
justice, l'a fait assigner devant le tribunal 
civil de ce siège, à l'effet de s'y voir et enten- 
dre condamner à délaisser et abandonner 
lesdits biens aux requérants ; à leur délivrer 
tous les titres, papiers et documents qui se 
rapportent à la fondation ; à rendre compte 
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de sa gestion, rembourser toutes les sommes 
qai seraient dues et qu'il aurait tou« 
chées, etc.; 

c Attendu que, pour justifier son action, 
Tadministration demanderesse se fonde sur 
ledit acte de 1693, auquel elle attribue le 
caractère d*une fondation; que la résistauce 
opposée par le défendeur repose sur une 
interprétation différente du même titre et 
tend à faire considérer récrit inroqué comme 
une donation entre-vifs ; 

• Attendu que, pour se rendre un compte 
exact de la signification et de la portée de 
Pacte, dont le sens est ainsi contesté, il im- 
porte avant tout d'établir, de préciser, au 
moyen d'une double définition, la distinc- 
tion qui existe entre ces deux espèces de 
lit)éralités ; 

c Attendu que, d'après les termes em* 
pruntés au rappiort de la commission de la 
justice, chargée par le sénat de l'examen du 
projet de loi sur les bourses d'études, c la 
c fondation n'est autre chose que la person- 
c niûcation civile; la création d'un établis- 
i sèment permanent, autorisé par le pouvoir 

< social et doué par lui du caractère de per- 
c sonne fictive ou collective, doté de biens 

< affectés d'une manière permanente à sa 
• destination et ainsi soustraits ik la pro- 

< priété individuelle et au commerce; que, 
€ par un privilège qu'elle tient uniquement 
t de l'intervention et du concours de l'auto- 
c rite sociale, loin d'épuiser, comme la do- 
1 nation ou le testament, le droit du dispo- 
c sant sûr la destination future du bien 
c compris dans la libéralité, elle donne à ce 
c droit un caractère de permanence et de 
c perpétuité, et crée ainsi une propriété à 
c jamais vinculée et asservie > (voir Docu^ 
menti parlementaires, t. Il, p. 213; Tieie- 
mans. Répertoire, v* Fondation, titre I) ; 

c Attendu que, suivant la définition de 
Fart. 874 du code civil, conforme ou, pour 
mieux dire, non contraire à celles de la cou- 
tume deGand, lieu de la passation de l'acte, 
et du pays d'Alost, lieu de la situation des 
biens, t la donation entre-vifs est un acte 
c par lequel le donateur se dépouille 
c actuellement et irrévocablement de la 
c chose donnée, en faveur du donataire qui 
c accepte ; • 

c Attendu qu^en anaivsant, d'après ces 
définitions, les clauses de l'acte dont il est 
question an procès, on ne peut se dispenser 
de reconnaître que, bien qu'il soit revêtu des 
apparences d'une donation, l'écrit litigieux 
comprend et réunit, dans ses dispositions 
essentielles, tous les éléments constitutifs 
d'une véritable fondation; 


c Qu'on y rencontre en effet : 

c 1* La création d'un établissement d'uti- 
lité publique ou d'intérêt social : 

c Que cela ressort clairement du but que 
le disposant s'est proposé d'atteindre et qu'il 
énonce, de la manière la plus formelle, en 
disant qu'il désire, à tout jamais, pourvoir 
dans sa commune à l'instruction de la jeu- 
nesse indigente, qui avait été jusqu'alors 
privée de tout enseignement ; 

€ 2« La perpétuité de l'institution : 

c Que ce caractère dérive non-seulement 
de la manifestation expresse de la volonté 
du gratifiant et des termes impératifs, par 
lesquels il entend • que les charges et con- 
ditions presbrites s'exécutent sans interrup- 
tion et de toute éternité, • mais aussi des 
précautions infinies qu'il a cru devoir pren- 
dre, en vue d'assurer à son œuvre l'existence 
qu'il lui avait donnée; 

c 3'* La dotation : 

c Que l'institution érigée par Barthélémy 
Vander Recken, en faveur des enfants pau- 
vres de Grimmingen et de Santbergen, a son 
siège dans la maison destinée à cette fin; 
qu'elle est, en outre, pourvue d'autres biens, 
dont les revenus ont été exclusivement 
affectés à l'entretien de l'établissement prin- 
cipal et à d'autres besoins indiqués; 

c Que l'intention du disposant de doter 
son œuvre de toutes les ressources, de tous 
les moyens matériels propres à garantir sa 
conservation et son maintien, est tellement 
évidente que, dans le but de prévenir toute 
tentative d'usurpation, de la part des auto- 
rités locales, et tout abus de jouissance, de 
la part des bénéficiaires, il a d'un côté or- 
donné, en insistant sur ce point à diverses 
reprises, de manière k bien faire compren- 
dre sa pensée, que dans le cas où le curé de 
la paroisse ou toute autre autorité, ou qui que 
ce fût, s'avisait de s'emparer de la maison, 
pour l'habiter ou la détourner de sa destina- 
tion, sa volonté était que tous les biens 
qui en dépendaient ainsi que leurs reveuus 
fussent dévolus, à titre de donation pure et 
simple, à son neveu Barthélémy Yander 
Eecken et, à défaut de celui-ci, à son substi- 
tué Jean-Baptiste; qu'il a, par une autre 
clause, déterminé, de la manière la plus 
stricte et la plus minutieuse, le placement 
des capitaux, l'emploi des revenus, la desti- 
nation des plantations ; qu'il s'est évertué, en 
un mot, à circonscrire dans les limites les 
plus étroites les pouvoirs d'administration 
qu'il entendait conférer ; 

c 4" Une administration revêtue d'un ca- 
ractère public : 
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< Que, 80U8 ce rapport, le dispoeant s'est 
attaché i faire face k toutes les évenlualités, 
en chargeant de la gestion des biens donnés, 
d'abord à sou ni^veu Barthélémy, pour au- 
tant qu'il se montrât disposé à embrasser la 
profession d'instituteur; à son défaut, et 
sous la même condition, le substitué Jean- 
Baptiste; en dernière ligne et à Tinfini, tous 
les bénéficiaires successifs ; 

c Que, du moment que Ton admet que 
l'école dont il est question est un établis- 
sement, d'utilité publique, on doit, par une 
conséquence naturelle, reconnaître à la 
fonction d'administrateur uu caractère 
essentiellement public; qu'en effet, cette 
fonction n'est qu*un mandat pour concourir 
à l'administration de la fondation, conféré 
directement par l'autorité constituée ou 
médiatement par le fondateur, en vertu 
d'une délégation du pouvoir souyerain, et ne 
peut, dès lors, donner naissance à aucun 
droit privé ; 

f 5" La surveillance et, dans le genre de 
fondations dont il s'agit, la collation : 

c Que cette double mission incombait, en 
effet, d'après la volonté formelle de Yander 
Ëccken, à l'abbesse du couvent de Beauprez, 
en sa qualité officielle de dame de la paroisse, 
et que celle-ci était, en vertu de plusieurs 
clauses de l'acte, spécialement chargée, du 
vivant desdeuz institués, deconcourir, avec 
les magistrats et le curé de l'endroit, au 
choix d'un instituteur capable; et, après le 
décès desdits neveux, à pourvoir directe- 
ment à cet emploi, de concert avec les mêmes 
autorités ; 

f QuVn outre, la daine abbcsse était éga- 
lement chargée de surveiller les placements 
de fonds, l'emploi des arbres abattus, les 
coupes périodiques, l'entretien des construc- 
tions et généralement tous tes actes d'admi- 
nistration accomplis par les bénéficiaires ; 

t 6° L'octroi du souverain : 

< Qu'en ce qui concerne ce dernier point, 
one institution maintenue durant un laps de 
temps aussi long ; pourvue de tous les élé- 
ments, douée de tous les caractères indiqués 
ci-dessus; reconnue comme constituant une 
fondation, sur une poursuite dirigée par le 
proviseur des pauvres de Sautbergen contre 
le premier bénéficiaire, à une époque peu 
éloignée de sa création, plus rapprochée de 
dix années du décès du disposant, par une 
sentence du conseil de Flandre, dont les 
magistrats ne pouvaient, certes, ignorer les 
décrets rigoureux de nos souverains, a vrai- 
semblablement reçu l'autorisation requise; 

f Qu'il serait déraisonnable, suivant l'en- 
eigneoientde Merllo, d^exiger, delà part des 


gens de mainmorte, la production des let- 
tres-patentes qui ont dû, k une époque recu- 
lée, autoriser leurs acquisitions, et qu'nae 
circonstance quelconque, un événement de 
force majeure, voire même la malveillance 
des intéressés* peut avoir anéanties; qu'il 
convient de suivre, sous ce rapport, eu égard 
à la longue existence de la fondation, U 
règle dictée par les anciens auteurs et adop- 
tée par la jurisprudence : Tanii enim tempo- 
rit decunu naseitur prœiumplio quod riu 
omnia et toUmniter acta sint, lieet ex tiiuU 
exhibitione non coMtet de êolemnitatibat 
(Antoine Faber, Ad. corf., L. IV, t. 33; 
Bruxelles, 26 juin 1859 (Pasicrisie, 1848, 11, 
505); Merlin, Répertoire, \^ Gens de main- 
morte, g 5, n'^i); 

c Qu'en fût-il même autrement Toeuvre 
de Barthélémy Vander Eecken aurait reçu 
une consécration postérieure, en vertu d'un 
octroi délivré, le 15 novembre 1755, par 
l'archiduc Charles de Lorraine, en réponse 
k une requête adressée à la souveraine, as 
nom des collaieurs, en suite d'une ordon- 
nance du 15 septembre 1753, par laquelle, 
désireuse de prévenir l'envahissement et le 
développement toujours croissants de U 
mainmorte et de réprimer, par de nouvelles 
mesures, les défenses déjà faites par ses pré- 
décesseurs, l'impératrice Marie - Thérèse 
réitère ces prohibitions et enjoint à tous le» 
bénéficiaires de fondations de dresser, eu- 
déans un bref délai, les listes axactes et 
détaillées de tous les biens non amortis, 
dont ils étaient détenteurs (voy, le Y* livre 
des placards de Flandre, p. 50 et suiv., et 
Merlin, Gens de mainmorte, § 5) ; 

< Que le caractère public de cette libén- 
lité est, au surplus, confirmé par un état des 
biens de la fondation, dressé le 7 mai 1787, 
eu exécution d'une ordonnance de l'empe- 
reur Joseph 11, du 20 janvier prérédeot, 
prescrivant un nouveau xlénorobreuient gé- 
néral des propriétés de mainmorte, dans les 
Pays Bas, et en tous points conforme aui 
instructions détaillées contenues daos le § 3 
de cet édit, ainsi qu'au formulaire qui y est 
annexé; lequel état, extrait des archives 
générales du royaume, avec la copie du titre, 
délivré ainsi qu'il y est dit i pour le senice 
c de Sa Majesté, > porte les signatures de 
M. Vander Eecken et P.-U. Sonneville, curé, 
dûment légalisées par le greffier de la seigneu- 
rie, < par ordre de la révérende abbesse, 
c dame de l'abbaye de Beauprez, dame de te 
« paroisse de Grimmin^en, et des bailli, 
c bourgmestre et échevins de la paroisse, 
< patrons et collaleurs; > 

c Qu'au surplus, il appert du fragmeot 
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d*an compte de gestion, dont il sera question 
ultérieurement et qui possède l'autorité 
d*uo document ancien, que Martin, succes- 
seur de Jean Baptiste, a remboursé au curé 
de la paroisse de Grimmingen la somme 
avancée par celui-ci, en payement des frais 
dudit amortissetiieut contre quittance déli- 
vrée aux proviseurs de Técole, par le rece- 
veur général des domaines de Sa Majesté ; ce 
qui prouverait au moins, contrairement aux 
assertions de la partie Grau, que Foctrol a 
été sollicité en leur nom ; 

c Attendu que c'est, dès lors, sans le 
moindre fondement que le défendeur se ptatt 
à attribuer à Pacte de 1693 le caractère et la 
sigiiiflcation d*une donation privée, sous la 
simple cbarge personnelle, imposée au dona- 
taire, de se consacrer à renseignement; qu'il 
allègue vainement que, pour créer une per- 
sonne civile comme l'entend la demande- 
resse, il eût fallu exprimer d^autres idées, 
avoir en vue l'application d'autres lois, ac- 
complir d'autres formalités; 

c Qu'on peut répondre à ces objections, 
d'une portée générale, que, d'après les Idées 
de cette époque, où il existait encore dans 
les exprits une certaine confusion entre les 
personnes privées et les personnes soit pu- 
bliques, soit morales; où les établissements 
de charité et de bienfaisance ne formaient 
pas, dans chaque commune, une administra- 
tion unique et régulière; où des institutions 
distinctes, étrangères les unes aux autres, 
pourvoyaient, dans les mesures de leurs res- 
sources, à côté des proviseurs des pauvres, 
représentants de la charité publique, aux 
b(»oins de la population indigente,— Vander 
Ëecken a fort bien pu se servir de la forme 
d'une donation entre-vifs, choisir comme 
institué, à titre purement nominal, l'un ou 
l'autre de ses prochus, autiuel il voulait en 
même temps conférer le bénéfice de l'em- 
ploi, en vue d'asseoir en quelque sorte son 
œuvre sur la léte d'une personne vivante, 
avec l'intention arrêtée de constituer par ce 
moyen une administration essentiellement 
distincte et séparée; 

f Que d'ailleurs cette manière de procé- 
der, sous l'ancien droit, n'est pas sans pré- 
i-édcnts et qu'on la rencontre notamment 
dans une espèce qui présente avec celle de ta 
cause une grande analogie, celle de la fonda- 
tou de Kumes,' établie le 22 novembre 1714 
par Charles Poitier, ancien curé du lieu, en 
faveur des jeunes filles pauvres de la pa- 
roisse et dont uue clause de l'acte constitutif 
porte que i le fondateur consentaii que 
« l'adhéritance et pleine propriété réelle et 
c foncière fût baillée et accordée à Marie- 


c Josèphe Duolos, la maîtresse d'école, pour 
f ei au nom de ladite fondation ; > 

c Qu'au surplus les fondations de ce 
genre ont toujours été reconnues et considé- 
rées par la jurisprudence et notre ancienne 
législation comme équivalentes à des fonda- 
tions de bourses, et ne diffèrent de celles-ci 
qu'en ce que les secours en argent, accordés 
en faveur de l'instruction, sont fournis à 
l'école elle-même au lieu de l'être aux éco- 
liers (Bruxelles, Il janvier 1848; Documents 
parlementaircê, t. 1*', p. 172 et suiv. et 240); 

f Attendu que, pour combattre les argu- 
ments qui appartiennent à un ordre d'idées 
plus restreint et qui sont spécialement dé- 
duits de la forme extérieure de l'acte de 
1693, il est permis de dire : 

c Que s'il est vrai que la disposition in- 
troductive de cet acte est conçue en des 
termes tels qu'ils semblent avoir uniquement 
pour objet une donation, on ne peut dénier 
pourtant que toutes et chacune des clauses 
subséquentes font apparaître la volonté réelle 
du gratifiant et effacent, sans qu'il en reste 
le moindre vestige, ce simulacre de libéralité 
en faveur des institués nominativement dé- 
signés; 

c Que l'on s'aperçoit aisément tout 
d'abord que, bien que le disposant eût la 
ferme volonté d'avantager l'un ou l'autre de. 
ses neveux en les faisant bénéficier de l'emploi 
qu'il considérait, avec raison, comme un 
instrument, comme un rouage indispen- 
sable de son œuvre, cependant les person- 
nes qu'il avait spécialement en vue ne 
venaient qu'en ordre accessoire du but qu'il 
s'était proposé ; 

c Que ceci ressort suffisamment de la 
substitution vulgaire, qu'il a cru pouvoir 
utilement prescrire et qui démontre à elle 
seule qui si Vander Eecken chérissait ses 
neveux et témoignait une affection particu- 
lière à l'aiué, il désirait, par-dessus tout, 
animer sa création, donner la vie k son 
école, en mettant à la tête de celle ci un in- 
stituteur capable, en même temps qu'un 
administrateur pénétré de ses intentions et 
disposé à s'y conformer religieusement ; 

f Qu'ensuite, en enlevant à chacun des 
institués la faculté de disposer, k quelque 
titre et sous quelque prétexte que ce fût, des 
biens compris dans la prétendue donation 
et, comme il est dit avec tant de netteté et 
de précision dans l'acte : t En iulien vermo^ 
f gen niet meer aengaende de proprieteift ais 
c het revenu te belasten, alieneren, vercoopen 
c ofte anderssim distrahieren op wat prétest 
I het zy; > en leur enjoignant, de la ma- 
uière la plus formelle, la pins impérative, de 
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conserver à Pécole sa destination originaire ; 
en prescrivant, de ia façon la plus minu- 
tieuse, les moyens qui lui semblaient les 
pfus propres à perpétuer son œuvre; en 
soustrayant pour toujours aux prétendus 
gratifiés, en toute autre qualité que celle de 
bénéGciaires de remploi d'instituteur, les 
revenus des biens ainsi amortis ; et même 
en déclarant que si quelqu'un essayait de 
s'attribuer Técole, pour la faire servir à un 
autre usage, ta propriété donnée avec son 
revenu passerait aussitôt à Tun ou à l'autre 
des institués, Barthélémy Vander Eecken, 
homme de loi lui-même, et en outre assisté 
dans Tacte de deux avocats au conseil de 
Flandre, n'a certes pas entendu faire reposer 
la propriété effective et réelle sur la tête de 
celui de ses neveux qui se serait trouvé dans 
les conditions prévues (voy. Merlin, Main- 
morte {Gen$ de), § 5, n* 4) ; 

• Uu*une libéralité fictive, comme celle 
dont il s'agit dans l'acte de 1693, loin de 
ressembler à la transmission d'un droit de 
propriété en faveur des institués nominaux, 
s'en écarte ati plus haut point, puisqu'elle 
n'accorde à ceux qui en sont censément 
l'objet, ni le droit de jouir, ni celuj de dis- 
poser; que par conséquent, on ne saurait 
pas même prétendre que quelqu'un de la fa- 
mille Vander Eecken eût, au moins, été 
investi de la nue propriété des biens com- 
pris dans la prétendue donation ; 

c Que d'ailleurs s'il existait à cet égard 
le moindre doute, il est de principe qu'on 
doit, dans les conventions, rechercher quelle 
est la commune intention des parties con- 
tractantes, plutôt que de s'arrêter au sens 
littéral des termes (art. 1156 du code civil); 
qu'en outre, toutes les clauses des conven- 
tions s'interprètent les unes par les autres, 
en donnant à jchacune le sens qui résulte de 
l'acte entier (art. 1161); et qu'on peut dire 
avec Flearîgeon c que c'est la fin qu'on se 
c propose dans Facte qoi détermine la na- 
c ture de l'acte même > (Tielemans, v<> Fon- 
dation, titre 1", p. 367) ; 

c Que s'il en est ainsi, il est encore in- 
contestable que le but principal de Vander 
Eecken a été de fonder à perpétuité une 
école bien organisée, pourvue d'un bon in- 
stituteur et non d'en gratifier ses neveux, 
puisqu'il a même exigé que, pour parvenir 
i cette fonction, chacun d'eux réunisse les 
conditions d'âge et de capacité habituelle- 
ment requises; ajoutant que dans le cas où 
ces conditions leur feraient défaut, il voulait 
accorder la jouissance des biens à qui- 
conque serait apte à cet emploi, quoique 
de préférence aux personnes idoines de ssi 


famille; et menaçant en outre de destitution 
ceux qui chercheraient à s'affranchir des 
obligations imposées ; 

< Attendu que le défendeur se trompe, 
lorsqu'il prétend que Ton doit faire abstrac- 
tion du droit moderne, et spécialement de 
l'art. 900 du code civil, pour apprécier la 
validité de la libéralité privée contenue dans 
Tacte dont il s'agit; que c'est par erreur 
qu'il suppose que toute charge personnelle 
imposée au donataire, valable sous la législa- 
tion coutumière, serait de nulle valeur au- 
jourd'hui, comme éiant contraire à la liberté 
individuelle et que partant une telle charge 
serait censée non écrite, tandis que la libé- 
ralité subsisterait; qu'une semblable condi- 
tion est encore aujourd'hui parfaiteooent 
licite,*lorsque la profession imposée ne pré- 
sente rien de déshonnête ; que telle est l'opi- 
nion des auteurs contemporains les plus 
estimés, parmi lesquels Demolombe, Des do- 
nationget teBtamenti,W 363 et suiv.; Duran- 
ton, f6t(i.,n« 135; Coin-Delisle, u^^^l et s.; 
Marcadé, sous l'art 900, n«* 484 et i84 bis ; 

f Qu'il n'y a pas lieu, dès lors, de s'arrêter 
à la discussion du point de savoir si, dans 
cet ordre d'idées, la demanderesse fait con- 
fusion entre le droit ancien et le droit mo- 
derne et s'il faut, comme dans l'affaire 
De Rare, faire céder la condition devant la 
libéralité, ou bien celle-ci devant la condi- 
tion ; mais qu'il est une règle, commune i la 
législation coutumière et k celle qui nous 
régit, dont le défendeur semble faire com- 
plètement abstraction : c'est qu'une dona- 
tion, de même que tout autre titre translatif, 
exige un dessaisissement réel de la propriété 
ou, tout au moins, d'un élément quelconque 
de celle-ci, et que la maxime c donner et 
c retenir ne vaut • nous a été léguée par 
l'ancien droit (voy. la coutume de Gand, 
rub. XII, art. 4, la définition de la fondation 
donnée supra, et Documents parlementaires, 
1. 1", p. 637X; 

€ Que s'il est rigoureusement exact qne 
les coutumes invoquées laissaient au dona- 
teur une grande latitude en ce qui concer- 
nait les conditions de la libéralité, il n'est 
pas moins certain, comme nous l'apprend 
De Ghewiet, partie II, titre IV, § 4, art. 17, 
c que ces conditions et modifications ne 
f pouvaient être telles, qu'elles résistassent k 
c la nature des donations entre- vifs; > 

c Que l'on est donc fondé à dire qne s'il 
devait être considéré comme une donation 
en faveur des institués, l'acte litigieux serait 
radicalement nul, comme contenant des 
charges inconciliables avec une libéralité de 
ce genre ; 
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i Attendu qae, pour faire triompher sa 
maiûère de voir, le défendeur 8*efforce vai- 
nenieot de contester à la libéralité dont il 
s^agit quelques-uns des éléments indispen- 
sables i un acte de fondation, en affirmant 
d^abord que Toctroi du souyerain, indis- 
pensable, sous Tempire du droit ancien, pour 
la constitution d'une mainmorte, fait com- 
plètement défaut dans Fespèce; ensuite 
que la présomption que la demanderesse 
prétend faire résulter du brocard : lit anti" 
quit omnia prœêumuntur rite et iolemniter 
aetOf doit être entendue en ce sens qu'après 
un long espace de temps, il n'est plus permis 
de critiquer les énonciations des actes et que 
les formalités que Ton indique comme 
ayant été accomplies sont censées l'avoir été 
régulièrement ; 

c Que cette allégation est contredite, non- 
seulement par la doctrine de Merlin et d'au- 
tres auteurs, mais aussi par l'opinion d'un 
jurisconsulte du ivi* siècle, Pierre Peckius, 
de Zierikzée, auteur d'un livre trèsestimé 
sur la matière de l'amortissement, et spécia- 
lement cité dans l'ouvrage de M. Orts, Sur 
i'incapaeité de$ congrégatiom religieuiet, p. 25, 
n"* 28 et suiv., lequel Pierre Peckius examine 
et discute la valeur de l'autorisation tacite, 
de l'ancienneté de la possession propre à la 
faire présumer, les exceptions k la règle qui 
soumet les communautés à la nécessité d'un 
amortissement et décide, dans un passage du 
chapitre XXIX de son traité, que l'on peut 
interpréter et traduire de la manière sui- 
vante : • Qu'en ce qui concerne la posses- 
f sion d'un flef, l'investiture seigneuriale se 
c déduit de l'ancienneté; que, pareillement^ 
• ramoriissement et rautorisation du sou- 
c verain peuvent, après un long intervalle, 
f être présumés avoir été accordés, à moins 
c que le contraire n'apparaisse (1) ; • et au 
chapitre XXXV, dans lequel il se demande 
quel est le temps requis pour prescrire 
contre 'le souverain les biens immeubles 
non amortis : c Que cependant tout ce qui 
€ est accordé par un privilège spécial et en 
c vertu de la prérogative du prince, inhé- 
f rente à son pouvoir suprême, ce que 
t l'on nomme amortissement peut être 
c prescrit par une période de temps immé- 
c moriale (2) ; > 

c Attendu que c'est égalemeut sans raison 


que le défendeur se prévaut de Taccomplis- 
sement des formalités de la déshéritance et 
de l'adhéritance en faveur de l'un des in- 
stitués ; 

c Que la nécessité d'une tradition phy- 
sique et solennelle pour la transmission des 
biens était, comme le dit Demolombe (Des 
iuccesiiom, n° 126), Tune des croyances les 
plus accréditées et les plus populaires du 
moyen âge ; que la maxime Non nudis pacti$ 
$ed traditionihus dominia transferuntur était 
admise par runiversalité des coutumes, ainsi 
que le rapporte De Gbewiet (2* partie, 
titre.111, g 4, art. 1*'} ; que ces œuvres de loi 
étaient notamment exigées en matière de 
donations, par la coutume de Gand, rub. XII, 
art. I et 2, et par celle du pays d'Alost, 
rub. XI, aux mêmes articles; que dès lors 
en se servant de ses neveux pour donner i 
sa libéralité une existence et en quelque 
sorte une personnalité bien distinctes, le 
disposant n'a pu se dispenser de l'accomplir; 
que la même formalité a été prescrite et ob- 
servée pour la fondation Pottier, ik Rumes 
(voy. Documents parlemeniaire$, 1. 1*', p. 193) ; 
et qu'il semble résulter de là qu'elle était 
également requise lorsque des biens étaient 
constitués en mainmorte ; 

c Attendu que le défendeur n'est pas plus 
fondé à soutenir, en termes absolus, que 
l'octroi du souverain devait, dans tous les 
ca&, être préalable, sons peine de nullité ra- 
dicale de la fondation ; 

t Que, pour apprécier sainement la portée 
juridique des défenses contenues dans l'édit 
peipétuel du 19 octobre 1520 et l'ordon- 
nance du 20 février 1528 (3), qui régissaient 
la mainmorte en l'année 1693, il est indis- 
pensable de recourir à la jurisprudence de 
l'époque ; qu'en recherchant quelle a été, en 
cette matière, l'esprit qui a dicté les décisions 
, de nos anciens magistrats, on s'aperçoit ai- 
sément que la question de savoir si l'octroi 
du souverain devait toujours précéder l'acte 
de libéralité fait l'objet d'un doute sérieux ; 
qu'ainsi s'explique la diversité des décisions 
qui ont été rendues; 

< Que si l'on se donne la peine d'examiner 
attentivement ce qui a pu donner lieu à une 
jurisprudence aussi opposée, on est conduit 
à remarquer que pour ces questions qui, en 
ce temps-là comme aujourd'hui, ressortis- 


(1) Ut in pouetsione feudi investitwra domini ex 
antiquitaU ttmporù intervenitfe prœsumitur, ita 
quoque H amortizatio , eonteruusque prineipit e» 
dintumilaie temporit itUèrvenisse prœtumi potest, 
nui de eotUrario appareat, (Pétri Pbceii, Zirieœi 
opéra omnia : De amartizatione bonorum, p. i73.) 


(3) Tafii«ti ea quœ tpeeiali privilegio et preeroga-' 
tivaprineipie ratione eupremœpotestatie eoneeduntwr, 
quod genue est amortizatio, immemoriali tempère 
pteeecribi poeeunt, 

(3) Placards de Flandre, livre I», page 54 et V, 
poge 17. 


264 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


saieDt du droit public et politique de PEtat ; 
qui relevaient alors en quelque sorte direc- 
tement de Tautorité suprême, et ne se rat- 
tachaient sru droit privé qu'au point de vue 
restreint des intérêts en cause, les diverses 
juridictions de notre pays, soit qu'elles eus- 
sent obéi à des instructions, soient qu'elles 
eusseut voulu mettre à couvert leur respon- 
sabilité personnelle, avaient Thabitude de 
consulter le souverain au sujet des décisions 
qu'elles étaient tenues de rendre; que cet 
usage est constaté par un certain nombre 
d^arrêts, rapportés par Du Laury (voy. ar- 
rêt 77, p. 139 et arrêt 78, p. 142), et prin- 
cipalement à cette dernière page, où il est 
dit : t Ceux du grand conseil s'étant trou- 
f vés dans le même embarras au sujet 
c d'une cause d'appel du conseil de Namnr, 
« sur pareille matière, ont aussi résolu, 
c avant que de procéder au jugement, de 
f consulter le prince par les lettres sui- 
f vantes » (voy. aussi p. 149 in fine); 

c Qu'il ressort de ces citations que le 
grand conseil de Malines lui-même recon- 
naissait au prince une autorité absolue en 
celte matière et se référait sans cesse, sui- 
vant une expression qui dépeint exactement 
la nature de ces rapports entre les magistrats 
et le souverain, c au bon plaisir de Sa Ma- 
c jesté ; > 

• Attendu que si Ton rencontre dans ce 
Recueil, et notamment sub n** 77, 78 et 97, 
une série d'arrêts qui prononcent la nullité, 
faute d'autorisation préalable de certaines 
aliéuatious, donations ou legs en faveur de 
mainmortes, on y découvre en revanche une 
décision remarquable du grand conseil de 
Malines, rendue à la date du 7 septembre 
1663, par laquelle cette cour suprême, re- 
visant et confirmant un de ses arrêts du 
15 avril 1661, statua, toutes chambres réu- 
nies, suivant les termes du sommaire : f Que 
€ la fondation d'un nouvel hôpital par des 
t maisons, fonds et héritages subsiste, 
f quoiqu'il n'y ait été octroi du rol^^avant 
c la mort du testateur • (voy. le Recueil de 
Du Laury, p. 147 et suiv., arrêt 82 ; Merlin, 
Mainnuorte (Cent de), g§ 4 et 5, n"* 4; et en 
ce qui concerne ce pouvoir de nos souve- 
rains, Orts, n""" 14 et suiv.); 

f Qu'il est dès lors permis de conclure 
avec un grand fonds de certitude et de 
vérité, que nos juridictions supérieures se 
conformaient scrupuleusement, daus chaque 
espèce, il la volonté du prince, et que celui-ci, 
prenant sa détermination dans un sens ou 
dans l'autre, suivant l'utilité que chacune de 
ers libéralités lui semblait présenter, établis- 
sait visiblement nne distinction entre les 


fondations en faveur des pauvres et celles 
qui n'avaient d'autre but que d'enrichir les 
corporations religieuses ; 

f Qu'en conséquence, Tobjeclion déduite 
du défaut de production d'un octroi aoté- 
rieur se trouve formellement combattue par 
un monument de jurisprudence d'utie auto- 
rité incontestable ; 

f Attendu que, pour dénier à l'acte son 
véritable caiactère, le défendeur contest**, 
en second lieu, qu'il y ait, daus l'espèce, 
attribution des biens au titre de la fonction, 
parce que, prétend-il, les étrangers en sont 
exclus de la manière la plus formelle ; 

< Attendu que ce soutènement, fondé sur 
l'opinion erronée que la libéralité dont il 
s'agit est une donation en faveur des insti- 
tués nominaux et non unefondatiou à l'avan- 
tage des enfants pauvres, est d'ailleurs for- 
mellement contredite par les termes dont le 
disposant s'est servi en deax endroits et qui 
peuvent se traduire ainsi : t Dans le cas où 
f ni l'un ni l'autre d'outre eux (de Barthé- 
• lemy et de Jean-^Baptiste) n'entendaient 
c embrasser la profession de maître d*école, 
c la volonté expresse, le désir et l'intention 
« du comparant sont que le susdit gratifié, 
c de concert avec la dame abbesse de Beao- 
t prez, en sa qualité de dame de la paroiaae 
c et avec les magistrats de l'endroit, pourra 
f choisir et installer un instituteur capable; 
i et que ledit gratifié, venant à faire défaut, 
f la chose se fera de la manière indiquée par 
c le prédit frère de celui-ci; > et, plus loin : 
f Priant, à ces causes, la dame abbesse 

< d'être la collatrice pour proposer des in- 
f stituteurs capables et utiles, de commun 
c accord avec le curé et les autorités de 

< ladite paroisse, en accordant toujours la 
f préférence à ceux de la famille du compa- 
€ rant à ce idoines, k l'exclusion de tous 
f autres; • 

c Qu'il résulte bien clairement.de l'en- 
semble de l'acte, de la substitution qu'il ren- 
ferme, et particulièrement de ces deux 
clauses, que Yander Eecken n'a voulu avan- 
tager ses neveux qu'à raison, ^u'en considé- 
ration de la fonction d'instituteur, que l'un 
ou l'autre aurait acceptée; qu'il a entendu 
les sacrifier impitoyablement au maintien et 
à la prospérité de son établissement et, à leur 
défaut, attribuer sans restriction aucune le 
bénéfice complet de l'école et de ses dépen- 
dances à tout instituteur capable, choisi de 
préférence dans sa famille ; 

f Attendu qu'en présence d'une disposi- 
tion aussi précise, il est vraiment puéril 
d'insister sur la portée des expressions ter 
exclusie van aile ander, dont le fondateur 
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ft*esl senriy yu que le sens réel de ces mots est 
dcterniiQé par les termes a/ljM prefererende, 
dont ils sout précédés; 

c Attendu que e^est sous rinfluence de 
ces mêmes idées qu*au mépris des expres- 
sions les plus catégoriques, le défendeur 
conteste le caractère de perpétuité,d*immuta- 
bilité que Vander Eeckeo a voulu imprimer 
à son cBUTre, et qu'il se permet d'affirmer 
t que Feffet de la donation doit venir k 
c cesser du moment qu*il ue se trouvera 
• plus de parents réunissant les aptitudes 
c requises ; » 

c Ûu'siecepter pour Tavenir cette incroya- 
ble prétention, ce serait reconnaître dans le 
passié, aux descendants de Jean-Baptiste, et 
cela dès la première génération, le droit de 
s'entendre, de se concerter pour renoncer 
à la profession d'instituteur, dans le but de 
Venir ainsi, contrairement k la volonté du 
disposant, k la propriété pure et simple, 
pleine et entière des biens compris dans la 
prétendue donation ; 

t Attendu que, pour'ponr repousser à la 
fois la collation, l'administration publique et 
la surveillance, le défendeur a d'abord es- 
sayé de prétendre que la transmission devait 
s'opérer par la voie héréditaire et non par la 
décision d'une autorité quelconque ou d'ad- 
ministrateurs spéciaux ; 

i Attendu que s'il en avait été réellement 
ainsi, le passage de la propriété, au moment 
de cliaque décès, aurait dô se faire d'après le 
principe c que le mort saisit le vif • et le 
partage s'effectuer par tête, ce qui était de 
loate impossibilité dans l'espèce ; 

c Attendu que cette prétendue transmis- 
6i(^ est, en outre, incompatible avec la 
clause qui commine la peine de la destitu- 
tion contre tout instituteur qui se refuserait 
à instruire gratuitement le nombre d*enfants 
pauvres désigné par le disposant; 

c Attendu que, vaincu par l'évidence, par 
Tantorité irrécusable des faits, démenti par 
cette circonstance signiHcaiive que Vander 
Eecken, deuxième bénéficiaire, eut pour suc- 
cesseur son frère Liévin, et que Martin, 
quatrième titulaire de l'emploi, fut remplacé 
par son cousin germain Michel, et non par 
son propre frère Laurent, père du défen- 
deur en cause, ce dernier a renoncé k ce 
système Insoutenable, pour faire résulter la 
transmission d'une substitution fidéicoui- 
missaire ; 

c Attendu que cette argumentation, fon- 
dée sur une hypothèse nouvelle, est en 
opposition ouverte avec les intentions du 
gratifiant, qui devait nécessairement con- 
naître les prohibitions de l'édit perpétuel de 


1611, relatives aux substitutions dépassant 
le troisième degré, et n'a assurément pas 
voulu démolir d'une main ce qu'il érigeait 
de l'autre avec tant de sollicitude; 

€ Attendu d'ailleurs que ce mode parti- 
culier de disposer sous Taucien droit ne 
pouvait jamais, suivant le témoignage de 
De Ghewiet, partie 11, titre IV, § 10, art. 24, 
avoir pour résu'tai d'intervertir l'ordre ré- 
gulier des successions, ce qui devait néces- 
sairement se faire d'après les dispositions de 
l'acte, témoin les nominations de Liévin et 
de Michel, en rabseiice de descendance mas- 
culine des soi-disant grevés, ou de prétendus 
substitués capables; 

I Que si, en ce temps-là, il était permis 
de substituer une personne incertaine, pourvu 
qu'elle pût devenir certaine dans la suite 
(Merlin, v« SubititntioH, sect. V, n® 1), on ne 
pouvait pas plus alors qu'aujourd'hui donner 
ni léguer à rinfinl à des personnes succes- 
sives et incertaines, fussent-elles on non de 
la famille du disposant (voy. le rapport du 
comité consultatif, rédigé par M. De Longé, 
<onseiller à la cour de cassation, au sujet de 
la fondation CUude, à Ruette, et celui relatif 
k la fondation Duchambge ; voy. en outre le 
rapport de M. Gheldolf, DocMmenis porU' 
ttUHtairei, t. tl, p. 219); 

c Attendu que, même dans l'hypothèse do 
radmissibilité d'une substitution, et d'une 
substitution k l'infini, il eût péanmoins fallu 
qu'une personne ou réunion quelconque de 
personnes désignât l'appelé, le substitué, 
parmi le grand nombre de compétiteurs qui 
pouvaient éventuellement se présenter, par 
la raison péremptoire que le gratifiant a 
subordonné l'obtention du bénéfice à des 
conditions d'âge et de capacité ; 

c Attendu que c'est donc k tort que, se 
basant sur un fidéicommis perpétuel imagi- 
naire, le défendeur prétend que le fondateur 
n'a donné mission k la dame abbesse de 
désigner des instituteurs capable^, de con- 
cert avec les autorités locales, et de sur- 
veiller Fadministration des titulaires, que 
dans le seul cas où ses neveux seraient venus 
k mourir sans postérité ; 

t Qu'une pareille interprétation de la vo- 
lonté du disposant no résiste pas à l'examen ; 
qu'il suffit, en elfet, pour la renverser, de se 
placer dans l'hypothèse où Jean-Baptiste, 
premier bénéficiaire de l'école, fût décédé en 
délaissant, soit plusieurs enfants majeurs, 
aptes à occuper l'emploi, soit deseufantseu 
bas âge, soit des enfants appartenant tous at*. 
sexe féminin, — cas qui s'est eireciivemetit 
présenté aux décès des deux Martin, — soit 
enfin dans celle d'une révocation d'emploi 
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oa même d*one coodamnation eotratnant 
rinterdlctioD de certains droits éoumérés 
dans l*ari. 43, § 5, de l'ancien code pénal et 
3i du code de 4867 (exemple : Taffaire 
Thémon, Documents parlementaires, t. l*', 
p. U8) ; 

c Qu'il serait déraisonnable de supposer 
que Vander Eecken eût voulu exposer à de 
semblables éventualités, aussi biei» qu'à des 
dilapidations de toute nature, rétablissement 
auquel il avait consacré tous ses soins durant 
sa vie, et dont la conservation à travers les 
siècles formait Tobjet de ses préoccupations 
constantes; qu'en eût-il été autrement, il 
eût encore appartenu à l'autorité, en vertu 
de la tutelle qu'elle exerce sur les fondations, 
de suppléer au silence du disposant (voy. 
Pasicbisie, 1847, 1, 262); 

c Attendu qu'en fait, Martin, fils de Jean- 
Baptiste, semble avoir reçu l'investiture 
exigée, si l'on s'en rapporte au fragment 
d'un compte de gestion rendu postérieure- 
ment à la Noël de l'année 1777, par le sus- 
nom mé,en sa qualité de desservant (bediender) 
de récole fondée dans les paroisses de Grim-' 
mingen et de Santbergen ; dans lequel 
compte, le rendant reconnaît avoir obtenu 
l'emploi d'instituteur des mains de Tabbesse, 
du curé de Santbergen et Grimmingen, du 
bailli et des autorités de cette dernière pa- 
roisse, suivant commission en date du 20 no- 
vembre 1 755 ; 

« Attendu que le défendeur invoque à 
tort un placard d'Albert et d'Isabelle, du 
30 août 1608, pour soutenir que renoncia- 
tion contenue dans ce fragment ne se rap- 
porte qu'à Tagréation que devait obtenir, au 
préalable, quiconque se proposait d'ouvrir 
une école; puisqu'il résulte de l'art, f de 
cette ordonnance que les autorités compé- 
tentes pour accorder cette permission étaient 
l'écolâtre du lieu et, à son défaut, le doyen 
rural, concurremment avec l'officier prin- 
cipal, et nullement le seigneur et les autorités 
de la paroisse (voy. le il' livre des placards 
de Flandre, p. 127, et De Gbewiet, partie P% 
litre II, S 5, art. U); 

c Attendu que l'abstention de Tabbesse, 
de l'avis conforme de plusieurs juriscon- 
sultes, après le décès de Martin, en 1784, 
qui semble si concluante au défendeur, ne 
repose évidemment que sur un doute ou un 
scrupule, de la part de la collatrice, et une 
fausse interprétation de l'acte, de la part de 
ceux qu'elle a consultés; 

c Attendu que la nomination de Micbel 

par le conseil municipal de Grimmingen, en 

. 1810, qui lui parait, d'un autre côié, si irré- 

gulière, a été faite conformément aux dispo- 


sitions de la loi du 11 floréal an x, relative 
à l'organisation de l'instruction poMiqiie 
(voy. la table de la l*** série du Recaeil des 
lois, V* Instruction publique) ; 

c Attendu que le défendeur objecte éga- 
lement sans raison que Barthélémy Yander 
Eecken a rigoureusement interdit toute im- 
mixtion de la part des autorités dans Texé- 
cution de ses volontés, pour le cas oh l'un 
ou l'autre de ses neveux aurait fait souche, 
et qu'il n'y a pas lieu au surplus de s'occuper 
d'hypoth^s qui ne se sont pas présen- 
tées; 

c Qn^il est an contraire indispensable, 
pour parvenir à une bonne interprétation de 
l'acte, de bien se pénétrer de son ensemble 
au moyen de l'analyse de chacune de ses 
clauses, conformément au précepte Inscrit 
dans l'art. 1161 du code civil ; et que pour 
ce qui en est de la prohibition dont le défen- 
deur se prévaut, elle serait radicalement 
nulle, comme contraire à l'ordre public, si 
elle avait réellement le sens qu'il lui attri- 
bue (voy. Bruxelles, 7 mal 1856, P&sic, 
1857, 11, 56, et spécialement le rapport de 
M. Peteau, au nom du comité consultatif, 
dont cet arrêt est précédé ; Liège, 24 novem- 
bre 1867 , Belg. jud., 1868, p. 172) ; 

c Qu'en e£fét, par cela même qu'elles 
n^existent que parce que la loi les permet, 
les fondations sont des établissements d'uti- 
lité publique, toujours soumis à l'action de 
l'autorité souveraine, laquelle doit nécessai- 
rement être chargée d'en appliquer perpé- 
tuellement le bienfait (voy. le discours de 
M.Yan Humbeeck,^ Documents parlementaires, 
t. Il, p. SOSetsuiv.); 

f Attendu que si l'on rapproche les (ieux 
clauses dans lesquelles le disposant s'est 
exprimé au sujet de cette immixtion, on 
s'aperçoit que le fondateur a simplement 
voulu assurer le bénéfice de son école à l'un 
ou l'autre de ses deux neveux, capable et 
acceptant, sans la moindre contestation de 
la part de qui que ce fût; empêcher, en 
outre, tout changement de destination que 
les autorités locales auraient essayé de faire 
subir à son institution, en même temps que 
toute antre violation de ses volontés ; 

f Attendu que, bien loin de proscrire la 
collation et de s'opposer au contrôle, le fon- 
dateur a, non-seulement limité le privilège 
qu'il concédait aux institués non acceptants, 
de procéder au choix d*un instituteur capa- 
ble, mais qu'il a, du vivant du premier béné- 
ficiaire, appelé la surveillance de la première 
autorité de la paroisse sur certains actes 
d'administration, tels que le placemeut des 
capitaux, l'emploi et le renouvellement des 
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plantations, Fentretien régulier des bâti- 
ments; 

f Attendu quMI serait dès lors déraison- 
nable de supposer que Vander Eecken eût 
entendu accorder une latitude plus grande 
à des descendants dont il ne pouvait appré- 
cier ni prévoir les qualités, et à Tégard des- 
quels rinvestikire devenait plus nécessaire, 
ao fur et à mesure que leur nombre devait 
s'accroître; 

c Attendu que, pour les mêmes raisons, 
on ne saurait non plus s'arrêter à croire que 
le disposant eût voulu réserver à ces descen- 
dants le choix exclusif ou même restreint 
do titulaire; car outre qu'il n'a rien spéctûé 
i cet égard, ce droit de collation réservé par 
tête à tous les Vander Eecken, sans distinc- 
tion de sexe ni de résidence et sans limita- 
tion aucune du nombre des collateurs, eût été 
tout bonnement impraticable; 

c Attendu qu*après toutes ces considéra^ 
tiens, il serait superflu de s'appesantir sur 
l'objection déduite de la signification et de 
la portée de Texpression naercomerg, suc- 
cesseurs, dont le disposant s'est servi dans 
un passage relatif à la location des cinq jour- 
naux de terre sis à Santbergen ; qu'en deux 
mots, le sens du verbe flamand nakomen 
est venir après, succéder, tandis que le mot 
enen exprime l'idée de la transmission héré- 
ditaire; que d'ailleurs la loi elle-même éta- 
blit une distinction très-nette entre les hé- 
ritiers et les successeurs (voir les art. 756 et 
767 du code civil), et qu'il faut conclure de 
tout cela que Jes termes employés dans l'acte 
signifient simplement successeurs à l'emploi ; 

c Attendu que la conséquence à laquelle 
le défendeur devait fatalement aboutir, aussi 
bien en invoquant l'existence d'une pré- 
tendue substitution qu'en méconnaissant 
la collation, tant en l'absence de postérité 
masculine ou de descendauts ayant l'âge et 
la capacité requis, qu'en cas de compétition 
ou de destitution , c'était la suppression de 
l'école au préjudice des enfants pauvres des 
deux communes, seuls institués réels, et le 
partage des biens qui en font partie ; 

c Attendu qu'au surplus la cessation lé- 
gale de cette substitution supposée conduit 
naturellement la partie défenderesse à l'ad- 
mission d'un patrimoine de famille, espèce 
de personne morale, née sans le concours de 
l'autorité publique, conception bizarre, anti- 
joridique, que le bon sens condamne et qui 
s'évanouit devant cette simple question : 
« Quel est le propriétaire de cette propriété 
t privée? > (Yoy. sur ce point le discours 
prononcé par M. Bara, rapporteur du projet 
de loi relatif aux fondations d'instruction 


publique, dans la séance de la chambre des 
représentants du 6 mai 1863 ; et Bruxelles, 
7 mai 1856, Pasic, 1856, II, 49); 

c Attendu, en eflîet, que les éléments con- 
stitutifs de la propriété sont le droit de jouir 
et de disposer des biens que l'on possède, de 
les transmettre par la voie héréditaire, et 
que ces casactères font complètement défaut 
dans l'espèce ; que pour arriver à procla- 
mer la légitimité du partage, on doit néces- 
sairement faire table rase des intentions du 
disposant à l'égard de la perpétuité de son 
œuvre; violer la défense « de grever, aliéner 
i ou autrement distraire la propriété ou le 
c revenu, sous quelque prétexte que ce 
f soit, > et enfin efiacer les règles de la 
transmission héréditaire, en appelant à ce 
singulier partage tous les membres de la 
famille Vander Eecken actuellement exis- 
tants; 

f Attendu d'ailleurs que la partie défen- 
deresse ne parviendrait guère à concilier ce 
qu'elle avance au sujet de cette propriété 
collective, avec les explications qu'elle donne 
pour justifier le rejet de la demande en re- 
vendication formée par Michel en 1838; 
qu'en effet, si un patrimoine de cette espèce 
pouvait exister, il serait vraisemblablement 
possédé par les ayants droit à un titre essen- 
tiellement précaire et partant imprescrip- 
tible; 

c Attendu, en fait, qu'aucun des Yander 
Eecken n'a jamais considéré les biens dé- 
pendants de l'école comme sa propriété 
privée ; que jamais ces biens n'ont été com- 
pris dans une liquidation de droits successifs, 
témoin l'acte de partage du 25 mai 1794; 
ni dans une déclaration de succession, à 
preuve celle du 5 décembre 4837 ; qu'au 
contraire, ils ont toujours figuré dans tous 
les actes et documents comme appartenant 
à la fondation ; 

c Que cela ressort non-seulement de l'éiat 
des biens de la fondation dressé en 1787, et 
portant la signature de M. Vander Eecken, 
ainsi que du fragment de compte dont il a 
également été fait mention, mais encore et 
surtout d'un acte de transaction intervenu, à 
la date du 31 octobre 1788, entre Martin 
Vander Eecken, en qualité de bénéficiaire 
de l'emploi d'instituteur, et le bailli de 
Grimmingen, agissant tant en nom person- 
ne] que comme fondé de pouvoir de l'abbesse 
de Beauprez, collatrice de l'école, du curé, 
des bourgmestre et échevins de paroisse, 
proviseurs, d'une part, et le sieur Pierre 
Cauderlier, secrétaire du comte de Lalaing, 
seigneur de Santbergen, d'autre part, au 
sujet de l'exigibilité d'un droit désigné sous 
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le- nom de pontpenning (1); ledit acte visé 
pour timbre et enregistré, etc., et suivi de 
deux procès- verbaux contenant quittance 
en marge, dressés par les experts désignés 
de part et d autre, à la date du 25 novembre 
i778; 

4 Attendu que la constatation de ces di- 
vers points de fait conduit naturellement à 
Texamen et à Tapprécialion du dernier 
moyen que la partie défenderesse a fait 
valoir eu sa faveur : celui qui dérive de la 
prescription; 

€ Attendu que, dans Tun et dans l'autre 
systèiAe, soit que Ton considère Tacle de 
1693 comme une fondation, soit qu'on lui 
attribue le caractère d'une donation entre- 
vifs, la question se réduit à rechercher si le 
titre a pu être infirmé ou interverti par une 
possession contraire ; 

c Atteudu qu'il existe, en cette matière, 
une règle fondamentale, qui nous a été léguée 
par le droit romain, et que les coutumes ont 
également consacrée : c'est que nul ne peut 
prescrire contre son titre, quelle que soit la 
durée de sa possession, et que le titre doit 
prévaloir contre toute possession contraire: 
Nemo sibi eausam posseêsionis tnutare potest 
(voy. Troplong, n« 525); 

c Attendu que si Ton pose en principe 
que la libéralité dont il s'agit est une fonda- 
tion, on doit uécessairement reconnaître que 
dès l'origine les bénéficiaires successifs de 
l'école ont détenu les biens qui en dépen- 
daient à un titre purement précaire ; qu'en 
nn mot, ils n'ont pas possédé animo domint, 
mais uniquement au nom du corps moral ; 

c Attendu que s'il est, en outre, admis 
que les biens aifectés par le disposant à un 
établissement d'instruction n'ont jamais été 
distraits de leur destination originaire ; que 
l'école a subsisté, sans interruption, depuis 
l'époque d^ sa création jusqu'à ce jour; 
qu'ainsi les volontés de Barthélémy Vander 
Éecken ont été respectées et accomplies dans 
leurs dispositions essentielles, il est hors de 
doute qu'aucune interversion n'a pu s'opérer; 

c Attendu que, bien loin de prétendre 
que jamais ses auteurs et lui-même aient 
songé à changer les caust's de leur posses- 
sion, le défendeur affirme au contraire, dans 
les termes les plus catégoriques, que cette 
possession a toujours conservé le même 
caractère et qu'elle a sa source dans l'acte de 
1693; 


(t) Voy. BmTX, Code de l'ancien droit belgique, 
|'.53Set(>09. 


• c Attendu qu'envisagé et enteodo de la 
sorte, ce point n'est pas un moyen nouveau, 
mais la continuation du débat relatif à l'iu- 
terprétation du titre ; 

i Attendu que lorsqu'on passe en revue 
tous les faits de possession allégués par le 
défendeur et, d'autre part, tous les actes de 
reconnaissance de sa détention précaire, que 
la demanderesse lui attribue, on ne peut 
hésiter un seul instant à considérer ta pos- 
session vantée par le premier comme étant 
simplement l'eflet de la clause par laquelle 
le gratifiant confère aux titulaires successifs 
de l'emploi de maître d'école la jouissance 
gratuite de la maison, en même temps qoe 
certains émoluments et l'administration des 
biens de la fondation ; 

c Que cela est tellement évident, que la 
partie Grau ne saurait soutenir que qoel- 
qu'un parmi les bénéficiaires ait possédé pro 
suo, sans se mettre en contradiction ouverte 
avec la théorie qu'elle professe et qui con- 
siste à faire résider la propriété sur la tète 
de cette prétendue personne morale qui se 
nomme la famille Vandec Eecken ; 

i Attendu que la précarité de cette pos- 
session est en outre amplement confirmée, 
non-seulement par un certain nombre de 
faits et documents déjà mentionnés; et no- 
tamment par l'arrêt du conseil de Flandre, 
l'octroi du souverain, la transaction conclue 
en 1778, les collations d'emploi, les reddi- 
tions de compte, l'acquittement des droits 
d'amortissement et du pontpenning, la signa- 
ture et la délivrance de l'état des biens, les 
partages et les déclarations de succession, la 
reconnaissance des intéressés et renoncia- 
tion invariable de leur véritable qualité,aussî 
bien que du titre réel de la fondation dans 
un grand nombre d'actes tant authentiques 
que sous seing privé; mais, en outre, par no 
jugement du tribunal de ce siège, en date du 
i4 août 1838, ainsi que par une série de 
pièces administratives d'où il conste qu*à 
diirérentes époques le défendeur a solliciié 
de l'autorité supérieure une amélioration de 
position, sous le prétexte que les revenus de 
la fondation dont il jouissait à ce titre étaient 
insuffisants pour pourvoir à sa subsistance ; 

4 Attendu que c'est dès lors en vain que, 
retraçant l'histoire de la fondation, le défen- 
deur se prévaut de certaines circonstances 
et atténue la portée de certaines autres pour 
parfaire sa démonstration ; 

c Que justice sufiisante a déjà été faite 
des conséquences qu'il prétend faire découler 
de l'accomplissement des œuvres de loi, de 
son insinuation relative à la requête adres- 
sée au souverain, pour et au nom des colla- 
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teors, de ses dbjectioos concernant les in- 
Yesiitures et les redditions de compte ; 

c Attendu que s*il est vrai, ainsi que Fal- 
lègiie la partie défenderesse, qu*à l'époque 
de la réunion de la Belgique k la France, les 
membres de la famille Vander Eecken n*ont 
pas été troublés dans leur prétendue posses- 
sion, — apparemment parce que Plnstituteur 
en fonctions n*a pas été destitué et que les 
propriétés de la fondation n*ont pas été con- 
flsquées, — il ne s'ensuit nullement que ces 
biens n'aient pas été déclarés nationaux, 
comme c tous les autres établissements des- 
c linés à renseignement public, > par le 
décret de rassemblée nationale du 28 octobre 
1790, publié et rendu exécutoire dans notre 
pajfs par un arrêté du 7 fructidor an v ; 

c Que si, à la vérité, un décret subsé- 
quent des 8-10 mars 1793, non publié en 
Belgique, prescrivit raliénaiiou des biens 
formant la dotation des établissements des- 
tinés à renseignement, une loi postérieure 
du 25 fructidor an v ordonna, jusqu'à l'or- 
ganisation déGnltive du plan d'instruction, 
de surseoir à la vente de tous les édiûces 
connus sous le' nom de coUéget, mahons 
d'école, et généralement de tous les bâti- 
ments et dépendances servant ou ayant servi 
il l'enseignement public ; 

c Que dés lors l'argument présenté par le 
défendeur comme irréfutable et qui consiste 
il dire que c les lois de la Révolution ont eu 
f pour but d'abolir la mainmorte et non de 
c la 'créer lii où elle n'existait pas, > porte 
réellement à faux ; 

i Attendu que les fondations d'instruc- 
tion, ainsi tombées sous la mainmise natio- 
nale, demeuréreut dans la possession de 
l'Etat jusqu'au moment oii les propriétés 
servant ou devant servir à l'usage des écoles 
furent attribuées aux communes, aux arron- 
dissements et aux départements (voy. Tie- 
lemans, v« Fondation, titre II, cbap. II, 
§!•', u*3); 

c Que, sous le gouvernemrnt des Pays- 
Bas, les bieus qui formaient autrefois la do- 
tation de certaines écoles leur firent retour 
(Tielemans, ibid., J 2), mais restèrent sous la 
tutelle de l'administration publique et furent 
régis dans la suite par les dispositions des 
arrêtés des 26 déceiabre 1818 et 2 décembre 
1823 ; que c'est en vertu de ces derniers rè- 
glements qu'un arrêté royal du 21 avril 1846 
reconstitua le collège des collaieurs de la 
fondation Vander Eecken ; 

c Attendu que c'est également en vain 
que, tout disposé à faire abstraction de cette 
prétendue possession de ses prédécesseurs» 
le défendeur se prévaut enfin de sa posses- 


sion personnelle, jointe» au besoin, i celle de 
son i^uteur direct; 

i Attendu que ce n'est aisurément ni de 
la transmission héréditaire, ni de l'apprében- 
' sion d'un bien vacant ou sans maître qu'il 
entend faire dériver l'origine de la posses- 
sion de ce dernier, mais bien, ainsi qu'il 
l'affirme d'ailleurs, de sa qualité de descen- 
dant du premier liénéficiaire et des disposi- 
tions de l'acte de 1693; 

i Attendu que dans ces conditions Laurent 
Vander Eecken, père du défendeur, n'a pu 
asseoir la possession qu'on veut lui attribuer 
que sur un titre essentiellement précaire; 
qu'il n'a donc pa, même dans l'hypothèse 
impossible d'un patrimoine de famille, pos- 
séder pro iuo, mais seulement au nom de 
cette personne collective, de cette corpora- 
tion imaginaire; 

i Attendu en effet que s'il est vrai que la 
propriété s'acquiert au moyen de la posses- 
sion trentenaire, sans que celui qui iuvoque 
cette prescription soit obligé de rapporter un 
titre et sans qu'on puisse lui opposer l'excep- 
tion déduite de la mauvaise foi, il faut au 
moins qu'on ne lui en oppose pas un qui éta- 
blirait qu'il n'a joui qu'à titre précaire; de 
là cet adage : MeHuê est non habere liiuium 
quam habere viiiosum, car on entend par titre 
vicieux non pas un titre nul, mais un titre 
précaire (Troploug, De ia prescription, 
n» 223, 2«; Duranton, ibid., n« 341); 

i Attendu, au surplus, qu'en fait, Toccu- 
pation, la prise de possession des biens de la 
fondation par Laurent fut presque aussitôt 
contestée par un sieur Charles Vander Eec- 
ken, petit-fils de Martin, aiusi qu'il conste 
d'un procès- verbal de non -conciliation, 
dressé le 17 mai 1823 par le juge de paix 
du canton de Grammont, mais resté sans 
suite jusqu'après le décès du titulaire; 

c Attendu que ce procès ayant été repris, 
à la date du 6 décembre 1837 contre les 
héritiers du défunt, par une assignation de- 
vant le tribunal de ce siège, la demande du 
réclamant fut écartée par un jugement du 
14 août 1838, qui reconnut l'existence de la 
fondation, la précarité de la possession des 
bénéficiaires successifs, et repoussa de la 
manière la plus énergique la possibilité de la 
transmission héréditaire; 

c Que, bien que cette décision ne puisse 
être considérée, au point de vue des parties 
actuellement en* cause, quC' comme une reê 
inter alio$ judicata, elle n'en contient pas 
moins une appréciation fort juste de la pos- 
session de Laurent Vander Eecken et une 
déclaration d'autant plus importante qu'elle 
était conforme aux conclusions de celui-ci ; 
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f Attendu que les ayeux, les reconnais- 
sance de toute espèce de la précarité du titre 
et de la possession sont d'ailleurs abondants 
au procès ; que c'est en vain que celui dont 
ils émanent s'efforcerait aujourd'hui de les 
méconnaître et de les désavouer ; 

"c Qu'il s'ensuit donc que c*est sans la 
moindre apparence de fondement que le dé- 
fendeur invoque, pour la période antérieure 
à la promulgation du dernier titre du code 
civil, une prescriplion deux fois quarante- 
naire ; pour la durée de sa gestion, jointe à 
celle de son auteur direct, une possession de 
trente ans; et enfin pour lui-même une 
possession décennale, avec juste titre et 
bonne foi ; 

f Qu'en ce qui touche spécialement ce 
dernier point, on chercherait en vain la réu- 
nion de ces deux conditions dans la posses- 
sion de la partie Grau, puisqu'il est de prin- 
cipe querhéritiersuccédantau défunt hérite, 
en thèse générale, du vice qui affectait la 
chose entre les mains de ce dernier, et que le 
ti tre pro hœrede ne peu t servir de base à la pres- 
criptiou de dix ou vingt ans (voy. Troplong, 
n^'SS?; Dalloz, Répertoire, y'' Prescription ci-^ 
vile, Q^ 889 ; Marcadé, sous l'art. 2269, n«2); 

i Que, dès lors, il serait superflu de 
s'arrêter à rinterversion, par voie de contra- 
diction, que Jean- Baptiste Yander Eecken a 
essayé de faire subir à son titre, dans le cou- 
rant de Tannée 1847, vu qu'en la supposant 
pourvue de toutes les conditions exigées, il 
faudrait encore qu'elle fût consacrée par une 
possession de trente ans ; 

f Attendu que les prétentions du défen- 
deur à la propriété des biens affectés au ser- 
vice de l'école fondée par Barthélémy Yander 
Eecken étant ainsi écartées, tant au point de 
vue de l'interprétation du titre que sous le 
rapport de la prescription, il ne reste plus qu'à- 
rechercher sur qui repose cette propriété et 
quels sont, quant à l'administration des 
biens de la fondation, les effets et les consé- 
quences de ce droit ; 

c Attendu qu'il n'est pas dans la puissance 
de l'homme de perpétuer les effets de sa vo- 
lonté et, partant, d'affecter ses biens d'une 
manière permanente à une destination déter- 
minée ; 

c Attendu qu'une semblable extension du 
droit de propriété, contraire à la loi civile 
comme un droit naturel, ne peut résulter 
que de la volonté du pouvoir souverain, lequel 
est seul appelé à apprécier les besoins et les 
intérêts sociaux ; 

i Attendu que ce principe fondamental 
de droit public a été reconnu et appliqué de 
tout temps ; 


c Attendu que de ce concours de la vo- 
lonté individuelleet de celle du pouvoir, dont 
la loi est aujourd'hui l'expression, naît une 
propriété d'une nature particulière qui ré- 
side dans la personne civile, chargée de la 
gestion etde la surveillanced'intérêtsspéciaux 
en même temps que dans l'être moral qui 
s'appelle l'Etat et dont la mission principale 
consiste à mettre ces intérêts on hinnouie 
avec l'intérêt social ou général ; 

c Attendu que, d'après des définitions 
très-justes empruntées aux discussions par- 
lementaires, les fondations d'instruction 
constituent des établissements d'utilité pu- 
blique dont les biens n'appartiennent pas à 
des particuliers, mais sont sous le domaine 
éminent de la nation et forment ainsi une 
quasi-propriété nationale ; 

c Attendu que les droits de la nation sur 
les biens de cette espèce se résument en un 
droit de propriété avec un droit de disposi- 
tion actuel, vinculé, asservi, et un droit 
éventuel de disposition libre; ceux de la 
personne civile, en un droit de gestion, sujet 
à disparaître avec la fondation elle-même et 
exercé en vertu d'une délégation du pouvoir 
souverain ; 

c Qu'il s'ensuit qu'il appartient incontes- 
tablement à l'Etat de modifier l'organisation 
des fondations, de les mettre en rapport avec 
les institutions de l'époque, tout en leur con- 
servant, dans les limites du possible, la des- 
tination indiquée par le fondateur ; 

i Que tel fut, entre autres, le but de la loi 
du 16 vendémiaire an v et celle du 7 bru- 
maire de la même année, qui décrétèrent 
l'établissement des hospices civils et des bu- 
reaux de bienfaisance; 

c Attendu' que ces mêmes principes, en 
ce qui concerné les fondations en faveur de 
l'enseignement, ont été consacrés à diffé- 
rentes reprises par la jurisprudence de notre 
pays, et notamment par un arrêt de la cour 
de cassation en date du 16 juillet 1846 
(Pasicrisie, 1847, 1,254); 

« Attendu qu'il est dès lors hors de doute 
que les volontés du fondateur doivent fléchir 
sous des dispositions qui sont d'ordre pu- 
blic, puisqu'il appartient au pouvoir, appré- 
ciateur souverain de l'utilité de chaque fon- 
dation à son origine, de veiller à ce que 
chacune d'elles réponde constamment à des 
besoins actuels et que le fondateur ne peut 
être juge des garanties qu'exigera dans 
l'avenir l'intérêt de la société; 

i Attendu que l'on ne saurait prétendre 
que le changement introduit dans le mode 
d'administration de la fondation viole la 
volooté du fondateur, puisque cette volonté 
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De peut réellement porter que sur la dispo- 
sition en elle-même et que, par cela seul 
qu'il a dû s*assurer du concours de raulorité 
publique, Tauteur de la libéralité est pré- 
sumé avoir voulu que cette autorité restât 
toujours maîtresse de modifier les moyens 
d'exécution, dès que ceux-ci Doseraient plus 
en état d'être appliqués; 

c Attendu, au surplus, que TorganisatioD 
nouvelle présentera plus de garanties et 
réalisera certainement beaucoup mieux les 
intentions de Yander Eecken que les théories 
erronées du défendeur, dont Tapplication 
conduirait infailliblement, à la iiuppression 
de récole et au partagé des biens; que c'est 
donc absolument le cas de dire avec de 
Mény : c Que la fondation périt si Tune ou 
c Tautre des parties constitutives viennent 
t à manquer, mais qu'elle subsiste avec plus 
f de garantie si l'accessoire n'est modifié 
I que dans le but d'assurer Texlstence et la 
« destination de la fondation ; » 

c Attendu d'ailleurs qu'entré en fonctions 
de son autorité privée, le défendeur en a été 
révoqué, pour autant que de besoin, par une 
délibération du collège des collateurs, en 
date du 5 décembre 1864, et que dès ce mo- 
ment il a, aux termes de l'acte de 1695, 
incontestablement perdu l'administration des 
biens dont il était détenteur en cette qua- 
lité; 

c Qu'en fût-il même autrement, il ne 
saurait être admis à se prévaloir d'un droit 
acquis, par la raison que les fonctions d'ad- 
ministrateur d'une fondation ne constituent 
pas des droits privés, mais des droits politi- 
ques dont le législateur peut entièrement 
régler l'exercice et qui sont constamment 
astreints 4 subir tous les changements que 
l'intérêt social exige ; 

c Attendu que, d'après les principes qui 
précèdent , les pouvoirs d'administration 
conférés par le disposant, parfaitement régu- 
liers et légitimes jusqu'à l'émanation de.la 
loi da 19 décembre 1864, n'ont pu survivre 
à celle-ci ; 

c En ce qui touche la demande reconven- 
tionnelle : 

c Attendu que le défendeur n'a nullement 
prouvé que le titre qu'il entend réclamer lui 
appartient; 

i Par ces motifs, le tribunal, ou! M. De 
Ridder, substitut du procureur du roi, en 
son avis conforme, et faisant application des 
art. 1, 10 et 49 de la susdite loi, condamne 
la partie défenderesse : 

i i*" A remettre au secrétariat de la com- 
mune de Grimmingen, lieu désigné par. la 


loi, tous les titres, documents, pièces et quit« 
tances dont il est dépositaire et qui concer- 
nent la fondation administrée par lui jusqu'à 
ce jour ; 

c 2*" A rendre compte^ en sa qualité de 
receveur et détenteur des biens attachés à 
cette fondation, payer le reliquat de ce 
compte et toutes autres sommes appartenant 
à ladite fondation qu'il aurait reçues ou qu'il 
recevrait ultérieurement ; 

i 3<» A remplir les conditions ci-dessus 
endéans la huitaine de la notification du 
présent jugement , sous peine de devoir 
payer, au profit de la fondation, la somme 
de 10 francs par jour de retard, ce à titre de 
dommages-Intérêts ; 

c 4* Autorise la partie demanderesse à se 
faire délivrer dans les formes légales tous 
duplicatas, secondes grosses de titres, in- 
scriptions hypothécaires et à se mettre en 
possession de tous documents et deniers 
quelconques de ladite fondation, le tout aux 
frais du défendeur ; 

c 5* Déclare que celui-ci n'est aucune- 
ment fondé à posséder et à retenir les biens 
dépendants de la fondation, ni à en perce- 
voir les revenus; le condamne en consé- 
quence à délaisser et à abandonner aux 
demandeurs, endéans le mois à dater de la 
notification de ce jugement, les immeubles 
qui constituent la dotation de l'établissement 
dont il s'agit, savoir (suit l'énumération de 
ces biens); plus une rente perpétuelle de 
fr. 32-65, hypothéquée sur, deux pièces de 
terre situées à Appelterre, et ce avec les 
titres, registres et archives de la fondation ; 
faute de quoi l'administration demanderesse 
sera autorisée à se mettre en possession de 
la fondation et de tout ce qui en dépend, 
ainsi qu'à en expulser, au besoin, par toutes 
les voies de droit, tous ceux qui voudraient 
y rester malgré elle ; commet, pour autant 
que de besoin, M. le juge Van Alleynnes pour 
recevoir le compte à rendre et en arrêter le 
reliquat ; déboute le défendeur de ses fins et 
conclusions et spécialement de sa demande 
reconventionnelle, avec condamnation aux 
dépens; déclare le présent jugement eiécu- 
toire par provision, nonobstant appel et sans 
caution... • 

Le demandeur invoquait quatre moyens 
de cassation. 

» Premier moyen, — Violation des anciennes 
lois et ordonnances relatives à la main- 
morte, et spécialement des ordonnances de 
l'empereur Charles Y, eu date du 20 février 
1528, rapportée aux placards de Flandre, 
vol. 1, l'« partie, p. 747, -et au placard du 
19 octobre 1520, du même empereur, art 1, 
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2 el 3, rapporté aux placards de Flaudre, 
vol. 5, primo, 8' partie, p. 21 ; 

Violation des anciennes lois, coutumes et 
ordonnances relatives aux donations eotre- 
virs, et spécialement des dispositions de la 
coutume de Gaud, rubrique 12, art. 1,2 et 3, 
el de la coutume d'Alost, rubrique 11, art 1, 
. 2 et 3; 

Violation et fausse application des lois et 
coutumes relatives à la possession et à la 
prescription, et notamment violation des dis- 
positions de la rubrique 16, art. 1, 2 et 3 de 
la coutume d'Alost et des dispositions des 
lois romaines qui suivent : Loi 1'^, ait Prœior, 
Dig., liv. 43, tit. 17, vti possideAis; loi 1'% 
Dig., liv. 43, tit. 26, de precario; loi 26, 
Dig., liv. 41, tit. 3, de usurpaiionihui et iifit- 
capicMibus; loi 3, Dig., liv. 41, tit. 2, §§ 1, 
4, 5 et 21, de acquirenda vel amiUenda posMf- 
êione; 

Violation de Tarticle 97 de la constitution 
belge, pour délaut de motifs. 

Le demandeur envisageait ces textes à 
deux points de vue qu'il ne faut pas confon- 
dre : 1** dans leurs rapports avec la qualifica- 
tion à donner à Pacte ; 2* dans leurs rapports 
Lvec la possession. 

Qualification de Pacte. — On peut, disait le 
pourvoi, résumer Pacte en ces termes : f Je 
donne à mon neveu, sous la charge et con- 
dition qu'il se fasse maître d*école. • 

Y a-t-il dans cette clause un contrat de 
droit privé, une donation entre-vifs avec 
charge, ou bien* Pacte contient-il création 
d*un être moral, d*un établissement de main- 
morte? 

La cour a décidé que Pacte contenait créa- 
tion d*une mainmorte. 

Pour amortir des immeubles, il fallait, à 

Pépoque à laquelle se rapporte Pacte, avoir 

. obtenu Pautorisation préalable du souverain. 

La cour constate en fait que Pm^lrumen- 
tum de cette autorisation ou octroi du souve- 
rain n'est pas produit aux pièces ; mais 
comme, d'autre part, elle reconnaît la néces- 
sité de cet octroi, elle supplée à la produc- 
tion de Vimtrumentum par des présomptions 
tirées de la possession prétend uement pré- 
caire qu'aurait eue le premier donataire. 

Or, pour qualifier de précaire cette pos- 
session dans le chef du premier neveu, 
J.-B. Vander Eecken, la cour s'en réfère au 
titre lui-même, à l'acte de 1693 qui, d'après 
elle, constitue un acte de fondation. 

Il y a là en droit une évidente pétition de 
principe qui viole les textes cités plus haut 
et qui doit entraîner la cassation de l'arrêt. 


Posu$$ioH. — Le demandeur s'appuyait, à 
cet égard, sur les considérations qui suivent. 

Notre système, disait-il, n'a pas été reo- 
contré par l'arrêt attaqué, oo tout au moins, 
si on l'a rencontré, on l'a combatto par des 
motifs inexacts en droit. 

Nous disions : Notre titre est complet 
comme titre de droit privé. Incomplet comme 
titre de création d'une personne morale, 
puisque l'octroi du souverain fait défaut. 

G'est en vertu de ce titre que nous avons 
pris possession des Immeubles litigieux, que 
les actes d'adhéritance et de déshéritance 
ont été accomplis. 

U est donc incontestable qu'à l'origine, 
notre possession était une possession pro sm 
ou pro donato, à titre de propriétaire, et non 
une possession précaire. 

Cette possession, dans la suite des temps, 
pouvait changer de caractère, nous pouvions 
l'interrompre, abandonner nosdroits... L'être 
moral pouvait prendre naissance par l'effi t 
d'une prescription acquisitive dans son chef, 
extiuctive des droits privés des V^der 
Eecken. 

Le vrai débat consistait donc à rechercher 
quels faits de possession pouvaient être in- 
voqués de part et d'autre. 

Le demandeur affirmait qne, pour la pé- 
riode de 1695 à 1755, rien ne lui était oppiosé 
par la cour, si l'on écarte Parrétdu conseil 
de Flandre du 9 septembre 1724. 

Il contestait la portée attribuée à cet arrêt: 
le proviseur des pauvres, qui y figure comme 
demandeur, ne représentait pas les adminis- 
trateurs de l'école de Grinimiugen ; il éuit 
une personne tierce au regard de la préten- 
due fondation ; il se bornait à demander Pac* 
complissement d'une condition, d'une charge 
imposée à la donation. Aussi le conseil de 
Flandre s'est- il borné à condamner Vander 
Etcken à remplir la c ondiiiou .Cette décision 
ne pouvait changer le caractère de la posses- 
sion, qui restait une possession pro donato, 
malgré la charge personnelle imposée au 
détenteur. 

J.-B. Vander Eecken ayant ainsi détenu 
les biens litigieux en vertu de l'acte de l(>93, 
qui ne serait qu'un titre de droit privé, à dé- 
faut d'octroi, le pourvoi en inférait que la 
prescription acquisitivede trente ou quarante 
ans lui assure la propriété de ces biens, et 
que, les héritiers successifs du premier do- 
nataire ne pourraient être écartés que par 
une prescription extinctive dont il eAt fallu 
déterminer le commencement et les arac- 
tères. 
j La cour, disuit-il enfin, s'est bornée à rat- 
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tacher à la possession originaire des Yander 
ËeckeD certains actes émanés tanjiôt d'une 
autorité, tantôt de rautre;mais comme la 
possession des auteurs du demandeur n*était 
pas précaire à l'origine, la base du système 
admis par la cour vient à manquer, et il a 
été fait à la cause une fausse application des 
lois qui régissaient, à Pépoque dont il s*agit, 
la matière des mainmortes, des donations, 
de la prescription et de la possession. 

A Tappui de ce moyen, notamment sur le 
caractère des mainmortes, le pourvoi invo- 
quait la jurisprudence rapportée dans Du 
Laury, arrêts du grand conseil de Malinés : 
arrêts 77, p. 156; 74, p. 142, et 97. p. 178- 
i 84 ; et pour la doctrine moderne, Popinion 
deUSI. Orts, De Vincapacité civile des congré- 
gations non autorisées, p. 7-21 ; Britz, Code 
de l'ancien droit belgigue, p. 522 et s. ; Ghel- 
dolf, rapport au sénat, Documents parlemen- 
taires sur la loi du 19 décembre 1864, vol. 2, 
p. 215. 

Réponse, — Le défendeur opposai! à ce 
premier moyen, comme aux autres moyens 
développés à fappui du pourvoi, une excep- 
tion d'ordre public puisée dans le § 2 de 
Part. 95 de la constitution, qui interdit à la 
cour suprême de connaître du fond des 
a/Taires. 

Rencontrant spécialement le premier 
moyen de cassation, et s'occupant d'abord de 
la qualification à donner à l'acte de 4693, il 
faisait remarquer que l'interprétation du de- 
mandeur est en contradictionayec les moyens 
qu'il déduisait de la prescription, celle-ci 
devenant inutile s'il existe un titre de droit 
privé complet, ayant fait passer la propriété 
des biens sur la tête de J.-B. VanderEecken. 
Le recours ne saurait être accueilli, parce 
que le demandeur remet en question tous les 
faits de la cause souverainement constatés 
par la cour d'appel. 

Tout le 'procès roulait sur la portée de 
l'acte du 23 août 1693. 

La cour a décidé, en se basant tant sur les 
diverses clauses qui se trouvent consignées 
dans cet acte que sur l'exécution qu'il a reçue 
pendant une longue série d'années, que bien 
que le titre soit revêtu des apparences d'une 
donation, il comprend et réunit, dans ses 
dispositions essentielles, tous les éléments 
constitutifs d'une fondation d'instruction pu- 
blique..., sans qu'il reste le moindre vestige 
de ce simulacre de libéralité en faveur des 
institués nominativement désignés... Or, il 
n'y a pas ouverture à cassation lorsque les 
juges se sont bornés à interpréter une con- 
venliOD. 

Le défendeur n*admettait pas que les an- 
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ciens édits et ordonnances sur l'amortisse- 
ment aient été violés. L'arrêt décide souve- 
rainement en fait, en se basant sur le3 
circonstances spéciales delà cause qu'il énu- 
mère avec soin, que les solennités requises 
par ces édits ont dû avoir été accomplies en 
temps utile, si tant est que l'octroi du sou- 
verain dût, sous peine de nullité, être préa- 
lable à l'acte. Question controversée sous 
l'ancien droit et résolue solennellement dans 
le sens négatif, le 7 septembre 1663, par le 
grand conseil de Malines. 

Le défendeur protestait contre l'asser- 
tion du demandeur que les présomptions 
admises par l'arrêt ne seraient fondées que 
sur la précarité de la possession, et qu'à 
l'égard de cette dernière, la cour s'en serait 
référée au titre constitutif; et il invoquait, à 
l'appui de la fin de non-recevoir qu'il oppo- 
sait aux moyens déduits des susdits édits et 
ordonnances, les arrêts suivants : Bruxelles, 
18 avril 1816, 27 mars 1828 (Pasicrisib à 
leur date), 26 juin 1839 (Jurisp. du xix« siè- 
cle, 1848, II, 459) et 2 nivôse an ix (Déci- 
sions notables, 1. 1, p. 7.) 

Le défendeur ne croyait pas non plus que 
l'arrêt eût violé les dispositions de la cou- 
tume de Gand et de celle d'Alost relatives 
aux donations : la cour décide en fait que 
l'acte de 1693 ne crée pas une donation ; elle 
démontre que la plupart des clauses de cet 
acte résistent à la nature des donations en- 
tre-vifs, telles que le droit coutumier les ad- 
mettait; qu'une condition essentielle faisait 
défaut, le dessaisissement réel de la propriété 
au profit des prétendus donataires. 

Répondant à la partie du moyen relative 
à la possession, le défendeur objectait que 
la base des critiques, à savoir la nature de 
la possession de J.-B. Yander Eecken, a été 
souverainement appréciée par le juge, et que 
c'est là une constatation de fait qui échappe 
au contrôle de la cour suprême. l.e deman- 
deur affirmait que Yander Eecken a possédé 
pour lui-même à titre de propriétaire; la 
cour, au contraire, décide en fait qu'il a 
détenu les biens comme bénéficiaire, à titre 
purement précaire. La cour suprême ne peut 
reviser cette appréciation du juge du fond. 
Cass. belge, 27 mai 1869 (Pasic, 1869, 1, 
406). 

Il est du reste superfiu de discu ter Tap- 
plication à la cause des lois romaines indi- 
quées par le pourvoi. Il est d'ailleurs de 
jurisprudence certaine que la violation des 
lois romaines, dans les matières réglées par 
1e code civil, ne donne pas ouverture à cas- 
sation. 

Deuxième moifen.— Yiolation de Part. 97 de 

la 


274 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


la coDStituiion l)elge pour défaut de motifs, 
et violation de Tart. 12 de la loi du 17 nivôse 
an II. 

Le demandeur se plaçait dans Thypothèse 
où il serait vrai que Tarrét attaqué a mal 
caractérisé la possession originaire, et n*apas 
déterminé le moment oii il y aurait eu inter- 
version de la possession. 

Les parties et la cour reconnaissant que 
les Vander Eecken ont, dès Torigine, accom- 
pli la charge imposée par la douation, qu*ils 
ont été maîtres d'ccole, il en résulterait que 
leur possession s'est continuée comme pos- 
session privée, comme exécution d'un pacte 
de famille jusqu'au jour de la publication en 
Belgique de la loi du 17 nivôse an ii. 

Cette loi, dont l'art. 12 c répute non écrite 
toute clause impérative ou prohibitive insé- 
rée dans les actes passés même avant le 
décret du 5 septembre 1791, lorsqu'elle gène 
la liberté qu'a le donataire d'embrasser tel 
état, emploi ou profession, i devenait appli- 
cable aux. faits de la cause. 

Bien que cette loi ait été formellement 
invoquée dans les conclusions du deman- 
deur en cassation, l'arrêt attaqué n'en fait 
pas même mention, et il en.résulte un dou- 
ble motif de cassation. 

Telles étaient en résumé les considéra- 
tions déduites à l'appui du moyen. 

Réponse. — Le défendeur objectait que ce 
moyen se confond avec le premier et tombe 
avec lui ; que le juge du fond n'a admis ni 
une donation privée, ni un pacte de famille 
et n'a pas eu à examiner l'influence que l'ar- 
ticle 12 de la loi du 17 nivôse an ii aurait 
pu exercer sur une possession qu'il a refusé 
de reconnaître; que l'obligation du juge de 
motiver ses jugements ne l'astreint pas à s'ex- 
pliquer sur tous les moyens employés par les 
parties, ni sur toutes les lois invoquées par 
elles. Il cite, dans le sens de cette dernière 
proposition, les arrêts de la cour de cassation 
de Belgique des 29 mai i826et 23 mars 1855 
(Pasicrisie, à leur date). 

Troisième mo|^6n.— Violation de l'art. 97 de 
la constitution belge pour défaut de motifs; 
violation et fausse application des art. 2265, 
2268 et 2262 du code civil sur la prescrip- 
tion ; des art. 2228, 2229, 2250, 2234 du 
même code sur la possession ; 

Violation et fausse application des art. 900 
et 1185 du code civil; 

Violation des lois romaines : loi 5, Dig., 
livre 18, litre 1 ; loi i",f6i(/., livre 18, titre 3; 
loi2, i7»id.Jivrel8, titre2. 

Ce moyen se rapportait aux prescriptions 
qui se seraient accomplies sons l'empire du 


code civil; il se divisait en deux branches,lt 
première concernant la prescription trente- 
naire, la deuxième la prescription déoeo- 
nale. 

Première branche. --Ve pourvoi était fondé 
sur ce qu'en 1821, au décès de Michel Vander 
Eecken, Laurent, père du demandeur, occupa 
les biens litigieux qui furent inscrits en son 
nom au cadastre, et les posséda jusqu'à son 
décès, arrivé le 12 août 1837; sur ce que ni 
les adversaires ni la cour n'allèguent abso- 
lument aucun fait qui serait de nature à 
entacher de précarité la possession dudit 
Laurent, la contestation soulevée en 1823, 
par un parent, le sieur Charles Vander 
Eecken, et qui resta sans suite jusqu'au 
décès du titulaire, ne pouvant être considé- 
rée comme un fait de possession au profit 
de Tautorité communale ou des autorités 
administratives; sur <îe que le demandeur, 
son père, étant mort, se mit en possession 
des mêmes ^biens, fit opérer au cadastre la 
mutation par succession, et continua, comme 
l'atteste l'arrêt, la possession de son auteur, 
et que s'il est vrai que la possession de Lau- 
rent n'était pas précaire vis-à-vis ùes auto- 
rités, il s'ensuit que celle de son fils ne 
l'était pas davantage. 

En attribuant au procès de 1825 un ca- 
ractère qu'il n'avait pas, en négligeant d'in- 
diquer les faits et les motifs qui étaient de 
nature à faire considérer la possession de 
Laurent comme précaire, l'arrêt, disjiit le 
demandeur, a violé l'art. 97 de la coustitu- 
tion ; il a violé et mal appliqué les articles 
du code civil cités ci-dessus, relatifs à la 
prescription et à la possession. 

jR^onse.— Elle peut se résumer en peu de 
mots. 

Le demandetlr méconnaît qn point de fait 
jugé souverainement contre lui, lorsqu'il 
nie la précarité de la possession de son au- 
teur. L'arrêt est motivé ; il suffit de le lire 
pour s'en convaincre. S'il ne l'était pas, 
cette circonstance serait irrelevante, puisque 
le juge oonsiate, eu s'étayant sur diverses 
preuves qu'il rappelle , qu'à une époque 
antérieure à 1851, la possession personnelle 
du demandeur était précaire, ce que ce der- 
nier reconnaissait en 1857 dans ses conclu- 
sions contre Charles Vander Eecken. 

Deuxième branche. — Le moyen était déduit 
du rejet de la prescription décenn&lc, alors 
que J.-B. Vander fciecken aurait justiGé d'uu 
titre et aurait possédé de bonne fol. 

Le demandeur se fondait : 

1* Sur la contradiction par lui opposée à 
reiécutioA d'un arrêté royal du 21 avril 1846 
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qai établissait la prétendue fondation, et sur 
Taction qu'il intenta au locataire des biens, 
action accueillie par une sentence de la jus- 
lice de paix du canton de Ninove, qui main- 
tint J.-B. Yander Eecken en possession. 

Ces faits, constatés par la cour, implique- 
raient interversion du titre. 

2** Sur la clause résolutoire insérée dans 
Tacte de 1695, dont la teneur est constatée 
en fait dans Parrét attaqué, et aux termes 
de laquelle, suivant lederoandeur, la donation 
était annulée du moment où Tautorité admi- 
nistrative cherchait à s'emparer des biens, 
clause réalisée par Tarrété royal précité. 

Cette interversion et cette résolution de 
la donation auraient permis à J.-6. Vander 
Eecken de posséder dorénavant les immeu- 
bles conformément an titre; il réunissait 
donc le titre et la bonne foi, et une pres- 
cription décennale s'accomplissait à son pro- 
et de 1847 à 1857. 

En abjugeant au demandeur le bénéfice 
de cette prescription, la cour aurait violé et 
faussement appliqué les articles cités ci- 
dessus. 

Réponte — Si Fémanation de Tarrété royal 
et la tentative de mise à exécution qui Ta 
suivie avaient eu pour effet de détourner les 
biens de leur destination, et par voie do 
conséquence d'annuler cette prétendue do- 
nation, alors bien certainement le deman- 
deur aurait continué à posséder sans titre, 
puisque celui qu'il invoque est précisément 
le titre pro donato. 

Mais la base même de l'argumentation est 
fausse ; la clause, en tant qu'elle avait pour 
-effet de soustraire une fondation au contrôle 
des autorités publiques, doit être réputée non 
écrite. Cass. belge, 31 juillet 1869 (Pasicri- 
siE, 1869, I, 557). 

D'ailleurs, s'il fallait admettre l'existence 
d*un titre, l'arrêt, en constatant divers faits 
émanés du donateur lui-même, et attestant 
la précarité de sa possession, a virtuelle- 
ment, sinon d'une manière expresse, con- 
staté sa mauvaise foi à une époque posté- 
rieure à la prétendue interversion de son 
titre. 

Quatrième moyen, — Violation des lois ro- 
maines relatives au pacte commissoire,, et 
notamment de la loi 5, Dig., livre 18, titre 1, 
de contrahenda emptione; de la loi l*"", Dig., 
livre 18, titre 5, de lege commmoria; de la 
loi ^, Dig., livre. 18, titre 2, de in diem 
addictione ; 

Violation des mêmes art. 900 et 1185 du 
code civil ; 

Violation et fausse application des art. ,1i% | 


49 et 55 de la loi du 19 décembre 1864, re- 
lative aux fondations en faveur de renseigne- 
ment public. 

Le demandeur cherchait à justifier ainsi 
ce moyen : 

En adroettantque l'arrêté royal du 21 avril 
1846 doive disparaître du débat par suite de 
son inexécution et par suite de la contradic- 
tion qu'a opposée J.-B. Vander Eecken, le 
moyen formulé plus haut contre cet arrêté 
deviendrait applicable k l'arrêté royal en 
date du 28 février 1866. 

En présence de ce dernier arrêté, le de- 
mandeur est en droit d'invoquer l'effet de la 
clause résolutoire constatée en fait par la 
cour; il est en droit également d'invoquer 
la nullité de la donation résultant de l'arti- 
ble 900 du code civil. 

La cour , en refusant d*ad mettre cette* 
résolution et cette nullité, a donc violé les 
articles susvisés des lois romaines, en tant 
qu'il faudrait remonter au contrat originaire 
pour y trouver le fondement du pacte com- 
missoire; les art. 900 et 1185 du code civil, 
en tant que l'effet de ce pacte se produit 
sous l'empire de la législation moderne, et 
enfin les articles cités de la loi du 19 décem^ 
bre 1864, en tant qu'ils ont été appliqués 
par la cour à des faits et à des actes qui ne 
tombaient pas sous son application. 

Réponse. — Le défendeur s'en référait à ce 
qu'il a dit plus haut en discutant la deuxième 
branche du troisième moyen. Il est d'autant 
plus inutile de revenir sur cette discussion, 
qu'elle part, ajoutait-il, d*nn fait non admis, 
réfuté même par l'arrêt, à savoir que le titre 
litigieux serait constitutif d'une donation. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet dans les ternies suivants : 

c Ce n'est pas la qualification que les par- 
ties donnent aux actes qui détermine ce 
qu'ils sont : c'est, ai^^nt tout, la nature des 
dispositions qu'ils contiennent; et la quali- 
fication reste sans effets quand elle est en 
désaccord avec le contenu de Pacte. 

f 11 appartient aux juges de rechercher la 
portée des conventions pour leur restituer 
leur véritable dénomination et pour leur 
faire sortir leurs effets légaux; et lorsque, 
sans méconnaître le caractère juridique d'au- 
cune des clauses d'un acte, ils ne font que 
l'interpréter d'après l'ensemble de ses dispo- 
sitions, d'après l'exécution qu'il a reçue et 
d'après toutes les circonstances qui révèlent 
quelle a été la volonté des parties, la déci- 
sion qu'Us rendent sur la nature de l'acte 
est souveraine. Ces principes .sont élémen- 
taires : récemment encore, vos arrêts des 
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50 juillet 1869 et 10 mars 1870 eo ODt fait 
TapplicatioD. 

f il importe donc peu que dans Tacte du 
23 août 1093, passé devant le notaire Lam- 
brecht, à Gand, Barthélémy Vander Eecken, 
greffier à Uupelmonde, ait déclaré faire dona- 
tion à son neveu des biens qui font Tobjet du 
présent débat, et que cet acte ait été suIyI 
des formalités d'béritance et de deshéri tance 
qui étaient requises en matière de donations 
entre- vifs, si ses dispositions sont telles, 
qu elles résistent invinciblement, ainsi que 
son exécution, à ce qui est de Tessence des 
donations entre-vifs; et Tarrét attaqué a pu 
reroniiaiiie, par voie d'interprétation, que, 
sous les fausses apparences d'une donation, 
l'acte du "io août 1 693 était, en réalité, consti- 
tutir d'une l'oiidation d'instruction publique 
pour les enfants pauvres, queBarthélemy Van- 
der Eecken avait érigée avec le concours de 
sou neveu, en le Taisant intervenir dans l'acte 
pour accepter certains avantages dont il legra- 
tiûait, en même temps que certaines charges 
qu'il lui imposait au sujet de cette fondation. 

c Selon le pourvoi, cet acte, dégagé de ses 
clauses accessoires, peut se résumer en ces 
termes : i Je donne à mon neveu les biens ci- 
i après désignés, sous la charge et condition 
c qu'il se fera maître d'école, i et il contient 
ainsi une donation entre-vifs pour laquelleson 
neveu, appelé comme lui Barthélémy Vander 
Eecken, a été déûnitivcment investi de la pro- 
priété desbiens.Mais les clauses que lepourvoi 
considère comme purement accessoires, et 
dont il lui convient de dégager l'acte, en con- 
stituent, au contraire, la véritable substance ; 
et il en résulte que les mots : Je donne à mon 
neveu, par lesquels l'acte commence, ne sont 
qu'une expression impropre, à laquelle on ne 
peut attacher, en regard de tout ce qui suit, 
la volonté de faire une donation entre-vifs, à 
charge par le donataire de se consacrer à 
l*enseignement. 

c En effet, ce n*est pas seulement à son 
neveu Barthélémy , qui est partie dans 
l'acte, que le disposant donne ses biens sous 
la condition de se faire instituteur, mais, à 
défaut par lui de vouloir remplir cette charge, 
il lui substitue un autre neveu, nommé Jean- 
Baptiste, à qui il donne également ses biens 
sous la même condition. Il leur prescrit de 
s'entendre avec l'abbesse de Beauprez, avec 
les gens de loi et avec le curé de l'endroit 
pour choisir un maître d'école capable, s'ils 
ne voulaient pas, ou quand ils ne voudraient 
plus exercer cette profession, et c'est ce 
maître d'école qu'eu ce cas il gratifie en leur 
lieu et place. 

c 11 n'attribue à tous les gratifiés que la 


jouissance, à titre gratuit, de la maison située 
à Grimmingen, dans lesquelle il veut que 
son école soit installée, et celle d'une pièce 
de terre et d'un pré sis à Santbergen, leur 
enjoignant de mettre en location une autre 
pièce de terre de cinqjoumaux, etde placera 
rente le produit annuel de cette location 
pour servir à l'entretien de la maison et 
pour aider, au besoin, à sa reconstruction. 
Il fait défense formelle à tous ceux qu'il 
gratifie, à leurs héritiers et successeurs, de 
grever, aliéner ou autrement distraire, sous 
quelque prétexte que ce soit, la propriété ou 
le revenu d'aucun des biens donnés, voulant 
expressément que les charges et conditions 
auxquelles il les soumet restent toujours en 
vigueur, pour maintenir son œuvre à perpé- 
tuité. Ce n'est que dans l'hypothèse où le 
curé et les autorités locales, au lieu de veiller 
à l'exécution et au maintien de l'œuvre du 
disposant, ou bien toute autre personne 
viendraient à s'emparer, au préjudice du 
donataire, de la maison de Grimmingen, pour 
l'habiter ou pour la faire habiter par d'au- 
tres, qu'il déclare qu'en ce cas la propriété 
et le revenu des biens appartiendront et res- 
teront à son neveu Barthélémy, et par sub- 
stitution k son neveu Jean-Baptiste. 

c Telle étant la substance de l'acte du 
23 août 1693, il est évident que les mots 
je donne et donataire, qu'on y rencontre, ne 
peuvent être invoqués comme devant le 
caractériser. Le dessaisissement réel de la 
propriété au profit du donataire était, d'après 
les principes des coutumes deGand et d*Alost, 
comme d'après ceux du droit moderne, de 
l'essence des donations entre-vifs; et lorsque 
le donataire n'avait pas la libre disposition 
des biens, lorsqu'il ne pouvait ni les aliéner 
ni les transmettre à ses héritiers, et qu'ils 
restaient vincu lés entre ses mains et affectés 
à une disposition spéciale, il ne pouvait y 
avoir de donation entre-vifs. 

I Le demandeur soutient que si les im- 
meubles en litige n'ont pas été transmis, à 
titre de donation entre- vifs, à son ancêtre 
Barthélémy, neveu du disposant, lui et ses 
descendants en sont devenus propriétaires 
par l'effet de la prescription acquîsitive, 
parce qu'à partir de l'accomplissement des 
formalités d'adhéritance et de déshéritance 
dont l'acte de 1693 a été suivi, ils en ont 
pris possession à titre de propriétaires, et 
qu'ils ont continué de posséder à ce titre 
pendant plus de quarante ans. 

c Mais ces devoirs de loi, étant accom- 
plis, n'ont pu donner à leur possession un 
caractère qu'elle n'avait pas d'après Facte 
dont ils n'étaient que le complément ; et 
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lorsque personne de la famille YânderEecken 
oe pouvait jamais posséder pro $uo en vertu 
de Facte de 1695, personne u*a pu posséder 
non plus à ce titre en vertu des formalités 
qui s*y sont rapportées. 

c Cet acte n^étant pas, comme nous Tavons 
établi, un acte de donation entre- vifs, le 
premier institué n'a pu avoir une possession 
pro donato et pro suo, et il n*a jamais eu que la 
possession restreinte et précaire qu'il devait 
avoir pour réaliser, en ce qui le concernait, 
les intentions du disposant ; la possession de 
ses successeurs a conservé le même carac- 
tère. Le pourvoi procède par pétition de 
principe en assignant arbitrairement , et 
sans rien démontrer, à la possession de la 
famille Vander Eecken, un tout autre carac- 
tère que celui que lui imprime Tacte même 
où elle prend sa source; et c'est par suite de 
cette pétition de principe qu'il reproche à 
la cour de Gand de s'être attachée à certaine 
décision du conseil de Flandre en date du 
9 septembre 1724, et à d'autres faits posté- 
rieurs à l'époque de 1G93 et de peu de 
valeur, selon lui, pour méconnaître la pos- 
session, telle qu'il prétend qu'elle était ori- 
giuairement et qu'elle est toujours restée. La 
cour de cassation ne peut d'ailleurs reviser 
la décision des juges du fond sur la nature 
de la possession, parce que la possession gît 
purement en faits, et que la constatation et 
l'appréciation des faits échappent à son con- 
trôle. Le demandeur ne peut donc invoquer 
la prescription acquisitive par suite de la 
possession de ses ancêtres à partir de l'acte 
de 1693. 

c La cour de Gand a jugé, en se basant 
sur les clauses dudit acte et sur Texécution 
qu'il a reçue pendant une longue série d'an- 
nées, que c'était, non pas un acte de dona- 
tion entre-vifs, mais un acte de fondation 
pour l'instruction publique, cet acte com- 
prenant et réunissant, dans ses dispositions 
essentielles, tous les éléments constitutifs 
d'une fondation : c'est ^ur ce fondement 
qu'elle a condamné le demandeur à délaisser 
à la commune de Griminingen, comme consti- 
tuant la dotation d'une fondation dont l'ad- 
ministration avait été remise à cette comm une 
par un arrêté royal en date du 28 février 1866, 
les biens dont le demandeur s'attribuait et 
voulait retenir la propriété en vertu ou à la 
suite de Tacte de 1693. 

f Le pourvoi se refuse à voir dans cet acte 
la fondation d'instruction publique dont 
l'arrêt attaqué proclame l'existence, à défaut 
de reproduction par la commune de l'octroi 
du souverain, qui était nécessaire, aux termes 
des anciens édits, pour constituer une fon- 


dation ou tout autre établissement de main- 
morte. Mais Parrét décide que, quoique l'oc- 
troi d'autorisation ne soit pas reproduit, il 
faut tenir pour certain, d'après toutes les 
circonstances de la cause, circonstances qu'il 
énumère et quMI déclare décisives, que cet 
octroi a existé et qu'il a été rendu en temps 
utile; et il est de principe, enseigné par les 
auteurs et consacré par la jurisprudence, 
que pour les titres anciens, il peut être sup- 
pléé par des présomptions à la preuve écrite 
des formalités qui étaient requises pour leur 
validité : in antiquis omnia prœsumuntur rite 
et solemniter acta. Le pourvoi ne méconnaît 
pas ce principe ; il se borne à critiquer l'ap- 
plication qui en a été faite, en contestant la 
Taleur des présomptions de fait, que la cour 
de Gand a admises, comme faisant preuve de 
l'octroi : mais l'appréciation des faits appar- 
tient souverainement aux juges du fond, et 
les conséquences qu'ils en déduisent ne 
peuvent être combattues et doivent être 
acceptées devant votre juridiction. La pré- 
sence, dans l'acte de 1693, de tous les autres 
éléments constitutifs d'une fondation d'in- 
struction publique n'est d'ailleurs nullement 
contestée. 

t De tout ce qui précède il s'ensuit que le 
premier moyen à\ï pourvoi n'est fondé dans 
aucune de ses trois branches. 

€ Le deuxième moyen est tiré de ce que la 
loi du 17 nivôse an ii ayant réputé non écrites 
dans les actes toutes clauses {gênant la liberté 
d'embrasser tel emploi ou telle profession, et 
ayant ain^i libéré les institués de la charge 
que l'acte de 1693 leur imposait de tenir 
école, l'arrêt attaqué ne pouvait plus consi- 
dérer leur possession comme précaire, à 
raison des devoirs auxquels ils était assujettis 
par cette charge, et devait, au contraire, la 
reconnaître comme étant une possession pro 
$uo et pro donato, telle qu'elle était originaire- 
ment, utile pour prescrire : et le deman- 
deur se plaint de ce que l'arrêt n'a pas tenu 
compte de cette loi du 17 nivôse an n, qu'il 
avait invoquée dans ses conclusions, au sujet 
du caractère qu elle avait restUné à la pos- 
session, et de ce qu'il a omis de lui en appli- 
quer le bénéfice, sans donner aucun motif 
de cette décision. Ici se reproduit la pétition 
de principe, que nous avons signalée dans 
notre examen du premier moyen, consistant 
à assigner à la possession originaire le ca- 
ractère de pro suo et donato^ qu'elle ne pou- 
vait avoir d'après l'acte de i 693, et à souteAir 
que cette possession n'était devenue précaire 
que par les faits posés pour l'exécution et 
pour le maintien de la charge. Tout ce qui 
touche à la portée des faits, dont le deman- 
deur se prévaut pour s^attribuer la posses 
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8ion, a été fiouverainement jugé par la cour 
d^appcl et n'est pas de votre compétence ; et 
cette cour u*était pas tenue de rencontrer 
dans ses motifs tous les arguments à Tappui 
d'un chef de demande dont elle prononçait 
le rejet motivé. 

c Le troisième moyen consiste en ce que, 
depuis la promulgation du code civil, la 
propriété des biens qui font Pobjet de Tac- 
tion intentée au demaudeur par la commune 
de Grimmingen, lui aurait été acquise soit 
par la prescription trentenaire, soit par la 
prescription de dix ou vingt ans, dans la 
supposition où il faudrait admettre qu'il 
n'en fût pas déjà propriétaire auparavant. 

c La prescription trentenaire du deman- 
deur résulte, d'après lui, de ce que Laurent 
Yander Ecckcn, sou père, aurait eu, depuis 
1821, nue possession à titre de propriétaire, 
8'étant fait inscrire comme tel au cadastre ; 
de ce qu'il avait intenté une action devant 
la justice de paix vi obtenu un jugemeut 
contre un de ses collatéraux qui, en 4823, 
lui avait disputé sa possession ; et de ce que 
plus tard le demandeur lui-même avait, au 
décès de son père, (ait opérer la mutation 
dos biens en son propre nom, comme étant 
compris dans la succession : il invoque 
aiusi, du chef de son père et du sien, une 
prescription de trente ans qui se serait ac- 
complie en I85i. Mais la prescription de 
trente ans exige une possession à titre de 
propriétaire, que le demandeur invoque sans 
en justifier; car ce n'est qu'à la cour qu'il 
appartient de juger du mérite des faits pos- 
sessoires, et il se voit qu'elle a jugé les faits 
ci-dessus rappelés inopérants, puisqu'elle 
constate, dans son arrêt, qu'en 1837 la pos- 
session était encore précaire, et qu'elle était 
reconnue comme telle, par le demandeur 
lui-même, dans ses conclusions contre les 
héritiers du collatéral qui l'avait troublé 
dans sa jouissance. 

f Le pourvoi invoque la prescription dé- 
cennale, qui se serait accomplie depuis 1846, 
en se fondant sur ce qu'à cette époque, en 
exécution d'un arrêté royal qui reconnais- 
sait l'acte de 1693 comme étant constitutif 
d'une fondation, et qui en nommait les admi- 
nistrateurs, ceux-ci ayant mis les biens liti- 
gieux en location publique et l'adjudicataire 
ayant voulu les cultiver, le demandeur se 
pourvut au possessoire et obtint un juge- 
ment qui le maintenait en possession. Or, 
il soutient que cette tentative d'éviction 
dirigée contre lui a opéré en sa faveur une 
interversion de titre, en vertu de la clause 
de I acte de 1693 portant que dans l'hypo- 
thèse où le curé, l'autorité locale, ou qui que 


ce soit, chercherait à 6*em[uirer de la maison 
pour l'habiter ou pour la faire habiter par 
d'autres, la maison avec son terrain appar- 
tiendrait au donataire. La mise des biens en 
location ayant réalisé l'hypothèse prévue 
dans cette clause, il a, dit-il, possédé, depuis 
1846, en qualité de propriétaire, avec titre 
et bonne foi, et il a ainsi réuni les diverses 
conditions de la prescription décennale. Cou- 
trai renient à cette assertion, l'arrêt n'admet 
pas que l'hypothèse se soit réalisée, et sa 
décision sur ce point, fondée sur l'interpré- 
tation de la clause et sur l'apprèciatiou du 
fait qui aurait donné lieu à son application, 
ne peut donner ouverture à cassation. 

f Kn effet, l'arrêt décide que l'acte de 
1693 constitue une fondation; et comme 
toute fondation est essentiellement soumise 
à la surveillance de Tautorilé publique, il 
reconnaît que les administrateurs nommés 
en 1 846 ont alors agi comme le curé et Tau- 
torité locale, préposés, daus ledit acte, à 
l'exécution des voloutés du disposant, étaient 
en droit d'agir, lorsque le demandeur déser- 
tait l'accomplissement de la charge qui lui 
était Imposée. La clause avait pour but de 
sauvegarder les institués contre toute usur- 
pation à leur préjudice, destructive de la 
fondation : mais lorsque les mesures adop- 
tées en 1846, et dirigées contre un bénéfi- 
ciaire qui jouissait des biens sans remplir la 
charge, n'avaient d'autrebutquede conserver 
la fondation , elles étaient légitimes et ne 
rentraient pas dans le cas prévu par la clause. 
Il faut donc tenir que, depuis comme avant 
1846, le demandeur a été sans aucun titre 
translatif de^ propriété et qu'il n'a pas pos- 
sédé comme propriétaire; qu'ainsi la pres- 
cription décennale n'ebt pas applicable. 

c Le quatrième et dernier moyen est sans 
base. 11 part de la supposition que Tacte de 
1693 était un acte de donation entre-vifs, 
sous une condition contraire aux lois actuel- 
lement en vigueur et dont il ne peut plus 
être tenu compte; ou que la propriété des 
biens litigieux a été acquise au demandeur, 
soit par l'eiïct de la clause insérée pour 
assurer aux institués qui remplissaient la 
charge les avantages qui y étaient attachés, 
soit par la prescription décennale. G*est sur 
ce fondement que, dans ce moven, le pour- 
voi reproche à l'arrêt attaque d'avoir, en 
violation de diverses dispositions légales, 
méconnu les droits de propriété du deman- 
deur, en accueillant l'action intentée par la 
commune de Grimmingen par suite de l'ar- 
rêté royal du 28 février 1866. Nous avons 
établi que l'acte de 1693 était un acte de 
fondation et que le demandeur n'avait 
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Jamais pu prescrire ; ainsi ie moyen vient à 
tomber. 

< En résumé, tous les moyens du pourvoi 
sont pris dans rinterprélation des actes et 
dans la discussion des faits, et ils sont non 
recevables. 

f Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation du demaudeur à Tindem- 
uité et aux dépens. • 

ARBÉT. 

LA COUR ; — Sur les quatre moyens du 
pourvoi déduits : 

i" De la violation des anciennes lois et 
ordonnances relatives il la mainmorte, et spé- 
cialement des ordonnances de Tempereur 
Charles V en date du 20 février i5!28, rap- 
portée aux placards de Flandre, volume 1'% 
i"' partie, p. 747, et au placard du 19 oc- 
tobre i5â0 du même empereur,' art. i, 2 
ei 5, rapporté aux placards de Flandre 
volume 5, primo, 8" partie, p. 21 ; de la vio- 
lation des anciennes lois, coutumes et ordon- 
naoces relatives aux donations entre-vifs, et 
spécialement des dispositions de la coutume 
de Gand, rubrique 1:2, art. 1 , 2 et 3, et de la 
coutume d'Alost, rubrique 11, art. 1, 2 et 3; 
de la violation et fausse application des lois 
et coutumes relatives à la possession et à la 
prescription, et notamment de la violation 
des dispositions de la rubrique 16, art. 1, 2 
et 3 de la coutume d'Alost et des dispositions 
des lois romaines qui suivent : loi 1'% ait 
Prœtor, Dig., livre 43, titre 17, uti possi- 
detis; loi 1'% Dig., livre 43, titre 26, de 
precario; loi 25, Dig., livre 41, titre 3, de 
usurpalionibiu et uêttcapionibug ; loi 3, Dig., 
livre 41, titre 2, g§ 1, 4, 5 et 21, de acqui- 
renda posseuione; de la violation de Tart. 97 
de la constiuition pour défaut de motifs; 

2* De la violation de Fart. 97 de la consti- 
tution pour défaut de motifs, et de la 
violation de Fart. 12 de la loi du 17 nivôse 
an ii; 

3<> De la violation de Part. 97 de la consti- 
tution belge pour défaut de motifs; de la 
violation et fausse application des art 2265, 
2268 et 2262 du code civil sur la prescrip- 
tion ; des art. 2228, 2229, 2230, 2234 du 
même code sur la possession ; de la violation 
et fausse application des art. 900 et 1183 du 
code civil; de la violation des lois romaines: 
loi 3, Dig., livre 18, titre 1"; loi 1", ibidem, 
livre 18, titre 3; loi 2, ibidem, livre 18, 
titre 2 ; 

4* De la violation des lois romaines rela- 
tives au pacte commissoire et notamment de 
la loi 3, Dig-, livre 18, titre 1*'» de cùntra- 


henda empiione; de ia loi l'*, Dig., livre 18, 
titre 3, de lege commissoria; de la loi 2, 
Dig., livre 18, titre 2, de in diem addictione; 
de la violation des mêmes art. 900 et 1183 
du code civil; de la violation et fausse appli- 
cation des art. 1^',49 et 53 de la loi du 19 dé- 
cembre 1864, relative aux fondations en 
faveur de renseignement public : 

Considérant que Tarrét attaqué, interpré- 
tant les clauses de Tacte du 23 août 1693, 
rapprochées de Texécution qu*a reçue cet 
acte, constate que les dispositions prises par 
Barthélémy Yander Eecken ont créé, en fa- 
veur de renseignement, une fondation régu- 
lière, présentant tous les éléments propres 
à ce genre de mainmorte, et déclare que, 
dans les circonstances de la cause, un éta- 
blissement d*origine aussi ancienne doit, au 
besoin, être présumé avoir reçu en temps utile 
Tautorisation requise, suivant la maxime : 
in aniiquis omnia prœsumunlur rite et solem- 
niier acta ; 

En ce qui regarde la possession ainsi que 
la bonne foi que le demandeur s*attribue : 

Considérant que la cour d'appel s'appuie 
sur des appréciatious de fait desquelles elle 
induit que la possession a été précaire à son ^ 
origine, qu'elle est restée telle et que même 
aucun des Yander Ëecken n^a jamais envi- 
sagé les biens litigieux comme sa propriété 
privée ; 

En ce qui concerne la clause soi-disant 
résolutoire invoquée par le pourvoi : 

Considérant q ne Tarrét attaqué rinterprète 
en ce sens qu'elle a pour but'd'assurer Pexécu- 
tiott des volontés du disposant, mais nulle- 
ment de paralyser Texercice des pouvoirs 
qui appartiennent à Tautorité en matière de 
fondations d'enseignement ; 

Considérant que ces décisions, motivées 
selon le vœu de la loi, appartiennent au 
domaine du juge du fond et échappent à tout 
contrôle ; que, dès lors, les moyens du pour- 
voi n'ayant d'autre base qu'une critique des 
points irrévocablement acquis au défendeur 
eu cassation ne peuvent être accueillis; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à l'indemnité de 150 fr. 
et aux dépens. 

Du 29 juin 1871.— l'«ch.— Prâ. II. Bos- 
quet. — Rapp. M. Fuss. — Concl. conf, M. Clo- 
quette, premier avocat général. — FI, 
MM. Orts, De Deyn, Leclercq et Monligny. 
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2< GB. — 86 Juin 1871. 
RÈGLEMENT DE POLICE. — Vente de lin 

HORS DU LIEU DÉSIGNÉ POUR lA TENUE DU 
UARCHÉ. — LÉGALITÉ. 

Eit légal un règlement de police communale 
qui, dans le but d*as8urer le maintien du bon 
ordre et de faciliter Vinspection sur la fidé- 
lité du débit, défend aux marchands de lin, 
venant dans la commune un jour de marché^ 
de vendre leur marchandise hors du lieu dé- 
signé pour la tenue du marché, (Règlemeut 
de police de Saint-Nicolas du l*^' juillet 
i829; loi fondameutale de 18(5, art. 155; 
loi communale de 1836, art. 78; décret 
du li décembre 1789, art. 50; loi des 
16-24 août 1790, tit. XI, art. 3; loi des 
19-22 juillet 1791, tit. l*', art. 46; consti- 
tution, art. 107.) 

(WILSSENS, — C. VILLE DE SàlNT-NICQ^AS.) 

Dominique Wilssens, marchand de lin et 
cabaretier, domicilié à Nieukerken, deman- 
dait la cassation d*un jugement rendu, en 
degré d*appel, par le tribunal correctionnel 
de Termoude le 3 mai 1871, lequel jugement 
le condamne à une amende égale à 3 florins 
des Pays-Bas, du chef de contravention à 
Fart. § du règlement de police de la ville de 
Saint-Nicolas en date du 1'' juillet 1829. 

Cet article est ainsi conçu : 

i Art. 3. En daar met inzicht van de be- 
i taling der bedoelde retribu tien te ver- 
c myden, sommige koop of landslieden zich 
c zouden veroorloven van derzelver granen, 
c vlas, etc., bestemd voor de markt, aan de 
f huizen or herbergen te verkoopen of te 
i koop te stellen of slecbts een gedeelie daar 
c van ter markt te brengen, welke handel- 
c wyze boven dat zy onvermydelyk eenen 
i nadeelingen invloed op de marktpryzen 
I moct te wegè brengen in sommige om- 

< standigheden oorzaak tôt onlusten zoude 
c kunnen geven, zoo wordt by deze naar 
c aanleiding van de stedelyke ordonnantie 
c dd. 4 february 1825 geboden van al de 

< maiktgoederen zonder verdeeling op de 
c daartoe bestemde plaatsen te koop te stel- 

' c len en zulks met alteratie van gemelde 
c ordonnantie onder de penaliteiten by bet 
c art. 5 dezes règlements bedreigd. i 

Une ordonnance du 4 février 1825 est de 
la teneur suivante : 

c By ampliatie van artikel 5 vaii bet besluit 
c van den voormaligen maire dd. \9 fructi- 
i dor jaar ii, wordt hier mede verboden 
I voortaan gedurendede marktdagen,eenige 


granen, vlas of andere koopwaren, elders 
te koop, te veilen of te verkoopen dan op 
de plaatsen der maïkt voor elke soort van 
die koopmanschappeu aangewezen, zol- 
lende degene die gedu rende de markt- 
dagen, op wat uur bet ook zyn moge, de- 
zeive op andere plaatsen zouden verkoo- 
pen, te koop veilen of leveren, aanzien 
worden als overtreders aan de tegen- 
woordige ordonnantie even aïs sluykers 
van de stadrecbten, en als dusdanigen 
boven de betaliug van bet bedrag der 
recbten vervallen in eene boet van 2 toi 
7 guldens naar gelang van de omstao- 
digbeden. • 

En fait, le 15 décembre 1870, il a été 
dressé, à charge du demandeur, un procès- 
verbal qui constate la contravention en ces 
termes : 

f Dat zekeren Doniinicus Wilssens, vlas- 

c handelaar, woonende in de Vier Eemers, te 

f Nieukerken, hem toeliet van zyn vlas te 

c verkoopen biust de uren van de markt, in 

c eene berberg in de Nieuw-straat alhier, 

c tegenstrydig aan hct art. 3 van het ge- 

c meeute règlement van den 1*^^" july 1 829. i 

Le 25 janvier 1871, le juge de police a 
renvoyé le demandeur des poursuites. 

Le procureur du roi près le tribunal de 
première instance de Termonde a fait noti- 
fier au demandeur qu^il interjetait appeL 

La ville de Saint-Nicolas est alors inter- 
venue comme partie civile, Taffairea été ré- 
gulièrement instruite et, le 3 mai 1871, il a 
été statué comme suit : 

c Attendu que Tart. 3, titre XI, de la loi 
des 16-24 août 1790 range parmi les objets 
de police confiés à la vigilance et à Tautoriié 
des corps municipaux... 3° le maintien du 
bon 'ordre dans les endroits où il se fait de 
grands rassemblements d*bommes, tels que 
les foires, marchés, réjouissances, cérémo- 
nies publiques, spectacles, jeux, cafés, 
églises et autres lieux publics ; 4"^ Tinspec- 
tion sur la fidélité du débit des denrées qui 
se vendent au poids, à Taune ou à la mesure, 
et sur la salubrité des comestibles exposés 
en vente publique ; 

t Attendu que la loi des 19-22 juillet 
1791, titre 1"^, art. 46, autorise les corps 
municipaux à faire des arrêtés sur les objets 
confiés à leur vigilance par la loi précitée, et 
que ce pouvoir leur a été maintenu par les 
art. 75 et 78 de la loi communale du 30 mars 
1836; 

c Attendu que Part. 3 du règlement de la 
ville de Saint-Nicolas, du l*' juillet 1829, 
porte... (voy. ci-dessus); 
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c Attendu qae TordonDance du A février 
1825, à laquelle se réfère ledit règlement du 
1*' juillet, est conçu comme suit... (voy. ci- 
dessus) ; 

c Attendu que la fixation du lieu de la 
tenue du marché, de Tbeure d'ouverture et 
la défense de vendre ailleurs, ayaut pour 
objet de faciliter et d'assurer Texercice de la 
surveillance imposée à Tautorité municipale, 
rentrent nécessairement dans les attribu- 
tions de celle-ci ; 

c Qu'il serait en effet impossible d'exercer 
cette surveillances!, les jours de marché, les 
marchands forains pouvaient vendre à toute 
heure dans les rues, les cabarets ou places 
publiques non destinées au marché ; 

c Attendu qu'il est résulté de l'instruc- 
tion qui a eu lieu devant le tribunal qu'il 
existe à Saint-Nicolas une pratique qui tend 
de plus en plus à se développer, consistant 
en ce que, le jour du marché, tant avant que 
pendant les heures du marché, les mar- 
chands se tiennent dans les cabarets ou au- 
berges, où les vendeurs vont les trouver avec 
leurs marchandises foraines et où les trans- 
actions sont arrêtées sans que la police 
puisse exercer la moindre surveillance ; 

f Que cette pratique donne souvent lieu à 
des plaintes de la part des vendeurs qui y 
sont à la merci des acheteurs, n'ayant aucune 
protection par l'absence de la police; 

c Attendu que pour justifier la prétendue 
illégalité dont il soutient la disposition de 
l'art. 3 du règlement précité atteinte, le pre- 
mier juge allègue que cette disposition serait 
prise, non dans une vue d'ordre, mais pour 
augmenter les ressources pécuniaires de la 
ville ; 

t Attendu qu'il importe peu que la com- 
mune trouve dans la mesure par elle prise 
uue source de revenus ; que le côté lucratif 
de cette mesure n'est pas exclusif du carac- 
tère principal, c'est-à-dire de l'inspection sur 
la fidélité du débit des marchandises; 

€ Qu'il faut, avant tout, considérer la na- 
ture d'une mesure, et que Ton ne peut mé- 
connaître qu'ainsi que le porte le dispositif 
du règlement, elle a eu en vue de maintenir 
l'ordre au marché par la surveillance que la 
police y exerce sur le débit, en accordant 
une protection égale aux vendeurs et aux 
acheteurs ; 

c Attendu que l'art. 3 du règlement pré- 
cité ne porte non plus aucune atteinte ni à 
la liberté du commerce, ni au droit qu'ac- 
corde la patente d^exercer le commerce, ni 
au droit de propriété; 

f Attendu que la loi qui proclame cette 


liberté ne garantit la jouissance du droit qui 
en résulte qu'en le restreignant à l'observa- 
tion de tous les règlements de police générale 
ou locale ; 

€ Attendu que le règlement du I*' juillet 
i829, fait en vue du marché, ne s'applique 
qu'aux marchandises foraines destinées au 
marché, où les marchands forains sont libres 
de venir ou de ne pas venir; que s'ils y vien- 
nent, ils doivent se soumettre aux mesures 
prises en vue de régler la police du marché ; 

c Attendu que le droit qu'ont les com- 
munes de fixer des redevances pour l'occu- 
pation des places dans les marchés et foires, 
en vertu des arrêtés royaux des 9 avril i8i9 
et A octobre 1816, des art. 154 de la loi fon- 
damentale de 1815 et 77 de la loi communale 
du 50 mars 1856, n'a été retiré par aucune 
loi particulière; que la loi du 18 juillet 
1860, invoquée par le prévenu, n'a aboli que 
les ocirois, et qu'il résulte de l'exposé des 
motifs de cette loi ainsi que des discussions 
qui ont eu lieu aux chambres législatives à 
l'occasion de cette loi, que les taxes commu- 
nales prélevées pour l'occupation des places 
dans les marchés ne sont pas comprises 
dans les octrois; 

c Et attendu en fait que la contravention 
à charge du prévenu est sufllsamment établie 
tant par le procès- verbal dressé par le com- 
missaire de police que par l'instruction de- 
vant le premier juge et celle faite devant le 
tribunal ; qu'il en résulte que le 15 décem- 
bre 1870, jour du marché, le prévenu a été 
vu avec une quantité de lin d'abord au 
cabaret la Fleur de lin, et qu'il l'a transporté 
de là d^ns une autre auberf<e, les Quatre 
Seaux, où, d'après sa propre déclaration, il 
avait l'intention de le vendre et où se tien- 
nent des acheteurs de lin ; 

f Qu'il résulte de toutes ces circonstances 
que le lin du prévenu, qui demeure à Nieu- 
kerkeu, était une marchandise foraine desti- 
née au marché, qu'il a cherché à vendre en 
dehors du lieu désigné pour la tenue du 
marché, pour se soustraire à l'inspection de 
la police. • 

C'est contre cette décision que le pourvoi 
était formé. 

Le demandeur soutenait que le règlement 
dont il s'agit est illégal : 

1» Parce qu'il porte atteinte au droit de 
propriété défini par l'art. 544 du code civil ; 

2<* Parce qu'il entrave la liberté des in-, 
dustries, garantie par l'art. 2 de la loi du 
21 mai 1819; 

Z^ Parce qu'il est contraire à la loi du 
18 juillet 1860, qui a aboli les octrois ; 
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. 4*" Parce qu*il est contraire au § 2 de Tar- 
ticle 82 de la loi proviDciale ; 

5" Parce que Tart. 107 de la constiiuiiou 
ne permettaii pas d'appliquer ledit règle- 
ment. 

M. Pavocat général Mesdach de ter Kiele a 
conclu au rejet dans les termes suivants : 

c La légalité du règlement visé au procès 
est subordonnée à cette double considéra- 
tion : 

c 1° Que son objet rentre dans la classe de 
ceux dont la police est confiée à la vigilance 
de rautorilé communale, sinon il y aurait 
excès de pouvoir; 

c â*» D'être conforme à la loi, parce 
qu'entre la loi el les règlements il ne peut 
exister de conflit, et qu'en cas de désaccord, 
c'est le règlement qui succombe. 

c Ne prenons dans la loi du 24 août 1790 
que ce qui est directement applicable à notre 
espèce : t Le maintien du bon ordre dans 
c les endroits oii se fout de grands rassem- 
c blemenls d'hommes, et rinspecliou sur la 
c fidélité du débit des denrées qui se ven- 
c dent au poids ou à la mesure. • 

c Le mot denrées pris dans son acception 
la plus large de marchandises destinées 
non-seulement à la subsistance, mais à tout 
genre de consommation. 

c On demandes! l'administration commu- 
nale est sortie de ses attributions en inter- 
disant aux marchands de lin, venant dans la 
commune un jour de marché, de vendre ou 
d'exposer en vente leur marchaudise ailleurs 
qu*au marché public. 

1 Si Ton ne peut mécontiattre quo le 
désir d'accroître les produits du droit de 
place sur le marché ne soit entré pour une 
large part dans les préoccupations des au- 
teurs du règlement, on ne peut davantage 
disconvenir qu'ils se sont en même temps 
proposé de prévenir les désagréments qui 
pourraient naître dans cerfaines circon- 
stances. Son texte l'affirme en termes for- 
mels : c lu sommige omstandigheden oor- 
c zaak tôt onlusten zoudc kunnen gevcn. • 
Et c'est assez de cette dernière raison pour 
rattacher le règlement à l'ordre des mesures 
concernant soit la police des marchés et 
autres lieux publics, soit l'inspection sur la 
fidélité du débit des denrées qui se vendent 
à l'aune, au poids ou à la mesure. 

t Précisément le jugement attaqué con- 
state en fait l'existence à Saint-Mcolas d'une 
pratique qui tend de plus en plus à se déve- 
lopper, eu ce que, le jour du marché, tant 
avant que pendant les heures du marché, les 
marchaDds se tiennent dans des cabarets ou 


auberges, où les vendears yodI les trouver 
avec leurs marchandises foraines et ob les 
transactions sont arrêtées sans que la police 
puisse exercer la moindre surveillance; cette 
pratique donne souvent lieu à des plaioies 
de la part des vendeurs qui y sont à la merci 
des acheteurs, n'ayant aucune protectiou 
par l'absence de la police. 

c Voilà l'inconvénient, aussi ancien que 
Texistence même des marchés, auquel il est 
du devoir d'une bonne police de porter 
remède. 

c Etant reconnu en t^ïi que la dispersion 
des forains par toute la ville, et jusque dans 
les derniers recoins des auberges et caba- 
rets, est une occasion de désordres et de 
fraudes nombreuses, il devient manifeste 
que la surveillance des marchés sera rendue 
plus facile par la réunion des acheteurs et 
des vendeurs avec leurs marchandises dans 
des locaux appropriés à cet usage. 

c Et s'il est démontré par une longue ex- 
périence que ce n'est pas assez que l'admi- 
nistration établisse des halles et des marchés 
ton dehors desquels le commerce interlope 
persistera toujours à se tenir et se complaira 
à trafiquer, au risque de troubler le repos 
public et de compromettre la sécurité des 
transactions, n'est-il pas au pouvoir de l'au- 
torité de prendre les mesures jugées par elle 
nécessaires pour en assurer le maintien? 

• La raison répond qu'elle manquerait à 
sa haute mission sociale eu s'abstenant de le 
faire, et dans l'accomplissement de ce mandat 
elle ne lui assigne d'autres limites que celles 
de la loi, et la loi elle-même a pour prin- 
cipe (le ne défendre que ce qui est nuisible 
à la société, comme de ne prescrire que ce 
qui lui est utile. 

1 On prétend que ces limites ont été 
transgressées, et que le règlemeni a mé- 
connu le grand principe de la liberté du 
travail. 

t La question est délicate, car elle se 
meut sur les derniers confins qui protégeât 
nos franchises publiques contre les entre- 
prises du pouvoir n^glementaire. 

1 Incontestablement l'industrie est libre, 
mais sa liberté ne va pas jusqu'à la licence. 
S'il est bon de donner à ses forces et à ses 
facultés le iléveloppement le plus large et le 
mieux proportionné, il n'est pas moins salu- 
taire par contre de rechercher ce qui doit 
être institué pour le pins grand bien de tous. 
Telle était aussi la pensée de Turgot à rini- 
tiative intelligente duquel le travail est rede- 
vable de son premier aifrauchissenieut, et 
qu'il formulait en ces termes : c Détruire /et 
c abus qui exislaieat dans les communautés 
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c d*arts et métiers, et qui poavaieut un ire 
c au progrès des arts... douner aux talents 
t et à rindustrie une liberté qui doit exciter 
f i*éiniilatJon sans introduire la licence et la 
c fraude. • (Préambule de Tédit du mois 
d*août 1776, Daiioz, y" Industrie, n» 26) 

c C'eût été une immoralité que de les 
tolérer. Aussi la loi n*a-t-elle jamais abdi- 
qué son droit de réglementer le commerce et 
riodustrie, sauf sa délégation, dans certains 
cas, aux municipalités. En efTet^le décret des 
2-17 mars 1791 (et que Ton veuille bieu 
remarquer cette date), tout en proclamant 
qu'il est c libre à toute personne de faire tel 
I négoce ou d'exercer telle profession, art 
I ou métier, • ajoute-t-il immédiatement 
la condition c de se conformer aux règle- 
« ments de police qui sont ou pourront être 
I faites. 1 (Art. 7.) 

c L'industrie est libre sous l'action du 
pouvoir réglementaire. Mais de nouveau se 
pose la question : c Jusqu'où s'étend ce pou- 
I voir? » 

1 11 y aurait évidemment abus et excès, si, 
sous prétexte de réglementer une industrie, 
Tautorité communale allait jusqu'à eu inter- 
dire l'exercice d'une manière indéterminée; 
ce n'est pas régler une horloge que d'en 
briser le ressort ; l'administration est la ré- 
gulatrice des mouvements de la société, mais 
de même qu'elle ne les crée pas, de même 
elle n'a pas sur eux droit de vie et de mort ; 
sa mission est de les diriger en vue de la plus 
grande utilité sociale, et dans cette limite 
elle est juge des moyens qu'elle emploie. 
Elle est sans pouvoir pour interdire l'exer- 
cice d'une profession quelconque, soit à une 
classe d'individus, soit à un seul , car l'in- 
dustrie est libre ; mais elle peut en suspen- 
dre l'exercice pendant un temps limité dans 
UQ but de police, ainsi les cabarets sont 
tenus fermés peniant la nuit ; daus un but de 
salubrité, elle peut cpnfiner l'exercice de 
certaines industries dans des lieux détermi- 
nés, tels que les abattoirs, les boucheries 
(cass. belge, 11 novembre 1844, BulL, 
1844-1845, p. 16 ; 3 juin 1856 (Pasic, 1856, 
p. 53»), mais il lui est interdit de créer des 
monopoles ou privilèges ailleurs que sur la 
voie publique. 

I Ces principes ont-ils été méconnus par 
la ville de i>aint*Nicolas lorsqu'elle prescrit 
aux marchands de lin forains d'apporter les 
marchandises destinées au marché sur le 
carreau du marché même, et non dans les 
environs, par exemple dans les cabarets ou 
auberges? 

I Elle ne prohibe pas d'une manière ab- 
solue» elle réglemente; elle ne dit pas que 


tout commerce de lin autrement que sur le 
marché sera suspendu pendant l'ouverture 
du marché; les marchands de la ville n'en 
continuent pas moins à faire Jibrement chez 
eux toutes espèces de transactions; le règle- 
ment s'adresse à la masse des forains qui ne 
viennent en ville que les jours de marché et 
qui, au lieu de se rendre avec leurs mar- 
chandises dans l'enceinte publique réservée 
à cet effet, se répandraient au dehors sur 
tous les points de manière à déjouer toute 
surveillance. La restriction trouve sa justi- 
fication dans une nécessité évidente d'ordre 
public; ce qu'il y a de gênant et de vexatoire 
en apparence est largement compensé par 
l'avantage du concours de tous les acheteurs 
et de la libre discussion des conditions du 
contrat, sous le contrôle d'une autorité bien- 
veillante qui accorde à tous une protection 
égale. y 

c A l'exercice anomal et immodéré d'un 
commerce plein de vicissitudes, et d'abus, 
elle en substitue un autre plus régulier qui 
facilite le maintien de l'ordre et garantit 
efficacement la fidélité du débit ; elle opère 
un véritable cantonnement, elle localise, ne 
supprimant que ce qu'il y a de vicieux, de 
désordonné et d'excessif; elle fait de la cen- 
tralisation, mais dans la bonne acception du 
mot avec tous ses effets utiles. 

c Et s'il on est ainsi, n'est-ce pas une de 
ces précautions locales conformes à une tra- 
dition ancienne, que l'art. 46 du décret du 
22 juillet 1791 autorise, sauf réformation 
par l'administration supérieure? 

c La licence pourra s'en plaindre, mais à 
coup sûr pas la liberté sociale. « La liberté, 
« a dit Montesquieu, ne consiste point à 
c faire ce que l'on veut. Dans un Etat, c'est- 
t à dire dans une société où il y a des lois, 
c la liberté ne peut consister qu'à pouvoir 
c faire ce que l'on doit vouloir, et à n'être pas 
c contraint de faire ce que Ton ne doit pas 
c vouloir. • (Liv. XI, chap. IIL) ' 

c Or, ce que dans un Etat civilisé chaque 
citoyen doit désirer, c'est de ne pas faire le 
mal, c'est de rechercher le juste et le bien, 
en un mot, c'est d'obéir à la loi, à ce que la 
souveraineté sociale commande dans les 
limites de l'impérieuse nécessité; pour tout 
dire. Tordre et non pas l'anarchie. 

c La liberté du commerce, dit encore 
c Moutesquieu, n'est pas une faculté accor- 
c céeaux négociants de faire ce qu'ils veu- 
c lent, ce serait bieu plutôt sa servitude; ce 
c qui gène le commerçant. ne gène pas pour 
t cela le commerce. • (Liv. XXll, chap. XU.) 

c Une des conditions de la liberté, c'est 
t bien sans doute que les hommes s'abstien* 
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c neot réciproquemeat de se nuire. • (Du- 
noyer. De la liberté du travail^ t. 1, p. 55.) 

c Les lois augmentent donc notre puis- 
c 8ance d*agir, bien loin de la restreindre, 
€ en nous interdisant certaines actions;... 
c Un des meilleurs moyens d'étendre la 
c liberté des hommes, c'est de les empêcher 
c de se nuire. (P. 56.) 

c La liberté est en raison de la civilisa- 
c tion. 1 [Ibid,, p. 129.) 

Loin de souffrir de ces entraves légères, 
le commerce honnête et régulier y applau- 
dit et les réclame; aussi la disposition atta- 
quée est-elle d'un usage général et fort 
ancien, on la retrouve dans une ordonnance 
du roi Jean, du 50 janvier 1550, dans un 
règlement général du 14 février 1415 (Dalioz, 
V" Halles^ u*"* 10 et 11). On Ta considérée 
comme si peu incompatible avec le grand 
principe de la liberté du travail, que par- 
tout et toujours elle a marché côte à côte 
avec lui. Témoin l'ordonnance du préfet de 
police de Paris du 14 thermidor an ix, arti- 
cle 10. 1 Les marchands forains ne peuvent 
« se rendre que sur les marchés établis pour 
c la vente des denrées qu'ils apportent. » 
(Revue critique, t. XII, p. 65.) 

c Témoin encore les nombreux règle- 
ments de la plupart de nos villes qui l'ont 
adoptée pareillement, du consentement una- 
nime des populations, de l'autorité supé- 
rieure et des chambres de commerce. 

c Le pouvoir judiciaire lui a accordé la 
sanction de ses arrêts. (Cass. franc., 12 juil- 
let 1849, 5 février 1859 et 26 mars 1868, 
Dalioz, 1849, 1, 205; 1859, 1, 429; 1868, 
5,24(7.) 

c Votre récent arrêt du 8 août 1870 
(BulL, 1870, p. 450) est, il est vrai, entré 
dans une voie opposée, mais quoique son 
espèce présente beaucoup d'analogie avec 
celle qui nous occupe, il n'est cependant pas 
sans vraisemblance que le règlement de 
Saint-Trond, dont vous avez reftisé l'appli- 
cation, était conçu dans un esprit quelque 
peu différent. L'arrêt constate en effet qu'il 
avait pour but, non de faciliter l'inspection 
de la fidélité du débit, mais uniquement 
d'empêcher les cultivateurs de vendre leurs 
denrées ailleurs qu'au marché, et d'obtenir 
ainsi par la concurrence une réduction sur 
le prix de ces denrées. 

c Cette prémisse posée, le règlement se 
trouvait frappé au cœur et vicié dans son 
essence; la conséquence inévitable devait 
être qu'il excédait les limites de la police 
communale et entravait la liberté du com- 
merce. 


c 11 n'est en effet pas da ressert des admi- 
nistrations communales de faire des règle- 
ments de commerce, d'intervenir à titre 
d'autorité dans les fluctuations diverses de 
l'offre et de la demande, de faire la hausse 
ou la baisse, et de peser sur l'essor de 
transactions auxquelles la loi assure une 
entière liberté. Cette immixtion ne se justi- 
fierait par aucune nécessité d'ordre public. 
La bonne administration de la cité n'y a 
aucun intérêt. 

c Mais ce Teproche est-il mérité pour le 
règlement de Saint-Nicolas, dont l'un des 
buts avoués est d'assurer le maintien de la 
tranquillité publique, ainsi que l'attestent 
ses considérants, ainsi que l'a vérifié le juge 
du fait, d'accord avec une expérience de 
plusieurs siècles ? 

c Le trafic n'en demeure pas moins libre 
et le commerce facultatif à chacun, même 
dans l'intérieur des auberges et des cabarets 
pendant les heures du marché, à la seule 
condition d'exposer les marchandises en 
vente sur le carreau du marché, afin de faci- 
liter la surveillance de la fidélité du débit. 

c Ce n'est donc pas un règlement qui 
trouble, déprave ou comprime des relations 
sociales, c'est un règlement qui les dirige 
pour les perfectionner et en tirer la plus 
lirajide somme d'utilité possible. L'ordre 
public n'a pas à se plaindre ici de l'interven- 
tion de l'autorité, mais il aurait sujet de 
réclamer contre son inaction ou son absten- 
tion, si elle demeurait impassible. 

c Son abrogation ou, ce qui est tout un, 
le refus de son application par les tribunaux 
serait un recul dans la voie du progrès, de 
l'ordre et de la civilisation, et la rupture 
inattendue d'une longue habitude sociale 
qui avait traversé sans reproches comme 
sans entraves les différents régimes qui se 
sont succédé en politique aussi bien qu'en 
économie publique. 

c Nous estimons qu'il a été pris dans les 
limites du pouvoir conféré à l'autorité com- 
munale par la loi du 24 août 1790, et qu'il 
est du plus haut intérêt pour la bonne police 
de nos villes d'en assurer l'exécution. 

c Rejet du pourvoi. • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'art. 5 du règlement 
communal de Saint-Nicolas en date du 
1» juillet 1829, l'art. 155 de la loi fonda- 
mentale de 1815, l'art. 78 de la loi du 
50 mars 1836, l'art. 50 du décret du 14 dé- 
cembre 1789, l'art. 3, titre XI, de la loi des 
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16-24 août 1790, Tari. 46, titre !•', du dé- 
cr^ des 19-22 juillet 1791 ainsi que Farti- 
cle 107 de la constitution ; 

Attendu quMl est constaté en fait que le 
15 décembre 4870, jour de marché à Saint- 
Nicolas, le demandeur a introduit dans 
ladite ville du lin destiné au marché, et qu'il 
a cherché à vendre cette denrée en dehors 
du lieu désigné pour la tenue du marché; 

Attendu que le jugement attaqué a appli- 
qué au demandeur Fart. 3 du règlement 
communal de Saint-Nicolas du 1'' juillet 
1829» et que le pourvoi se résume dans la 
question de savoir si ledit art. 5 est con- 
forme aux lois ; 

' Attendu que, sous le régime de Fart. 155 
de la loi fondamentale de 1815, les corps 
municipaux avaient, comme ils Font encore 
actuellement, le pouvoir de faire des arrêtés 
sur les objets confiés à leur vigilance et à 
leur autorité par Fart. 3 du titre XI du 
décret du 16 août sur Forganisation judi- 
ciaire ; 

Attendu que ces objets sont, entre autres : 

l"" Le maintien du bon ordre dans les en- 
droits où il se fait de grands rassemblements 
d'hommes, tels que les foires et marchés ; 

2*" L'inspection sur la fidélité du débit des 
denrées qui se vendent au poids, à Faune ou 
à la mesure ; 

Attendu que la disposition de police qui 
concentre, pendant la tenue du marché, 
dans un même lieu, et les denrées et les 
personnes qui s'occupent du traûc, a essen- 
tiellement pour but d'assurer le maintien du 
bon ordre et de faciliter l'inspection sur la 
fidélité du débit ; 

Attendu dès lors que Fart. 3 dont il s'agit 
est légal, et que le jugement attaqué, en l'ap- 
pliquant, a obéi à Fart. 107 de la constitu- 
tion ; 

Attendu que vainement le pourvoi objecte 
que le règlement communal de Saint-Nico- 
las porte atteinte au droit de propriété et è 
la liberté des industries; 

Qu'en eiïelf chacun, dans l'exercice de son 
droit de propriété de même que dans l'exer- 
cice de son commerce, profession, industrie, 
métier ou débit, doit se conformer aux rè- 
glements de police générale et locale ; 

Attendu^que c'est également à tort que le 
demandeur présente Fart. 3 du Règlement de 
1869 comme étant contraire : l"" à la loi du 
18 juillet 1860; 2« au § 2 de l'art. 82 de la 
loi provinciale ; 

Attendu que la loi du 18 juillet 1860 n*a 
aboli que les impositions communales indi- 
rectes connues sous le nom d'octrois, c'est-à- 


dire celles qui, aux termes de la loi du 
5 ventôse au viii et du règlement du 47 mai 
1809, portaient sur des objets de consomma- 
tion locale compris dans les cinq divisions 
suivantes, savoir : 1® boissons et liquides;' 
2'' comestibles ; ^ combustibles ; A"* fourra- 
ges]; S® matériaux, mais que cette loi a laissé 
subsister les taxes telles que celle que la 
ville de Saint-Nicolas perçoit à titre d'un 
droit de place ; 

Attendu, enfin, en ce qui concerne le § 2 
de Fart. 82 de la loi provinciale, que si la 
disposition du règlement de 4829 restreint, 
pendant la tenue du marché, la circulation 
de certaines denrées, cette restriction éta- 
blie, comme il est dit plus haut, en vertu des 
lois, n'entrave cependant en rien ni l'impor- 
tation, ni Fexportation, ni le transit; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux frais; fixe à huit 
jours la durée de la contrainte par corps 
pour le recouvrement des frais. 

Du 26 juin 4871. — 2« ch. — Préi. 
M. De Longé. — Rapp. M. De Longé. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. — PI MM. A. Dechamps et Beernaert 
pour la partie civile. 


2« CH. - 81 JniUet 1871. 

MILICE. — iMFiRHiTé. -'Appréciation bn 

' FAIT. 

// appartient aux députatioM permanentes, en 
matière de milice, de statuer souverainement 
en fait sur Vexistence d*une infirmité qui 
donne droit à r exemption du service, 

(GOOSSENS, — C. BILLOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêté dé- 
noncé constate c que le défendeur est atteint 
de pieds plats, ce qui le rend pour toujours 
impropre au service, > et qu'il décide, en 
conséquence, qu'il est exempté définitive- 
ment ; 

Attendu que cette décision en fait échappe 
au contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 51 juillet 1871. —2« ch. — Pr^«. M. le 
baron de Crassier, conseiller ff. de président. 
— Rapp. M. Vandenpeereboora. — Concl, 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat général. 
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2« CH. - 24 JnUlet 1871. 
POURYOI EN CASSATION. — Condamkés 

PAR LA COUR HILITAIRE.— DÉLAI DE TROIS 
JOURS FRANCS. — POCRVOI TARDIF. 

* 

Les condamnés par la cour militaire n'ont que 
trois jours francs pour se pourvoir en cassa- 
tion. (Loi du 29 janvier 4849, art. 8.) 

(lemonnb et pillaen.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que Tart. 8 de 
la loi du 29 janvier 1849 accorde aux con- 
damnés par la cour militaire trois jours 
francs après celui où Tarrét leur aura été 
communiqué, pour se pourvoir en cassation; 

Considérant que Tarrét dénoncé a été 
communiqué aux demandeurs par Fauditeur 
militaire de la province d^Anvers le 7 juin 
i87i , et que ce n^est que le 12 qu'ils ont dé- 
claré se pourvoir en cassation ; 

Considérant que ce recours est tardif et, 
par conséquent, non recevable ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne les demandeurs aux dépens ; fixe à 
huit jours la durée de la contrainte par corps 
pour le recouvrement. 

Du 24 juillet 1871. ~2« ch.- Prés. M. le 
baron de Crassier, conseiller ff. de président. 
'-Rapp, M. le baron de Cr;)ssier.— Conc/.con/*. 
M. Atesdach de ter Rieie, avocat général. 


9e CH. — 7 août 1871. 

CHAMBRE DU CONSEIL scBORDONNéE au 
contrôle exclusif de la chambre des 

MISES EN accusation DE LA COUR A LAQUELLE 
ELLE RESSORTIT. 

Dans les cas prévus par les art, 133 et 134 du 
<ode d'instruction ciiminelle, la juridiction 
exercée par la chambre du conseil est subor- 
donnée au contrôle eaxlusif de la chambre 
des mises en accusation de la cour d'appel à 
laquelle elle ressortit, — Il n'importe que, par 
suite 4^ renvoi prononcé par un arrêt de 
règlement de juges de la cour de cassation, 
cette chambre du conseil ne soit pas celle du 
lieu du crime ou de la résidence de l'in- 
culpé (1). (Code d'instruction criminelle, 
art. 133, 134, 23, 03, 69, 525 à 541 ; 
arrêté du 15 mars 1815, art. 54 et suiv.) 


(1) Voy. les rétroactes de cette affaire el Farrèt de 
cette coar da 33 mai 1871, ci-dessua, p. 183. 


(LE PROCUREUR GÂNÉRAL PRÈS LA COUR D*AFPEL 
DE OAND , DEMANDEUR EN BÀGLEHBirr DE 
JUGES, — C. PAUWELS.) 

Par requête en date du 6 juillet 1871, le 
procureur général près la cour d*appel de 
Gand a soumis à la cour de cassation une 
demande en règlement de juges dans les 
circonstances suivantes. 

Une ordonnance de la chambre du con- 
seil du tribunal deCourtrai, du 9 mars 1871, 
avait renvoyé devant le tribunal correction- 
nel de Courtrai Léopold Pauwels, sous la 
prévention : l** de tentative de meurtre, 
accompagnée de circonstances atténuantes; 
2** de rébellion avec violences envers des 
dépositaires de la force publique. 

Par jugement du 22 mars, le tribunal 
correctionnel s'était déclaré incompétent 
pour connaître du premier chef de la pré- 
vention et, statuant sur le second, avait cou- 
damné le prévenu à deux années d*empn- 
sonnement, à tOO fr. d'amende et aux frais. 

Sur rappel dece jugement, la courdeGand, 
par arrêt du 19 avril, avait confirmé le juge- 
ment quant au premier chef, Tavait i-nfirmé 
quant au second chef et, se fondant sur ce 
que celui-ci était connexe à celui-là, s*était 
déclarée incompétente pour en connaître. 

Sur une demande en règlement de juges 
formée par le procureur général près la cour 
d'appel de Gand, la cour de cassation, par 
arrêt du 22 mai, a cassé et annulé Fordou- 
nance de la chambre du conseil du tribunal 
de première instance de Courtrai, et a ren- 
voyé la cause et le prévenu devant la cham- 
bre du consel du tribunal de première 
instance de Malines. 

Le 29 juin, la chambre du conseil du tri- 
bunal dé Malines, adoptant les termes da 
réquisitoire du procureur du roi de ce siège, 
a décerné une ordonnance de prise de corps 
contre Léopold Pauwels,comroe sufiisammeot 
prévenu de tentative de mèuirtre, de rébel- 
lion et de violences envers des agents dépo- 
sitaires de la force publique, et estimant que 
la procédure devait être renvoyée devant la 
chambre des mises en accusation compétente 
à raison du lieu du crime et de la résidence du 
prévenu, elle a charge le procureur du roi 
de Malines de faire parvenir, conformément 
aux art. 133 et 134 du code d'instruction 
criminelle, au procureur général près la cour 
d'appel de Gand, les procès-verbaux consta- 
tant le corps du délit, les pièces de l'instruc- 
tion et un état des pièces servant à convic- 
tion : 
Cette ordonnance est ainsi conçue : 
.€ VuTarrêt rendu parlacourdecassatîoD, 
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seconde chambre, le 22 mai 1871, tlont ci- 
joint une expédition en forme exécutoire; 

ff Vu les pièces de la procédure iustrnite 
par M. le juge d'instruction de Tarrondisse- 
ment de Courtrai, à charge de Léopold Pau- 
wels, dit Buyse, fils de Louis et de Françoise 
Lefebyre, ouvrier, âgé de 55 ans, né et 
demeurant à Bel leghem, actuellement détenu 
en la maison d*arrét de Mali nés, prévenu de 
i*" tentative de meurtre, pour avoir, avec 
intention de donner la mort, tenté de com- 
mettre un homicide sur la personne du 
gendarme Charles Breugelmans, la résolution 
de commettre^ce crime ayant été manifestée 
par des actes extérieurs formant un com- 
mencement d'exécution de ce crime, et qui 
n'ont été suspendus ou n'ont manqué leur 
effet que par des circonstances indépendan- 
tes de la volonté de l'auteur ; 

c 2* De rébellion, commise étant seul et 
muni d'armes, par résistance avec violences 
ou menaces envers le maréchal des logis des 
gendarmerie Gustave Bayart et le gendarme 
Charles Breugelmans,iagissant pour l'exécu- 
tion des lois, des ordres ou ordonnances de 
l'autorité publique, des mandats de justice 
ou jugements ; 

c 3* D'avoir porté des coups ayant été la 
cause d'effusion de sang, de blessures ou de 
maladie auxdits maréchal des logis Bayart et 
gendarme Breugelmans dans l'exercice de 
leurs fonctions; 

€ Le tout à Herseaux, le 26 février 1871 ; 
crimes et délits prévus par les art. 595, 51 , 
52 et 80, 269 et 271, 280 et 281 du code 
pénal ; 

€ Attendu qa'il y a des charges suffi- 
santes; 

c Attendu que la tentative de meurtre est, 
aux termes des art. 595, 51, 52, 80 du code 
pénal, punissable de peines criminelles ; 

ff Attendu qu'il y a connexité entre les 
faits ci-dessus qualifiés et qu'il y a lieu, par 
conséquent, d'en soumettre l'appréciation 
aux mêmes juges; 

c Attendu .que la chambre du conseil du 
tribunal de ce siège, mise aux lieu et place 
de la chambre du conseil du tribunal de 
Courtrai, doit renvoyer la procédure devant 
la chambre des mises en accusation compé- 
tente à raison du lieu du crime et de la rési- 
dence du prévenu ; 

€ Vu les art. 155 et 154 du code d'in- 
struction, etc. » 



* Par arrêt du 1^ juillet, la chambre des 
mises en accusation de la cour de Gand s'est 
déclarée incompétente. 


Voici la teneur de cet arrêt : 

Vu les pièces du procès dont lecture a 
été donnée par le greffier eu présence de 
M. le substitut, ainsi que le réquisitoire écrit 
et signé par ce dernier, dout la teneur 
suit : 

t Le procureur général près la cour d'ap- 
pel de Gand, 

( Vu les pièces de la procédure instruite 
à charge de LéopoUI Pauwels, dit Buyse, fils 
de Louis et de Françoise Lefebvre, ouvrier, 
âgé de 55 ans, né et domicilié à Belleghem, 
actuellement détenu à la maison d'arrêt de 
Malincs,prévenu d'avoir, à Herseaux, le 26 fé- 
vrier 187t : l<^avec intention de donner la 
mort, commis une tentative de meurtre sur 
la personne du gendarme Charles Breugel- 
mans, pour avoir manifesté la résolution de 
commettre ce crime par des actes extérieurs 
qui forment un commencement d'exécution 
de ce crime, et qui n'ont manqué leur effet 
que par des circonstances indépendantes de 
la volonté de l'auteur ; 

c 2** Résisté avec violences et menaces, 
étant seul et muni d'armes, au maréchal des 
logis de gendarmerie Bayart et au gendarme 
Breugelmans, agissant pour l'exécution des 
lois, des ordres ou ordonnances de l'autorité 
publique, des mandats de justice ou juge- 
ments ; 

c S"" Porté des coups ayant été la cause 
d'elTusion de sang, de blessures ou de mala- 
die auxdits maréchal des logis Bayart et gen- 
darme Breugelmans dans l'exercice de leurs 
fonctions; 

c Vu l'arrêt de la cour de cassation en 
date du 22 mai 1871 ; 

c Vu l'ordonnance de la chambre du con- 
seil du tribunal de première instance de 
Matines en date du 29 juin 1871 ; 

c Attendu qu'en annulant l'ordonnance 
rendue par la chambre du conseil du tribu- 
nal de première instance de Courtrai, la cour 
de cassation a renvoyé la cause et le prévenu 
devant la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Malines; que ce renvoi 
est attributif de juridiction et a substitué un 
nouveau juge au juge du lieu ; 

c Mais, attendu que si ce renvoi a con- 
féré à ce juge les mêmes droits que s'il avait 
été directement saisi, il n'a pu lui en confé- 
rer et ne lui en a pas conféré d'autres, et 
notamment celui de saisir la chambre des 
mises eu accusation d'uue cour au ressort de 
laquelle il n'appartient pas; 

€ Attendu que, dès lors, la chambre des 
mises en accusation n'est pos cômpétemmeni 
saisie ; 
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c Vu les articles 427, 429, 431 et 452 du 
code d'JDStruclioD criminelle; 

c Requiert qu'il plaise à la chambre des 
mises en accusation se déclarer incompé- 
tente à statuer sur la prévention. 

c FaitauparquetàGandJei«'juiIIeti87i. 

c (Signé) Lameere, substitut. » 

M. le substitut et le greffier s*étant reti- 
rés, la cour, adoptant les motifs du réqui- 
sitoire ci-avant transcrit, se déclare incom- 
pétente à statuer sur la prévention. « 

La requête adressée à la cour de cassation 
par le procureur général près la cour de 
Gaud, après avoir rappelé les Taits qui pré- 
cèdent, s'exprimait comme suit : 

c 11 résulte de rordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
de Malines et de Tarrét de la chambre des 
mises en accusation de la cour de Gand, pas- 
sés en force de chose jugée, un nouveau con- 
flit négatif qui entrave le cours de la justice. 

c Dans ces circonstances, le procureur 
général soussigné présente requête afin qu'il 
plaise à la cour de cassation, statuant par 
voie de règlement de juges, fixer la juridic- 
tion devant laquelle la procédure à charge de 
Léopold Pauwels devra être suivie. » 

M. Tavocat général Mcâdach de ter Kiele a 
conclu à l'annulation de l'ordonnance de la 
chambre du conseil de Malines et au renvoi 
de la cause devant la chambre des mises en 
accusation de la cour de Bruxelles, seule 
compétente dans l'occurrence. 

ârkét. 

Vu la demande en règlement de juges 
formée par le procureur général près la cour 
d'appel de Gand ; 

Vu les art. 525 et suivants du code d'in- 
struction criminelle et 15, n' 5, de la loi du 
4 août 1852; 

Vu l'arrêt rendu par cette cour le 22 mai 
1874, qui, statuant par voie de règlement de 
juges, par suite d'un conflit de juridiction 
existant entre un arrêt de la cour d'appel de 
Gand du 19 avril et une ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de Courtrai 
du 9 mars de la même année, rendus en cause 
de Léopold Pauweis, a cassé et annulé cette 
dernière et a renvoyé la cause et le prévenu 
devant la chambre du conseil du tribunal de 
Malines; 

Considérant que celle-ci, saisie par suite 
de ce renvoi, a décerné, sous la date du 
29juint871, une ordonnance de prise de 
corps contre ledit Léopold Pauwels, comme 
suffisamment prévenu de tentative de meur- 


tre, de rébellion et de Tiolences envers des 
agents dépositaires de la force publique, et a 
chargé le procureur du roi de Malines de 
faire parvenir au procureur général près la 
cour d*appel de Gand les procès -verbaux 
constatant le corps du délit, les pièces de 
l'instruction et un état des pièces servant à 
conviction ; 

Considérant que la chambre des mises en 
accusation de la cour d'appel de Gand, par 
arrêt du l*' juillet, s'est déclarée incompé- 
tente à statuer sur ladite prévention ; 

Considérant qu'il résulte de ces deux 
décisions contradictoires un conflit qui en- 
trave le cours de la justice et nécessite l'in- 
tervention de la cour de cassation; 

Considérant que, dans les cas prévus par 
les articles 153 et 134 du code d'instructioa 
criminelle, la juridiction exercée par la cham- 
bre du conseil est, aux termes de ces arti- 
cles, subordonnée au contrôle de la chambre 
des mises en accusation de la cour d'appel à 
laquelle elle ressortit ; 

Qu'il s'ensuit que la chambre du conseil 
du tribunal de Malines n'a pu, sans contre- 
venir aux dispositions précitées, transmettre 
la procédure dont il s^agit à une chambre des 
mises en accusation autre que celle de la 
cour d'appel de Bruxelles ; 

Qu'en vain elle invoque les règles de com- 
pétence inscrites dans les art. 23, 63 et 69 
du code d'instruction criminelle, puisqu'il a 
été dérogé souverainement à ces règles, à 
raison des incidents de la procédure anté- 
rieure, par l'arrêt prémenlionné du 22 mai 
1871; 

Par ces motifs, statuant par Toie de règle- 
ment de juges, casse et annule l'ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal de 
première instance séant à Malines, en date 
du 29 juin 4871, en tant qu'elle a ordonoé 
le renvoi au procureur général de la cour 
d'appel de Gand des pièces mentionnées aux 
art. 153 et 154 du code d'instruction crimi- 
nelle; 

Renvoie la cause et le prévenu devant la 
chambre des mises en accusation de la cour 
d'appel de Bruxelles, pour être statué confor- 
mément à la loi sur les réquisitions du pro- 
cureur général qui lui seront soumises ; 

Ordonne en outre que le présent arrêt soit 
transcrit sur les registres du tribunal de 
Malines et que mention en soit faite en marge 
de l'ordonnance annulée. 

Du 7 août 1871. — 2« ch. — Pré$. M. le 
baron de Crassier, conseiller IT. de prési- 
dent. — Rapp. H. Beckers. — ConcL conf» 
M. Mesdach de ter Kiel^» avocat général. 
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iN eu. — 87 JuUlet 1871. 

CASSATION CIVILE. — Arrêt d'instruc- 
tion. — • Pourvoi. — NoN-REctVABiLiTé. 

Eii non recetable le pourvoi formé en matière 
civile contre un arrêt (T instruction qui, nans 
rien préjuger, se bot ne à déclarer que^ dans 
rétat de la cause, une demande aux fins de 
produire au procès certains documents est 
prématurée, (Loi du 2 brumaire au iv, 
art. U.)' 

(LOWET, — C. LOWET.) 

Les demandeurs en cassation ont été assi- 
gnés devant le tribunal de première instance 
de Hasselt, le 30 mars et le 1" avril 1867, en 
liquidation et partage de la succession di' la 
denioisolle Anne-Barbe Lowct, décédée à 
Saint-Trond le 8 février précédent. Les 
assignants comme les assignés sont héritiers 
légitimes de la de cujus. 

Les demandeurs en cassation avaient fait 
signifier aux défendeurs en cassation (de- 
mandeurs en première instance) Texpédi- 
lion d'un écrit qu'ils ont dit être le testa- 
ment olographe de la de cujus. Ce testament 
instituait les demandeurs en cassation léga- 
taires uuiversds de ladite demoiselle Anne- 
Barbe Lowet ; ils conclurent en conséquence 
à ce que Taction en liquidation et partage 
fût déclarée non recevable ni fondée. Les 
défendeurs eu cassation déclarèreut mécon- 
naître récriture, la date et la signature de ce 
testament. 

Dans cet état de la procédure, les deman- 
deurs on cassation firent, le 10 décembre 
1867, sommer le notaire Van Ham, de Saiut- 
'Jrond, de déposer au greffe les documents 
décrits à l'inventaire qu'il avait dressé à la 
mortuaire, et dont le dépôt lui avait été 
confié par ordonnance de M. le président du 
tribunal de Hasselt, en date du 15 mars 
i8o7; ir^ firent le même jour assigner le 
sieur Oscar» Coemans , notaire, et Jean- 
Charles Van Rutten, géomètre à Saint-Trond, 
à intervenir dans Tinstance engagée entre 
parties, aux fins de s'entendre condamner, 
le premier, à déposer au greffe, sur l'ordon- 
nance du tribunal et sous l'observation des 
formalités légales, les minutes et originaux 
d'une série d'actes émanés de la testatrice, 
parmi lesquels la minu^ du testament lui- 
même, lesdits actes énumérés aux qualités 
de Tarrét dénoncé; le secoad,.à produire 
et communiquer aux parties, soit amiable- 
ujeut, soit par la voie du greffe, tous Ks 

PASIC, 1871. — 1" partib. 


comptes de gestion et quittances en sa pos- 
session, approuvés et signés par la testa- 
trice, et autres pièces relatives à la gestion 
dont il aurait été chargé, suivant procura- 
tion reçue par le notaire Coemans le 21 juil- 
let 1853, et fournir tels autres renseigue- 
inenis qui seront jugés utiles. 

La demande en intervention fut dénoncée 
aux défendeurs en cassation et cojl^ie leur 
fut laissée des exploits d'assignation et de 
sommation ci-dessus mentionnés. 

Le notaire Coemans et le sieur Van Uut- 
ten consentirent à intervenir pour faire la 
communication demandée. A l'égard des 
pièces faisant l'objet de la sommation adres- 
sée au notaire Van Uam, les demandeurs en 
cassation conclurent à ce qu'il plût au tri- 
bunal ordonner le dépôt au greffe de toutes 
les pièces, livres, registres et documents 
décrits et mentionnés dans l'inventaire fait 
par ledit notaire Van Uam et le notaire Cie» 
mans, à la maison mortuaire et déposés en 
l'élude du susdit notaire Van Ham. 

Les défendeurs en cassation déclarèrent 
qu'ils n'admettaient pas comme pièces de 
comparaison les documents que leurs ad- 
versaires voulaient faire verser au procès; 
que les demandeurs en cassation ne deman- 
daient pas à prouver sérieusementlasincériié 
de récrit dont eux méconnaissaient récri- 
ture; que l'incident soulevé par les deman- 
deurs en cassation n'avait pour but que de 
retarder la solution du litige au fond; eu 
conséquence ils conclurent à ce qu'il plût au 
tribunal i dire mal fondées les conclusions 
de la partie Nagels (les demandeurs eu cas- 
sation) ; ordonner la mise hors de cause des 
sieurs Vau Ruiten, Coemans et Van llam, en 
tant qu'assignés en intervention; dire Irus- 
tratoires les frais de cette mise en cause. » 
Au fond, ils requirent défaut contre les do- 
biandeurs en cassation, faute de cou* lure. 
Le tribunal de Hasselt, par jugement du 
i2 juillet 18(i8, accueillit les conclusions^ des 
demandeurs en cassation , en tint qu'elles 
avaient pour objet les pièces réclamées des 
sieurs Coemans et Van Rutten; quant aux 
pièces déposées chez le notaire Van Uam, il 
dit n'y avoir lieu d'en ordonner l'apport au 
greire, dans l'état de la cause. 

Ce jugement fut frappé d'appel par les 
défendeurs en cassation : ils demandèrent 
notamment à la cour qu'il lui plût mettre à 
néan( le jugement dont appel en ce qu'il 
avait maintenu eu cause les sieurs Coemans 
et Van Rutten, n'avait point déclaré cette 
mise en cause frustratoire; émendant, dire 
et déclarer que c'est à tort et frusiratoire- 
meut que les sieurs Coemans et Van Uutteu 
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ont été cités en intervention; en consé- 
quence, les mettre hors de cause et condam- 
ner les intimés (demandeurs en cassation) 
aux dépens de cette demande en interven- 
tion. Ces derniers, de leur côté, formèrent 
appel incident, en ce que le jugement avait 
dit n'y avoir pas lieu d'ordonner, en Tétat 
de la cause, l'apport au greffe des pièces 
déposées en Tétude du notaire Van Ham ; ils 
conclurent en conséquence à ce qu'il plût à 
la cour, réformant le jugement en ce point, 
ordonner le dépôt desdites pièces au greffe 
du tribunal de Uasselt. 

La cour d'appel de Liège, par l'arrêt atta- 
qué, rendu le 19 janvier 4870, réformant le 
jugement en ce qu'il avait reçu l'interven- 
tioa de Yan Rutten et du notaire Coemans, 
et condamné les intervenants à faire les dé- 
pôts, productions et communications con- 
testés par les appelants , mit lesdits interve- 
nants hors de cause, et sans avoir égard k 
nûe demande d'évocation formée par les dé- 
fendeurs en cassation, non plus qu'à l'appel in- 
cident, confirma 4e jugement pour le surpins. 

Le pourvoi invoquait deux m<^ens. 

Premier moyen : contravention expresse à 
l'art. 195 du code de procédure civile; 
fausse application et violation de l'art. 1524 
du code civil et de l'art. 200 du code de pro- 
cédure civile. 

Aux termes de l'art. 1524 du code civil, 
c dans le cas où la partie désavoue son écri- 
ture ou sa signature et dans le cas où ses 
héritiers ou ayants cause déclarent ne les 
point connattre, la vérification en e^t ordonnée 
en justice, » Moins rigoureux, T^rt. 195 du 
code de procédure civile dispose : i Si le 
défendeur dénie la signature lui attribuée, ou 
déclare ne pas reconnaître celle attribuée à 
un tiers, la vérification en pourra être ordon- 
née tant par titres que par experts et par 
témoins. > Le juge est expert de droit : l'ar- 
ticle 195 l'affranchit des règles étroites dans 
lesquelles l'art. 1524 du code civil semblait 
avoir, en cette matière, circonscrit le pou- 
voir d'instruction, qui est de l'essence de 
toute juridiction. La loi abandonne à la con- 
science du magisti*at le soin de décider si 
iTutérét de la vérité exige qu'il impose aux 
parties les formalités sévères et dispen- 
dieuses de la procédure en vérification 
d'écriture; elle ne lui interdit pas de puiser 
ailleurs et de rechercher par d'antres voies 
les éléments de sa conviction. La cour de 
Liège, après avoir, au début de son arrêt, 
rendu au principe un hommage entouré de 
ri-strictions, le répudie complètement lors- 
que arrive le moment de l'appliquer : d'une 
part, elle proclame qu'il est permis de dé- 


roger à la règle que pose l'art. 152i du code 
civil, c lorsque la cause fournit au juge des 
éléments de conviction résultant de titres, 
documents ou reconnaissances démontrant 
par eux-mêmes, et sans besoin d'instruction, 
la vérité ou la fausseté de la pièce. » D'autre 
part, elle signale comme un danger et ane 
illégalité toute tentative de soumettre à 
l'appréciation personnelle du juge, en dehors 
des formes t minutieuses et tutélaires i ré- 
glées par le ^code de procédure, la vérifica- 
tion d'une écriture méconnue, et oubliant 
complètement la règle qu'elle a rappelée, elle 
décide que jusqu'à ce que la vérification ait 
été ordonnée* il serait non-seulement pré- 
maturé, mais mêmCf contraire au texte 
autant qu'à l'esprit de la loi d'ordonner h 
production de i documents de nature à 
prouver la sincérité de l'écriture, c Ce serait, 
ajoute l'arrêt dénoncé, substituer à l'ordre 
de procédure établi par la loi une marche 
ayant pour résultat d'éluder de prudentes 
dispositions. > 

Cela suffit à la cour de Liège pour rejeter 
la demaude de production formée, l'arrêt le 
constate, en vue de prouver la sincérité de 
l'écrit contesté; aussi n'entre-t-elle point 
dans l'examen, dès lors superûu, de la ques- 
tion de savoir si l'action ad exhibendum pou- 
vait être utilement intentée dans l'espèce. 
L'arrêt, en méconnaissant ainsi le droh que 
l'art. 195 du code de procédure civile ac- 
corde au juge, a expressément contrevenu à 
cet article; il a de plus fait une fausse ap- 
plication de l'art. 1324 du code civil, dont il 
exagère la portée, et de l'art. 200 du code de 
procédure, dont il prétend étendre la dispo- 
sition au cas où le juge, sans recourir à la 
procédure en vérification, use du droit d'ap- 
précier les écritures qui lui sont soumises 
à l'aide de ses propres lumières et en s'ap- 
puyant sur les documents que la cause peut 
fournir. 

Second moyen : violation de l'art. 544 du 
code civil et fausse application et par suite 
violation de l'art. 1915 du code civil. Les 
pièces déposées chez le notaire Yan Ham, et 
dont la production était demandée, sont tout 
au moins, et en supposant même la nullité 
du testament, la propriété commune des 
demandeurs et défendeurs; le dépôt n'a porté 
aucune atteinte à leur droit : il n'apparte- 
nait donc pas à la cour de Liège d'empécber 
les demandeurs de faire de ces pièces on 
usage légitime, en les mettant sous les yeux 
de la justice. 

Réponse uu premier moyen. — Ce moyen 
est fondé sur la violation des art. 195 et 
200 du code de procédure civile et 13i4 du 
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code civil. L^art. 195 dit : c Si le défendeur 
dénie la signature à lui attribuée, ou déclare 
ne pas connaître celle attribuée à un tiers, 
la vérification pourra en être ordonnée tant 
par titres que par experts et par témoins. > 
L'art. 200 indique les pièces qui seules pour- 
ront être reçues comme pièces de compa- 
raison : enfin, Tart. 1324 du code civil 
porte : c Dans le cas où la partie désavoue 
son écriture ou sa signature et dans le cas 
ou ses héritiers ou ayants cause déclarent ne 
les point connaître, la vérification en est 
ordonnée en justice. • Ces articles, dit-on, 
auraient été violés, parce que la cour de 
Liège n'aurait pas reconnu au juge un droit 
que lui donne l'art. 195 d'apprécier par lui- 
même si la pièce invoquée est exacte; en ce^ 
qu'elle aurait exagéré la portée de l'art. 1324 
du code civil, en disant que dans tous les cas 
la preuve devait être ordonnée, et enfin en 
ce qu'elle aurait étendu la disposition de 
l'arL 200 au cas où le juge, sans recourir à 
la vérification d'écriture, use du droit d'ap- 
précier l'écriture qui lui est soumise, t 

D'après les défendeurs en cassation, le 
pourvoi doit en premier Heu être déclaré 
non recevable à un double point de vue : 
d'abord l'arrêt dénoncé n'est qu'un arrêt 
d'instruction, et aux termes de l'art. 14 de 
la loi du 2 brumaire an iv, le recours en 
cassation contre les jugemenês préparatoires et 
d%struction ne sont ouverts qu'après le juge- 
ment définitif. Non-seulement il en est ainsi 
des jugements préparatoires, mais même des 
jugements interlocutoires ; il a été décidé que 
les art. 451 et 452 du code de procédure civile, 
qui distinguent, au point de vue de l'appel, 
entre les jugements préparatoires et les ju- 
gements interlocutoires, doivent rester çans 
influence au point de vue de l'interprétation 
de l'art. 14 de la loi de brumaire au it. (Voir 
les arrêts cités par M. Scbeyven, u" 48.) Il 
faut donc qu'un arrêtait définitivement sta- 
tué sur un point, pour qu'il puisse être 
déféré à la cour de cassation. Or, dans l'es- 
pèce, y a-t-il décision définitive? Aucune- 
ment. La cour de Liège constate au contraire 
que les documents que les demandeurs en 
cassation veulent faire dès à présent verser 
au procès pourront être utiles au cours de 
l'instance , mais après que la vérification 
aura été ordonnée. Elle ne repousse pas 
définitivement la prétention des deman- 
deurs; elle se borne à déclarer que, dans 
i*éiat de la cause, cette demande est préma- 
turée. Rien de plus. C'est là, noussemble-t-il, 
si jamais il en fut, un arrêt, d'instruction : 
il laisse les droits des parties parfaitement 
intacts, ne préjuge pas que Icâ documents 
réclamés seront ou ne seront pas utiles ; mais 


il considère que, eu égard à l'état de l'in- 
struction de l'aflaire, la production de ces 
documents doit être momentanément écar- 
tée, sauf à statuer plus tard, lorsque cette 
instruction aura suivi son cours régulier, s'il 
y a lieu ou non d'ordonner cette produc- 
tion. 

Sous un autre rapport encore, le pourvoi 
est non recevable. kn effet, la cour de Liège 
établit d'abord que les défendeurs en cassation 
puisent leur droit de demander le partage de 
la succession dont il s'agit dans leur qualité 
d'héritiers légitimes; que Pacte qu'on leur 
oppose étant un testament olographe, c'est- 
à-dire un acte sous seing privé, il suffit que 
l'écriture en soit méconnue'pour que ceux 
qui l'invoquent aient l'obligation d'établir la 
sincérité de l'acte sur lequel ils s'appuient. 
Or, en fait, la cour de Liège constate que les 
conclusions prises par les demandeurs en 
cassation, tant devant le tribunal de Hasselt 
que devant elle, n'ont nullement pour but de 
prouver ni même d'offrir de prouver la sin- 
cérité de cet acte : par suite,'elle déclare 
qu'il y a lieu de repousser leurs conclusions. 
Voici le passage de l'arrêt où est constatée 
l'absence de preuve et d'offre de preuve de 
la sincérité de cet acte : c Qu'en présence de 
la méconnaissance qui en a immédiatement 
suivi la production, ils sont tenus, pour se 
défendre de l'action dirigée contre eux, soit 
d'en soutenir dès à présent et jd'en justifier 
l'existence et la vérité d'une manière con- 
cluante, soit d'en offrir la preuve par les 
voies que la loi autorise. 

c Attendu que, jusqu'ici, les intimés n'ont 
fait ni l'un ni l'autre; que sans préciser le 
but de leiir demande incidente, ils veulent 
soumettre à l'inspection préalable du juge, 
sous le prétexte de l'éclairer, des pièces de 
diverse nature. >* La cour de Liège a donc 
souverainement jugé que les conclusions que 
les demandeurs en cassation avaient prises 
devant elle ne justifiaient pas la vérité de 
l'acte qu'ils invoquaient et n'offraient pas 
non plus de le prouver; tout recours en cas- 
sation contre semblable décision ne saurait 
être recevable. 

Quant au mérite du pourvoi au fond, 
est'il bien vrai, comme on le soutient, que 
la cour de Liège ait décidé que le juge, en 
semblable matière, devait toujours ordonner 
une expertise ou une enquête, et que jamais 
il ne pouvait s'en rapporter à sa propre ap- 
préciation? Bien loin de là, l'arrêt dénoncé 
proclame formellement ce droit : il suffit, 
pour s'en convaincre, de lire V attendu sui- 
vant : c Qu'il faudrait, pour qu'il fût permis 
d'y déroger (aux art. 1323 et 1324 du code 
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civil), que la cause fournît au juge des élé- 
ments de conviction, résultant de titres, do- 
cuments on reconnaissances démontrant par 
eux-mêmes et sans besoin d*iustruction, la 
vérité ou la fausseté de la pièce. » 

Le droit du juge d'apprécier par lui- 
même, lorsque les éléments de la cause sont 
suffisants, loin de lui être dénié, est rappelé 
avec la plus grande précision. Seulement en 
fait la cour constate que les demandeurs ne 
prouvent pas la sincérité de Tacte qu'ils in • 
voquent; mais ce que veut le pourvoi, c'est 
que le juge se transforme eu expert, qu'on 
puisse lui demauder de se faire mettre sous 
les yeux, même par des tiers, toute espèce 
de documents que l'on ne spécifie même 
pas. C'est sur ce terrain que la cour de Liège 
a refusé de suivre le tribuual de Uasselt. Le 
juge peut-il ordonner devant lui des devoirs 
d'instruction autres que par titres, par ex- 
perts et par témoins, et sans suivre les règles 
tracées par les art. âOO et âlO du code de 
procédure civile? Peut-il, écartant la procé- 
dure tracée par les art. 295 et suivants du 
code de procédure civile, se transformer 
lui-même en expert en écritures et ordon- 
ner aux parties de lui soumettre tels et tels 
documents? Aucunement. 

Sans doute, l'art. 195 disant que la vériû- 
ration pourra être ordonnée, le juge n'est pas 
obligé de l'ordonner; il piMit s'en dispenser. 
Mais dans quels cas? Quand il trouve dans la 
cause des éléments suffisants pour fixer sa 
décision. Jl faut doue, pour que le juge 
puisse se dispenser d'ordonner les devoirs 
d'instruction, selon les modes indiqués par 
les art. 195 et suiv. du code de procédure 
civile, que les éléments de la cause lui four- 
nissent la preuve que le document est faux 
ou vrai. Lorsque au contraire ces éléments ue 
se trouvent pas dans la cause, le juge doit 
ordonner la vériGcation selon les règles 
tracées par l'art. 195. 

Nous voyons que Tart 200 du code de 
procédure civile a pris soin d'indiquer quelles 
seraient les pièces qui seules pourraient ser- 
vir de termes de comparaison pour les ex- 
perts ; le juge, au contraire, se transformant 
en expert, aurait le droit de se faire remettre 
tout document quelconque et de se créer 
une conviction par la comparaison des 
pièces qui, devant des experts en écriture, 
auraient dû être écartées. 

Pour nous résumer, disaient les défen- 
deurs, nous reconnaissons qu'ainsi que Ta 
déclaré la cour de Llcge, le juge peut, lors- 
qu'il trouve des éléments suffisants daus la 
cause pour fixer son opinion, se dispenser 
d'ordonner des devoiis de preuve selon les 


modes prescrits par 1rs art. 200 et2ti du 

code de procédure civile; mais que lorsqueau 
contraire ces éléments ne se rencontrent pas 
et qu'il est nécessaire de se livrer à uoe Iq. 
struction, les règles tracées par la loi doivent 
être suivies; que le juge ne peut substituer 
une autre procédure à ces règles, en ordon- 
nant que des tiers apportent au procès des 
pièces mêmes non précisées. Le premier 
moyeu du pourvoi ne semble donc pas pou- 
voir être accueilli. 

Réponse au second moyen, -^ Les deman- 
deurs se sont en quelque sorte bornés à le 
signaler sans le développer. Il est fondé sur 
la violation de l'art. 54 i du code civil et la 
fausse application de Part. 1915 du code 
civil ; or, il suffit de lire l'art. 1915 pour .se 
convaincre'quMl est complètement étranger 
au débat ; la portée des devoirs dn déposi- 
taire n'était nullement en question ; un sim- 
ple débat sur la procédure spéciale en ma- 
tière de vérification d'écriture a été soulevé 
et tranché par l'arrêt. Les pières dont il 
s'agit, déposées chez le notaire Van liam et 
dont la production est demandée, sont, 
dit-on, la propriété commune des demandeurs 
et des défendeurs. Il n'appartenait pas à la 
cour de Liège d'empêcher les demandeurs 
de faire de ces pièces un usage légitime. 
C'est précisément ce que la cour de Liège 
conteste : elle prétend que la production 
des pièces, telle que les demandeurs vou- 
laient la faire ordonner, ne saurait être 
accueillie; la décision en fait est souveraine. 
Il ne s'agissait pas de savoir s'ils ont eu le 
droit de revendiquer ces pièces entre les 
mains du dépositaire à liire de propriétaire, 
mais bien de savoir si on pouvait demauder 
au juge d'ordonner leur introduction au 
litige sans respecter la procédure spéciale 
des art. 195 et suivants. 

D'ailleurs, s'il était vrai que les deman- 
deurs, en leur qualité de copropriétaires de 
ces pièces, auraient le droit d'en disposer 
comme bon leur semble, pareil droit ne sau- 
rait être méconnu à leurs copropriétaires, 
aux défendeurs. Si donc ce droit est si ab- 
solu que les demandeurs le soutiennent, les 
défendeurs ont le droit de s'opposer à ce 
qu'on produise en justice des pièces qui sont 
leur propriété. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu à la non-recevabilité du pourvoi dans 
les termes suivants : 

1 A la disposition de Part. 1324 du code 
civil, qui prescrit au juge, 'd'une manière ab- 
solue, d'ordonner la vériûcatiou de l'écriture 
ou de la signature que la partie à laquelle 
on l'attribue désavoue, ou que ses héritiers 
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déclarent ue point connaître, Tart. i93 du 
code de procédure civile a apporté un tem- 
pérament : ce dernier article permet au 
juge, quand récriture ou la signature est 
déniée, de statuer sur sa sinct^rité ou sa 
fausseté, sans être tenu d'ordonner une vé- 
riûcation préalable eu justice. Il ouvre ainsi 
au juge la faculté d'épargner aux parties les 
lenteurs et les frais considérables d'une 
vérification judiciaire par titres, par experts 
et par témoins, et de s'abstenir d'imposer 
cette vérification lorsque la cause lui fournit 
d'ailll'urs des éléments de décision qu'il 
trouve suffisants pour déterminer sa convic- 
tion, l'art. 195 étant rédigé dans des termes 
qui lui laissent un pouvoir discrétionnaire à 
cet égard. 

€ Les demandeurs en cassation opposaient 
à l'action en partage de la $ucc«*ssioo de la 
demoiselle Lowet, que les défendeurs en 
cassation leur avaient intentée devant le tri- 
bunal de Hasselt, un testament olographe qui 
les instituait légataires universels ; et le tri- 
bunal avait à juger si ce testament, dont 
récriture était méconnue, émanait réelle- 
meut de la de cuju$. 

c En entrant dans la voie qui lui était 
ouverte par l'art. iÔ5 du code de procédure 
civile, le tribunal ordonna l'apport au greffe 
de plusieurs pièces attribuées à la de cujus, 
qui étaient en la possession du notaire Coe- 
nians et du géomètre Van Rutten, dans la 
pensée qu'il pourrait y avoir lieu, d'après les 
pièces à produire et les renseignements à 
fournir par Coemaus et Yan Rutten, d'or- 
donner aux parties d'engager directement le 
débat et de conclure à toutes fins sur la sin- 
cérité ou la fausseté du testament, ce qui 
permettrait au tribunal déjuger la cause, s'il 
se trouvait suffisamment éclairé, sans devoir 
préalablem^t ordonner une vérification ju- 
diciaire de récriture et sur ses seules appré- 
ciations personnelles. 

ff Sur l'appel, la cour de Liège a réformé 
ce jugement, désapprouvant la marche que 
le tribunal avait imprimée à la procédure, et 
estimant qu'une vérification d'écriture aurait 
dû être ordonnée pour l'instructiou de la 
cause. 

• Le premier moyen du pourvoi contre cet 
arrêt est tiré de ce qu'il résulterait de ses 
motifs que la cour de Liège n'a statué, 
comme elle l'a fait par cet arrêt, que parce 
qu'elle a considéré la règle de l'art. 4324 
comme étant, en tous cas, obligatoire pour 
le juge; perdant ainsi de vue que l'art. 195 
lui permettait de s'en affranchir et d'instruire 
et de juger la cause sans passer par, une 
vérification d'écrit re. Ce moyen n'est pas 


fondé; d'abord, parce qu'il ne porte que sut 
les motifs de l'arrêt attaqué sans porter sur 
sa décision même ; et ensuite, parce que les 
motifs de cet arrêt ne sont pas entachés de 
l'erreur de droit que le pourvoi signale et 
dont il veut sCprévaloir. 

c 11 importe peu que les motifs d'un arrêt 
soient erronés, lorsque la décision qu'il 
porte, à la suite de ces motifs, n'a en elle- 
même rien de contraire à la loi. La cour de 
Liège, ayant à reviser l'œuvre du premier 
juge, a usé de son pouvoir discrétionnaire 
en exigeant une vérification d'écriture avant 
la production de toute autre preuve, comme 
le tribunal de Hasselt avait usé du sien en 
ne l'exigeant pas : elle pouvait faire ce qu'elle 
a fait, et la décision qu'elle a rendue ne 
porte aucune atteinte à la loi. 

c Son arrêt n'a pas non plus méconnu, 
dans ses motifs, les dispositions de la loi, et ' 
sa décision ne repose pas sur un faux motif. 
Son arrêt dit avec raison que quand l'écri- 
ture est déniée, une vérification en justice 
doit être ordonnée ; c qu'il faut, pour qu'il 
t soit permis de déroger à cette règle, que 
1 la cause fournisse au juge des éléments do 
t conviction résultant de titres, documents 
f ou reconnaissances démontrant par eux- 
c mêmes, et sans besoin d'instruction ulté- 
c rieure, la vérité ou la fausseté de la pièce ; i 
et c'est uniquement parce qu'il estime que la 
cause ne présente pas an juge de pareils élé- 
ments de conviction qu'il réforme le juge- 
ment du tribunal de Hasselt. 

t Les demandeurs en cassation, qui, de- 
vant la cour de Liège, étaient les intimés au 
principal, avaient conclu, par voie d'appel 
incident, à ce que la cour ordonnât également 
l'apport au greffe d'autres pièces apparte- 
nant à la succession de la demoiselle Lowet, 
et déposées en l'étude du notaire Van Ham, 
apportque le tribunal de Hasselt avait refusé 
d'autoriser. Us se font, dans leur pourvoi, un 
deuxième moyen de cassaiion de ce que l'arrêt 
dénoncé les a déboutés de cette conclusion, 
et de ce qu'il aurait ainsi violé l'art. 544 et 
faussement appliqué rart.1915 du code civil. - 
Etant propriétaires de ces pièces en leur qua- 
lité d'héritiers de la de cujus, ils avaient, 
disent-ils, le droit d'en faire usage ; et l'arrêt 
a méconnu ce droit,' qui leur était assuré par 
l'art. 544, en disposant que ces pièces reste- 
raient, contre leur volonté, à la garde du 
dépositaire. Ils n'étaient pas propriétaires 
exclusifs de ces pièces, qui étaient com- 
munes à leurs adversaires, héritiers comme 
euxjde la demoiselle Lowet, et comme héri- 
tiers ils n'étaient pas fondés à réclamer le 
droit d'en disposer à leur gré. Ensuite ils ne 
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réclamaient ce droit que pour introduire ces 
pièces de piano au litige ; mais il appartenait 
atj juge de les en écarter provisoirement par 
mesure d'instruction, en maintenant le dépôt 
qui en avait été ordonné, et cette mesure 
d'instruction n'avait rien de contraire au 
droit de propriété. 

t Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin 
de nous occuper de Ja fin de non-recevoir, 
nous concluons au rejet du pourvoi comme 
non fondé, avec condamnation des deman- 
deurs à l'indemnité et aux dépens. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la première fin de non- 
recevoir opposée au pourvoi : 

Attendu que la cour d'appel de Liège s'est 
bornée à déclarer que, dans l'état de la 
cause, la demande de pouvoir produire au 
procès certains documents, les uns spécifiés, 
les autres indéterminés, était prématurée, 
sans rien préjuger^ quant à présent, sur le 
point de savoir s'ils pourront être produits 
plus tard et sauf, par conséquent, à statuer 
ensuite, lorsque l'instruction de cette cause 
aurait suivi son cours, s'il y a lieu ou non 
d'en ordonner l'apport; 

Attendu que ce n'est là qu'un arrêt d'in- 
struction, contre lequel, aux termes de l'ar- 
ticle 14 de la loi du 2 brumaire an iv, le 
recours en cassation n'est ouvert qu'après le 
jugement définitif; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne les demandeurs à l'indemnité de 
150 fr. envers les défendeurs et aux dépens. 

Du 27 juillet 1871. — V ch. - Prés. 
M. Bosquet, conseiller fl^. de président. — 
Rapp. — M. Bosquet. — Conel. conf, M. Clo- 
quette, premier avocat général. — PL 
MM. Beernaert, De Lantsbeere et Dolez. 


IM CH. — 20 JuUlet 1871. 
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BREVET D'INVENTION OU DE PER- 
FECTIONNEMENT. — Fausse qualifi- 
CATION. — Validité. — âccohplissb- 

MENT DBS formalités. — APPRÉCUTION 
DU JUGE DU FOND. , 

2* TAXE. — Payement. — Validité du 
BREVET. — Intérêt du trésor. 

i*^ Une fausse ^qualification donnée à un brevet 
par V arrêté qui l'accorde ne peut en entrai'- 
net la nullité, lorsque d'ailleurs les forma'' 
lités prescrites pour l'obtention de ce titre, 
notamment celle de la description claire et 


I 


complète, ont été remplies. — C'en au juge du 
fond qu'il appartient de constater l'accom- 
plissement de ces formalités. (Loi du 24 mai 
1854, art. 17, 19, 20, 24; arrêté royal da 
24 mai 1854, art. 3, 12.) 
2<* Ledéfautdepayemenldela taxe d'un bretà 
n'entraine pas nullité; ce payemetU, exigé 
dans l'intérêt du trésor, n'est pas de l'essence 
du brevet. (Même loi, art. 17 et 19.) 

(société LAMBERT , PATTTN , d'hOMDT ET c'*, 
— G. LEFEBURE.) 

Par arrêté royal du 22 janvier 1857, 
Lefebure a obtenu un brevet d'inventioo, 
à prendre date le 6 janvier, pour un procédé 
de rouissage de matières textiles. 

Le 26 août 1858 et le 51 décembre 1860, 
il lui a été accordé des brevets de perrec- 
tionnement pour des additions au procédé 
ou au système de rouissage breveté en sa 
faveur le 6 janvier 1857. Enlin, le 15 no- 
vembre 186C, Lefebure obtint un brevet 
d'invention, à prendre date du 5 novembre, 
pour une machine dite broyeuse double rota- 
tive et une machine simple à mouvement 
continu. 

Les arrêtés ministériels qui délivrent ces 
brevets contiennent tous cette disposition : 
c Au présent arrêté demeurera joint le du- 
plicata, certifié conforme par le sieur Le- 
febure, de la description avec le dessin 
déposé à l'appui de la demande. » 

Le 30 novembre 1867, le défendeur exposa 
au président du tribunal de Courirai que la 
société demanderesse faisait usage, dans un 
but commercial et industriel, de machines 
contrefaites ; et après avoir été autorisé à 
faire décrire p^r experts ces machines et fait 
procéder à cette description, il assigna la 
société devant le même tribunal, concluant 
qu'il plût au tribunal la déclarer contre- 
facteur des brevets dont il était titulaire, 
par détention et emploi des machines con- 
trefaites. 

Lefebure fondait son action sur ce qu'il 
était possesseur et titulaire des trois bre 
vcts mentionnés plus haut. 

Les parties sont tombées d'accord pour ce 
soumettre au tribunal qu'un débat prélimi- 
naire à l'examen du fond et que soulevait la 
défense de la société ici demanderesse. Elle 
a conclu qu'il plût au tribunal déclarer qne 
Lefebure n'était pas breveté pour une ma- 
chine à broyer par les arrêtés du 26 août 
1858 et 31 décembre 1860, qui ne s'appli- 
quent qu'à des additions au procédé de 
rouissage; déclarer d'ailleurs ces brevets 
nuls comme brevets de perfectionnement, 
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faote d*un brevet prinelpal dMaveotioD ayant 
pour objet une machine à broyer; déclarer 
le brevet de 1866, couvrant la même ma- 
chine que celle décrite dans les descriptions 
et plans annexés aux deux brevets antérieurs, 
nul et de nui effet; en conséquence, dire le 
demandeur non recevable ni fondé en son 
action. 

Par jugement du i^ juillet i869, le tri- 
bunal de Courtrai déclare la société défen- 
deresse en rinstance non fondée dans sa fin 
de non-recevoir et dans son exception de 
nuJliié, et la condamne aux frais de Tinci- 
dent. 

Le tribunal, examinant les brevets, dit 
que le procédé de rouissage du demandeur 
consiste, entre autres opérations, i enlever la 
paille à fafde d*une machine à broyer ; que 
le broyage fait partie essentielle du procédé 
et que les opérations réunies forment le pro- 
cédé complet ; que dès lors les brevets de 
4858 et 1860 sont de véritables brevets de 
perfectionnement; que,d*ailleurs,en admet- 
tant qu'ils constituent en réalité des brevets 
d'invention et que le demandeur se soit 
trompé en les qualifiant, il ne s^ensuit pas 
qu'ils soient nuls, puisque la loi ne prononce 
pas eette nuljité. Quant au brevet de 1866, 
le tribunal dit que fart. 25 de la loi de 1854 
ne pronqnce la nullité d*un second brevet 
pour le même objet qfle dans le cas où il a 
été pris par un tiers et non dans celui où il 
a été obtenu par le titulaire du premier 
brevet. 

La société a interjeté appel de ce juge* 
ment et a reproduit devant la cour les mêmes 
moyens de défense. 

La cour d'appel de Gand a mis Tappel au 
néant et a confirmé le jugement à quo, par 
arrêt du 15 avril 1870, rapporté dans la 
2* partie, Pasicrisie, 1870, p. 551. 

La société Lambert, Pattyn, d'Hondt et C" 
s'esi pourvue contre cet arrêt : elle propo- 
sait les deux moyens suivants : 

Premier moyen. ~ Violation des art. 1 , 2, 
3, 15, 17, 19 de la loi du 24 mai 1854, 
5 de l'arrêté royal de la même date ; fausse 
applicatioo des art. ^4, lîtt. b, et 25 de la 
même loi; excès de pouvoir, violation de 
Tart. 92 de la constitution et de Tart. 1319 
du code civil, pour avoir proclamé la vali- 
dité des deux brevets des 26 août 4858 et 
54 décembre 1860, l'un comme brevet 
d'iuveotioii, l'autre comme brevet de perfec- 
tioouement. 

k'arrét, disait le pourvoi, constate souve- 
raiuemeiit que les- brevets de 4858 et.de 
4860 sout exclusivement relatifs à une ma- 


chine broyeuse, dont la mise en œuvre n'a 
aucun rapport avec le procédé chimique de 
rouissage qui fait exclusivement l'objet du 
brevet de 4857; qu*il est impossible d'ad- 
mettre que cette machine ait été comprise 
dans le brevet de 4857, et que dès lors elle 
n'a pu faire l'objet d*un brevet de perfec- 
tionnement en 4858 et 1860. 

Toutefois le pourvoi n'hésite pas, à recon- 
naître que le législateur n'a pas donné aux 
mots : brevets d'invention^ breveté de perfec- 
tionnement une signification tellement rigou- 
reuse et sacramentelle, qu'une erreur de 
qualification de la part du breveté puisse 
avoir pour conséquence la non-existence de 
son privilège. 

Un brevet de perfectionnement pris pour 
une invention nouvelle peut doue valoir titre 
pour celui qui l'a obtenu, mais il est évident 
qu'il doit réunir toutes les conditions voulues 
par la loi. 

Dans l'espèce, les brevets ont été deman- 
dés et obtenus pour des additions au système 
de rouissage ; il n'y est fait aucune mention 
des machines à broyer ; dès lors il semble que 
le défendeur ne justifie pas d'un titre pour 
une machine de ce genre. 

En effet, l'art. 19 de la loi du 24 mai 1854 
porte que l'arrêté du ministre de l'intérieur 
qui constate que les formalités prescrites 
ont été accomplies constituera le brevet.' La 
description à joindre à la demande est une 
formalité préalable, elle ne fait pas partie de 
l'arrêté ministériel, elle ne constitue pas le 
brevet. Ce qui le prouve, c'est l'art. 2 de la 
loi qui a exclu l'examen par le gouverne- 
ment de l'exactitude de la description : 
qu'elle soit complète ou non, que volontai- 
rement ou involontairement elle s'applique 
à l'objet du brevet demandé, ce n'est pas 
cette description qui peut déterminer cet 
objet et constituer le brevet; cet objet est 
déterminé par la demande. 

L'art. 3 de l'arrêté royal du 24 mai 1854 
porte que la demande énoncera un titre ren- 
fermant la désignation sommaire et précise 
de l'objet de l'invention. Or^ il se voit des 
arrêtés de 1858 et 1860 que Lefebure est 
breveté pour des additions au système de 
rouissage. 11 n'est pas breveté pour une ma- 
chine à broyer, il ne l'a pas demandé. U 
description jointe à la demande peut servir 
à expliquer, décrire, spécifier l'objet du 
brevet demandé, mais elle ne peut suppléer 
à la désignation sommaire et précise de 
l'objet de la demande, en manière telle que 
s'appJiquant à un objet autre que celui indi- 
qué, Tou serait breveté d'office pour un objet 
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pour lequel la prérogative du gouvcrucnient 
u*a pas éié sollicitée. 

Pareil système a pour conséquence de 
LiH'er de Fart. 3 de Tarrété royal l'obligation 
qui y est inscrite et viole Fart. 17 de la loi. 

À un aufre point de vue, continuait le 
pourvoi, les brevets de 4858 et 4860 ne peu- 
vent valoir comme brevets d'invention. Selon 
Part. 17, § 2, de la loi de 1854, aucun dépôt 
(Pu ne demande de brevet ne sera reçu que 
sur h (ifoduction d*uD récépissé de verse- 
meut de la première annuité de la ta^^e. 
Cfite obligation constitue une condition 
sans laquelle le droit privatif ne peut pas 
naître et elle s'applique à tous les brevets, 
sauf à ceux de perfectionnement délivrés au 
titulaire du brevet principal (art. 5, § 3). Or, 
li; défendeur en demandant des brevets de 
perfectionnement est parvenu à se soustraire 
à la taxe. Aujourd'hui qu'il est jugé que ces 
brevets ne peuvent valoir pour perfectionne- 
ment, quelle valeur peuvent-ils avoir comme 
brevets d'invention, alors qu'une condition 
nécessaire à leur existence fait défaut? Et 
les tribunaux pourraient dire qu'il a obtenu 
du gouvernement ce que celui-ci ne pouvait 
légalement accord^'r. L'arrêt viole les textes 
cités et commet un excès de pouvoir. 

Rencontrant les motifs de l'arrêt tirés des 
art. 25 et 22 de la loi de 1854, le pourvoi 
faisait observer que Part. 25 prévoit le cas 
d'une inexactitude dans la description et non 
celui de l'omission du titre de l'invention 
dans la demande ; que l'art. 22 n'autorise la 
déchéance que pour le défaut de payement 
de la taxte postérieur à l'obtention du brevet, 
mais qu'il n'en est pas de même de l'obliga- 
tion du versement de la première annuifé 
antérieurement à son obtentioi^ et qui est 
une condition essentielle de son octroi. 

Deuxième moyen, tiré de la violation 
des art. 26, 24, litt. c, 20 de la loi du 24 mai 
1854 et de Part. 16 de l'arrêté royal de la 
même date; tout au moins de la violation des 
art. 1, 3 et 25 de la loi, pour avoir proclamé 
la validité du brevet du 15 novembre 1866, 
même dans Pbypothèse de la non-existence 
ou de la nullité des brevets de 1858 et 1860. 

Ce moyen, disait la demanderesse, a sa 
raison d'être aussi bien dans l'hypothèse de 
l'invalidité des brevets antérieurs que dans 
l'hypothèse contraire. Dans la première, les 
demandeurs plaident contre le seul titre que 
Lefebure pourrait invoquer; dans la se- 
conde, ils ont intérêt à faire disparaître le 
brevet de 1866, quant à la dnrée du privi- 
lège de Lefebure. Selon le pourvoi, le brevet 
de 1866 est pris pour la même machine que 
celle décrite dans les brevets antérieurs. 


Si ceux-ci sont valables, le brevet de 
1866 n'est rien, car deux brevets d'invention 
ne peuvent être pris pour la même décou- 
verte (art. 24 de la loi, 1 et 3). Si les brevets 
antérieurs ne sont pas valables, l'objet décrit 
par ces brevets est tombé dans le domaine 
public (art. 26 et 24, litt. c, de la loi, 20 et 
16 de l'arrêté). La demanderesse concluait à 
la cassation, avec renvoi devant une autre 
cour d'appel et condamnation du défendeur 
aux frais de l'arrêt annulé et aux dépens de 
l'instance en cassation. 

Réponse. — Le défendeur, dans sa ré- 
ponse, faisait d'abord l'observation que le 
pourvoi ne présente pas deux moyens pou- 
vant entraîner chacun la cassation, mais en 
réalité un seul moyen en deux branches, le 
pourvoi ne pouvant être admis qu'à la dou- 
ble condition que les brevets de 1858 et 
1860 ne puissent servir de basé* à Pacilon et 
que le brevet de 1866 soit nul. 

Répondant au premier moyen, le défen- 
deur disait : 

En fait, l'arrêt constate que c'est pat 
erreur que les brevets sont qualifiés. de per- 
fectionnement ; ainsi il n'y a pas un brevet 
accordé pour un objet autre que celui décrit. 
Il y a seulement erreur dans la désignation 
sommaire de Pobjet de l'invention. 

En droit, suivant tart. 17, celui qui de- 
mande un brevet doit déposer la description 
claire et complète et le des^iio exact de Pobjet 
de l'invention, et remplir les formalités âi dé- 
terminer par arrêté royal. D*après Part. 19, 
c'est le ministre qui e»t chargé de vérifier 
l'accomplissement des formalités et c*est 
Pan été royal qui, constatant cet accomplis- 
sement, forme le titre du droit du bre- 
veté. Puisque la mission du ministre se 
borne à constater l'accomplissement des for- 
malités, il ne faut donc pas chercher dans 
l'arrêté ministériel l'objet du brevet. Au 
surplus, la description fait partie de l'arrêté 
même, qui porte qu'un duplicata, certiGé 
conforme par le postulant de la description, 
y restera joint Ce qui le prouve, c'est que 
l'on ne pourrait poursuivre la contrefaçon à 
l'aide de l'arrêté ministériel, qui ne contient 
. que l'indication sommaire de l'objet breveté, 
et ne peut servir à établir Pidentiié entre la 
machine incriminée et celle brevetée. 

L'art. 3 de l'arrêté royal du 24 mai 1854 
prescrit d'énoncer dïins la demande de brevet 
un titre renfermant la désignation sommaire 
de l'objet de Pinveution. Mats la loi ne pro* 
nonce pas la nullité ou l'inexistence du 
brevet pour le cas où la demande énoncerait 
un titre erroné de l'invention. 
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L'art. 3 trouve sa sanction dans Part. 19 
de la lot, qui impose au ministre le devoir 
d'examiner si les formalités ont été accom- 
plies, et le droit de refuser le brevet aussi 
longtemps qu'elles ne Pont été. Mais une fois 
le brevet accordé, la décision ministérielle 
est souverain&et ne peut être querellée sans 
empiéter sur le pouvoir administratif. L'énon- 
Ciatîon d*uu titre erroné n'est donc qu'une 
irrégularité, qui peut empêcher, lobtention 
du brevet, mais qui se trouve rouverte une 
fois que le brevet e^t accordé. 

Quant au défaut de payement de la pre- 
mière annuité de la taxe et de production 
du récépissé avec la demande, conformé- 
ment à l'art. 17, § 2, de la loi, il est à obser- ^ 
ver que la sanction de cet article réside uni- 
quement dans le droit du gouvernement de 
refuser le dépôt de la demande et de refuser 
le brevet. Le payement de cette annuité 
n'est pas une condition essentielle; le brevet 
se conçoit parfaitement sans la taxe, comme 
Ta constaté dané son rapport la commission 
chargée de la révision de la loi. le non- 
payement de la taxe n'entratne doiK; pas 
l'inexistence du brevet délivré, il fait seule- 
ment obstacle à la délivrance. Il en est en- 
core ainsi lorsqu'un seul brevet a été de- 
mandé pour un objet complexe et n'a payé 
qu'une seule taxe, au lieu d'une taxe pour 
chaque objet principal. (Yoy.art. 3 de l'arrêté 
royal.) 

D'ailleurs la taxe est un impôt que le bre- 
veté est libre de payer; en ne l'acquittant 
pas, il est censé renoncer au brevet et en- 
court la déchéance. L'impôt d'ailleurs ne 
concerne que l'Etat et non les tiers. 

Répmse au second moym, — Ce moyen 
concerne exclusivement le brevet de 1866 et 
il tombe de lui-même, si le premier n'est pas 
accueilli. La poursuite étant justifiée par les 
brevets antérieurs, il est superflu d'examiner 
la valeur de celui de 1866. L'intérêt des de- 
mandeurs ne pourrait naître qu'après l'ex- 
piration de la durée des brevets antérieurs et 
si le défendeur prétendait prolonger cette 
durée en vertu du brevet de 1866. 

D'ailleurs l'identité alléguée par les de- 
mandeurs entre l'objet breveté en 1866 et 
ceux brevetés en 1858 et 1860 n'est pas 
constatée par l'arrêt attaqué, et la cour 
de cassation ne peut examiner si cette iden- 
tité existe. 

Rencontrant le moyen en lui même, le 
défendeur disait : Si les brevets antérieurs 
sont inexistants, on ne peut pas dire que 
leur objet a été breveté, et dès lors le brevet 
de 1866 oe peut pas être querellé à raison 
de leur existence. 


La loi ne prononce d'ailleurs la nullité du 
second brevet que lorsqu'il a été pris par un 
tiers; elle ne peut pas être appliquée lorsque 
les deux brevets sont pris par le même in- 
venteur, quj peut avoir intérêt à une rectifi- 
cation, à une plus ample description. 

Quant à dire que le brevet de 1866 est nul 
à raison de la publication antérieure de son 
objet dans le recueil des brevets, ce moyen 
n'est pas recevable parce qu'il n'a pas été 
mis en conclusion devant la cour d'appel. Il 
suppose d'ailleurs que la spécification com- 
plète et les dessins exacts de l'objet breveté 
ont été produits C'est là un fait qui ne peut 
être allégué pour la première fois devant la 
cour de cassation ; qui ne résulte pas de l'ar- 
ticle 30 de la loi dont il faut rechercher si la 
prescription a été exécutée, et qui autorise 
une description par extrait, taudis que l'ar- 
ticle ii, qui prononce la nullité, exige la pu- 
blication de la spécification complète et des 
des^iins exacts. En tous cas, ajoutait le défen- 
deur, la publication faite par l'administra- 
tion, dans son recueil ofiiciel, dans le but de 
conserver la découverte à son inventeur, 
n'est pas celle que prévoit l'art. 24 de la loi. 

Après avoir discuté et combattu les moyens 
du pourvoi, en raisonnant, en ordre prki- 
cipal, comme si les brevets de 1858 et de 
186U n'étaient pas des brevets de perfection- 
nement, le dél'endeur a cherché à établir 
que l'arrêté ministériel qui délivre un brevet 
de perfectionnement emporte, quant à cette 
qualification, une décision souveraine et que 
c'est à tort que la cour «le Gand a examiné 
la question ; que dès lors sa décision se jus- 
tifierait en tout état de cause par un motif 
de droit contraire à ceux sur lesquels elle 
s'est bas e. C'est là un moyen nouveau qui 
n'a pas été présenté en instance ni en appel, 
mais que le défendeur croit néanmoins rece- 
vable, parce que c'est un moyen de pur droit 
et qu'il intéresse l'ordre public. (Cass. belge, 
13 janvier 1848, Pasic, 1848, I, 243; 
19 juin 1851, ibid., 1851, 1, 33u; 13 février 
1865, ibid., 1865, I, b^; 7 février 1868, 
ibid., 1868, 1, 130.) 

Ce moyen de pur droit entraînerait, selon 
le défeudeur, le rejet du pourvoi; car s'il y 
a décision souveraine quant à la qualifica- 
tion des bi'evets, l'arrêt attaqué a bien décidé 
en repoussant la fin de non-recevoir et Tex- 
ception de nullité tirée d'une fausse qualifi- 
cation. 

Le défendeur se fondait sur les considé- 
rations suivantes : il résulte de l'art. 2 de la 
loi et des discussion^ préalables de la loi de 
1854, que le principe du non -examen préa- 
lable à l'obtention des brevets ne se rap- 
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porte qu'à la réalité, à la nouveauté, au mé- 
rite de riavention. (Annales parlementaires, 
1853-1854, p. 181 et suiv.) mis ce principe 
ne peut être étendu et ne peut être inter- 
prété comme une défense faite à l'adminis- 
tration d'examiner l'objet du brevet. ' 

Ce qui prouve que cet examen est pour 
elle un devoir, c'est qu'elle est tenue de re- 
chercher si l'objet du brevet est licite ; par 
exemple, elle ne pourrait breveter un pro- 
cédé destiné à procurer l'avortement. Sui- 
vant l'art. 3 de l'arrêté royal, la demande de 
brevet ne peut comprendre qu'un seul objet 
principal; disposition qui a pour but d'as- 
surer le payement de la taxe. La loi ne pro- 
nonce aucune sanction; le ministre peut 
refuser le brevet, mais une fois le brevet 
accordé, son objet fût-il complexe, le brevet 
est inattaquable, bien qu'une seule taxe ait 
été payée. (Cass. franc., 4 mai 1855, Joum, 
du paL, 1856, 1, 478; 4 mars 1856, ibid,, 
1^57,1,44.) 

L'administration est donc obligée d'exa- 
miner Tobjet de la demande afin de sou- 
mettre chaque invention distincte au paye- 
ment de la taxe. S'il eu est ainsi, il en résulte 
uécessai rement que lorsqu'il est fait une 
demande de perfectionnement par le titu- 
laire d'un brevet, Taduiinistration doit exa- 
miner si l'objet du perfection uement se rat- 
tache au brevet d'invention, l'intérêt du 
trésor te lui commande. 

L'administration peut donc refuser un 
brevet de perfectionnement, mais lorsqu'elle 
l'accorde, sa décision est souveraine, irré- 
vocable et personne ne peut se prévaloir de 
la fausse qualification. Les tiers n'ont aucun 
intérêt à contester cette qualification, ces 
brevets pouvant être annulés comme tous 
autres pour défaut de nouveauté oii inexac- 
titude de description, et ils n'ont d'autre 
durée que celle du brevet d'invention auquel 
ils se rattachent. 

Selon le défendeur, Tarrêt attaqué se 
trouve donc justifié par la réfutation du 
moyen de cassation, mais aussi par un nou- 
veau moyeu de droit qui rend impossible 
toute décision autre que celle rendue. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet par les cônsidératious sui- 
vantes : 

c En 1857, Julien Lefebure obtînt un 
brevet d'invention pour un nouveau procédé 
de rouissaj^e. Le rouissage est une opération 
dans laquelle on débarrasse, à laide d'une 
espèce de fermentation, le chanvre, le lin et 
autres matières textiles d«*s substances qui 
agglutinent uaturellrmeiit leurs libres entre 
elles. Cette opération laisse subsister la 


paille qui recouvre les fibres dans leur en- 
semble; et dans le système rural, cette 
paille s'enlève par le travail des mains. 

c Dans les années suivantes, Lefebure fit 
successivement plusieurs découvertes qui 
substituaient, avec avantage, des procédés 
mécaniques à ce travail manuel; et de ce 
chef il obtint, en 1858, en 1860 et en 1866» 
des brevets pour des machines dites hroyeiues, 
destinées à triturer et à enlever la paille des 
matières textiles. 

c Le brevet de 1858 et celui de 1860 loi 
furent accordés, conformément k sa de- 
mande, sous la qualification de brevets de per* 
fectionnement, pour des additions à son pro- 
cédé de rouissage breveté en 1857, sans 
contenir, dans leur intitulé, aucune mention 
se rapportant aux machines dites broyeuses, 
qu'ils avaient réellement pour objet, d'après 
la description annexée à la demande. 

c Le brevet de 1866 est au contraire ac- 
cordé, d'après son intitulé, comme brevet 
d'invention pour des broyeuses doubles ro- 
tatives et des machines à mouvement con- 
tinu ;^t son intitulé se trouve ainsi d'accord 
avec l'acte de description accompagnant la 
demande. 

c En 1867, Lefebure poursuivit la société 
Lambert, d'Uondt, Pattyn et C en contre- 
façon des découvertes brevetées en sa faveur 
en 1858, 1860 et 1866. Cette société se 
défendit contre cette action en soutenant 
que les titres dont il se prévalait n'avaient 
aucune existence légale : la validité des trois 
brevets de 1858, 1»60 et 1866 a été succes- 
sivement reconnue par jugement du tribunal 
de Courtrai et par arrêt de la cour de Gand. 

c Deux moyens de cassation sont pro- 
posés contre l'arrêt de cette cour: le premier 
s'attaque aux brevets de 1858 et de 1860, et 
I le second au brevet de 1866. 

i La cour d'appel a jugé en fait que les 
brevets de 1858 et de 1860 ne se rattachent 
pas par leur objet au brevet de 1857, quoique 
de part et d'autre il s'agisse de la prépara- 
tion des matières textiles ; car elle a dit qu'il 
était impossible de considérer les machines à 
broyer comme une modification des opéra- 
tions chimiques qui constituent le procédé 
de rouissage. De là résultait la conséquence 
que les brevets de 1858 et de t860 ne pon- 
vaient être tenus, malgré la qualification 
que les arrêtés ministériels letir donnaient, 
pour des brevets de perfectionnement de 
riiivention brevetée en 1857 ; et que cer- 
taine nullité qui pouvait se trouver dans le 
brrvet de 1857, comme le soutenait ta so- 
ciété demanderesse, en tant que ce brevet 
aurait couvert non-seulement un nouveau 
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procédé de rouissage, oiais encore remploi 
de machines à broyer, par suite d'une men- 
tion qu'il faisait transitoireroent de pareilles 
machines, ne pouvait.entraîner la nullité des 
brevets de 1858 et de t860, comme étant 
iniimement liés avec le premier, et comme 
se greffant sur lui, à tiire de perfectionne- 
ment d'une invention. 

c La cour d'appel ayant souverainement 
reconnu que les brevets de 1858 et de 1860 
ont une existence légale indépendfinte de 
celui de i857, que le brevet de 1858 est un 
brevet d'invention, et le brevet de 1860 un 
brevet de perfectionnement de l'invention de 
i858, c'est en eux-mêmes qu'il faut les con- 
sidérer pour juger de leur. validité en regard 
d'une action en contrefaçon de machines 
broyeuses. 

« C'est ce que le pourvoi a compris dans 
son premier moyen de cassation. Il se borne,' 
dans ce moyen, à attaquer ces brevets comme 
inexistants. D'après leur intitulé, ils n'ont 
été demandés et délivrés, dit-il, que pour de 
simples additions à un système" de rouissage. 
Il est bien vrai que dans les descriptions 
jointes aux demandes, il s'agissait de machi- 
nes pour broyer les matières textiles, avant 
ou après le rouissage : mais c'est l'arrêté 
ministériel qui, lui seul, constitue le brevet; 
et D'étant breveté que pour des procédés de 
rouissage, le défendeur ne peut poursuivre 
la société demanderesse en contrefaçon de 
ses broyeuses. En considérant l'objet des 
brevets comme étant déterminé, en un sens 
contraire à leur intitulé, par la description 
jointe à la demande, la cour d'appel a violé, 
selon ^e pourvoi, l'art. 49 de la loi do tA mai 
1854, qui fait consister le brevet unique- 
ment dans l'arrêté ministériel qui le con- 
cède, et l'art. 3 de l'arrêté royal en date du 
même jour, portant que la demande doit 
énoncer un titre renfermant la désignation 
sommaire et précise de l'objet de l'invention, 
puisque n'énonçant qu'un procédé de rouis- 
sage, les demandes formées par le défen- 
deur ne pouvaient être appliquées à une 
broyeuse. 

c L'art. 17 de la loi du U mai 185i et 
l'art. 1^ de l'arrêté royal portent que toute 
personne qui sollicite un brevet devra join- 
dre à sa demande, sous enveloppe cachetée, 
la descriptionde l'objet inventé et les dessins, 
modèles ou échantillons qui seraient néces- 
saires pour l'intelligence de la description, et 
ils prescrivent des formalités relatives au 
dépôt et à la réception de ces pièces. C'est 
évidemment méconnaître la portée de ces 
dispositions que de soutenir que la demande 
d'un brevet doit être envisagée, abstraction 


faite de la description que la loi exige ; et 
qu'une erreur, telle que relie que là cour 
d'appel a constatée, dans l'énoncé de la de- 
mande vicie la demande et vicie l'arrêté qui 
a statué sur une demande mal énoncée. Pa- 
reille nullité n'est pas écrite dans la loi 
et elle ne résulte pas non plus de la nature 
des choses. 

i Lorsque, par suite d'une erreur dans 
l'énoncé de la demande, l'arrêté ministériel 
adopte une qualification erronée pour le 
brevet qu'il accorde, il ne peut y avoir de 
doute, nî pour le gouvernement, ni pour l'im- 
pétrant, sur ce qui a été demandé et sur ce 
qui est breveté, puisque l'arrêté ministériel 
ne statue qu'au vu de la description et des 
pièces qui accompagnent et qui caraaérisent 
la demande, et que cet arrêté ne peut être 
censé concéder autre chose que ce qui a été 
réellement demandé. Entre le gouvernement 
et l'impétrant, le brevet ne peut, en pareil 
cas, être réputé inexistant. 

« Mais par cela même qu'il existe pour le 
gouvernement et pour Fimpétrant, le brevet 
doit aussi exister pour les tiers. Non-seule- 
ment l'art. 19 de la loi prescrit que Tarréié 
sera inséré par extrait au Muniieur, mais l'ar- 
ticle 20 prescrit en outre que les descrip- 
tions des brevets concédés seront publiées 
textuellement ou en substance, à la diligence 
de l'administration, dans un recueil spécial, 
et que le public sera admis à prendre con- 
naissance des descriptions et pourra en ob- 
tenir des copies à ses frais. Ces dispositions 
sauvegardent l'intérêt des tiers, en poitant 
toute concession de brevets à leur connais- 
sance et en leur permettant de vérifier en 
quoi consistent au juste les découvertes bre- 
vetées, les industriels vigilants devant se 
tenir au courant de toutes les découvertes. 
S'il était vrai que l'arrêté ministériel, dans 
les termes où il est conçu, constitue à lui 
seul le brevet, et que tout brevet n'a d'autre 
portée que celle qui résulte de son intitulé 
et de la qualification qui s'y trouve^ alors 
les brevets ne couvriraient plus rien, et c'est 
alors qu'avec vérité on pourrait dire de pa- 
reils brevets qu'ils sont inexistants. Que 
siguifient, en efl'et, des brevets simplement 
accordés, selon leur intitulé, pour des addi- 
tions à des procédés de rouissage, comme les 
breveU de 1858 et de 18bU, ou pour une 
machine dite broyeuse, double, rotative et à 
mouvement continu, comme le brevet de 
1866, quand on les isole de l'acte de des- 
cription qui précise et qui spécifie leur objet; 
et quelle espèce de procédé de rouissage ou 
quelle espèce de broyeuse de matières tex- 
tiles de pareils brevets couvriraient-ils de 
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leur privilège? Il peut se découvrir tous les 
jours de nouveaux procédés de rouîssiige, de 
nouveaux systèmes de machines broyeuses : 
et comment établir, uniquemeut d'après Tiu- 
tituté plus ou nioius vague du brevet dont ou 
est possesseur, que (el industriel qu'on pour- 
suit comme contrefacteur n'est pas lui- 
même Tautpur d'une invention nouvelle 
ayant des rapports avec Tinveution brevetée, 
mais n'étant pas identique avec elle? 

c 11 faut touir que la description faitcorps, 
de même que la demande, avec l'arrêté mi- 
nistériel : aucune disposition ne sanctionne 
le contraire ; et cette solution, conforme à la 
saine raison , se déduit de l'ensemble de la 
loi. 

c A la décision de l'arrêt attaqué qui va- 
lide les deux brevets dont nous parlons, le 
pourvoi impute aussi la violation de l'art. 17, 
§ 3, de la loi du U mai 1824. Il la fait ré- 
sulter de ce qu'aux termes de cet article, 
quiconque veut obtenir un brevet d'inven- 
tion doit justifier qu'il a fait un versement 
en acquit de la première annuité de la taxe 
qu'il aura à payer; et de ce que, dans l'es- 
pèce, les brevets ont éié délivrés au défen- 
deur sans qu'il eût fait cette justificiition. 
Selon le pourvoi , le droit au brevet ne peut 
naître que par suite du payement de la pre- 
mière annuité de la taxe; et à défaut de 
payement, Je brevet délivré est un brevet 
auquel on est sans droit, et qui est comme 
s*il n'existait pas. 

« L'arrêt n'a pas violé cet article en vali- 
dant des brevets obtenus sans payement 
préalable. \a loi ne prononce pas la nullité 
de ce chef; l'existence du brevet, quand il a 
été délivré, se conçoit parfaitement sans le 
payement préalable de la taxe, et cette for- 
malité n'a rien de substantiel. La disposi- 
tion de l'art. 17, § 2, est purement fiscale et 
elle n'a d'autre sanction que le droit, pour 
Tadministration, de ne pas délivrer le brevet 
ou de poursuivre le recouvrement de la taxe, 
lorsque le brevet a été délivré. C'est ce qui a 
d'ailleurs été reconnu par deux arrêts de la 
cour de cassation de France, au sujet d'une 
disposition semblable qui se trouve dans les 
lois françaises sur les brevet«. 

c L'arrêt de la cour d'appel a aussi dé- 
^ claré la validité du brevet obtenu parle dé- 
fendeur en 1 806 pour des machines broyeuses, 
qui, quoique conçues dsns le même système 
et avec les mémos éléments que celles bre- 
vetées en 1858 et en 1860, présentant en 
outre des éléments nouveaux qui les dilfé- 
rencient et qui les ont fait considérer par 
l'admiuis'ration comme constituant, non pas 
un perfectionnement, mais une véritable in- 


vention ; et c'est contre cette dérision qu'e$t 
dirigé le second moyen du pourvoi. 1^ rece- 
vabilité de l'action en contrefaçon résultant, 
à suffisance de dn»it, du privilège exclusif 
des brevets de 1858 et de 18' 0, il devient 
inutile, au point de vue de cette action, de 
résoudre la question de validité ou de nul- 
lité du brevet de 1866 ; et le moyen tiré de 
la prétendue nullité ou de rinexistence de 
ce brevet tombe à défaut d'intérêt. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation de la société demande- 
resse à l'indemnité et aux dépens ■ 

• ARRÊT. 

LA COUK ; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation des ait. 1,2, 
3, 15, 17, 19 de la loi du 24 mai 1854 et 5 
de l'arrêté royal de la même date ; de la 
fausse application des art^. 24, litt. b, et 25 
de ladite loi ; d'un excès de pouvoir et de la 
violation des art. 92 de la constitution et 
13t9 du code civil, pour avoir proclamé la 
validité des deux brevets des 26 août 1858 
et 31 décembre 1860,' l'un comme brevet 
d'invention, l'autre comme brevet de fierfec- 
tionnemcnt : 

Considérant que le pourvoi fonde ce moyen 
sur deux motifs : en premier lieu, sur ce que 
le brevet de 1858, demandé et délivré pour 
additions à un procédé de rouissage des ma- 
tières textiles breveté eu 1857, ne peut va- 
loir comme brevet d'invention s'appliquant i 
une machine à broyer, à défaut d'énoncia- 
tion dans la demande, et par suite dans l'ar- 
rêté ministériel qui octroie le brevet, d'uo 
titre renfermant la désignation sommaire et 
précise de l'objet de l'invention ; en 8econ«l 
lieu, à défaut de versement, antérieur au 
dépôt de la demande, de la première an- 
nuité de la taxe établie sur les brevets d'in- 
vention ; 

Considérant que Fart. 17 de la loi du 
24 mai 1854 exige, de la part de celui qui 
veut prendre un brevet, le dépôt de la des- 
• cription claire et complète et du dessin 
exact de l'objet de Pinvention ; que d'après 
l'art. 20, cette description doit être publiée, 
à la diligence de l'administration, dans un 
recueil spécial destiné à mettre les tiers à 
même de prendre connaissance de l'objet 
breveté ; 

Considérant que Fart. 24 de la même loi, 
qui énumère limitativemeut les causes d'an- 
nulation des brevets, porte notamment qne la 
nullité sera déclarée lorsque le bre\eté, dans 
la description jointe à sa demande, aura, 
avec intention, omis de faire nieutiou d'une 
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partie de son secret ou Paiira indiqué d'une 
manière inexacte; 

Considérant que i'arrété royal du 24 mai 
4854, pris pour l'exécution de la loi, a dé- 
terminé la forme dit la demande d'un brevet 
et veut, art. 3, qu'elle énonce un titre ren- 
fermaut la désiguation sommaire et précise 
de l'objet de l'invention; 

Considérant que cette disposition trouve 
sa sanction dans l'art. 12 du même arrêté et 
dans Part. 19 de ja loi et n*est pas prescrite 
à peine de nullité; 

Considérant que de Tarrét attaqué il conste 
que c'est par erreur que \ei brevets de 1858 
et 1860 ont été qualifiés comme ils le sont, 
et que leur objet est nettement déterminé 
par la description claire et complète jointe à 
la demande ; 

Considérant que les Tiits étant ainsi con- 
statés, Pirrégularité du titre du brevet, telle 
qu'elle est établie par l'arrêt attaqué, ne 
rentre pas dans les causes de nullité fixées 
par la loi ; 

Considérant, en ce q-ui concerne le défaut 
de payement de la première annuité de la 
taxe, exigé par l'art. 17 de la loi, que cette 
formalité n'est pas prescrite à peine de nul- 
lité ; qu'elle n'fst pas de l'essence du brevet 
et ne t'empêche pas d'exister, lorsqu'il a été 
délivré; que d'ailleurs la taxe est un impôt 
qui n'intéresse que le trésor et dont la per- 
ception est assuiée par les art. 17 et 19 de 
la loi ; 

Cousidérant que de ce qui prétèile il ré- 
sulte qrie le premier moyen est sans fonde- 
ment ; 

Sur le second moyen tiré de U violation 
des art. 26, 24, litt. c, 20 de la loi du 24 mai 
1854 et de l'art. l(i de l'arrêté royal du 
même jour; tout au moins de la violation 
des art. I, 3 et 25 de la même loi, pour 
avoir proclamé la validité du brevet du 15 no- 
Tembre 1806, même dans l'hypothèse de la 
uou-existeuce des brevets antérieurs : 

Considéfaut que le dispositif de l'arrêt 
attaqué est motivé complètement par la dé- 
claration de la validité des brevets de 1858 
ei 1860, et que ce n'est que surabondam- 
ment que larrét s'occupe du brev<t de 
1806; 

Considérant qu'il suit de là que le moyen 
n'est pas recevable à défaut d'intérêt ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne les demandeurs à l'indcmniié de 
150 Ir. envers le défendeur et aux dépens. 

Du 20 juillet 1871. — l'« ch. — Prés. 
M. Bosquet, conseiller ff. de président. — 


Rapp. M. Corbisier. — ConcL conf. M. Clo- 
quetie» premier avocat général.— P/. MM. De 
Becker, Becrnaert et D'Hont. 


2« CH. - 81 juillet 1871. 

JUGEMENT DE SIMPLE POLICE. - Com- 
parution PAR UN TIERS. — ABSENCE DE 

pouvoll^ SPÉCIAL. — Jugement par défaut. 
— Recevabilité de l^appel. 

Lonque ^administration des ponts et chaussées 
est assignée, du chef d'une contravention de 
police, dans la personne de V ingénieur en 
chef de la province, un ingénieur en sous- 
ordre, non muni de pouvoir spécial, ne peut 
en aucun cas représenter l'administration. — 
En conséquence, le jugement prononcé contre 
cet ingénieur est par défaut^ et l'appel en est 
recevable s'il ne conste pas qu'il a été signifié 
plus de dix jours avant la date de l'appel, 
(Loi du l"mai 1849, art. 5; coded^instr. 
crim., art. 174, 152 ) 

(dumon.) 

Le sieur Charles 9umon, ingénieur eu 
( hef résidant à Namur, agissant au nom de 
l'administration des ponts et chaussées, de- 
mandait la cassation d'un jugement rendu, 
en degré d'appel, par le tribunal correc- 
tionnel de Tarrondissemeut de Namur, le 
iSjiiin 1871. 

Ce jugement avait déclaré non recevable 
l'appel que l'administration des ponts et 
chaussées avait formé le 14 juin contre un 
jugement de condamnation que le tribunal 
de simple police de Namur avait prouoncé 
en audience publique du 30 mars 1871. 

L'art. 5 de la loi du 1^' mai 1849 porte : 

c Le délai fixé par l'art. 174 du code d'in- 
struction criminelle courra à d;iter de la 
prononciation du jugement ou de la signifi- 
cation, si le jugement est par défaut. > 

La preuve que le jugement dont il s'agit 
avait été signifié à l'administration deman- 
deresse n'était pas produite. 

C est dans ces circonstances que le tribunal 
de Namur a prononcé le jugement de la 
teneur suivante : 

c Attendu que le jugement à quo a été 
r<*udu coniradictoirement avec l'administra^ 
tion des ponts et chaussées, valablement re- 
présentée par un de ses agents principaux; 
qu'il s'ensuit que l'appel est tardif et partant 
non recevable. » 

.En ce qui concerne la manière dont l'ad- 
ministration des ponts et chaussées aurait été 
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représentée devant le tribunal de police, Je 
procès-verbal de faudieuce du 25 mars 1871 
s'exprime ainsi : c Charles Dumon, ingé- 
nieur en chef de Tadministration des ponts 
et chaussées à Namur, assigné au nom de 
ladite administration, comparant par Adolphe 
Piroty âgé de 53 ans , ingénieur à Jambes. » 

Devant la cour et en vertu du pourvoi 
dirigé contre le jugement qui écartait Tappel, 
la seule question à examiner a été de savoir 
si en effet Tappel était non recevable. Sur ce 
point, M. Ta vocal général Mesdacb de ter 
Kiele sVsl prononcé en faveur de la receva- 
bilité de rappel; il a en conséquence conclu 
à la cassation pour les motifs qu*ia accueillis 
Tarrét que nous rapportons. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Vu les art. 5 de la loi du 
1^' mai 1849 et 174 du code d*lnstruction 
criminelle; 

Attendu que l'administration des ponts et 
chaussées est poursuivie pour avoir, au 
cours de i87i, en la commune de Jambes, 
contrevenu à Part. 552^ n<* 3, du code pénal; 

Attendu que la poursuite a été dirigée 
contre elle en la personne du sieur Dumon, 
ingénieur en chef directeur, à Namur; 

Attendu qu'aux termes de Part. 452 du 
code d'instruction criminelle, l'administra- 
tion des ponts et chaussées devait compar 
raiire, soit par le sieur Dumon en la per- 
sonne duquel elle était citée, soit par .un 
fondé de procuration spéciale ; 

Attendu qu'il ne conste pas que le sieur 
Pirol, ingéuieur à Jambes, qui a comparu 
devant le tribunal de police de Namur, fût 
muni d'un pouvoir spécial ; 

Que, d'autre part, aucune disposition or- 
ganique du service n'autorise l'ingénieur du 
ressort à ester en jugement au nom de l'ad- 
ministration ou de l'ingénieur en chef direc- 
teur ; 

Attendu que de ce qui précède il suit que 
ni l'administration des ponts et chaussées, ni 
le sieur Dumon n'ont été légalement repré- 
sentés devant le tribunal de police de Namur ; 
d'où la conséquence que le jugement du 
30 mars 187i était par défaut, et ultérieure- 
ment que l'appel a été valablement interjeté 
le i4 juin suivant, puisqu'il n'a point été 
établi que la signification dudit jugement eût 
été faite plus de dix jours avant cette date; 

Et attendu qu'en décidant, dans cet état 
des faits, que l'appel n'était pas recevable, le 
tribunal correctionnel de Namur a expressé- 
ment contrevenu aux lois susvisées ; 


Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu en degré d'appel par.Ie tribunal 
correctionnel de l'arrondissement de Namur 
le 29 juin i871; ordonne que le prcseot 
arrêt sera transcrit sur les registres dudît 
tribunal et que mention en sera faite eu 
marge du jugement annulé ; 

Renvoie la cause devant le tribunal cor- 
rectionnel séant à Dînant. 

Du 31 juillet 1871.— 2« ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier iï. de président. — 
Rapp, M. De Longé. — Concl conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, avocat général. 


2« cB. — l^r septembre 1871. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — Djêlits. — 
Circonstances atténuantes. — Peines 
disciplinaires. — application par les 
tribunaux mémls. 

C'est aux tribunaux militaires qu'il appartient 
d'appliquer aux délits militaires ùs peines 
disciplinaires, dans les cas oit, par suite d'ad- 
mission de circonstances atténuantes, le code 
militaire autorise cette application. Ces tri- 
bunaux n^ peuvent pas renvoyer les prénenus 
ainsi déclarés coupables à la discipline du 
corps (1). (Nouveau code pénal milit., arti- 
cle 59, dernier alinéa ; ancien code pénal 
milit., arLi2, encore eu vigueur; code de 
proc. pour l'armée, art. it et iâ.) 

(auditeur général, — G. PARENT.) 

L'auditeur général près la cour militaire 
demandait la cassation d'un arrêt de cette 
cour rendu le 17 juillet 1871, en cause de 
Simon -Théodore-Joseph Parent, âgé de 
vingt-six ans, né et domicilié à Liège, capo- 
ral-fourrier au 3*^ régiment de chasseurs à 
pied. 

Le 18 juillet, le demandeur a déclaré au 
grefie se pourvoir contre l'arrêt précité, et il 
a signé avec le greffier l'acte contenant cette 
déclaration. 

Simon Parent n'avait pas encore dix-huit 
ans accomplis, quand il s'engagea, le 23 mars 
1863, dans le 3* régiment de chasseurs à 
pied. 

Le 19 mai 1870, il reçut lecture des lois 
militaires, et durant tout le temps qu'il a été 
au service. Parent n'a pas encouru une seule 
punition disciplinaire; mais le l*' novembre 


(1) Voy. les autorités et la jurisprudence dans les 
conclusions du ministère public. 
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de Tannée dernière, il abandonna sans au- 
torisation sa compagnie qui se trouvait à 
Arlon, et se rendit en France, où il servit 
dans les francs- tireurs détachés du 44* régi- 
ment de ligne. 

Le 31 mai 1871, Parent vint se constituer 
prisonnier à Mous, où le 3* régiment de chas- 
seurs était en garnison, et après une instruc- 
tion préalable, il comparut le 17 juin devant 
le conseil de guerre de la province de Hai- 
naut, comme prévenu de désertion à Tétran- 
ger. Le conseil de guerre, admettant des cir- 
constances atténuantes, eten vertu de Fart. 59, 
dernier alinéa, du nouveau code pénal .mili- 
taire, renvoya Parent à la disposition de son 
chef de corps pour être puni disciplinai re- 
nient. 

Le 23 juin, Tauditeur général appela de ce 
jugement, et son appel ;^ant été notiOé le 
lendemain au condamné, la cause fut portée 
devant la cour militaire qui, tout en conGr- 
mant la déclaration de culpabilité avec cir- 
coustaaces atténuantes, retint la cause et 
prononça la peine disciplinairci Cet arrêt est 
motivé comme suit : 

c Adotant les motif» des premiers juges, 
et attendu que si la désertion a pris nais- 
sance sous Tempire du code pénal militaire 
de 1814^ la législation actuelle est oepen- 
dantseute applicable aaprévenu, en vertu du 
principe de Tart. 2, $ 2, du code pénal ordi- 
naire (voir les art. 134, 48, 49, 51, 45, 46 du 
code pénal militaire de 1814, et 45, 46, 47 
du nouveau code pénal militaire), et parce 
que le délit de désertion étant un délit con- 
tinu de sa nature^ il se trouve consommé du 
1^ janvier 1871 au ^f mai dernier; 

c Attendu que le bénéfice des circon* 
stances atténuantes étant maintenu en faveur 
du prévenu, c*est à la juridiction militaire 
seule qu*il appartient, lorsqu'elle reconnaît 
Texistence de circonstances ' atténuantes, 
d'appliquer les peines réduites ou modifiées, 
conformément aux dispositions de Fart. 59 
du code pénal militaire, en déterminant la 
nature et la durée de ces peines suivant les 
éléments d'appréciation fournis par Tinstruc- 
tion et les débats ; que ni cet article 59, ni 
aucun autre texte de loi ne permettent de 
déroger à ce principe dans le cas de délits 
punis de destitution et d'incorporation dans 
une compagnie de correction; 

c Attendu que les chefs de corps et tous 
ceux qui, aux termes des art. 36 et suivants 
du règlement de discipline, ont qualité pour 
réprimer les fautes qui ne constituent ni 
crimes ni délits, et les transgressions on con- 
traventions à la discipline militaire, n'exer- 
ceut pas la juridiction et n'infligent pas des 


peines dans le véritable sens de ce mot ; que 
de tout temps ces fautes et ces contraven- 
tions ont été considérées comme étant étran- 
gères au droit pénal et comme n'étant pas 
susceptibles d'être soumises au jugement des 
tribunaux de répression (voir les art. 1, 2, 
chap. P', partie II, du règlement militaire 
de 1799 ; le décret du 15 septembre 1790 et 
la loi du 3 pluviôse an ii); que ces vérités 
ont été proclamées dans l'exposé des motifs 
de la loi du 27 mai 1870, présenté dans la 
séance de la chambre des représentants du 
19 janvier 1869, par MM. Bara, miuistre de 
la justice, et Renard, ministre de la guerre 
(voir DocumenU parlementaires, 1868-1869, 
p. 119 et Nypels, Commentaire du code pénal, 
t. IV, p. 8, n'2); 

c Attendu qu'on objecterait en vain, en 
faveur du système du premier juge, que, dans 
le cas du paragraphe final de l'art. 59, le fait 
dont le prévenu est reconnu coupable perd 
son caractère primitif de délit pour dégé- 
nérer en simple contravention, et qu'aux 
termes de l'art. 12 du code pénal militaire 
de 1814, encore en vigueur aujourd'hui, les 
contraventions militaires doivent être répri* 
mées par les chefs de corps et les comman- 
dants militaires; 

c Car il est à observer, indépendamment 
de ce qui est dit ci-dessus, qite les cours et 
tribunaux jugeant en police correctionnelle 
sbnt aussi autorisés, dans les termes de l'ar- 
ticle 85 du code pénal ordinaire, à substituer 
aux peiqes d'emprisonnement et d'amende 
des peines de police et à convertir ainsi les 
délits en simples contraventions, sans être 
tenus de renvoyer pour l'application de la 
peine aux tribunaux de simple police, et qu'il 
est dans la pensée hautement manifestée de 
la loi du 27 mai 1870 de déroger le moins 
possible aux dispositions du code pénal 
ordinaire et de rendre applicables aux 
infractions militaires toutes les 'règ4es géné- 
rales du droit pénal commun; 

Vu les articles cités au jugement et l'ar- 
ticle 30 du règlement de discipline; 

c La cour met le jugement à néant, en 
tant seulement qu'il a renvoyé le prévenu à 
la disposition de son chef de corps pour être 
puni disciplinairement; 

Emendant de ce chef, le condamne à vingt- 
huit jours d'arrêts dans la prison militaire, sur 
pied de la nourriture ordinaire, sans fers, et 
par corps aux frais d'appel , etc. > 

L'auditeur général s'est pourvu en cassa- 
tion contre cet arrêt, et dans un mémoire 
joint au dossier, il a invoqué spécialeinent, à 
l'appui de son recours, la violation de l'ar- 
ticle 12 du code pénal militaire de 1815. 
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Cet article, maintenu en vigueur par le code 
de 1870, est ainsi conçu : 

c Le code pénal pour Tarniée de lerre oe 
s'étend nullement aux moindres fautes et 
transgressions contre la discipline militaire; 
la correction de celle-ci est laissée aux chefs' 
de corps et aux commandants militaires, 
conformément au règlement de discipline 

déjà arrêté ou à arrêter eucore. » 
* 

M. le procureur géuéral Faider a combattu 
le pourvoi par les considérations suivantes: 

i II s*ag'K, vous le voyez, de la manière 
dont il faut entendre et appliquer le dernier 
alinéa de Tari. 59 du nouveau code pénal 
militaire, qui permet, lorsqu'il existe des cir- 
constances atténuantes, de remplacer par les 
peines disciplinaires, qui peuvent être por- 
tées au double, les peines de la destituiiou et 
de rincorporation dans une compagnie de 
discipline. 

« M. Pauditeur général, suivant une opi- 
nion déjà ancienne qu'il a développée dans 
ses Commentaires et qu'il a fortiGée dans la 
noie jointe à sou pourvoi, soutient que, dans 
le cas décrit plus haut, les tribunaux mili- 
taires doivent renvoyer à la discipline du 
corps les prévenus de Tespèce reconnus cou- 
pables avec bénéfice de circonstances atté- 
nuantes. Au contraire, la cour militaire 
décide, dans Tarrét attaqué, que les tribu- 
naux militaires doivent prononcer eux* 
mêmes la peine dilcipl inaire. 

< Si, comme on semble le soutenir dans 
la note à Tappui du pourvoi, les traditions 
et la jurisprudence militaires s'étaient accor- 
dées avec le système de M. l'auditeur général, 
nous eussions hésité à vous proposer le rejet 
du pourvoi; nous aurions considéré Taggra- 
vation Jusqu'au double des peiues discipli- 
naires prononcée par l'art. 59, comme une 
extension du pouvoir de correction des chefs 
de corps, comme une modification au règle- 
ment de discipline, comme une application 
textuelle de l'art. \t, encore en vigueur, du 
code pénal ancien, article qui déclare que ce 
code ne s'applique pas aux moindres fautes 
dont la correction est laissée aux chefs de 
corps. Ce système n'eût pas été sacramen- 
telleiiient conforme aux principes; il eût été 
Texpression d'une jurisprudence pratique et 
d'une interprétation de ce même art. 12 
combiné avec le règlement de discipline. 

i Mais loin de là : nous avons pu vérifier 
et nous allons vous démontrer que la juris- 
prudence de l'ancienne haute cour, comme 
di! la cour militaire actuelle depuis le nou- 
veau code, est couronne à l'arrêt attaqué. Si, 
récemment, des conseils de guerre ont pro- 


noncé le renvoi à la discipline du corps, il 
faut l'attribuer à des instructions que M. Tau- 
diteur général semble avoir adressées à 
MM. les auditeurs militaires : mais ces ia- 
structions contrarient la jurisprudence. Nous 
en signalons la première preuve dans le Ma- 
nuel de justice militaire que M. l'auditeur 
général a publié en 1837. En effet, nous 
lisons dans ses notes sur l'art. {% de l'aocieu 
code : c En statiffeint que la répression des 

< fautes disciplinaires est laissée aux cbers 
c de, corps et aux commandants militaires, 
c le législateur semble avoir voulu que les 
c tribunaux militaires s'abstinssent de pro- 
c noticer des peines de discipline. Cepen- 
c dant la haute cour s'est écartée souvent de 
c cette règle, et presque tous les conseils de 
i guerre ont suivi son exemple. Elle s'est 
c fondée saus doute sur le principe que qui 
c peut le plus peut le moins. 1 1 est à désirer que 
i les conseils de guerre tiennent à la stricte 
c exécution de l'art. 12, et que quand lis 
« ont jugé que le fait est de nature à être 
« puni disciplinairemeut, ils renvoient le 
c prévenu à la discipline du corps, au lieu 
• de déterminer eux-mêmes la punition. Les 
c jugements des conseils de guerre sont lus 

* c aux soldats, et ces peines légères les lami- 
c liarisent avec l'idée d'être traduits en jus- 
t tice, et détruisent par conséquent l'effet 
c que la lecture des jugements doit produire 
c sur leur esprit (1;. • 

c Ainsi l'auteur constate et critique à h 
fois la jurisprudence de la haute cour et des 
conseils de guerre. Or, iious trouvons dans 
le recueil du Bosch trois arrêts de cette cour 
qui, en modifiant les ju génie uts plus sévères 
des conseils de guerre, font l'application de 
peines disciplinaires en invoquant des articles 
du règlement de disciplina. Ces arrêts sout 
du 21 (icccmbre 1852, du 28 octobre I8i4 
et du 16 août 1856; ils appliquent les arti- 
cles 15, 20, 27, .""O de ce règlement (2). L'arrêt 
de 1836, rendu en matière d'abandon de 
poste, olfre une espèce remarquable : il 
s'agissait de Tapplication de Tart. 98 del'au- 
cien code pénal militaire, qui déclare d'abord 
que rabaniloii de poste peut être puni, luénie 
de nu>rt, suivant les circonstances, t Cepeu- 
c dant, ajoute^l'article, lorsque Tabandou de 
t poste ou le sommeil ou l'ivresse de la 
t sentinelle n'aura donné lieu à aucune fâ- 

< chense suite, tl ne sera puni que diicipli- 
« nairement, » La hante cour constate l'cxis- 


(1) GéRtRD, Manuel de jutt. militaire; 1857, p. 26 
{i) Voy. le Droit pénal deBo.^cii, p. 116, 139, 167. 

— Voy. aussi, h la page Ul, i'arrét du 21 oovcnibiC 

1854. ' 
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tencc de ce dernier cas, réforme le jugement 
du conseil de guerre qui avait prononcé 
quatre ans de brouette, applique les art. 15 
et 30 du règlement de discipline et condamne 
à quinze jours d'arrêt dans la prison mili- 
taire^ dont deux jours Tun alternativement 
au pain et à Teau. 

€ N*étes-vous pas frappés, comme je Tai 
été, du rapport qu'il y a entre cet art. 98 et 
la dernière disposition de Tart. 51) du non- 
veau code? Là, comme ici, la peine est ré- 
duite, suivant les circonstances du fait, à 
une peine disciplinaire, et la haute cour, 
conformément à sa jurisprudence, ne songe 
pas à renvoyer le prévenu convaincu à ta 
discipline du corps; elle prononce elle- 
même la peine disciplinaire, sans se préoc- 
cuper de Tart. 42 du code qu'elle ne considère 
pas comme applicable à des cas renvoyés 
devant les tribunaux militaires, conformé- 
ment aux pouvoirs d'appréciation que les 
art. 11 et 12 du'code de procédure militaire 
confèrent aux chers de corps et aux comman- 
dants de garnison (1). 

• Nous n'avons pas vériûé de plus près la 
jurisprudence de la haute cour, mais nous 
devons croire qu'elle a persisté dans la juris- 
prudence dont nous vous signalons les pre- 
miers monuments : nous pouvons afljrmer 
d'ailleurs que la cour militaire, depuis la 
mise en vigueur du code de 1870, a suivi le 
mcine système pour l'application du dernier 
alinéa de l'art. 59. Nous signalerons, d'après 
des vériûcations, les arrêts suivants : 15 fé- 
vrier, 12 avril, 27 avril, 17 juillet 1871, 
dans lesquels la cour rérorme des condam- 
nations plus sévères, reconnaît les circon- 
stances atténuantes et applique les peines 
disciplinaires. 

< Voilà donc unejurlsprudence'longue et 
uniforme qui laisse de côté l'art. 12, recon- 
naît que le juge régulièrement saisi ne doit, 
pas se dessaisir en cas de circonstances atté- 
nuantes. Système conforme du reste à ce qui 


(I) Voici ces articles, qui prêtent ù l'arrêt de la 
cour un argument décisif : 

«Art. U. S'il conste que le détenu soit appa- 
remment coupable du fait ou de la transgression 
qu'on lui impute, et que celle-ri soit ilc nature que 
le conseil de guerre doive en prononcer, l'ofllcicr 
commandant du corps devra incessamment en don- 
ner connaissance à l'oflicier commandant de la gar- 
nison. 

« Art. 12. Si l'oflicier commandant de la garnison 
est aussi d'avis que l'aiTairc doive être examinée et 
jugée dans un conseil de guerre, le détenu restera 
provisoirement en état d'arrestation, afin qu'il puisse 

PASIC. 1871.— !«•• PARTIE. 


se pratique en matière pénale ordinaire, en 
vertu des art. 79 et suivants du code. C'est la 
même pensée législative qui a dicté les dis- 
positions correspondantes, et des deux côtés 
le juge, autorisé à changer par l'admission 
des circonstances atténuantes la nature du 
fait, applique quelles qu'elles soient les peines 
modiliées (2). n ' 

' c Du reste, il faut le dire, ce système est 
conforme aux principes, et le retouf aux 
principes est toujours favorable. 

c En matière pénale, le premier principe 
a été formulé en 1791 par Lepelleticr Saint- 
Fargeau pour notre législation moderne dans 
son célèbre exposé sur le code de cette 
année : « La peine doit être en rapport exact 
c avec la nature du délit (3). t Principe 
aussi ancien que la raison, obscurci par la 
barbarie et dont Séncque exprime l'essence : 
Pœna e^f delicti mcrces. C'est le législateur 
qui indique la peine, c'est le juge qui l'ap- 
plique, et dans nos lois plus modernes et 
aussi plus humaines, le juge a reçu non-seu- 
lement le pouvoir du maximum et du mini- 
mum, mais encore la faculté de modifier le 
titre de la prévention, d'atténuer la qualifi- 
cation, de transformer la/ pénalité : et il 
exerce ce pouvoir en vertu de s^ juridiction. 

c Or, précisément, la juridiction com- 
prend essentiellement l'application de la 
peine, car c'est en appliquant la peine que 
le juge peut la mettre en rapport exact avec 
le fait reconnu. En matière pénale, le juge- 
ment est l'acquittement, l'ahsolutiop ou la 
peine : te jugement fait essentiellement partie 
de la juridiction, jm dicere. Ce n'est que par 
exception que nos loi^, aujourd'hui celle du 
4 octobre 1867, autorisent les chambres du 
conseil et la chambre d'accusation à pro- 
noncer des renvois définitifs à la cuite de la 
constatation de circonstances atténuantes. 
Le principe fondamental est toujours celui 
qu'llenrion de Pansey a heureusement for- 
mulé : c La juridiction est concentrée dans 


• m- * 


être procédé contre lui de la manière prescrite par 
la présente loi. » 

11 parait certain, d'après cela, que le renvoi pro- 
noncé par lecommajidant dessaisit la juridiction dis- 
ciplinaire pour saisir le conseil de guerre qui doit 
statuer ù toutes tins. 

(2) Le nouveau code pénal militaire de France 
(1857) refuse le bénéfice des circonstances aUénuantcs 
aux infractions militaires de leur nature, pour le 
circonscrire aux infractions qui ont leur buse duns 
le droit commun. (Foccué, Commentaire, n» 1207 ad 
art. 185, 188.) 

(5) Voy. Choix de rapports, t. Il, ^ mai 1791. 
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i le double devoir de connaître des procès 
« et de les terminer par des jugements (1). > 
Yoiià le principe à la lumière duquel Tart. 59 
du code pénal militaire doit être expliqué et 
appliqué : en Tabsence de toute dérogation 
expresse, ce principe doit être respecté : 
nous ajouterons que Fart, là du code pénal 
n'est pas assez explicite pour constituer une 
dérogation et que, du reste, renfermé dans 
Fexercice direct du pouvoir disciplinaire, il 
peut sans peine se concilier avec Tart. 59 du 
code pénal. 

c M. Tauditeur général signalait déjà en 
1839, il signale encore dans sa note à Tappui 
du pourvoi, certaius inconvénients soit mo- 
raux soit administratifs résultant du sy^ème 
de Tarrét dénoncé : mais ces inconvénients, 
ces conséquences sont-ils bien réels et Justi- 
Geraient-iis d'ailleurs le revirement de juris- 
prudence que sollicite le demandeur en 
cassation? Le juge n'a pas seulement la juri- 
diction, mais il a le commandement : le pou- 
voir exécutif à qui est adressé le mandat 
d'exécution des arrêts est censé régler toutes 
choses en vue de l'application des lois, et le 
juge n'a pas à s'en enquérir dès que le mi- 
nisfère pul^Iic requérant doit mettre les ar- 
rêts à exécution. 

i De ces considérations nous concluons 
au rejet du pourvoi; les motifs de l'arrêt 
dénoncé subsistent, nous ne les répéterons 
pas ici : nous nous bornerons à vous rappeler 
en substance les articles du règlement mili- 
taire de 1799 que mentionne Tarrêt : toutes 
contraventions ne sont pas délits propre- 
ment dits ; la mauvaise intention leur donne 
ce caractère; les contraventions sans inten- 
tion de nuire n'appartiennent pas, par leur 
caractère, à la justice, mais à la police mili- 
taire qui doit, comme la justice, être admi- 
nistrée avec prudence, impartialité, équité. 

« Voilà la distinction fondamentale des 
délits et des fautes, consacrée par le code et 
par le règlement de^discipline. Ce règlement 
s'applique aux faits courants et en quelque 
sorte flagrants ; c'est une police exercée in- 
stantanément, avec prudence, entourée de 
certaines précautions, dépendante de l'arbi- 
trage du chef. Mais lorsque la justice a été 
saisie régulièrement d'un fait qualiQé qui, 
devant elle et suivant elle, a changé de na- 
ture, elle ne peut en principe se dessaisir, 
c'estrà-dire dépouiller sa juridiction que par 
un jugement définitif, dont elle seule doit 
commander l'exécution. 

« Nous avons voulu comparer l'art, là 


(1) IIeiirior di Piii8£r, Au(or,jud., ch. VII. 


du code pénal militaire à l'art. 11 corres- 
pondant du code pénal maritime : ce dernier 
est plus net, plus expressif que l'art. 12; il 
déclare que le code ne s'applique nullement 
à des manquements ou infractious à la dis- 
cipline militaire ; la répression en est laissée 
aux officiers commandants. Or, il ressort 
explicitement de pareilles expressions qu'il 
s'agit de manquements ayant ab origine le 
caractère purement disciplinaire, et non d'io- 
fractions déférées d'abord, à titre de crime 
ou de délit, aux tribunaux militaires. Ceux-ci 
sont autorisés, par les art. 51 et 52 du code 
maritime, comme ils l'étaient par les arti- 
cles 53 et 54 du code de l'armée de terre, à 
tenir compte des motifs légitimes d'excuse 
ou des circonstances atténuantes {redenen 
van verschooning of verontschuldiging) pour 
choisir une peine moindre qui s'accordera le 
plus avec la nature du délit, ce qui comprend 
évidemment les peines disciplinaires. Les 
deux codes ont donc la même signification et 
ne font que justifier le système de l'arrêt at- 
taqué. 

c Nous concluons au rejet. ■ 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen uniqne de 
cassation tiré de la violation de Part. 12 du 
code pénal militaire de 1815 : 

Considérant que le défendeur a été traduit 
en justice comme prévenu de désertion à 
l'étranger, et qu'il a été condamné de ce 
chef, par la décision attaquée, à vingt-huit 
jours d'arrêt dans la prison militaire, eu 
égard aux circonstances atténuantes; 

Considérant que le juge de répression qui 
a reçu le pouvoir de vérifier le fait délic- 
tueux et d'en apprécier la gravité, est com- 
pétent aux fins de prononcer la peine por- 
tée contre l'infraction dont la connaissance 
lui est attribuée; 

Considérant que les att. 53 et 54 du code 
pénal militaire de 4815 permettaient aux 
tribunaux de mitiger les peines, pour autant 
qu'il y eût des motifs légitimes d'excuse, et de 
substituer à la peine inscrite dans le code 
telle autre plus douce, en rapport avec la 
nature du délit et le genre de peine prescrit 
par la loi ; 

Considérant que celte faculté était inhé- 
rente au pouvoir juridictionnel; que l'exer- 
cice n'en était pas limité aux peines mili- 
taires proprement dites, et qu'une pareille 
restriction eût été contraire à la disposition 
générale de l'art. 54 précité, d'autant plus 
que quelques-unes de ces peines, telles que 
les arrêts et la détentiop, étaient de oiéme 
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nature que certaines peines de discipline, qui 
n*ea différaient que par leur durée déter- 
minée; 

Considérant d'ailleurs qu'aucun article de 
loi ne prescrivait aux juges de renvoyer la 
cause à une autre autorité, pour appliquer 
les mesures disciplinaires qu'ils déclaraient 
suffire à la punition du délit; * 

Considérant que le code péual militaire 
de 1870 a conGrmé par son art. 59 le régime 
de la législation antérieure, en autorisant, 
dans^les limites qu'il détermine, la réduction 
des peines, d'après les circonstances atté- 
nuantes, et qu'il n'a point modifié la compé- 
tence des tribunaux, quant au droit d'in- 
fliger la peine ainsi réduite à l'accusé dont 
la culpabilité est reconnue ; 

Considérant que l'art. 12 du code pénal de 
1815, dont le demandeur signale la viola- 
tion, indique clairement par son texte qu'il 
ne se réfère qu'aux fautes contre la disci- 
pline; que cet article se borne à laisser aux 
chefs de corps la correction des faits définis 
par lés règlements sur la matière, et qu'il ne 
traite point des infractions dont le jugement 
est réservé aux tribunaux militaires; 

Considérant, en outre, qu'avant toute 
poursuite, le chef de corps et le comman- 
dant de la garnison, aux termes des art. 11 et 
12 du code de procédure pour l'armée de 
terre, sont tenus d'examiner si le fait incri- 
miné est de nature à être soumis à un conseil 
de guerre, et qu'en décidant y avoir lieu de 
livrer le prévenu à la justice répressive, ces 
officiers épuisent le pouvoir dont ils sont 
investis comme juges de discipline, et qu'ils 
sont par suite légalement dessaisis de l'affaire 
à toutes fins; 

^ Considérant qu'il résulte de ce qui pré- 
cède que l'arrêt attaqué n'a pas contrevenu 
à l'article de loi invoqué par le demandeur, 
ni à aucune autre disposition ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 1" septembre 1871. — Chambre jies 
vacations. — Prés. M. le baron de Crassier, 
ff. de président. — Rapp, M. Keymolen. — - 
Concl conf, M. Faider, procureui: général. 

Ch. des tac. — 1er septembre 1871. 

ORDONNANCE DE LA CHAMBRE DU CON- 
SEIL. — CORRECTIONNÀLISATION. — CIR- 
CONSTANCES ATTJÉNUAMTES. — UNANIMITÉ 
NON CONSTATÉE. — NULLITÉ. 

Est nulle l'ordonnance de la chambre du con- 
seil qui correctionnalise en vertu de circon- 
stances atténuantes, sans constater que la 


' décision a été prise à runanimilé (\), (Loi 
du 4 octobre 1867, art. 2.) 

(procureur général a gand, demandeur en 

RÈGLEMENT DE JUGES,— C. VERMEERSCH.) 

M. le procureur général de la cour d'appel 
de Gand a adressé à la cour de cassation via 
requête suivante en règlement de juges : 

« Le procureur général près la cour d'ap- 
pel de Gand a l'honneur de vous exposer que 
la chambre du conseil du tribunal de pre- 
mière instance de l'arrondissement d'Ypres 
a, par ordonnance du 2 juin 1S71, renvoyé 
devant le tribunal correctionnel du même 
arrondissement le nommé Frédéric Yer- 
meerscb, ci-devant négociant à Gits, sou» 
l'inculpation : A. de banqueroute frauduleuse, 
pour avoir frauduleusement altéré le con- 
tenu de ses livres de commerce ; B. de ban- 
queroute simple, pourn'avoijr pas fait l'aveu 
de la cessation de ses payements dans le 
délai prescrit par l'art. 440 du code de com- 
merce, en reconnaissant qu'il existait, relati- 
vement au premier chef f épris sous la let- 
tre A, des circonstances atténuantes. 

i Par jugement en date du 29 juin 1871, 
Yermeersch a été condamné pour le premier 
fait à un dn d'emprisonnement et pour le 
second, à deux mois de la même peine, et à la 
date de^ ce jour, la cour d'appel de Gand, 
statuant sur l'appel dudit Yermeersch , s'est 
déclarée incompétente pour tous les faits def 
la prévention, parce qu'il n'est pas constaté 
que la décision qui défère le crime de ban- 
queroute frauduleuse à la juridiction correc- 
tionnelle, à raison des circonstances atté- 
nuantes que présente l'affaire, a été rendue 
à l'unanimité des juges composant la chambre 
dn conseil, et parce que le fait de banque- 
route simple relevé au procès est connexe au 
fait qui constitue la banqueroute fraudu- 
euse. 

i L'ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal d'Ypres et l'arrêt de la cour de 
Gand, passés en force de chose jugée, consti^ 
tuent deux décisions cantradictoires. il en 
résulte un conflit négatif de juridiction qui 
arrête le cours de la justice et qu'il appar- 
tient à la cour de cassation de faire cesser. 

c Le procureur général soussigné estime 
que la décision rendue par la cour d'appel de 
Gand«st fondée. Le texte de l'art. 2 de la loi 
du 4 octobre 1867 statue formellement que 
les ordonnances par lesquelles les chambres 
du conseil peuvent déférer à la juridictiou 
correctionnelle, à raison des circonstances 


(i) Conf. arrêt du 22 mai 1871, ci-dessus, page 182. 
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atiénuanles, la corioaissance de certains 
crioies doivent être reudues à ruDanimité. 

c 1( en résulte que dans Tespcce la cour 
d'appei devait, comme elle Ta fait, annuler 
rordonnancc qui avait été rendue par la 
chambre du conseil du tribunal de premfère 
instance d'Ypres, reconnaître que le tribunal 
n*avait pas été régulièrement saisi, qu'il 
n'avait pas eu compétence pour juger la 
prévention, et la cour devait se décfarer elle- 
même incoinpéteute. 

t Dans ces circonstances, le procureur 
général soussigné croit devoir s'adresser à la 
cour suprême pour qu'il lui plaise, disposant 
par règlement de juges et sans avoir égard à 
j'ordonnance de la chambre du conseil du 
tribunal d'Ypres qui sera considéré comme 
non avenue, renvoyer Vermeersch en l'état 
où il se trouve, c'est-à-dire sous les liens 
d*un mandat de dépôt, ainsi que les pièces de 
la procédure devant telle juridiction qui sera 
jugée convenir, aux uns d'être statué sur la 
prévention conlormément à la loi. 

« Faitau()arquet,àGand,le31 juilletl871. 

c Pour le procureur g'enéral :. 

i (Signé) DuuoNT. > 

M. le procureur générai Faider, rappelant 
Tarrét de cette cour du 22 mai 187i, a con- 
clu à la cassation de i'ordbnnaucc de la 
chambre du conseil d'Ypres et au renvoi de 
la cause devant une autre chambre du con- 
seil. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par M. le procureur 
général près la cour d'appel de Gand ; 

Vu l'art, io, n** 3, de la loi du 4 août 
1852; 

Considérant qu'une instruction a été sui- 
vie par le juge d'instruction de l'arrondisse- 
ment d'Ypres, à charge de Frédéric Ver- 
meersch ; 

Que, par. son ordonnance du 2 juin, la 
chambre du conseil du siège, visant l'art. 2 
de la loi du 4 octobre 1867 et admettant 
l'existence <le circonstances atténuantes, 
à renvoyé Vermeersch devant le tribunal 
de police correciionnelle, sous prévention : 
A. de banqueroute frauduleuse, pour avoir 
frauduleusement altéré le contenu de ses 
livres de commerce ; B, de banqueroute sim- 
ple, pour n'avoir pas fait l'aveu de la cessa- 
tion de ses payemenisdans les délais prescrits 
par l'art. 440 du code de commerce; 

Qu'ensuite de ce renvoi, le tribunal do 
police correctionnelle d'Yprrs a, le 29 juin, 
londamné Vermeerbch à deux peines d'tnn- 


prisonnement. Tune d'un an, Tautre de deax 


mois; 




Qu'enfin, la cour d'appel de Gatid, devant 
laquelle s'était pourvu le condamné, a, par 
son arrêt du 31 juillet, déclaré que le tri- 
bunal de police correctionnelle d'Ypres était 
incompéieut et qu'elle-même était .«•ans com- 
péiencc pour statuer sur les faits mis à 
charge du prévenu ; cette décision fondée, eo 
ce qui concerne le premier chef de préven- 
tion, sur ce que l'ordonnance prérappelée 
du 2 juin serait nulle, à défaut d*nne men- 
tion constatant Tunanimiié des membres de 
la chambre du conseil, et n'aurait pu en 
conséquence saisir légalement le premier 
juge; en ce qui regarde le deuxième chef, 
sur ce que, connexe an premier, il devrait 
être déféré au même juge; 

Considérant que l'ordonnance de la cham- 
bre du conseil et l'arrêt prémcntioDoês en- 
traînent un conflit de juridiction qui, toute 
autre voie se trouvant exclue, nécessite l'in- 
tervention de la cour de cassation ; 

Considérant qge l'ordonnance dont il s^agit 
ne renferme aucune mention d'où Ton puisse 
induire que la décision a été prise à Tunani- 
mité des membres de la chambre du cooseil, 
et qu'en fait les deux chefs de préveutioo 
sont connexes ; 

Considérant que l'unanimité, requise ex- 
ceptionnellement par l'art. 2 de la loi da 
4 octobre 1867, est une condiiitty substan- 
tielle et d'ordre public, puisqu'elle foi me la 
base de pouvoirs tout spéciaux attribués à la 
chambre du conseil, et que l'accomplisse- 
ment d'une condition de cette natuj-c doit 
être attestée par les actes mêmes du juge ; 

Qu'il s'ensuit que l'ordonnance du 2 juin 
est nulle et n'a pu légalement saisir le tri- 
bunal de police correctionnelle de la préven- 
tion de banqueroute frauduleuse, et que ce 
tribunal, à raison de la connexité des faits, 
était encore incompétent pour connaître de 
la prévention de banqueroute simple; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, casse et annule l 'ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal de 
première instance d'Ypres en date du â juin 
1871 ;, ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres de ce tribunal et 
que mention en sera faite en marge de Tor- 
donnance annulée; renvoie la cause et te 
prévenu devant le juge dln>truciioQ et la 
chambre du conseil du tribunal de preiuièie 
instance de Courtrai. 

Du 1" septembre 1871. — Chambre des 
vacations. — Prés, M. le b^ron de Crassier, 
rr. de président, — Rapp. M. Fuss, — Concl, 
conf. M. Faider, procureur général . 
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Cb. des tac. - 16 septembre 1871. 

RÉVISION. — DtLiT UNIQUE. — Condamna- 
tion DE DEUX PR41S0N.HES POUR LE MÊME FAIT 

QUALIFIÉ. — Cassation. — Renvoi des 

Di:UX CONDAMNÉS DEVANT UN AUTRE TAI- 
BUNAL. 

Doivent être re ivoyés devant un autre tribunal 
et soumis à de nouveaux débaiê correction- 
nefSf deux individus iuccessivement condani' 
nés par deux jufiements d'un premier tribunal, 
pour le même fait qualifié délit par la loi 
pénale (1). (C. iastr. crini., art. 445.) 

(PIEIIRE JOSEPH KINT ET JOSEPH KINT.) 

M. le procûrour général près la cour de 
eassatiou demandait la cassation de deux 


(1) La question de savoir si, en présence de la 
riguear de son texte, I*art. ii3 du code d'instruclion 
criminelle est applicable aux simples délits a élé 
longtemiis controversée. D'abord on l'a étendu aux 
crime» militairea, et c'est ce qu'a consacré un arrêt de 
celle cour du 19 septembre 1851 (Pasic, 1852,1, 57j, 
rendu sur les conclusions conformes de M. le procu- 
reur général Lccicrcq : ce point avait également été 
admis en France, dans la doctrine et la jurisprudence. 
Mais l'accord cessait lorsqu'il s'agissait de révision 
en matière de délit : tandis que les auteurs se pro- 
nonçaient contre, les arrêts de la cour de cassation 
se prononçaient pour l'extension. Ainsi, Bourgui- 
gnon, Rogron, Ortolan, Carnot, Rauter, Legrave- 
rend, Rodier, Poucet, Lesellyer s'accordaient contre 
l'extension : les arrêts professaient la doctrine oppo- 
sée : 20 janvier 1831, 30 décembre 1842, 1" sep- 
tembre 1843, 10 mai 1350, 25 avril 1851 ; les arrêts 
de 1842 et de 1851 ont élé rendus sur les conclusions 
conformes de M. Dupin. Aujourd'hui, ce désaccord 
a cessé. Dalloz, Ri'p , v» Castation, n*» 1536 et suiv.; 
IIÉLiE, Imt, erim.,S750; Thêocti if, t. Il, p. 581 
et suiv., se sont ralliés à la cour de cassation. Chez 
nous. M. Haus enseigne cette dernière doctrine d:ins 
ses deux ouvrages (voy. le dernier, n» 990, note 14). 
Enfin, noire cour de cassation avait c(Mi.<iacré l'ex- 
tension dans son arrêt du 11 novembre 1861 : cet 
arrêt, nous ignorons pourquoi, n'a pas élé reproduit 
dans la Pasicrisie; nous croyons devoir le donner ici, 
à cause de l'importante requête & la cour, dans la- 
quelle M. le procureur général Lrclereq a trèshcu- 
rcusement résumé et discuté les principaux argu- 
ments de deux systèmes. Voici la requête cl l'arrêt 
de 1^61 qui l'a admise : 

« La cour; — Ouï M. le conseiller baron de Cras- 
sier en son rapport et sur les conclusions de M. le 
procureur général Leclerq; 

■ Vu l'arrêt rendu par la cour d'appel de Gand, le 
7 mai 1861, qui condamne François-Léopold Leu- 
wers & un emprisonnement de trois ans et aux frais, 


jugements émanés du tribunal correctionnel 
deTcrmonde,qui condamnent, chacun pour 
un même délit commis par une seule per- 
sonne, un prévenu diflérenl. 

Voici daps quelles circonstances le tri- 
bunal a rendu les jugemejits dénoncés à la 
cour suprême : 

À la suite d*un procès*verbal dressé par 
les gardes-chasse Pierre Yan Campenhout et 
François De Stobbcleer, à charge de Pierre- 
Joseph Kint, journalier, domicilié à La 
Clioge, au pays de Waes, le procureur du 
roi près le tribunal de Tcrmonde fit Citer cet 
individu en police correctionnelle comme 
prévenu : i** d*avoîr chassé en temps pro- 
hibé, sans être pourvu d'un permis de port 
d'armes, et 2" d*avoir outragé par paroles le 
garde-chasse Pierre Yan Campenhout dans 


comme couvainen de s'être trouvé, le 8 février 1861, 
en état de mendicité dans la commune de Westontre 
et de s'y être rendu coupable ledit jour de vol de 
bois au préjudice de Dominique Legrand, ainsi que 
de coups et blessures graves exercés volontairement 
sur la personne de ce dernier ; 

c Vu également l'arrêt de la même cour de Gond 
du 27 septembre 1861, qui condamne Alols-Corneille 
Van Sprangbe & un emprisonnement de deux ans, ù 
une amende de 16 fr. et aux frais, comme convaincu 
de s'êire, le 8 février 1861, dans la commune de 
' Westontre, rendu coupable de mendicité, d'avoir 
porté des coups et fait des blessures au moyen d'un 
instrument tranchant & Dominique Legrand et d'avoir 
volé du bois au préjudice de celui-ci i 

« Considérant qu'il résulte de la comparaison des 
deux arré.ts que les faits qu'ils constatent ont été 
commis par une seule et même personne; que par 
conséquent les deux condamnations prononcées de 
ce chef respectivement contre lesdits Leuwers et 
Van Spronghe ne peuvent se concilier et sont la 
preuve de l'innocence de l'un ou de l'autre con- 
damné; 

« Vu Part. 443 du code d'instruction criminelle t 

« Vu le réquisitoire de M. le procureur général en 
date du 6 novembre, conçu ainsi qu'il suit : 
« A la cour de cassation. 

« Le procureur général expose que, par lettre du 
« 5 novembre 1861, M. le ministre de la justice l'a 
a chargé, en vertu de l'art. 443 du code d'instruction 
« criminelle, de dénoncer ù la cour deux arrêts ren- 
« dus le 7 mai et le 27 septembre 1861 par la cour 
« d'appel de Gand, chambre des appels correclion- 
tt ncls, qui condamnent chacun une personne diffé" 
« rente comme coupable do même délit, et qui ne 
a pouvant se concilier doivent êtrecassés avec renvoi 
« des condamnés devant une autre cour, pour y être* 
« procédé sur les poursuites dirigées contre eux. 

« Il suffit de lire les deux arrêts de la cour de 
« Gand pour reconnaître qoe ces faits «ont «instants 
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Texercice ou à foccasion de Texerdce de ses 
fonctions, le tout à Saint-Gilles- Waes, le 
^janvier 1871. 

l.e cité ne comparut pas sur cette assigna- 
tion et à Taudience du 6 février, le tribunal, 
statuant par défaut, rendit un jugement qui 
condamne Pierre^oseph Kintà deux amendes 
pour déiits de chasse, ainsi qu'à un empri- 
sonnement de huit jours et à 26 fr. d'amegde 
du chef d'outrage envers le garde Van Cam- 
penhout dans Texércice de ses fouctions. 

Ce jugement, qui a été notifié au con- 
damné le 18 février en son domicile et dont 
il lui a été laissé copie, ne fut frappé ni d*op- 


et il ne peat s'éleyer do doute sur la oécessilé de 
casser avec renvoi des condamnés devant une autre 
cour, qu'autant qu'on s'attache aux termes de l'ar- 
ticle i43 du code d'instruction criminelle, qui ne 
statue expressément que sur les condamnés pour 
crime et ne dispose pas sur les condamnés pour 
délit. 

« L'on peut dire en effet que la cour de cassation 
n'a d'autre pouvoir que celui qui lui est expressé- 
ment conféré par la loi, et que dans l'art. 443 elle 
ne lui confère celui de casser pour inconciliabîlilé 
d'arréis que relativement aux condamnés pour 
crime; que des arrêts passés en force de chose 
jugée ont force de loi ;. que l'exécution ne peut en 
être arrêtée qu'en vertu de dispositions formelles ; 
que le caractère exceptionnel de semblables dispo- 
sitions ne permet pas de les étendre au delà des 
termes dans lesquels elles sont conçues. 
« Qu'on ne peut équivoquer sur le sens du mot 
erime, employé dans l'art. 443 du code d'Instruction 
criminelle; qu'il ne comprend pas le délit; que ce 
code a des termes distincts pour désigner l'un et 
l'autre; que la distinction ,est d'autant plus mani- 
feste dans l'art. 443, qu'il fait partie du litre des 
manières de se pourvoir contre les arrêts et juge- 
ments, dans lequel les matières criminelles, cor- 
rectionnelles et de simple police sont, au besoin, 
séparées et spécialement indiquées ; qu'on ne peut 
se prévaloir, pour comprendre le délit dans le mot 
erime, de ce que la loi, dans l'art. 619, emploie, h 
l'efTet d'exclure les délits de ses dispositions, l'ex- 
pression condamné» à de» peines afjlictives ou infa- 
mantes ; qu'il devait en être ainsi parce que la réha- 
bilitation ne porte que sur la peine et ses elTets, 
non sur la déclaration de culpabilité; qu'elle la 
laisse subsister ; qu'on ne peut donc rien en con- 
clure pour étendre aux délits le mot erime, em- 
ployé dans une disposition où il s'agit non pas 
seulement d'écarter la peine, mais encore la décla- 
ration de culpabilité. 

« Qu'au moment où le code d'instruction crimi- 
nelle a été discuté, la révision, abolie d'abord d'une 
manière absolue, n'avait été rétablie par la loi du 
15 mai 1793, pour le cas prévu dans l'art, 443, qa 


position ni d'appel. Il est passé depuis long- 
temps^n force de chose jugée. 

Quand vint le moment d^exccuter la con- 
damnation prononcée contre Pierre-Joseph 
Kint, le bourgmestre deLa Cliiige fit connaî- 
tre au procureur du roi que, selon toute 
apparence, le procès- vei bal des gardes- 
chasse contenait une erreur dans rîndîcation 
des prénoms de Tindividu qu'ils avalent 
trouvé chassant le 5 janvier 1871. Il résulte 
de la lettre du bourgmestre que la famille 
Kint comprenait trois fils : Joseph, Pierre- 
Joseph et Louis ; les deux premiers soute- 
naient que le troisième était Tauteur des 


« relativement aux jugements des tribnnanx crini- 

« nels, c'est-ft-dire aux condamnations pour crioie; 

m Qu'on ne peut prétendre >que la révision avdit 

■ été uniquement abolie en vue de rirrévoeabiliti 
« des déclarations du jury, par conséquent pour les 
« délits punis de peines afDictives ou infamantes 
« seuls; qu'elle ne l'avait pas été pour les déiiu 
« punis de peines correctionnelles, et qu'en la rrla- 
« blissant, la Joi n'avait eu à statuer que sur les con- 
« damnations pour crime, ce qui prouverait que sa 

■ disposition n'est pas limitative ; 

• Que les Jugements rendus en matière correc- 
« tionnelle n'étaient pas moins irrévocables que kâ 
« déclaralions du jury, quand ils avaient été rendus 
« en dernier ressort et non frappés de pourrois ca 
« cassation; 

« Que dans la réalité, ce n'est pas l'irrévoeabiliiè 
« des déclarations du jury, c'est l'abolition des an- 
« cicnnes institutions judiciaires qui a fait dispa- 
« raltre le recours en révision en faisant di^p»- 

■ raltre la juridiction qui accordait des lettres de 
« révision, et en ne la remplaçant par ancune 

• autre; que cela résulte clairement de la loi des 

• 18-19 août 1792, qui ne maintient la révision qoe 

• pour les Jugements antérieurs an décret des 8 et 
m 9 octobre 1789 ; que si dans l'exposé des motifs 
« et dans le rapport faits au corps législatif sur 
« le chapitre do code d'instruction criminelle in- 
« titulé : Des demandes en révision, on rattache ces 
« demandes h l'institution du jury, on ne pent en 
« tirer d'autre conséquence si ce n'est qu^le pouvoir 
» conféré & la cour de cassation pour les admettre 
« est restreint aux condamnations pour crime et m 
c peut s'étendre aux condamnations pour délit. 

c Ces considérations sont graves, mais on pent y 
« répondre. 

« Que de deux arrêts on jugements en dernier 
« ressort et passés en force de chose jugée, qui con- 
« damnent chacun une personne différente eomme 
« coupable d'une seule et même infraction, délit ob 
« crime, et qui ne sont pas conciliables, aucun ne 
« peut être exécuté sans contravention à la chose 
a jugée par l'autre; qu'il y a dans l'existenee simnl- 
« tanée et U contrariété de cçs arrêts ou jugemeau 
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infractions qui avaient motÎTé la poursuite. 

Diaprés cette communication, leprpcureur 
du roi arrêta Texécution du jugement et pro- 
voqua une information ultérieure. Les gardes 
furent mis en présence de Joseph Kint et ils 
le reconnurent positivement pour être Pindi- 
vidu qu'ils avaient surpris en flagrant délit 
de chasse, et qui avait proféré des outrages 
contre Tun d'eux, liais dans Tintervalle l'ac- 
tion publiqbe pour le fait de chasse s'était 
éteinte par prescription, et le procureur du 
roi borna la nouvelle poursuite, qui fut diri- 
gée contre le prénommé Kint, à la préven- 
tion' d'outrage. 


« ane Téritable impossibilité Juridique de les exécu- 

• ter; qu'une loi spéciale n'est pas nécessaire pour 

• qu'on en suspende ou arrête l'exécution; la loi 
« générale, qui prescrit le respect de la chose jugée 
« el rimpossibiiité juridique d'exécution qui en ré- 
« salle, suffisent à cet effet ; que dans un pareil état 
a de choses, les poursuites dirigées contre les con- 
« damnés ne sont pas vidées, puisque les arrêts ou 
« jugements rendus contre eux doivent rester sans 
« résultat; que ces poursuites doivent continuer 
« avec jonction des causes du clief de connexité ; que 
« la révision est donc de droit, qu'il y ait condam- 

• nation pour délit ou qu'il y ait condamnation pouY 
« crime, qu'elle ta'a pas besoin d'être spécialement 
« autorisée; qu'U n'y a d'obstacle à la continuation 
« des poursuites et U la révision que dans l'existence 

• des arrêts contraires, qui ne peuvent être nuls de 

• plein droit, et dans la nécessité de saisir une jnri- 
« diction différente de celle qui les a rendus ; 

« Que la cour de cassation est compélente pour 

« lever cet obstacle; que c'est elle en effet, quand des 

« arrêts ou jugements contraires arrêtent le cours de 

« la justice par un conflit positif ou négatif, qui est 

« appelée à casser l'un d'eux, quoique passé en force 

« de chose jugée, et à régler de juges pour le juge- 

« ment de l'affaire ; que l'autorité exercée par elle 

« dans ce cas, dont l'analogie avec le cas de deux 

a jugements contraires est si frappante, ne lui est 

« formellement conférée que pour le conflit positif; 

■ que pourtant l'on n'a dans aucun temps hésité à 

« l'étendre au conflit négatif; qu'on a vu dans la 

« force des choses qui nécessitait cette extension 

« une preuve que la disposition de la loi n'était pas 

« limitative, mais consacrait un principe général en 

« l'appliquant au cas le plus ordinaire ; qu'il doit en 

a être de même de Part. 445; que pour cet article 

« comme pour les articles relatifs aux conflits posi- 

« tifs, la force des choses prescrit non moins impé- 

« riensement d'y voir un principe commun aux 

« crimes et aux délits, de considérer la mention des 

« crimes seuls non comme limitative, mais comme 

« une simple application au eus lé)plus ordinaire et 

« le plus important, et de l'étendre en conséquence 

« aux deux genres d'infractions { que ce ne sont pas 


La cause fut jugée à Taudience du 31 mai 
dernier, et le même jour, le tribunal correc- 
tionnel de Termonde condamna Joseph Kint 
à un emprisonnement de huit jours et à une 
amende de 26 fr. L*un des considérants du 
jugement porte qu'il est suffisamment prouvé 
que le 3 janvier 1871, à Saint-Gilles-Waes, 
Joseph Kint s'est rendu coupable d*outrage 
par paroles envers le garde-chasse Pierre 
Van Campenhout dans l'exercice de ses 
fonctions. Le prévenu condamné du chef de 
ce délit n'a pas formé de recours en appel. 
Tels sont les deux jugements dont M. le pro- 
cureur général demandait la cassation, en 


« les seuls exemples que l'on ait de cette manière de 
« procéder de la loi dans ses dispositions sur l'in- \ 
« struction criminelle ; qu'on la retrouve encore dans 
A l'art. 373 du code d'instruction criminelle relatif 
« au délai du pourvoi contre les arrêts rendus en 
« matière criminelle ; 

« Qu'on n'hésite pas ù appliquer cet article aux 
« pourvois contre les jugements et arrêts rendus 
« en matière correctionnelle et de simple police ; 
« qu'on en trouve un autre exemple dans l'art. 365 
« relatif aux cours d'assises, qu'on applique égale- 
« ment aux cours el tribunaux jugeant en matière 
« correctionnelle. 

a Si ces considérations ne suffisaient pas pour faire 
« écarter l'interprétation restrictive de l'art. 443 do 
« code d'instruction criminelle, elles suffiraient an 
« moins pour rendre cette interprétation douteuse, 

• et dès lors le doute devrait être levé en faveur des 
« accusés, dans le sens des principes qui rendent 
a impossible l'exécution de deux arrêts contraires, 
K et dans le sens de la justice et de l'humanité, qui 

• ne permettent pas la condamnation d'un innocent, 
a En conséquence et vu la lettre dé M. le ministre 

« de la justice, le procureur général requiert qu'il 

• plaise & la cour casser les deux arrêts rendus par 
a la cour d'appel de Gand, le 7 mai et le 27 septembre, 
« i86i, et renvoyer les prévenus Léopold Leuwers 
« et Louis Van Spranghe devant une autre cour 

a d'appel pour y être jugés sur les poursuites diri- • 
« gées contre eux. (Signé) M.-N.-J. LecLERCp. » 

« Adoptant les considérations déduites dans ce ré- 
quisitoire ; 

« Casse et ailnule tant l'arrêt rendu le 7 mai 1861, 
par la cour d'appel de Gand contre François-Léopold 
Leuwers, que l'arrêt prononcé le 27 septembre 186!,' 
par la même cour, contre Alols- Corneille Van 
Spranghe ; 

« Ordonne que le présent arrêt soit transcrit, etc. ; 

• Renvoie lesdits Leuwers et Van Spranghe devant 
la cour d'appel de Bruxelles, chambre correction- 
nelle, pour y être simultanément procédé sur les 
appels interjetés par le ministère public contre les 
deux jugements rendus parle tribunal d'Ypres, l'un 
le il avril 1861 et l'autre le 30 août suivant. > 
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vertu (Je Part. 443 di4 code d'instruction cri- 
niinolte : sou réquisitoire est reproduit dans 
Tat'rèt que nous rapportons. 

ARnÉT. 

Lk COUR ; — Vu le réquisitoire de M. le 
procureur général près de cette cour, lequel 
est aiusi conçu : 

( Requête à la cour de cassation. 

( Le procureur général e;(pose que, par 
dépêche du tO août 1871, M. le ministre de 
la justice Ta chargé, en^ vertu de Tart. 443 
du coded'iustructiou criminelle, de dénoncer 
à la cour deux jugements reudus par le tri- 
bunal correctionnel de Termonde le 6 février 
et le 51 mai 1871, qui condamnent chacun 
une personne dillerente comme coupable du 
même délit dans les circonstances suivantes : 

c Un jugement par défaut rendu par le 
tribunal indiqué plus haut, le 6 février 1871, 
dûment notifié le 18 du même mois, et qui n'a 
été suivi ni d'opposition, ni d'appel dans les 
délais légaux, a condamné le nommé Pierre- 
Joseph Kint, indépendamment d'amendes et 
de confiscation d'armes pour délit de chasse, 
à un emprisonnement et à une amende du 
chef d'outrages par paroles envers un garde- 
chasse dans l'exercice de ses fonctions. 

c Un second jugement contradictoire et 
non frappé d'appel, rendu par le même tri- 
bunal le 51 mai 1871, a condamné également 
à l'emprisonnement et à l'amende, pour le 
même délit d'outrages envers le même garde, 
le nommé Joseph Kint, frère de Pierre-Jo- 
seph. 

f Ces deux jugements passés en force de 
chose jugée ne peuvent se concilier; ils 
doivent être cassés avec renvoi des deux 
condamnés devant un autre tribunal correc- 
tionnel, pour y être statué, conformément à 
l'art. 443 du code d'instruction criminelle, 
sur les poursuites dirigées contre eux. 

c L'examen des dossiers joints à la pré- 
sente requête ne laisse de doute ni sur 
l'existence des faits exposés ci-dessus, ni sur 
la nécessité de la révision. 

t Le soussigné, s'appuyant sur l'arrêt de 
cette cour en date du 11 novembre 18(>1 et 
8ur une doctrine et une jurisprudence deve- 
nues constantes aujourd'hui, après de lon- 
gues incertitudes, estime que la révision 
réglée par le code d'instruction criminelle 
doit s'appliquer aux matières correction- 
nelles. 

% Eu conséquence, le procureur général 
requiert qu*il plaise à ta cour casser les dpnx 
jugements rendus par le tribunal de Ter- 
monde les 6 février et 31 mai 1871, et ren- 


voyer les nommés Pierre-Joseph Kint et 
Joseph Kint devant un autre tribunal cor- 
rectionnel, pour y être jugés sur les faits qua- 
liués à leur charge. 

c Bruxelles, le 19 août 1871. 

c (Signé) Ch. Faider. » 

Vu l'art. 445 du code d'instruction crimi- 
nelle ; 

Considérant que, par jugement du 6 fé- 
vrier 1871, le tribunal correctionnel de Ter- 
monde a condamné Pierre-Joseph Kint, 
journalier, domicilié à La Clinge, à deux 
amendes pour avoir chassé en temps prohibé, 
sans être pourvu d'un permis de port d'armes 
de chasse, et en outre à un emprisonnement 
de huit jours et à une amende de 20 fr., pour 
avoir outragé par paroles le garde-chas>e 
Pierre Yan Campenliout, dans l'exercice de 
ses fonctions, le tout à Saint-Gilles- Waes, 
le 5 janvier 1871 ; 

Que, par un autre jugement du 31 mai 
dernier, le même tribunal a condamné Jo- 
seph Kint, frère du susdit Pierre-Joseph, à 
l'emprisonnement et à l'amende, comme 
étant ftullisamment convaincu d'avoir, à 
Saint-Gilles- Waes, à la date précitée du 
3 janvier, outragé par paroles le garde Van 
Campenliout dans l'exercice de ses fonc- 
tions; 

. Considérant que ces deux jugements sont 
passés en force de chose jugée ; 

Qu'ils ne peuvent se concilier et sont la 
preuve de l'innocence de l'uu ou de l'autre 
condamné ; 

Qu'il résulte, en effet, des circonstances 
reconnues par le tribunal de Termonde que 
le délit d'outrage dont Pierre-Joseph Kint 
a été déclaré coupable et le délit qui a mo- 
tivé la condamnation de son frère consis- 
tent dans les mêmes paroles injurieuses, 
proférées contre le même garde-chasse, par 
un seul individu, au mémo lieu, dans le 
même temps, de sorte que les deux délits se 
confondent et ne constituent qu'une seule et 
même infraction,, imputable à un auteur 
unique; ^ 

Par ces motifs et ceux repris au réquisi- 
toire qui précède, casse et annule les deux 
jugements rendus par le tribunal correction- 
nel de Termonde le 6 février 1871 et le 
31 mai suivant, le pretnier à charge de Pierre- 
Joseph Kint, le second à charge de son frère 
Joseph, en tant qu'ils prononcent contre 
l'un et l'autre la peine de huit jours dVm- 
prisonnement et de 2G fr. d'amende, pour 
avoir outragé par paroles, leSjanvier 1871, 
à Saint-Gilles-Waes, le garde-chasse Pierre 
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Yaa Campeuhout dans Texercice de ses fooe- 
tioDS ; 

Renvoie Pierre-Joseph Kint et Joseph Kint 
devant le tribunal correctionnel séant à 
Gand, aux Ans d'y être jugés simultanément 
sur la prévention du délit d'outrage ci-dessus 
qualiûée; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres du tribunal correctionnel 
de Termonde et qu'il en sera fait mention en 
marge des jugements annulés* 

Du 15 septembre 187i. — Chambre des 
vacations. — Prés. M. le baron de Crassier, 
ff. de président. — Rapp. M. Keymolen. — 
ConcL conf. M. Çloquetie, premier avocat 
géuéral. 


Ca. DES vie. — 16 septembre 1871. 

« 

1* COUR D'ASSISES. — Incendie. — Cir- 
constances. — Peine applicable. 

2* ARRÊT DE CONDAMNATION. — Spéci- 
fication des faits reconnus constants. 
— Relation avec les questions et les 
réponses. 

5» AUTEUR PRINCIPAL. - Non culpabi- 
lité. — Culpabilité du complice. — 
Fait reconnu constant. — Non-contra- 
diction. 

!• CONTRAINTE PAU CORPS. — Frais 
TAXÉS. — Montant. 

5« MOYENS DE CA^SATION. - Faits et 

CIRCONSTANCES NON PROUVÉS PAR LE PRO- 

càs-vERBAL. -- Non-recevabilité. 

i« Cut /« § 1*' de Tari. 511 du code pénal 
combiné avec Varl, 513, et non pas /e § 2 
de l'art. 511 qui doit être appliqué à l'indi- 

* vidu déclaré coupable d'inundie volontaire, 
pendant la nuit, de la maison d* autrui, set- 
tant à riifibiiation. 

2* // sitfflt, pour la spécification des faits qui 
motivent l'accusation, que l'arrêt se réfère 
aux questions et aux réponses qui spécifient 
légalement le crime sujet de Vaccusation. 

•V // n'y a pas contradiction dans les réponses 
du jury qui a déclaré un accusé non coupable 
ti'ttn crime dont un autre accusé a été reconnu 
complice, la non-culpabilité du premier 
n'impliquant nullement la non-existence du 
fait même. 

4* La contrainte par corps doit être prononcée, 
eri vertu de la loi du 28 juillet 1871 , contre 
un accusé condamné à des frais taxés à 
{,{95 francs. 

5* Les moyens fondés sur des faits et circon^ 


stances que ne constate pas le procès-verbal 
,(/e l'audience de la cour d'assises ne sont pas 
recevables. 

(ledoux.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de ce que Tarrét attaqué prononce la 
condamnation sur pied du § 1"' dQ Tart. 511 
du code pénal, tandis qu'il y avait lieu d'ap- 
pliquer le second paragraphe du même ar- 
ticle : 

Considérant que le demandeur étant dé- 
claré coupable d*incendie volontaire, pendant 
la nuit, de la maison d'autrui, servant à Tha- 
bitaiion, il lui a été fait une juste application 
du § I*' de Tart. 51 1 eombiué avec l'art. 513 
dudit code; 

Sur le second moyen tiré de ce que Tarrét 
attaqué ne spécilie pas* la condamnation pour 
faux en écriture authentique et publique : 

Considérant que Tarrét se réfère aux 
questions posées p^r le président de la cour 
dfassises et aux réponses Taites par le jury, 
lesquelles spéciûent complètement tous les 
éléinems du crime dont s'agit; 

Sur le troisième moyen tiré de ce qu'il y 
aurait contradiction entre les réponses du 
jury sur les septième et huitième questions : 

Considérant que la réponse négative à la 
septième question sur la culpabilité de la 
seconde accusée n'implique nullement la 
non-existence du crime de Taux qualiOé en 
ladite question; que, dès lors, il n'y a pas 
contradiction entre celte réponse négative et 
la réponse, affirmative sur la huitième ques- 
tion, par laquelle le demandeur est déclaré 
coupable de complicité du crime ainsi qua- 
liGc et dont par cela même l'existence est 
reconnue ; 

Sur le quatriènfe moyen déduit de la vio- 
lation de la loi du 28 juillet 1871 : 

Considérant que l'arrêt attaqué, en con- 
damnant le demandeur, et par corps, aux 
frais taxés à fr. l,195-9i, n'a pas contrevenu 
à ladite loi ; 

Sur les autres moyens consistant en ce 
que : 

^ l** La seconde accusée aurait été inter- 
rogée à l'audience sur le crime d'incendie 
dont elle n'était pas accusée; 

2<* Le présideilt de la cour d'assises n'au- 
rait pas relevé la contradiction entre les dé- 
positions à l'audience des témoins Mathys et 
Ichroot ; 

3'* Le jury a été induit en erreur par des 
témoignages contraires à la vérité; 
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4" Un juré a fait connaître son opinion 
pendant les débats ; 

Considérant que ces moyens sont fondés 
sur des faits qui ne sont pas constatés et 
dont il n'appartient pas à la cour de vérifier 
la réalité ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que les moyens articulés à Tappui du pourvoi 
sont ou non recevables ou sans fondement; 

Considérant d'ailleurs que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nul- 
lité ont été observées; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demaudeur aux dépens. 

Du 15 septembre 18*71. — Chambre des 
vacations. — Pré$. M. le baron de Crassier, 
fiF. de président. — Rapp. M. Corbisier. — 
ConcL conf, M. Cioquette, premier avocat 
général. 

Ch. desvac. «- 29 septembre 1871. 

MEURTRE. — Complicité. — Connais- 
sance. — Appréciation du jdry. 

// peut y avoir, dans un meurtre, des complices 
avMsi bien que des coauteurs, et il appartient 
au jury d'apprécier si, en fait et suivant les 
circonstances, Vaccusé de complicité a aidé 
l'auteur avec connaissance, sachant que l'ho- 
micide se commettait avec intention de don* 
net la mori(l). (Code pénal, art. 67, § 4.) 

(farazyn.) 

M. le premier avocat général Cloquette a 
prononcé les conclusions suivantes, qui font 
connaître le moyen invoqué et les considéra- 
tions qui Pont fait rejeter : 

f Par Tarrét attaqué, Farazyn a été con- 
damné comme complice du crime de meurtre 
commis par Wouters sur Calleuw, pour 
avoir, selon la déclaration du jury, aidé et 
assisté Woutèrs, avec connaissance, dans les 


(1) Voici la théorie exposée par deux de nos crimi- 
nalistes les plus distingués : 

NrefLs. t. 1er, p. 134-, n» 508 : a II résulte du prin- 
cipe que nous venons d'établir que dans les délits 
instautanés, provenant d'un mouvement imprévu 
sans délibération précédente, on ne doit, rigouretue- 
menfparl^n/, reconnaître ni coauteurs ni complices. 
La culpabilité d'un agent n'a pu se communiquer à 
l'autre ; point d'association, point d'intelligence ni de 
pacte qui rend commua h tous la même action cri- 
minelle. Si plusieurs personnes qnt agi, il y a autant 
de'délils distincts, plus ou moins graves, qu'il y a eu 
de faits individuels. Tel est le cas du meurtre commis 


faits qui ont préparé ce crime, ou dans ceai 
qui l'ont consommé. 

c Pour faire apprécier la valeur du moyen 
de cassation dirigé contre cet arrêt, doqs 
rappellerons les circonstances dans les- 
quelles a été commis le meurtre, dont le 
demandeur a été déclaré complice. De l'acte 
d'accusation il résulte qu'une riie s'étaat 
engagée entre Facazyn et Calleuw, à une 
heure déjà avancée de la nuit, dans une rue 
de la- ville d'Ostende, au sujet d'une fille 
dont Caiieuw était accompagné, celui-ci prit 
la fuite après avoir reçu des coups de Fara- 
zyn et d'un autre militaire, qui le poursuivi- 
rent sans pouvoir le rejoindre. 

c De retour de cette poursuite, Farazyn 
rencontra Wouters et un autre individu, et 
tous trois se mirent ensemble à la recherche 
de Calleuw, qu'ils finirent par découvrir, et 
qui, en les voyant venir, s'enfuit de nouveau 
le long d'une rue bordée d'un canal. Ses 
agresseurs, parmi lesquels Wouters parais- 
sait le plus acharné, le poursuivirent en pro- 
férant des jurements et des menaces, et on 
les entendit à plusieurs reprises crier qu'ils 
allaient le jeter à l'eau. Peu après, on enten- 
dit le bruit d'un corps tombant dans Fean 
près du pont de la Coupure, où le canal est 
longé par un mur de soixante-quinze centi- 
mètres de hauteur, et on vit bientôt Wouters 
et Farazyn entrer dans un cabaret, rouges et 
couverts de sueur comme des personnes qui 
ont couru et qui sortent d'une lutte. Au ca- 
baret, ils ne dirent rien de ce qui venait de 
se passer : le cadavre de Calleuw fut repé- 
ché le lendemain, il fut constaté que la veille 
au soir il n'était pas ivre, et il n'était pas 
admissible qu'ayant toute sa' présence d'es- 
pçit, il eût pu tomber dans le canal par acci- 
dent, au-dessus d'un mur servant de garde- 
fou. Il devait avoir été jeté à l'eau; et 
^ comme c'était un jeune homme fort et 
robuste, il ne pouvait y avoir été jeté par 
une seule personne, sans l'aide et l'assis- 
tance de quelqu^autre personne. Telles sont 


par plusieurs dans une rixe. Si in rixa homo ffr- 
cusstuperierit, icîiis unitiscujusque in hoc eollerionm 
(impetu) contemplari oportel (L. 17, D., 48, 8). * 

Hacs, Principes gén. dudr.pén. 6c/^tf,!i»572,p.276: 
« Le meurtre n*admet donc pas de participatioo cri- 
minelle. Mais^'celte règle n'est pas absolue. Il peot y 
avoir, même dans un meurtre, des coauteurs et des 
complices, c'est-à-dire des coupables de participation 
principale et des coupables de participation acces- 
soire ou secondaire ; surtout lorsque la violence de la 
passion qui a donné naissance à la résolution crimi- 
oelle est entretenue et prolongée par refifet du via, 
des outrages, etc« » 


^ 
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lescirconstancesdaDS lesquelles le demaDdeur 
a été puoi comme complice du crime dont 
Wouters seul a été reconnu Tauteur. » 

< Le moyen du pourvoi est tiré de ce que 
juridiquementeten principe il nepeut yâvoir 
de complicité pour le meurtre,.un des élé- 
ments substantiels de la complicité étant, aux 
termes de Part. 67 du code pénal, qu'il faut 
que ce soit avec connaissance qu'on ait aidé 
ou assisté Pauteur du crime dans les faits qui 
Tout préparé, facilité ou consomme, et cet 
élément ne pouvant se rencontrer, à cause 
de la nature même du meurtre, dans le chef 
decelui'qui n'a fait qu'aider ou assister le 
meurtrier. L'art. 07 du code pénal aurait 
ainsi été violé. 

( Ce meurtre étant exclusif de la prémé- 
ditation, à la diflérence de l'assassinat, H' 
s'ensuit, dit le pourvoi, que le meurtre doit 
être tenu pour un acte provenant d'un mou- 
vement instantané, imprévu, sans aucune 
délibération préalable, dans lequel la pensée 
de le commettre se réalise au moment ob 
elle est conçue, sans s'être aucunement ma- 
Difestée auparavant, ce qui fait obstacle à ce 
que celui qui a aidéi>u assisté le meurtrier 
dans les faits qui ont préparé ou facilité le 
crime, l'a fait avec la connaissance que 
l'intention de donner la mort existait chez 
l'agent principal. Il n'y aurait donc meurtre 
que pour autant que la pensée de donner la 
mort aurait été mise à exécution avec la ra- 
pidité de la foudre, sans qu'il eût été pos- 
sible de la connaître avant l'exécution : au- 
trement. Il y aurait préméditation et le crime 
ne serait plus un meurtre, mais un assas- 
sinat. Telle n'est pas la nature de la prémé- 
ditation. Il ne suffit pas toujours, pour qu'il 
y ait préméditation, qu'un certain temps se 
soit écoulé entre la pensée du crime et son 
exécution, et l'intention de donner la mort 
peut seulement se manifester avant le crime, 
sans que la préméditation doive étrb admise. 

c Supposons, dit Chauveau, que dans un 
accès de colère l'agent eût été se saisir d'une 
arme et soit ensuite revenu la décharger sur 
sa victime : ces courts instants écoulés entre 
sa volonté et l'exécution impriment-ils à une 
action jusque-là spontanée 1^ caractère de la 
préméditation? Non, car f agent n'a pas 
cessé d'agir sous l'impression d'une passion 
instantanée, et les moments rapides qui ont 
séparé l'outrage et la vengeance ne suffisent 
pas pour établir la préméditation. La durée 
de. la colère ne saurait être enfermée dans de 
certaines limites : ses emportements et sa 
démence survivent souvent à l'heure qui la 
vit naître. Tant que l'agent est soumis à leur 
ÎQÛueDce, son action ne change pas de na< 


ture; tant que la passion ne lui a pas permis 
de réfléchir, on ne saurait lui imputer la 
réflexion. Il peut donc y avoir meurtre même 
lorsque Plntention de donner la mort s'est 
hautement manifestée antérieurement, et 
celui qui a aidé et assisté le meurtrier a agi 
en connaissant son intention de donner la 
mort, connaissance constitutive de la com* 
plicité. 

c Dans l'espèce, les jurements, les me- 
naces, les cris proférés ne laissaient pas le 
moindre doute sur l'intention qui animait 
Wouters, et Farazyn n'a pu l'aider et l'as- 
sister qu'en parfaite connaissance de cette 
intention. 

• 

c Ce moyen n'est donc pas fondé ; foutes 
les formalités substantielles qu prescrites à 
peine de nullité ont d'ailleurs été observées, 
et la peine app'iquée conformément à la loi. 
Nous concluons au rejet avec condamnation 
du demandeur aux dépens. • 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen unique tiré 
de la violation de Tart. 67, § 4, du code 
pénal, en ce que le demandeur a été con- 
damné comme complice d'un meurtre: 

\u ledit art. 67, portant : 

c Seront punis comme complices d'un 
crime ou d'un délit... : l** ceux qui, hors le 
cas prévu par le § 3 de Part. 66, auront, 
avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur ou 
les auteurs du crime ou du délit dans les 
faits qui l'ont préparé ou facilité, ou dans 
ceux qui l'ont consommé ; > 

Considérant que cette disposition, conçue 
en termes généraux et absolus, comprend 
nécessairement le meurtre comme tout autre 
crime ou délit ; 

Que c'est donc à tort que le demandeur 
soutient que, d'après la lettre et l'esprit de la 
loi, il ne peut pas y avoir de complice d'un 
meurtrier ; 

Qu'il argumente en vain d'un passage du 
rapport fait au nom de la commission du 
gouvernement sur le projet du chapitre Yll 
du livre 1*'' du code pénal ; car ce passage, 
dans Lequel l'auteur semble plutôt retracer 
une théorie rigoureuse de quelques crimina- 
listes qu'exposer les motifs des dispositions . 
consacrées par le code, ne saurait être invo- 
qué contre un texte de loi clair et précis et 
qui ne comporte ni distinction ni exception ; 

Que, des lors, comme il peut y avoir, dans 
un meurtre, des complices aussi bien que des 
coauteurs, c'est au jury qu''il appartient d'ap- 
précier en fait si, d'après les circonstances, 
celui qui est accusé de complicité de ce crimd 
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pour en avoir aidé l'auteur ou les auteurs 
de la manière déterminée par la loi, Ta réel- 
lemeot fait avec connaissance, c'est-à-dire 
sachant que rbomicide se commettait avec 
intention de donner la mort ; 

Considérant que, dans Tcspèce, la ques- 
tion relative au demandeur a été posée dans 
les termes mêmes de Tart. 6, § 4, du code 
pénal, et qu'ayant été résolue alfirmativcmeut 
par le jury, la cour devait appliquer, comme 
elle Ta lait, les dispositions pénales trans- 
crites dans Tarrét dénouée ; 

Considérant qu'au surplus les formalités 
substantielles aussi bien que celles prescrites 
à peine de nullité ont été observées; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con* 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 29 septembre 187i. — Chambre des 
vacations. — Prêt, M. le baron de Crassier, 
ff. de président. — Rapp. M. le baron de 
Crassier. — Concl, conf. M. Cloquette, pre- 
mier avocat général. 


2* CD. — 88 mal 1871. 

CUbMlN DE FEK TRAVERSANT UN 
CHEMIN VICINAL. - Condition légalb. 

— Grande voirie. — Travaux. — Auto» 
RiSATioN. — Compétence de l'administra- 
tion supjt^RiEURE. — Autorité communale. 

— Poursuites. 

La fraction d'un chemin vicinal traversée par 
un chemin de fer, forme partie intégrante de 
la voie la plus importante dans iaquefle il est 
incorporé, — Au pouvoir d'administration 
générale appartient exclusivement le droit 
d'autoriser ou d'interdire des travaux sur les 
chemins de fer de l'Etat, sans excepter les 
parties des chemins vicinaux transformées en 
chemins de [er, alors même que l'affectation 
de ces derniers n'a pas été entièrement sup- 
primée (1). (Lois du 31 mai 1858 et du 
i 5 avril 1 8 î 3 ; arrêté royal du 5 mai 1 835.) 

(demeure.) 

Un procès-verbal du %i septembre 1870, 
rédigé par les gardes champêtres de La Lou- 
vière, constatait • qu'un tuyau pouvant ser- 
vir de conduite de gaz avait été placé au 
moyen d'une tranchée ouverte dans le che- 
min vicinal dit du mitant des camps, sur la 


(t) Voy. les autorités et nrréts cités doQs les con- 
clu;>ions du procureor géuérut. 


partie du chemin où il est traversé par le 
chemin de fer de l'Ëtai, par les ordres de 
Demeure, directeur de l'usine à gaz de Mor- 
lanwelz, et que ce travail avait été opéré 
sans autorisation aucune, i 

Par citation en date du 8 octobre fS70, 
Demeure fut traduit devant le tribunal de 
simple polico^ du •canton du Rœnlx, sous 
prévention d'avoir effectué les travaux ci- 
dessus mentionnés sans autorisation de 1 au- 
torité communale. 11 excipa de rautorisaiion 
du ministre des travaux publics. 

Par jugement du 5 novembre 1870, le tri- 
bunal aciiuilta Demeure en ces termes : 

c Attendu qu'il résulte des débats, de 
IMnstruction et ^d'après Tappréciatiou des 
circonstauccs qui se rencontrent au procès, 
que la contravention prévue par Tart. 551, 
i^'i'âu code pénal n'est pas applicable à Tes- 
pèce. > 

Appel de ce jugement fut interjeté par le 
procureur du roi de lions. Devant le tri- 
bunal. Demeure prit les conciusious sui- 
vantes : i 

c Attendu que le prévenu Deimeure a été 
assigné pour avoir, à La Louvièrc, dans le 
courant du mois d'août 1870, sans autorisa- 
tion de l'autorité communale, ouvert une 
tranchée et posé un tuyau dans le cheiiiia 
vicinal n** 9 ; 

c Attendu qu'il est établi qu'il a agi pour 
compte et d'après les ordres du siour bomzé, 
concessionnaire de l'éclairage au gaz de 
MorUnwelz et de tous les charbonnages de 
Alariemont et de Dascoup ; 

c Attendu que le sîeur Somzé a été auto- 
risé, par un arrêté du ministre dos travaux 
publics du G octobre 1869, versé au procès, 
à poser des conduites de gaz le long des che- 
mins de fer de Mons à Munage et du Centre, 
en suivant le tiacé donné par les agents de 
l'administration des chemins de fer, et en 
exécutant les travaux sous la surveillauce 
desdits ageuts, ce qui aeu lieu; 

c Attendu que l'endroit oîi se serait pro- 
duite la prétendue contravention se trouve 
sur le chemin de fer de TËtat dont il s'agit, 
en dedans des bariièies qui le sépare du 
chemin vicinal prémentionné, ainsi que le 
prouvent Tiustruction et les documents four- 
nis par le prévenu ; 

c Que, dans ces circonstances, aucune 
contravention n'est imputable à ce der- 
nier; 

c Par ces motifs et tous autres plaides et 
à suppléer, plaise au tribunal mettre l'appel 
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du ministère public à néant et rruvoyer le 
prévcpii des poursuites dirigées contre lui, 
dépens à charge de la partie publique. 

c (Signe) Demeure, i 

Le 50 janvier 1871, le tribunal de Mons 
a statué sur Tappel dans les termes sui- 
vants : 

c Attendu que l'instruction a établi que le 
chemin dit du miiant-xles camps est inscrit 
soiis le n° 9 à Tatlas des cbeniiiis vicinaux 
de la commune de La Louvièro, et que, sans 
y avoir été autorisé par Tadministration 
communale, le sieur Demeure a fait ouvrir 
une trancbée et placer un tuyau dans Ve%- 
cavation ainsi pratiquée en travers dudit 
chemin, à l'endroit où y est posée la voie 
ferrée appartenant à TEtat; 

• Attendu qu'il est incontestable qu'un 
chemin ne cesse pas d'être, sur tout son 
parcours, vicinal et, comme tel, soumis aux 
règlements de police des chemins vicinaux, 
par la circonstance qu'en certiûns endroits il 
sert à l'assise des rails d'un chemin de fer 
de rLtat, puisque ce dernier n'acquiert pas 
la propriété de la partie du chemin qu'il 
vient ainsi occuper; qu'il ne paye de ce chef 
aucune indemnité à la commune à laquelle 
appartient ce chemin; qu'il suffit d'ailleurs 
de lire les articles 1 et 2 de l'arrêté royal 
du 16 janvier 185G sur la police des chemins 
de fer, pour se coi\vaincre que le gouverne- 
ment iui<méme n'a jamais élevé le^tnoindre 
doute à ce sujet ; 

c Attendu que cet arrêté royal, dans les 
mesures qu'il prescrit en vue de la sécurité 
générale, eu tant qu'il s'applique aux voies 
qui traversent des routes provinciales ou 
communalcs,constituebien plutôt une dispo- 
sition additionnelle qu'une dérogation aux 
règlements sur la voirie vicinale; que ceux- 
ci subsistent donc en leur entier pour tous 
les points qu'il ne règle pas ; qu'il en résulte 
notamment que si l'Etat a la police des che- 
mins de fer à la traverse des routes provin- 
ciales et communales, c'est pour ce qui 
concerne la circulation seulement, et que 
Tautoriié locale conserve toutes autres attri- 
butions que lui confèrent, à Tégard de ces 
routes, les lois et li!s règlements sur les che- 
mins vicinaux ; 

c Attendu que c'est en vainque le prévenu 
invoque l'autorisation accordée, le 6 octobre 
18G9, par M. le ministre des travaux publics, 
d'<yuvrir des tranchées le long de certaines 
voies ferrées et d'y poser des tuyaux pour 
réclairage, pilisquc d'abord cette autorisa- 
tion fait elle-même, à l'art. 8 des conditions, 
ré&erve des autorisations qui pourraient étie 


nécessaires de la part d'autorités compé- 
tentes près desquelles le concessionnaire 
aura à se pourvoir, et qu'en admettant même 
que cette autorisation eût été délivrée sans 
réserve, elle ne pourrait avoir effet que pour 
les parties de voies qui appartiennent à 
l'Etat, et non pour celles où la voie emprunte 
pour son usage un chemin dont la pro- 
priété est restée à la province ou à la com- 
mune ; 

c Attendu dès lors qu'en posant le fait 
dont s'agit, le sieur Demeure a contrevenu 
au règlement provincial du Hainaut du 
20 juillet 1849, et qu'il est passible des pei- 
nes comminées par Fart. 64, n° 3, dudit 
règlement ; que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge l'a acquitté ; 

c Attendu que l'action dirigée contre le 
sieur Demeure a uniquement pour objet un 
fait constituant une contravention au règle- 
ment ci-dessus rappelé; que par conséquent 
les tribunaux de simple police et correc- 
tionnel sont, aux termes du code d'instruc- 
tion criminelle et dudit règlement, respecti- 
vement compétents pour en connaître en 
première instance et en appel ; 

c Attendu qu'il y a lieu, dans l'espèce, 
d'ordonner la réparation de la contravention 
en vertu de Part. 33 de la loi du 10 avril 
1841 sur les chemins vicinaux ; 

c Par ces motifs, recevant l'appel et y 
faisant droit, le tribunal dit avoir été mal 
jugé, bien appelé; réforme en conséquence 
le jugement à quo, et en vertu des art. 64, 
n** 3, du règlement provincial du Hainaut du 
20 juillet 1849, 33- de la loi du 10 avril 
1841, 40, 46, 47 du code pénal, 162 et 176 
du code d'instruction criminelle, lus à l'au- 
dience, condamne Auguste Demeure à 5 fr. 
d'amende, etc. ; 

c Ordonne la réparation de la contTaven- 
tion dans le délai d'un mois à dater du pré- 
sent jugement, etc. i 

Demeure se pourvut en cassation contre 
ce jugement; il développa ses moyens dans 
un mémoire : le ministère public près le 
tribunal de Alons combattit le pourvoi dans 
une note développée. 

Bl. le procureur général Faider a conclu à 
la cassation par les considérations dont nous 
donnons l'analyse : 

c Le jugement attaqué qualifie ainsi la 
prévention dirigée contre Demeure : c Une 
c excavation faite en travers du chemin 
c vicinal à l'endroit où y est posée la voie 
c ferrée appartenant à l'Etat, sans autorisa- ' 
c tion de l'administration comn»unale, mais 
c avec Taiitorisation du ministre qui a 
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c permis des trancbées le long de la voie 
c ferrée pour y poser des tuyaux à gaz. i 

c Le jugement a condamné le demandeur, 
en ver|u du règlement provincial sur les 
chemins vicinaux, à 5 fr. d'amende et à la 
réparation de la contravention dans le mois. 
Il s'est fondé principalement sur ce que le 
chemin vicinal ne cesse pas d*étre vicinal 
sur tout son parcours, parce que le chemin 
ae fer le traverse à certains endroits, sans 
avoir acquis la propriété de ces parties du 
chemiç vicinal qui est la propriété de la 
commune. Et, insistant sur cette question de 
propriété, le jugement ajoute que Tautorisa- 
tion du ministre ne pourrait en aucun cas 
valoir pour les parties du chemin vicinal 
dont la propriété est restée à la commune. 

c Comment est-il possible d'argumenter 
de la propriété du sol de la voie publique 
dans unealfaîre où il s'agit d'une prétendue 
coutraventiou sur la voie publique? D'abord, 
suffisait-il au tribunal de proclamer, sans 
l'établir contradictoirement, que la com- 
mune est propriétaire du chemin, en pré- 
sence d'une jurisprudence qui a reconnu 
que, dans beaucoup de parties du pays, nos 
>chemins vicinaux sont la propriété des rive- 
rains (1). 

( Ensuite, comment peut-on confondre le 
domaine de propriété de la commune avec 
le domaine public dont la voirie fait partie? 
Votre jurisprudence s'est attachée, en ma- 
tière de voirie, à établir cette distinction 
fondamentale, qui est un axiome de droit (2)^ 

c Ce qu'il fallait examiner, c'est la con- 
dition de la voie publique en rapport avec les 
lois qui la régissent et au point de vue du 
fait constaté. 

c La loi du\l" mai i83i, qui décrète un 
système de voies ferrées belges, a créé dans 
notre pays une nouvelle forme de domaine 
public ou de grande voirie, et TElat en a la 
direction suprême comme construction, ex- 
ploitation, conservation et police de cette 
voirie (3). 

f La loi du 12 avril 1855 contient déléga- 
tion fondamentale au gouvernement pour le 
règlement des péages, de l'exploitation, de fa 
police et des.pénalités. 


{{) Voy. orrét Ciep, du tO février 18G5 (Pasic, 
1865, I, 281). 

(2) Voy. 21 novembre 18i2, concl. De Cuti»er(/?u//., 
*842.t8i3, p. t7) ; 10 février 1865 et 10 jamier 1867 
(Pasic, 1865,1,280; 1867,1,117). 

(3) Yoy. arrêt du 29 mars 1858 et dos conclusions 
(Pasic,, 1858, l, 125). 

{A) Voy. arrêts des 29 octobre 18G6 et 10 janvier 


c En vei4u de l'arrêté royal de police du 
5 mai 1835, toute circulation est interdite 
sur la voie ferrée, toute dégradation de la 
voie ferrée est réprimée : peut-on soutenir 
qu'une commune, propriétaire ou non d'un 
chemin vicinal, pourra permettre la circula- 
tion ou ne pas réprimer la dégradation sur 
les parties traversées par la voie ferrée ? 

t La loi du 15 avril 1845 sur la police des 
chemins de fer (ait. 406, 407, 408 du nou- 
veau code pénal) punit de même les entraves 
à la circulation et le dérangement des rails: 
le titre II de cette loi crée les gardes voyers, 
inspecteurs de police et officiers de police 
des chemins de fer; les art. 10 et 13 leur 
donnent concurrence et prévention dans louie 
l'étendue des chemins de fer de VEiat : cela ne 
comprend- il jpas les traverses des chemios 
vicinaux? Ce régime est étendu, par des 
arrêtés royaux pris en vertu de lois spéciales, 
à tous les chemins de fer concédés qui ont 
nature de grande voirie. 

f Ainsi, système de voies ferrées, gestion 
d'exploitation et de police sur toute i'éiendue 
de ces voies, voilà bien Vunité établie d'une 
manière non équivoque. Que Ton ajoute à 
ce principe d'unité celui que la cour a cou- 
sacré par deux arrêts fondamentaux, à 
savoir : la prédominance de la voie publique 
ferrée et le pouvoir reconnu à TEtat et i 
ses concessionnaires de détourner, occuper 
ou modiûer les voies secondaires, notam- 
ment les voies vicinales considérées comme 
domaine public (4). 

< Or, la partie du chemin de fer de TEtu 
oit la contravention a été constatée fait 
partie du stj.^tème, et Ist circonstance que ce 
chemin de fer traverse un chemin vicinal ne 
peut changer la nature du premier.. 

c Et de quoi s'agit-il? D*uu fait qui con- 
cerne uniquement la voie ferrée, d'un fait 
qui se rattache uniquement % la police de la 
voie ferrée, savoir : la pose de tuyaux à gaz 
dans la voie ferrée ; de tranchées venant de 
Pamont et se continuant vers Ta val du che- 
min vicinal, en traversant ce dernier chemin. 

< On peut dès lors se demander si la voie 
ferrée est interrompue parce que la com- 
mune serait propriétaire du sol de la partie 
traversée du chemin vicinal? 

1867 (Pasic, 1866,1,42; 1867, I, 117); les conclu- 
sions de M. le procnrcur général Lecllrcq sur ce 
dernier arrêt; GAnniER, Traité des chemins, textes 
romains ; Sixtinus, de Rvgatibiis, chapitre reiatifaux 
chemins ; Ciiampio!t:vierb, De la propriété des eaux 
courantes, n** 71, 511. — Tour l'ancien droit belge^ 
nos conclusions an tribunal d*Anvers, 13 juillet 184Ô 
{B€lg.jud.,U l, p. 1675>. 
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c Le système, Tunité sooX-ils brisés? 
L'unité de police est-elle arrêtée tandis que 
ruuité d*expIoitation perdure ? Peut-on com- 
prendre Tunité d^exploitation sans unité de 
surveillance et de police? ^ 

I Evidemment les ofliciers de police et 
gardes voyers ne cessent pas des fonctions 
conférées dans toute l'étendue des chemins 
de fer; et les articles du code pénal et du 
règlement du 5 mai 1835 ne cessent pas d'être 
applicables. -' 

c Enfin il ne s'agit pas ici d'un fait de 
voirie vicinale et le règlement provincial y 
est absolument étranger. 

c Nojus ue disons pas que la police du 
chemin vicinal est abolie, mais nous soute- 
nons que, en présence des faits constatés, 
vous D*avez, ni par Tacte incriminé, ni par 
rintention de Tauteur, ni par la qualification 
de la poursuite, à vous occuper d'une con- 
travention au règlement provincial. 

f La conciliation, T harmonisation, si on 
peut dire, doivent sans doute être recher- 
chées, mais elles ne sont pas de votre com- 
pétence. 

c Supposons, à rintersection de deux 
routes; une barrière commune; supposons 
la prolongation de la grande voirie à travers 
la ville; un chemin de fer même traversant 
des rues: 3ppliquera-t-on les principes que 
nous critiquons? 

( Il y a là, il faut le reconnaître, la na- 
ture des choses,la nécessité toujours réservée 
dans les lois et surtout dans Tapplication des 
lois et dans le devoir du juge. 

( Dans les lois, dit Montesquieu (1), il faut 
t raisonner de la réalité à la réalité, et non 
c pas de la réalité à la figure ou de la figure 
c a la réalité, i Et il ajoute : c II faut pren- 
c dre garde que les lois soient conçues de 
c manière qu'elles ne choquent point la na- 
I ture des choses. > 

c La condition de la voie Terrée, en rap- 
port avec le fait qui nous occupe, est le 
résultat de la loi qui régit l'unité de celte 
voie : on ne peut ni comprendre ni admettre 
le conflit de deux autorités qui viendraient 
à se contredire sur le même fait, de deux 
polices sur une même voie, d'un tuyau à 
gaz interrompu, comme il le serait dans 
rhypothèse de deux autorisations néces- 
saires. Tout cela est contraire à cette nature 
des choses, à cette nécessité signalées plus 


(1) Esprit des Lois, 29, 16. Rapprochez Tarrét de 
cette cour en matière d'affichage, du 7 février 1868 
(Pa5IC., p. 150). — Nécessitas facit ticilum quod olio- 


haut. Interpréter la loi et les droits respec- 
tifs de l'Etat et de la commune, comme le 
fait le jugement attaqué, conduit à Tabsurde, 
à l'impraticabilité : Vitanda est interpretatio 
quœ absurdos facit legislattres, Ab$urdus inteU 
lectus ab otnni dispositione rejiciendus. 11 faut 
donc admettre ici la prédominance de l'unité 
de la voie ferrée et de sa gestion aussi légale 
que nécessaire. 

c Conclusions à la cassation. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le pourvoi formé par le 
demandeur contre le jugement rendu en 
degré d'appel, le 30 janvier 1871, par le tri- 
bunal de Mons : 

Attendu qu'il est constaté en fait par le 
jugement attaqué que les travaux qui ont 
donné lieu aux poursuites dirigées contre le 
demandeur ont été exécutés au point d'in- 
tersection à niveau du chemin de fer de 
l'Etat et du chemin vicinal dit du mitant des 
camps, dans la commune de La Louvière ; 

Que ces travaux ont été autorisés par le 
tiinistre des travaux publics ; 

Attendu que le chemin vicinal dont il 
s'agit, à l'endroit oh il est traversé par le 
chemin de fer, a perdu, par le fait même de 
sou afl'ectation nouvelle, son caractère pri- 
mitif et forme désormais partie intégrante 
de la voie plus importaiite dans laquelle il 
est incorporé ; 

Attendu que c'est diaprés leur destination 
principale que les lois sur la matière dis- 
tinguent diiférentes classes de chemins pu* 
blics ; 

Que c'est également à raison de cette des- 
tination, et abstraction faite de tout droit de 
propriété sur leur sol, qu'elles déterminent 
les autorités chargées de les administrer; 

Attendu qu'il résulie des lois du 31 mai 
1858, du 15 avril 1843 et de l'arrêté royal 
du 5 mai 1835 que c'est au pouvoir d'admi- 
nistration générale, exclusivement à tout 
autre, qu'il appartient de faire, d'autoriser 
ou d'interdire des travaux sur lee chemins 
de fer de l'Etat ; que cette règle ne comporte 
pas d'exception pour les parties de chemins 
vicinaux transformées en chemins de fer, 
alors même que le gouvernement n'a pas 
supprimé entièrement leur affectation pre- 
mière; 


quin esset iUicilum» « La oécessilé, lit-on dans la 
H* lettre de Juuius, implique l'idée d'inévitabi- 
lité. » 
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Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le tribunal de Mous, eu condauiuaut le de- 
mandeur du chef de contravention aux arti- 
cles 64 du règlement provincial du Hainant 
du 20 juillet i849 et 55 de la loi du 10 avril 
1841, pour avoir exécuté les travaux dont il 
s'agit sans autorisation de' Padministratîon 
communale âv La Louvière, a i'ausscment 
appliqué lesdites dispositions et y a par 
suite expressément contrevenu ; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment dénoncé, rendu le 50 Janvier 1871, 
par le tribunal de Mons; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
dudit tribunal et qu'il en sera fait mention 
eu marge du jugement annulé; et attendu 
qu'il s'iigit d'un fait qui ne tombe sous l'ap- 
plication d'aucune loi pénale, dit qu'il n'y a 
pas lieu à renvoi. 

Du 22 mai 1871. - 2» ch. — Prés, M. de 
Fernelinont. — Happ, )L lieckers. — Conci: 
conf, M. Faider, procureur général. — PI. 
M. Urts. 


Ire CD. - 27 octobre 1871. 

mines. — séparatlom de pouvoirs. — pou- 
voir judiciaire et pouvoir administratif. 
— Demande de conces.sion. — Conci-ssion- 
nalites anciens. — non - exécution des 
conditions de maintenue. — Droit pré- 
caire. — Décision administrative. — Ac- 
tion NON RECEVABLE DEVANT LES TRIBU- 
NAUX. 

Le droit sur une mine réêervépar Vart. 4 de la 
loi des 12-28 juillet 1791 , e&f précaire et ne 
peut être transformé en droit de propriété 
perpétuelle, aux termes de Vart, 55 de la loi 
du 21 avril 1810, çn^ par une décision du 
pouvoir admhmtratif reconnaissant que le 
réclamant est dans les conditions de fait vou- 
lues par la première de ces lois,— En consé- 
quence^ est non recevable devant les tribu- 
naux la revendication d'une mine^ fondée 
sur l'art. 4 précité, lorsqu'un arrêté royal 
motivé dans les formes prescrites par la loi 
du 2 mai 1857 a refusé ta concession de la 
mine (1). (Loi des 12-28 juillet 1791, 
art 4, 27; loi du 21 avril 1810, art. 5, 
28, 51, 53, 56; décret impérial du 27 oc- 


(I) Voir les autorités citées dans les conclusions 
du ministère public, notamment l'arrêt i1u28jon- 
vicr 1853 (Wsic, i8S>3, t, 188). 


tobre 1812; arrêté royal du 18 septembre 
1818, art. '7; loi du 2 mai 1857, art. 7; 
constitution, art. 92 et 107.) 

(veuve ItASQUIN, — G. LA SOCIÉTÉ ANONYME DES 
CHARBONNAGES DE MONCEAU -FONTAINE.) 

Par exploits en date des 19 et 20 janvier 
1858, Désirée Ëloy, veuve Rasquin, et ses 
colnléressés ont fait assigner la société de 
Monceau-Fontaine et les sieurs H ou tard et 
Bouly devant le tribunal civil de Charleroi, 
pour voir dire et déclarer qu'ils sont pro- 
priétaires des veines de houille qui se troa- 
vent dans le bois de la Charbonnière et terres 
de Fontainc-rEvéque, ainsi qu'elles sont 
déieriniitées dans Pacte de concession qui en 
a été laite à leur auteur par le ci-devant sei- 
gneur baron de la ville de Fontaine-rEvcque 
le 15 octobre 1756, ainsi qu'il résulte d'un 
acte notarié du même jour, dont copie a été 
signiliée en tête de l'ajournement; par suite, 
s'entendre condamner à cesser les fouilles et 
recherches qu'ils se sont permis de prati- 
quer sur le territoire compris dans cette 
concession et à abandonner les travaux illé- 
galement entrepris, avec condamnation aux 
dépens. 

Les demandeurs fondaient ces conclusions 
sur ce qu'ils était^nt propriétaires des veines 
ci-dessiis spécifiées comme se trouvant aux 
droits des concessionnaires primitifs, et sur 
ce que ces fouillas et recherches constituent 
des atteintes aux droits de propriété qu'ils 
réclament. 

Pendant le cours de la procédure, le 
1" février 1868, les demandeurs ont formé 
une demande en maintenue, qui a été rejetée 
par arrêté royal du 15 septembre 1845. 
D'autres demandes en maintenue ont égale- 
ment été rejetées, et un arrêté royal dn 
8 janvier 1846 a concédé la veine à la société 
de Monceau-Fontaine, mais à titre de conces- 
sion nouvelle. 

Deux des demandeurs primitifs étant dé- 
cédés, la veuve Rasquin, née fc^loy, leur seule 
et unique héritière, reprit l'instance. En 
ordre subsidiaire, elle a demandé à prouver, 
par toutes voies de droit, témoins compris : 
1' que ses auteurs ont fait des travaux con- 
sidérables pour l'exploitation des mines re- 
vendiquées; qu'ils ont notamment creusé 
sopt fosses encore ouvertes à ce jour ; 2** qu'ils 
avaient établi une galerie d'écoulement dé- 
bouchant dans le ravin où coule le ruisscati 
la Hiernelle; S*" qu'ils avaient établi des ma- 
chines à molettes sur les fosses dont il s'agit 
et des pompes sur l'une d'elles; 4* qu'à 
l'époque de la pnblieation de la lui du 


C(H)R DE CASSATION; 


jm 


28 juillei*i79i, ce ebarboi^age portait lear 
nom et était exploité par eus. 

Les défcodeurs Houtard ^t Douly ont de- 
maDdé leur mise hors de cause. 

Après divers incidents, qui ne touchent 
pas au fond' do débat, la société de Monceau- 
FoDtaiue a fait signiGer ses conclusions au 
fond, qui tendaient à ce que la partie de- 
manderesse fût déclarée non recevable. 

Après avoir méconnu que la dame Ras- 
qiiin fût aux droits des parçonniers dénom- 
més dauë Tacte du 15 octobre 1756, la société 
B*est fondée sur les motifs suivants : 

f Attendu que les lois du 28 juillet 1791 
et du 21 avril 1810 out mis les mines de 
charbon de terre à la disposition de la 
nation; qu'elles n'ont fait d'exception à ce 
principe que pour certains exploitants an- 
ciens qui se trouvaient dans les conditions 
déterminées par ces lois, en imposant à ces 
exploitants l'obligation de faire statuer par 
le gouvernement sur l'existence de ces con- 
ditions; 

c Attendu que les demandeurs ayant pré- 
lenduy en 1858, se trouver dans les condi- 
tions voulues pour obtenir la maintenue de 
la concession de la mine qu'ils revendiquent, 
out demandé, conformément à la loi, cette 
mainteoue au gouvernement, demande qui a 
été rejetée par arrêté royal du 15 septembi:e 
1845; 

c Attendu que le gouvernement a égale- 
ment rejeté toutes les demandes en mainte- 
nue de cette mine qui lui ont été adressées 
par d'autres personnes, et notamment par 
la défenderesse elle-même; qu'il a décidé, 
dans les limites de ses attributions, que cette 
mine était à la disposition de la nation et 
hors du commerce; qu'une chose hors du 
commerce ne peut faire l'objet d'une action 
en revendication; que, s'il pouvait encore 
être admis que cette mine était dans le com- 
merce, la défenderesse établirait non-seule- 
ment que les demandeurs n'y auraient aucun 
droit, mais qu'elle-même en aurait été pro- 
priétaire tant en vertu de ses titres que par 
reflet de la prescription de dix ans et de 
trente âiis ; qu'elle se réserve formellement 
tous ses droits à cet égard, fins de non-rece- 
voir et exceptions. > 

Ces moyens ont été déduits et développés 
avec détails dans les conclusions prises en 
première instance, et la partie défenderesse 
y a répondu ; il est inutile, pour l'apprécia- 
tion d u débat actuel, d'analyser les nombreux 
moyens respectivement invoqués. Quant 
aux faits articulés, ils ont été déniés par la 
société défenderesse qui a prétendu, au 
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surplus, qu'ils étaient fiOD conduaDli, Insirf* 
fisamment précisés ou fru^tratoires.. ^ 

Le U «oAt 1868, le tribimal deCh^rleroi 
a rendu un jugement qui déboute la deman- 
deresse de son action» Ce jugement est ainsi 
ponçu: 

f Attendu que l'action tend à faire dire et 
déclarer pour droit que le demandeur est 
propriétaire des veines de houille qui se 
trouvent diiiis le bois de la Cbarbonoiére et 
terre de Fontaiiie-rËvé^e, arrondissement 
de Gharleroi ; - • ' 

^ f Attendu que, pour étayer semblable 
action, la demanderesse se fende sur. un 
congé délivré à diVers parçonniers le 15 oc- 
tobre 1756, invoquant en outre les disposi* 
tlons des art. 4 de la loi eu 28 juillet 17&i 
et 53 de la loi du 21 avril 1810; 

t Attendu qu'en supposent même qu'elle 
représentât à elle seule les bénéficiaires du 
congé dont il s'agit, il n'est pas moins vrai 
que la jurisprudence et la doctrine sont gé» 
néralement d'accord pour reconnaître q,ue 
l'activité d'exploitation constitue une condi- 
tion essentielle formellement requise par les 
articles précités ; 

f Qu'à cet égard, l'art. 55 de la loi do 
21 avril 1810 ne laisse aucun doute, puis- 
qu'il parle de conce^ionnâires qui exploitent 
et non de ceux qui ont exploité, et n'accorde 
de concession qu'aux exploitations actuelles ; 
que dès lors il n'a eu et pu avoir en vue que 
les exploitations en activité au moment de 
sa mise en vigueur; 

f Attendu néaninoins que celte disposir 
tion, raisonnablement et cquitablement en- 
tendue, n'empêcherait pas de considérer 
comme exploitation actuelle celle qui, à 
l'époque de la promulgation de là loi du 
21 avril 1810, aurait subi une suspension 
momentanée de travail, alors surtout que 
cette suspension ne serait qu'accidentelle ou 
aurait eu pour cause un^cas de force ma-* 
jeure ; 

t Attendu que semblable condition poufr» 
rait être d'autant moins invoquée par la 
demanderesse qu'elle reconnaît non-seule- 
ment que ses auteurs n'exploitaient pas la 
mine litigieuse en 1810, mais qu'ils en avaient 
.complétement.abandooné l'exploitation vers 
l'année 1805; 

c Attendu que vainement encore l'Un 
prétendrait que l'art. 55 de la loi du 21 avril 
1810 commine une déchéance qui ne peut 
être oppo»ée à l'intéressé qu'après l'accom- 
plissement de certaines formalités que Ton 
,ne rencontre pas dans resf>^çe, puisqu'il 
I s'agit dans cet article, saineniept Interpi^é^» 
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^•ne Viveur conditiotiDelfe et nullement 
d*unedécliéanee; 

• • Attendu dès Ion qôVn sdmctffant même 
que la demanderesse se trouvât dans les con- 
ditions voulues pour bénéfieier des disposi- 
tions de Part. 4 de la loi du 28 juillet 17^1, 
ii u^tn est pas moins établi par ce qui 
pfjéccde que Tart. 58 do la loi du 21 avril 
iSlOlui fait défaut; 

c Par ces motifs, et sans qu*il soit besoin 
de vî£er d^antres moyens ou cxcepiions, le 
tribunal déboute le demandcurdesonaetion ; 
.met hors de cause et sans frais les parties de 
ll'Audent,.» 

- Appel a été formé par la dame yenve Ras- 
4|Bin, qui a conclu comme en première 
instance, sauf que deux falcs ont été ajouté» 
à la demande de pre\ive. 

La société intimée a concin, au principal, 
à ce que Tappel soit mb à néant. 

Le 25 mai i87(^, hi cour de Bruxelles a 
prononcé un arrêt qui est rapporté dans la 
rASicnrsiE, 2* partie, 4871, p. SG. 

^ La veuve Uasquin s^est pourvue en cassa- . 
'tfon contre cet arrêt : elle a invoqué un seul 
, moyen déduit de la violation des art. 4 de la 
loi des 12-28 Juillet MM sur les mines, 51 
Bt 53 de la loi du 21 avril 1810, combinés 
avec lésait. 27 de ladite loi de 1791, 28 de 
la loi du 21 avril 1810, 7 de Tarrété royal 
sur les mines du 18 septembre 18t8, 92 et 
107 de la constitution. 

La demanderesse soutenait qu^ayant pré- 
tendu, devant le premier juge et devant la 
cour, que ses auteurs étaient propriétaires 
des mines dont il s'agit, en vertu des arti- 
cles A de la loi du 28 juillet 1791 et 53 de la 
fol du 21 avril 1810, cette prétention s*ap- 
puyait ainsi sur un droit do propriété C4, en 
toute liypothèse, sur un droit civil; que ce 
débat, dont le pouvoir judiciaire avait été 
-saisi dès 1838, ne pouvait être tranché déO- 
liitlvement que par ce pouvoir, et non par 
Tarrété royal du 15 septembre 1845 qui, 
<iana le cours du procès, a rejeté sa de- 
mande en maintf'nue;que, par suite, c'est ii 
tort qne t'ahrét attaqué a décidé que le pou- 
voir Judiciaire ^toil s'incliner devant cette 
4éf iëlon du pouvoir admitfistraiif et que les 
tribunauié devioimenf, en q#elq(te sorte, 
incompétents pour statuer sur des questions 
^oi sont essentiel lenienA de leur doniaiiie. 

Kn faveur de ce système, la demanderesse 
invoquait les considérations suivantes : 

L^art. !•'' de la loi du 28 juillet 1 791 a mis 
les mines et minières à la disposition de la 
Qatlon ; mais' le législateur a compris qu'il 
<no devait pas appliquer ce principe rétroac- 


llvement et au préjudice de droits acf nîs ; 
c'est pour ce motif que son art. 4 a main- 
tenu, pour un terme de cinquante année», les 
concessionnaires actuels ou leurs ces«ion- 
naires qui ont découvert les mines qu^ils 
exploitcut. Ils sont assimilés à ceux qui, 
sous la loi de 1810, ont obtenu une conces- 
sion de mine. 

Toutefois, au-dessus des droits légitime- 
ment acquis, existe l'intérêt général qui 
exige que Fexploitation des mines soit tou- 
jours soumise à la surveillance active de 
rauiorité supérieure, et que la trop grande 
étendue de certaines concessions ne de- 
vienne un abus. Ile là les dispositions des 
art. 5 et 20, dont Tune fixe le maximum de 
rétendue des concessions anciennes, et dont 
l'autre impose aux anciens concessionnaires 
maintenus l'obligation Retransmettre à Tau- 
torité administrative, dans les délais qu'elle 
détermine, les pièces et renseignements de 
nature à lui permettre l'exercice de ^ sur- 
veillance. 

' D'un autre côté, l'art. 27 de la loi de 1791 
proclame, en termes exprès, la compétence 
du pouvoir judiciaire pour juger toutes les 
contestations sur Pcxécntion de cette loi. 
Unant à la nature du droit consacré par Tar- 
ticle 4 précité, on doit reconnaître qu'il 
constitue un droit civil... dans le sens qu'on 
doit lui donner par opposition au mot droit 
politique... de l'art. 95 de la constitution. 

Ce droit est dans le commerce; dès lors, 
cessible et même transmissible moTti$ causa. 
Et, pendant le cours des cinquante années, 
le cessionnaire maintenu peut épuiser la 
mine; de là ce droit a pu être qualifié de 
propriété temporaire^ et ainsi l'autorité admi- 
nistrative n'a aucune compétence pour sta- 
tuer sur Texistence ou la non-existence d*uo 
pareil droit. 

Les anciens concessionnaires ou leurs ces- 
sionnaires seront maintenus, dit la loi en 
termes impératifs; il appartient donc aux 
tribunaux de faire respecter cette prescrip- 
tion lorsque, comme dans l'espèce, rautortié 
aduiinisirativc l'a méconnue. El, aux termes 
dé fart. 92 de la constitution, l'arrêté royal 
du 15 septembre 1845 n'a aucune valeur, 
puisqu'il s'agit d'apprécier un droil civil. 

Sous renipire, lorsqu'une nouvelle légis- 
lation sur les mines a paru, il a été admis 
que désormais la concc^ssion de la mine crée- 
rait un droit de propriété perpctueile, dis- 
ponible et transmissible comme tous autres 
biens. Maison a dO se préoccuper aussi des 
anciens concessionnaires. Parmi ceux-ci.fcs 
uns avaient observé les formalités prescrites 
par* les art. 5 et 26 de la loi de 1791 ; les 
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«otm ataiènt négligé de los remplir, et par 
là Ils étaient exposés à voir prononcer la 
déchéanco de lear droit. Maie, ecUo fois 
encore, le législateur a pris soin de rcs*- 
pecter les droits acquis, et voici comment ce 
principe a été appliqué par la Un du il avril 
1810 : selon Tart. 5|, les concussionuaircs, 
antérieurs à cette loi, sont devenus, du jour 
de sa publication, propriétaires iucomiiiu« 
tables, sans ancune formaiitc préabble 
d'affiches, vériûcatioiis on autres prélimi* 
naires. 

Quant aux exploitants i|e mines qui 
n'avaient pas cxéi^uié la loi de.179U I srt. 53 
dispose que ces oxploilan^ts obtiendront ta 
concession conformément à la loi nouvelle; 
or, d'après rari. 7, Factc (Je concession 
donne la propriété perpétuelle de l'a mine. 
C'est ainsi que le droit de propriété tempo- 
raire des anciens exploitants a été traus- 
formé en une propriété perpétuelle et une 
demande en concession a dOf leur suffire 
pour qu'il en soit ainsi. 

Les termes de Tart. 53 impliquent la re- 
couhaissance d'un droit et ils sent eiclusifs 
des attributions souveraines que l'arrêt dé-r 
nonce attribue, dans cette matière, au pou- 
voir administratif. 

Cet anii a confoodH deux choses distinc- 
tes : la demande eu concession proprement 
dite qui^ si elle est accordée, ne donne 
aucun recours possible contre Indécision du 
gouvernement; vX la demande en maintenue 
qui, fondée sur un droit dont la loi proclame 
Icxistence, n'a pour objet que de fjire régle- 
menter, par le pouvoir administratif, Tcxer- 
cice de ce droit, tt ce pouvoir sort de ses 
attributions quand il décide que le droit 
lui-même n'existe pas. 

Le paragraphe final de Fart. 28 prévoit 
d'ailleurs le cas qui se présente daus l'es- 
pèce; il dispose que i lorsqu'il existe une 
opposition motivée sur la propriété de la 
mine acquise par concession ou autrement, 
les parties doivent être renvoyées devant les 
tribunaux. > Les mots on autrement,., don< 
nentà cette disposition le sens le piusétendu ; 
Us comprennent notamment le casotil'oppo* 
siliou est fondée sur les art. i de la loi do 
1791 et 53 de la loi de 1810. £t l'art. 7 de 


(I) La partie demanderesse invoquait 4 ]*»ppiii de 
son sysièroc les autorilc^s suivantes : Bruxelles, 
5H) mai lÇt3 et 2G juillet 1817; Bruxelles, cass., 
sf novembre 18-27, 26 itiaï 183*, 2i jauvîcr 1837 
(Pasic.^, & leur date) , 24 février 1844 (ect arrêt dtanl 
loédil» onc copie en a été Jointe un mémoire) ; casr. 
Mge, Il juin 1842 (Pasx., p. 518)/ rendn sur 


rarrété du 18 septembre 1816^ a renouvelé 
la prescription de cet art. 28. 

Pendant rinstructton''ladministratîve, ou- 
verte à raison des demandes en concession 
et en maintenue, les parties ont été d^accord 
pour décliner la compétence administraiive 
et, par exploit du iO décembre 1845, la 
dame Hasquin a réitéré sou opposition par 
un exploit notilié au ministre des travaux 
publics (I). 

'fc!n résumé, disait la partie demanderesse, 
c'est à tort que la cour d'appel d(S Bruxelles 
a décide que l'arrêté royal du 15 septembre 
I8i5 constituait une Un de non-recevoir; 
elle devait examiner si, al)straetion faite de 
cet arrêté royal, les prétentions de la dame 
veuve Uasquiu étaient ou n'étaient pas fon- 
dées. 

ïiéponu, — Le pourvoi repose sur nne \ 
confusion que l'on clierclie habilement à in- 
troduire; sans doute, les tribunaux ont com« 
pétence pour trancher certaines contesta- 
tions entre des demandeurs en maintenue, 
mjis ils n'ont aucune compétence dans 
Fespècc, telle qu'elle se présente. Lt il suffit 
nour le démontrer de consulter le texte et 
l'esprit des lois du 28 juillet 1791 et du 
21 avril 1810. 

Quanta la loi de 1791, son art. 1^ pro- 
clame que les mines' et minières sont à la 
disposition de la nation; donc, en principe, 
les particuliers n'y ont aucun droit et la 
nation seule a le droit deies exploiter. 

Toutefois, il eût pu paraître injuste de 
priver certains ex ploii tan ts des fruits des tra- 
vaux et dépenses qu'ils avaient pu faire pour 
l'exploitation antérieurement à la loi do 
1791; c'est pour ce motif que l'art. 4 9 
admis^dans eert^in8,cas, la maintenue do 
concession accordée antérieurement à cette 
loi. Mais, pour obtenir eei te, main tenue, la 
loi a exigé les conditions survantes". il fallait 
1" que Texploitation tût actuelle, c'est-à-dire 
en activité; i' que la mine eût été dccour 
verte par ceux. qui l'exploitaient ; ces deux 
condiiions sont exigées par rar|i.4; 5* que 
l'autorité administrative réglât et régularisât 
les limites (art. 5); 4** que la permission 
d'exploiter eût clé accordée par le départe* 
ment, sur l'avis du directoire de district et 


les conclusions conformes, de H. l'afocat général 
f)e Cuyper dont lo copie, cerlinéc conforme, était 
Jointe an mémoire; 28férneri850 (Pasic, p. 269); 
Depooz, p. l/B; DELEiTGCguE, r II, ta''«^83i et ttiiv. 
^ Voy /aussi fev arrêts luivimls, ^nl oàl o[ppliqu(5 
cette doctrine : Bruxelles, 10 mars 1838 et H* |ttfti 
l^t tPASic, A sa tldfe et p. M)« ' > 
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approuvée par le ro! (art. 8). Et on doit 
remarquer qu.e ces autorisatfoo et appro- 
bation sont tellement indispensables que 
Fart. 4, s*occupaut des exploitants qui pour- 
ront être maintenus, ne dit pas sont main« 
tenus, mais bien seront maintenus; 5*" enfin 
Tart. 26 impose une dernière condiiion, 
alors même que les conditions ci-dessus se 
trouvent réunies, à savoir le dépôt aux arcbi- 
vcs d*on état double contenant la dési- 
gnation du lieu de Texploitation, la nature 
de la mine, etcl 

Il résulte de ces dispositions que le droit 
d*un ancien exploitant était subordonné à sa 
reconnaissance par le pouvoir administratif; 
que, jusque-là, sa situation était précaire et 
qu'il n'avait qu'une simple espérance. 

Mais, dit la partie demanderesse, il s'agit 
si bien d'un droit civil, qu'on peut le trans- 
mettre morth causa et ce droit est, eh quelque 
sorte, in commercio. 

Sans contredit, l'espérance d'obtenir la 
maintenue se transmet aux héritiers; mais 
ceux-ci se trouvent eux-mêmes, sous ce rap- 
port, dans la même situation que leur auteur, 
c'est-à-dire qu'ils sont aptes à faire recon- 
naître par le pouvoir administratif qu'ils 
sont, eo réalité, dans les conditions voulues 
pour être maintenus. 

D'un autre côté, c'est sans fondement 
qu'en vue de repousser la compétence de ce 
pouvoir, le pourvoi argumente de ce que le 
concessionnaire maintenu peut, dans le cours 
des cinquante années, épuiser la mine ; en 
effet, cette faculté serait la conséquence de 
l'obtention de la maintenue et elle ne peut 
servir à démontrer que le pouvoir admi- 
oistratil est incompétent pour statuer sur le 
point de savoir s'il y a lieu ou non de i*econ- 
oaitre l'existence des droits réclamés par le 
concessionnaire. 

On invoque, dans le même ordre d'idées, 
i'art. 27 de la loi de 1791 ; mais les contes- 
tations dont il s'agit dans cet article sont 
celles relatives aux indemnités qui peuvent 
être dues par les exploitants aux proprié- 
taires des terrains superficiels ou à d'autres 
personnes, et cette disposition ne s'occupe 
pas des conditions requises pour être roain- I 
tenu. 

Cette dilTéreoce est nettement tranchée 
dans la circulaire du ministre de l'intérieur 
Chaptal du 18 messidor an ix (7 juillet 1801} 
sur la loi de 1791 (1). 

(1) Voy. cette circulolre, $ 20, dans D&lloi, 
v<» Mines, p. 616, en noie ù U fin de la première coz 
ono«)« 

(S) CoDfoUer à eet égard Noiijot, Dm lois êwr U$ 


L'trrété do 5 nivOfse an vi établit aussi les 
mêmes principes (i). 

Examinant ensuite la loi du 21 avril 1810, 
la partie défenderesse disait que les art. 7 et 8 
de cette loi ont modifié le système admis 
par la loi de 1791, en faisant de la mine 
concédée suivant ses dispositions nne pro- 
priété véritable et perpétuelle en faveur du 
concessionnaire; les mines deviennent im- 
meubles. Il s'agit, dans ces articles, de mines 
non encore explores. 

Mais, par ses art. 51 et 52, la loi donne le 
même earacière aux concessions régularisées 
sous l'empiré dé la loi précédente, c*est-à- 
direanférteurement à la promulgation delà 
loi de 1810. 

La loi avait donc jusqu'ici réglé la sitoa- 
tion des concessionnaires futurs et des con- 
cessionnaires dont les concessions étaient 
régularisées. 

Hcsiait une troisième catégorie d'intérêts 
dont il fallait s'occuper : celle des exploitauts 
qui n'avaient pas rempli les formalités impo- 
sées par la loi de 1791. Pour ceux-ci, les 
art. 55 et 56 de la loi «'e 1810 imposent 
Tobligation d'obtenir une concession confor- 
mément à la loi nouvelle et elle autorise 
cette concession pour les exploitations ac- 
tuelles, c'est-à-dire en activité au moment 
de la promulgation de la Joi. 

Selon ces dispositions, c'est à Fadmiuls- 
tration seule qu'il appartient de vérifier s'il 
y a lieu d'accorder cette concession ; le pou- 
voir judiciaire ne peut intervenir que lorsque 
des contestations surgiront entre exploitants 
voisins, dont la propriété a, par conséquent, 
été reconnue. Or, Parrét dénoncé constate 
en fait que la demanderesse en cassation 
s'est adressée à l'administration pour faire 
reconnaître qu'elle était dans les conditions 
voulues pour obtenir la concession, et que le 
pouvoir administratif a déclaré que ces 
conditions ne se rencontraient pas dans l'es- 
pèce ; par suite, la demanderesse iTa aucun 
titre ni droit à faire valoir devant les triba- 
nanx. Et les art. 28 de la loi de 1810 et 7 de 
l'arrêté du 18 septembre 1818 sont inappli- 
cables quand l'administration reconnaît que 
personne n'est en condition d'obtenir la 
maintenue. 

D'un autre côté, on ne peut ici chercher à 
introduire une distinction entre les demandes 
eo maintenue et les demandes en concessions 


mt'ik*!, p. iS ; eass. belge, 26 avril IStô et le réqoid- 
toire de M. l'avocat général Dewandrc, 28 janvier 
1853 (Pasic, 1849, 1, 419 et 1853, 1, 188), de m^me qnt 
Bnav, oM 800, 801 et SOS. 
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DOQvelles. L*an. 55 be fait »ueone différence 
et, loia de déroger à la règle générale. Il dit 
au contraire que les exploitants actuels, qui 
n'auraient pas exécuté la loi de 1791 , obtien- 
dront la concession confçroiément à la présente 
loi, c'est-à-dire par un acte éniané du gou- 
vernement» On ne peut donc admettre que le 
législateur aurait conQé à un antre pouvoir 
le soin d'examiner si les conditions requises 
pour cette concession se trou veut réu- 
nies. 

Dans la demande en maintenue, les tribu- 
naux ne peuvent intervenir i|ue si, plieicurs 
personnes demandant concurremment la 
maioieoue d'un ancien congé, le pouvoir 
admiuistralir avait reconnu qu'il y aVait lieu 
à la maintenue de cet ancien congé ; dans ce 
cas, en eiret, il s'agirait de. réparti rentre lès 
dilTérenls intéressés une reconnaissance de 
titre et de faits qui leur sont communs (1). 

U plupart des arrêts cîfés par le pourvoi 
sont on étrangers à la qoe^on, ou corttrafres 
plutôt que favorables à sa thèse. 

Le réquisitoire de M. De Cuyper semblé, 
il est vrai, prêter appui au pourvoi ; mais 
une pratique constante lui est contraire et, 
tout en accueillant la cassation dans son arrêt 
du 11 juin 1842, la cour ne s'est point ap- 
proprié les idées que cet honorable magistrat 
a émises. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet du pourvoi dans les termes sui- 
vants : 

c L'arrêt attaqué nç nous semble point 
mériter les reproches qu'on lui adresse 
et noul estimons qu'il y a lieu de rejeter 
le pourvoi. L'arrêt cousacre une division 
d'attributions que la loi commande et sanc- 
tionne, et qui est fondée sur la célèbre 
maxime formulée par la loi du 24 août 1790, 
titre It, article 13, et par la loi du 16 fructi- 
dor an m : d'autres dispositions législatives, 
de même qu'une série d'arrêts dans diverses 
espèces, ont confirmé la séparation des fonc- 
tions judiciaires et des fonctions administra- 
tives, et l'art. 257 du code pénal a continué 
de la garantir. 

i Les éléments légaux de cette séparation 
sont consacrés, en matière de mines, par des 
dispositions nombreuses et fondamentales. 
Les lois de 1791 et de 1810, les arrêtés d'exé- 
cution et les insiructions ministérielles, ont 
fait une large pai-t à Tautorité administrative 


(ly Voy. eass. belge,9S janvier 1853 (Pamc, 1863, 
1,204); OsLBBSGQOB, t. Il, p. 108, o*828; ovîs du 
cooseil des miucs du âSovril 1854; Caicoiu, /uritp., 
t. Il, p. 97 1 id. dej l*' dédtfmbn t8»4, p. 409 1 12 oo* 


qni aujourd'hui a pour organe te roi, chef 
do pouvoir exécutif. 

c L'art. 8 de la loi de 1791 pose le prin-^ 
àpe de l'attribution administrative, c'est-à- 
dire du district, du déparlement et du roi, 
«Il matière de concession de mines; cet 
article se réfère à la loi organique des admi- 
nistrations du 22 décembre 1789, section llf, 
article 5; la loi du 15 pluviôse an ix, 
comme la cTrcnlaire Ghaptal du 18 messidor 
an IX, conûrment et organisent cette attri- 
bution.— L^art. 16 de la loi du 21 avril 1810 
et la loi du 2 mai 1857 fortlGent la com- 
pétence du gouvernement ou du pouvoir 
administratif; les termes de l'article 16 de la ' 
loi de 1810 sont caractéristiques d'une juri- 
diction : c Le gouvernement juge des motifs 
c ou considérations d'après lesquels la pré- 
c férenoe doit être accordée aux divers de- 
c mandeurs en concession, qu'ils soient pro- 
c priétaires de la surface, inventeurs ou 
c autres. > C'est donc fondamentalement le 
gouvernement qui statue sur les demandes 
de concession. L'art. 28 conflrme l'art. 16 
en disant c qu'il sera définitivement statué 
c, sur la demande en concession par un décret 
€ impérial délibéré en conseil d'Etat. • £t 
la loi du 2 mai 1837 donne au conseil des 
mines les attributions du conseil d'Etat et 
remplace le décret Impérial par un arrêté 
royal. 

c Ainsi, lorsque le même article 28 dans 
sa disposition finale, et l'article 7 de l'arrêté 
royal du 18 septembre 4818 parlent, en cas 
d'opposition fondée sur la propriété de la 
mine, du renvoi devant les tribunaux et 
cours, ils établissent une vraie question pré- 
judicielle sur laquelle le gouvernement, dans 
l'ordre de ses attributions légales, doit sta- 
tuer en connaissance de cause. Gela résulte de 
la nature même de la question préjudicielle- 
et des principes qui la régissent. Or, ces 
principes vous les avez consacrés à diverses > 
reprises ; il ne faut pas que l'exception soit 
simplement articulée, qu'elle soit démentie « 
par les documents mêmes qu'on produit et 
que l'intéressé apprécie mal; il faut qife. 
l'exception soit à la fois pertinente et colo- 
rée : votre jurisprudence constante à cet 
égard repose sur une série d'arrêts, notam- 
ment ceux du 17 mars ISui et du 11 janvier 
llibO (2). Elle a, du reste, pour base juridi- 
que le principe formulé par l'article 145 de 
notre code forestier et qu'avait déjà formulé 
• 

tobre 1851, p. 18; 9 mai 1851. p. 12; 21 DOfembre 
1845, t. I, p. 204 ; tt octobre 1847, p. 229 ( 29 juin 
1849, p. 279 et 13 août 18G4, t. IV. p. 61. 
(2j Voy. PASicaisiB, 1862, 1, 234 et 1868, 1, 171 
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Fart, iSS du code férestier français» k sa*. 
voir la pertiDence des faits allégués, et votro 
arrêt du iG avril iSQO Tait application de cet 
article 145 (I). 

« Toutes ce6 dispositions dctcrmineiit la 
nature de PexreptJon préjudicielle : nous sa- 
vous que les précédents ici iuvogués s'ap- 
Ijliqiicut aux matière répressives forestières 
du vicinales, mais Iç princi|>Q roudamcntal 
reste le même en matière minière. Il y a tou- 
jouiSv pour le pouvoir administratif, uji droit 
d*appréciation; ce pouvoir e^t juge dans sa 
spbére : Part. IG de la Ipi de i^iO le dit en 
fermes exprès; ce juge a la prérogative 
d*appréf ier en faii« en supposant uoeexcep* 
tion régulièrement libellée devant elle, les 
circonstances de rcxecpiion mémo. Cola csi 
dans la nature des choses, car le juge admi- 
nistratif n*est pas plus une macliiHo que le 
juge répressif, vis-à-vis d*une allégation de 
propriété, et il a le droit d*ea apprécier la 
vraisemblance. 

1 Ce qui prouve la vérité de <'es principes, 
c*est TaiMété du ministre de Tintérieurdu 
27 ocipbre 1812, porté précisément pour 
Texécution de rartieleâ8 de la loi de 1810 : 
parmi les considérants, on remarque celui- 
ci : 4 Quel que soit le motif des oppositions 
t tardives nu formées rn temps utile, il im* 
€ porte à radministration supérieure de les 
t connaître et d*étre mise à même d'en 
c apprécier le mérite ainsi que riniliience 
c qu'elles peuvent avoir sur la décision à 
c venir. » Et Tarticle 4 de Tarrété est ainsi 
conçu : c Toutes les fuis qu'une opposition 
c à une demande en concession sera motivée 
c sur la propriété de la mine, acquise à Fop- 
f posant par concession ou aûtr'cmeni, et 
c qu'ainsi la connaissance sera susceptible 
f d'en appartenir aux^tribunaux, d'après les 
crtdispositions de Fart. 28 de la loi, le pré- 
c fet ne potirra en ordonner le renvoi de son 
f propre mouvement, mais il exprimera son 
c avis sur la nature de cette ojvposi tion, par ' 
c un arrêté particulier préparatoire, qu'il 
c transmettra, avec Toppositiou et li*s pièces 
c à l'appui, au 'nliuî^trc de Tintérleur, lequel 
f statuera sur le renvoi aux tribunaux, s'il 

1 y a lieu, i — Cette procédure est évidrm- 
ment fondée sur la nécessité de reconnaître 
le droit d*appréciaiion du pouvoir adminis- 
tratif, et les principes qui Tout dictée sont 
parfaitement les mêmes que ceux que nous 
venons de rappeler. Nous remarquerons en 
passant que les art. 15, IG et 17 de la loi du 

2 mai 1837 ne modiGent eu rien Tesprit de 

I * 

t 

(!) Voy. Paskbuib, ISSO, 1, 140. Voy. awsl 35 mal 
tttO {iM^ isao. 1, 7). 


ces dispositions, commo Je ^rotive d'tflteQrs 
la jurisprudence «onstanfo du conseil des 
mines* 

c Mais est-ce bien par voie d'opposition 
ou d'exception préjodicielîe que la deman- 
doiisssc a ajîif L'arrêt attaqué nous mimlre 
que non. Voulant bien certainement faire 
reconnaître par le ponvoir administratif 
compétent un droit actif valable pour suivre 
son action, et éviter un renvoi. devant l'au- 
torité administrative, elle a intenté son 
adieu à la soctéié défenderesse le 19 janvier 
1S38, puis, quelques jours après, le l*' fé- 
vrier, elle a adressé à cette antoriié uae d«- 
ménUe en maintenue de conceiêion des mêmes 
veines. La justice civile était saisie; radmi- 
nistration n'avait plus à prononcer un ren- 
voi devant les tribunaux : tadminisiratîoo 
elle-même était saisie d'une demande en 
mainienne de concession sur laquelle la 
veuve, ttasquin appelait l'adminisiration à 
ittuutr. C^lle-ci a Miné dans les limites de 
sa compétence légale, et i\n arrêté royal du 
15 septembre 1845 a rejeté la démande en 
maintenue. Dans cette situation, que dit l'ar- 
rêt attiqiié? Ses termes excluent' l'applica- 
tion invoquée des art. 27 de la loi de 1791« 
28 de la loi de 1810 et 7 de Tarréié royal do 
18 septembre 1818. 

c En eifct, voici ce que porte l'arrêt : c Le 

c point de savoir si la demanderesse se fron- 

c vait dans les conditions de fait requises 

c par l'article 55 de la loi du 21 avril 1810 
c, n'est pas une question préjudicielle de la 

f compétence des tribunaux ; au contraire, 

c c'est à Tautorlté adininistrativequ'il appar- 

€ tient de vérider si les demandeurs en con- 

c cession, avec du sans titre antérieur à la 

c loi de 1791, ont exécuté cette loi et sont 

c babiles à réclamer le bénéfice de l'art. 53 

c précité, et l'arrêté royal qui a rejeté la 

c demande doit faire autorité pour les tri- 

< bunaux. » 

c Donc, le pouvoir administratif a été 
saisi d'une demande fondée sur l'art. 53 de 
la loi dei8t0; cette demande devait être 
instruite administrativement; les apprécia- 
tions se rapportant à la position de fait do 
demandeur appartenaient à l'administra- 
tion ; le demandeur av^it-il exécuté la 
loi de 1*491 et était-il dans les conditions 
d'obtention? Qui devait juger cela? L'admi- 
nistration i^ans doute, le gouvernement, le 
roi sur l'avis du conseil des tiùucs^ ji'çe de la 
rieffm){(/e.Cefiernier,saisiadministraiivement 
en veirtii de l'article 55, que devait-il faire? 
Devait-il se préoccuper de Tactioa en reven- 
dication intentée devant le tribunal civil? 
pNiaaissait-il. mtoe i'eiistenee de cette ae- 
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cioB T Et reût*il eonniie, quelle loi ordoDoall 
d'eo ruire éiai? — Noo, reguUèremeni saisi, 
le pouvoir aduiinistratir, daus sa sphère 
înilépendâDte, devait reudre la justice qui 
loi était deinandéOy c^est- à-dire vérifier si la 
deiuaudeur avait exécuté la loi de 1791 ; et 
c^est précisémeul ce qu'il a faii ; tel était soo 
devoir, tel a été soo arrêté royal qui a cou- 
staié l'irrégularité de la position des deman- 
deurs en tinainteuuey vérifié Talisence des 
eooditiona voulues de recevabilité» déclaré 
le uon-rondemeut de sa demande» et» plus 
tard, accordé la concession à d'autres. 

< En vàîn veut-on argumenter de ce que 
Tari. 53 dit que les exploitants qui ne sont 
pas en règle c obtiendront les concessipns de 
I leursexploitationsaciuelies conformément 
i à la présente toi. » Cela veut-il dire que 
ks exploitants' deVespèce devront simple- 
ment s'adresser à Padmiuistration pour ob- 
tenir leur maintenue quand même? Ou bien 
cela veut-il dire qlte les demandes adressées, 
dans les formes vouluesi à Tadministration 
compéicnie, seront traitées comme tomes les 
demandes en concession c conrormément à 
t la loi, » cVst-à-dirc par la juridiciion 
administrative, seUle juge de la position, des 
moyens, des circonstances et toujours, ici 
comme atlleui^, appréciatrice de la demande? 
A nos yeux, il est évident que c'est dans ce 
dernier sens qu'il faut comprendre Part. 53, 
i peine de rendre la disposition parfaitement * 
absurde dans ses motifs comme dans son 
application. 

c II DO faut pas perdre de vue la sépara- 
tion des attributions, la défense faite aux 
tribunaux d'empiéter sur l'administration et 
ce qui appartient à celle-ei en matière de 
concession ide raines. Il faut se demander 
ensuite ce que les tribunaux feraient si la 
confusion que l'on semble préconiser avait 
lieu : 1rs tribunaux auraieut-^ils pn vérifier si 
les conditions de la loi de 1791 ont été rem- 
plies par Texploitant ? Que serait-ila arrivé si, 
attribuant la mine à la demanderesse en cas- 
sation, un arrêt judiciaire était venu énerver, 
l'arrêté administratif du 15 septembre 1845 ? 
Qiioil Une demande en maintenue est solli- 
citée du roi ; cette deaFiande est instruite, - 
contrôlée, appréciée, rejetée, et les mines 
réclamées sont concédées à d'autres par 
arrêté du 8 janvier i 846 : et l'on prétend 
que tout cela ne s'oppose pas ii la revendica- 
tion judiciaire ? Mous ne saurions admettre 
cette prétention et nous ne la eoneevons pas 
sans une .évidente confusion de pouvoirs. 

c En réalité, la demanderesse n*a point de 
qualité pour agir, elle est non recevable dans 
son action parce quelle a été déclarée' 


exploitante fautive, an dehors des cooiMiîftitt 
de fait que le pouvoiradmioistratif était «oui 
appelé à vérifier. 

« L'arrêt attaqué s'est renfermé dans 
ses limites légale», beaucoup mieux que ne 
l'avait fait le jugement deCharleroi. Celui- 
ci était entré à cerlainfs égarils dans Tetamctf 
delà «ituailOB de lu denlânderesse' au point 
de vue de sa demandé éH mttf ntenne et de 
sa reYeadicatîoti, tuodi» que^ avec beau* 
coup pkM de sens «t é» légalité, l'arrél 
attaqué a cotneidéré l'âta» dies ulsot^ea cnéé par 
l'arrêté royal du i5 8«pêe«ibm:i845ct/ea'«' 
tiré cette conséqueuee^ qu& toulOiqualiiéile 
concessionnaire et loul.drett Aicpndeaaio» 
étant refusé à la dediaitdè;e4s»|>ar le.'po««< 
voir. administratif conÉféten tri. le poovofr 
judiciaire devait se borner à CMsidérer l'ao* 
tion civile de la veuve Rasqulo. çonima qon 
recevable. 

c En effet, le pouvoir i)udieiaîre ne a'esli 
pas coaeidéré ici oorome idOMnpétttnt;a» 
contraire^ il a examiné^ la "qiuàlrté de- ce4oi 
qui a-fntenté son action; exercé' acn. droit 
dvil de revendication, posé sa qualité et isa 
prétention : mais, statuant sur oetté action 
et appréciant la qualité, l'atrét dénoncé a 
déclaré Taction^dénnée de;pecevbbiHcé parce 
que celui qui l'exerçait o^avail plus laqua* 
lité d'exploitant, de prétendiwtou de repré» 
sant des exploitants ou Irénéficlarlres4)u bail 
de 1756. Une déchéance' enccéf a», vérifiée^ 
décrétée par le pouvoir 'COiAt^étunt/ a Mpipé 
d'inactivité les préttndoi droits, dés récla* 
mante, et transféré, apMs inatlruetion et en 
vertu delà loi,»ltsinioeslun eoileessroonaire 
désormais seal et.|yerpétuelleffleDtaiiiorisét 
Dans ces matières; il' lio^ Aiut paspen^re^ 
vue qu'il s'agît Ai à domaine a^ÂKuaisk 
la dispositiou de fa nation, régi pMP le peu-' 
voir administratirquanl à l>ittHbotion oh à 
la vérification dès* dréits' et des aptitudes^ 
d'exploitation, leè ah.' 5^1 et S3> île soutqdie 
des corollaires de tar dispèskion'de l'an. 5'dei 
la loi qui, parlaftfdèhi> propriété des mines;' 
déclare que leur- ei|Moitation n'aura lîctt 
qu'en vertu d*un acte de cdncessfob déirbéré 
eu conseil d'Etat, aujourd'hui en conseil des' 
mines. Dans ces matières, le droit civil, le 
droit éivil complet et actif, c'est la main- 
tenue accordée par le jogt admlnistfatlf : 
donc pas de concession, pas de droit civil, 
mais une position précaire. La concession' 
crée la propriété détachée de kt mine. 

c Votre arrêt dn 28 janvief 4853, rendu 
strr les conclusions do M. le procureur gêné-* 
rai et sur le rapport de If. lyefacqx.'U qnafr-^ 
ûé de méeme^ eu vertu des mêmes di.«polti'^ 
tloDS législatives» le droit des expMitHMr 
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dont Inoccupé IVirt. 55 de la loi de 1810, et 
votre arrêt du I i juin i8i2, auquel se ratta- 
chent les conclusions de M. De Cuyper dont 
9n a argumenté, )k*a pas une autre significa- 
tion que rarrétde 1855 : les développements 
de riionorable organe du ministère public 
dans cette affaire ne s^adapteot nullement, 
suivant nous, aux circonstances. et, aux 
situations du présent procès. 

> • Ceci s*aGCOBera mieux encore si Ton 
examine quelle est la valeur de rinvocation 
de Tarticle SI de la M de i 810 à Tappui du 
ponrvioi :. certes Tinvocalion de cet article 
tombe à faux devant celte cour et n*est pas 
recevable, parce quli n*a. jamais étékivo- 
q«é devant le juge du fond, que ce dernier 
ii*eii a pas argumenté et n*a pas été appelée 
en argumenter. 

• f Quelles ont été, postérieurement à Tar- 
rété de 1845, les conclusions de la veuve 
ftasquiadevant le tribunal, conclusions main- 
ttnueasans modiflcaition devant la co^f ? On 
^ut les lire dans la volumineuse exi[>édition 
du jugement (p. iOA et 193) : t Sur la fin de 
f noo-recevoir tirée de Tarrété de 1845 : 
f attendu que Faction est fondée: sur les ar- 
r ticles 4 de la loi de 1791 et 55 de la loi de 
i 1810 combinés; que le droit créé par le 
i premier deees articles, maintenu ei étendu 
c par le second, est un droit de propriété 
i temporaire susceptible de se transformer 
i en un droit incommniable, moyennant 
i TiAservation des conditions imposées par 
i Tart. 55... qu^ainsi, par Teffet des art. 4 
c et 55 précités, la demanderesse est rétro* 
c activement devenue propriétaire incom- 
f mutable. •— On le voit, tant devant Tad- 
mlnistrttloo que devjint la justice, la veuve 
RasqvijI pn^oait ia qualité d*exploiiante pré- 
caire et sujette à la confirmatiop définie par 
l-art. 53 de la loi de 1810 en rapport avec 
L*art. 4 de la loi de 1791 : elle n'invoquait 
auliemept Fartlcle 51, c^est^Mire qu^^tle ne 
prenait, pas la qualiîé de concessionnaire ia- 
commutable. — Il est donc évident que, en 
lAvoqyani.à Tappui de son pourvoi la viola- 
tion de cet art. 51, la demanderesse se pré- 
t vaat d*une situation, d*un contrat judiciaire, 
d'une individualité contentieuse dont le juge 
du fond D'ti ptis eu k connaître. Tout s*est 
borné, de par la volonté même de Tintéressé 
auteur de Inaction, à Tappréciatlon des posi- 
tions formées par. les art. 4 et 55 précités et 
jMr Tarrété royal de 1845. 

c Nous n*avons pas, dans la situation du 
débat, & entrer dans Tappréciation des droits 
invoqués, .ni dans la discussion des articles 
cjféi h Tappui de cies droits. L*arrét n*a pas . 
Ie# ^roîts, il a s^tué sur une rece*. 


vabllité d'action en déclarant sagemeol qnt 
cette action manqde aujourd'hui de base et 
qu*il n*y avait pas lieu d*examincr les autres 
moyens opposés à la demande. Le débat, 
comme la décision, est limité k cette excep* 
tion q ni a sa source dans un refus motivé 
de concession, formulé dans Tarrété royal 
de 1845. 

c Cet arrêté royal est im jugement admi- 
nistratif (sttL 16 de la loi) ; il est uo jogcmcot 
rendu k la suite de toute une procédure 
réoi^anisée par la loi du 2 mai 1 857. Cette 
procédure offre toutes les garanties de de- 
bals contradictoires, de communications de 
pièces, de mémoires, de discussions, de ré- 
cusations sur le pied de Fart. 378 du code de 
procédure civile : de plus l'arrêté royal fiiul 
doit s'accorder avec Tavis motivé du conseil 
des mines siégeaut ait minimum de doq 
membres. — Tout cela est réglé par la loi, 
constitue une juridiction normale et produit 
des actes définitifs et affranchis de tout 
recours. 

c Peut- on prétendre que les intéressés 
qui se sont adressés au gouvernement et qm 
ont été jugés par lui se sont trouvés privés 
de garanties? Nullement ; ils ont les garas- 
tics judiciaires organisées par la loi pour U 
gestion supérieure du domaine minier, de 
cette propriété spéciale mise, dans un iniéf^i 
public et dans un sens défini, à la disposi- 
tion de la nation et gérée selon âe& formes et 
sous des conditions rigoureuses. Et spécia- 
lement, dans ce procès, la veuve Rasquia 
ayant soumis une demande en maintenue de 
mines au juge administratif compétent et 
ayant.écboué dans sa demande en 1845, et 
ces mines ayant été concédées k la défende- 
resse en cassation en 1846, la demanderes&e 
n'a pas pu, comme l'a reconnu Farrêt atUqné, 
appeler le juge civil à rendre illusoires Ici 
arrêtés de 1845 et de 1846, sans commettre 
l'empiétement défendu depuis 1790 et l*an in, 
et réprimé par le code pénal. Saon doute, 
il peut y avoir des mal-jugés eu matière de 
concessions de mines comme en toute ma- 
tière contentieuse, mais ce n'est pas au pou- 
voir judiciaire qu'il appartient de les redres- 
ser ; bien au contraire, cela lui est, tous le 
voyez, sévèrement défendu. Mais si Foo 
voulait ici se rendre compte de la vraie situa- 
tion de la veuve Rasquio suivant les indica- 
tions du jugement etde Farrêt prononcés dans 
cette cause,on pourrait recueillir la cooTictioB 
que cette exploitante était tombée dans les 
déchéances prévues par la loi, oe qu^aurait 
valablement constaté le juge administratif et 
ce qui devrait rassurer sur Féquité^de ses 
appréciations. Nous n*avons pas, du reste, à 
.nous préoccuper de ce point : toutefois, si, 
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eo présence des faits reconoos par Tadminis- 
iratioD, on relit dans Locré ée qui s*est dit 
au conseil d*Etac et dans ta commîssioo du 
corps légîslatifsur te sens do mot coneoêion, 
sur l'application et les différences des art. 51 
et 53 de la loi de f itlO, on restera convaincu 
que le gouTernement n*a fait ici qu*exercer 
légaleme&t sa juridiction indépendante (i). 

« Ici, nous demandons si Tapplication 
de Tart. i07 de la constitution kt tm arrêté 
royal porté en vertu de la toi du â mai 1837 
eu matière de concessions serait admissible : 
UD tel arrêté est un jugement etne rentre pas 
dans la catégorie c/es arrêtés tt règlemetiU gé- 
néraux, provinciaux ei locaux dont parte cet 
article. Ce jugement administratif, non sus- 
ceptible de recours ou d'annulation, placé 
par des lois expresses hors de Patteinte du 
pouvoir judiciaire, est précisément néces- 
saire pour constituer un droit civil de pro- 
priété en matière de mine et, dans la cause, 
la veuve Rasquin elle-même semble avoir 
reconnu quMI était préjudiciel à son action, 
pour constituer sa qualité, et ce n*est que 
lorsqu^il y a des contestations entre per- 
sonnes possesseurs de concessions, que tes 
tribunaux, aux termes des art. i8 et 56 de 
la loi de 1810, sont compétents. 

c Nous disons donc, en résumé, queFar- 
ticle 51 de ta loi de 1810 est invoqué à tort ; 
qu*it n*a pas pu y avoir violation de Part. 53 
de la loi de 1810 ni des art. 92 et 107 de la 
coDstiiutlon, et que ce n^éiait nullement le 
cas d'application des articles 27 de la loi de 
1791, 28 de la loi do 1810 et 7 de Tarrêté 
royal du 18 septembre 1818. ^ En consé- 
quence, nous concluons au rejet avec dépens 
et indemnité. » 

IHRÉT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation, déduit de I* violation des art. 4 de 
la loi des 12-28 juillet 1791 snr les mines, 

^1 et 53 de la loi du 21 avril 1810 combinés 
avec les art. 27 de ladite loi de 1791, 28 de 
la loi du 21 avril 1810, 7 de Tarrélé royal 
sur les mines du 18 septembre 1818, 92 et 
107 de la constitution, en ce que c*est à tort 
que Tarrêt attaqué a décidé qu'il appartient 
à J*autorité administrative et non aux tribu- 
oaux de constater si la partie demanderesse, 

.qui se prétend propriétaire de la mine dont 
il «'agit, se trouve dans les conditions re- 
quises pour en être déclarée propriétaire; 
que, par suite, l'arrêté royal du 15 scpteio- 


(I) .Voy. Locatf, t. IV. p. 399, «08, 42S. 


bre 1845 ne peut faire autorité pour les ff !• 
bonaux : 

: Attendis que laction, tjslle qu'elle a été 
intentée, a pour objet la réclamation de la 
propriéiéde la mine dont il s'agit; que, pour 
justifier cHitte prétention, la partie demande- 
resse s'est bornée à invoquer devant fe juge 
du fond les art. 4 de la loi des 12-28 juillet 
1791 et 53 de la loi du 21 avril 1810, et 
qu'elle ne s*estnutlement prévalue de l'art. 51' 
qui déclare propriétaires incommutables les 
concessionnaires antérieurs à cette loi, sans 
les astreindre il aucune formalité préalable; 
que ce moyen nouveau tend k modifier >lo 
contrat judiciaire formé entre parties et 
qu'ainsi il ne peut être présenté pour la* 
première fois devant la cour de cassation ; •-• 

Attendu que te droit coiisacré par Part. 4 
de la loi des 12-28 juillet 1791 constitue un 
droit de jouissance temporaire au profit des 
concessionnaires ou de leurs cessionnaires 
qui avaient découvert les mines qu'ils- ex- 
ploitaient ; que ce droit ne peut être con- 
verti en une propriété perpéttielle que sous 
les couditions déterminées par l'art. 53 de la 
loi du 21 avril ISIO, lorsqu'il s'agit, comme 
dans 'l'espèce, d'exploitants qui n'ont pas 
exécuté la loi de 1791 et qui n'ont pas fait 
Ijxer, conformément à cette loi, les limites 
de leur, concession ; 

Attendu que cette disposition ne confère* 
pas, de plein droit, à ces exploitants la pro- 
priété de la mine, mais leur permet seule- 
ment d'obtenir encore la concession de leurs 
exploitations, conformément à la loi de \S\0; 
que, par suite, aussi longtemps que cette 
concession ne leur a pas été accordée, ces 
exploitants ne possèdent qu'un droit pré- 
caire et qu'ainsi ils ne sont pas devenus pro- 
priétaires de ta mine ; 

Attendu qu'aux termes de Part. 5 de la loi 
précitée et de l'art. 7 de la loi du 2 mai 
1837, la concession ne peut être conférée 
que par le pouvoir administratif; que, par- 
tant, ce pouvoir est également chargé d'ap- 
précier au préalabie les conditions de fait 
requises pour l'obtenir ; d'où ta conséquence 
que, dans ce cas, tes tribunaux ne sont point 
appelés'ii Intervenir; 

Attendu que si le droit dérivant de Part. 4 
de la loi de 1791 constitue un droit civil, il 
n'en est pas moins vrai que, dans te cas 
prévu par l'art. 53 de ta loi de 1810, ce droit 
ne peOl être transformé en une propriété 
perpétuelle que par une décision de Pauto- 
rflé administrative ; que la compt'tcnce de 
celle-ci n'est que l'application de la règle que 
les mines ne peuvent être concédées ou ex- ^ 
ploitées qu'en vertu d'un acte émané de cette * 
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antortté; qae cet acte se rattache ainsi dî- 
rectemrnt an mode paritciilier d*acqiiérir la 
mine, tel que la loi Ta établi en celte matière; 
d'où il suit qiiVn statuant sur la demande en 
concession ou en maintenue qui lui avait été 
soumise dans Tesiièce, Tadministration a agi 
dans le cercle de ses attributions et n*a jugé 
aucune contestation qui, d'après l'an. 02 de 
la constitution, serait du ressort des tribu- 
naux ; 

Attendu que Tart. 27 de la loi de 1791 est 
étranger au litige actuel; qu*ea eiret, cet 
article concerne les contestations soulevées 
i raison des indemnités qui peuvent être 
dues par les exploitants aux propriétaires 
de terrains superficiels et à d*autres pc^* 
sonnes, ou qui sont réclamées du chef de 
dommages causés ; 

Attendu que les art. 28 de la loi du 
21 avril 1810 et 7 de Farrété royal du 18 sep- 
tembre 1818 sont relatifs au renvoi devant 
les tribunaux, lorsque l'opposition est moti-: 
vée sur la propriété.de la mine acquise par 
concession ou- autrement; 

Mais attendu qu'il n'est pas justifié qu'en 
s'adrcssant à l'autorité administrative, la 
partie demanderesse aurait invoqué un droit 
de propriété; que, partant, ce moyen manque 
de base; 
< Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède qu'en décidant que l'autorité adminis- 
trative a statué dans les limites disses attribu* 
tiens, qu'ainsi l'arrêté royal du 15 septembre 
1845 qui a rejeté la demande en maînientie 
de la partie demanderose doit faire autorité 
pour les tribunaux, et qu'en mettant par 
suite au néant l'appel dirigé contre le jngt^> 
ment de première instance qui déboute la 
demanderesse de son action, l'arrêt attaque, 
loin d'avoir contrevenu aux dispositions des 
lois précitée^^, en a fait au contraire une 
juste application ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne la partie demanderesse à l'indemnité 
de 150 fr. et aux dépens. 

Du. 27 octobre 1871. — l"cb. — Pr^». 
M. Bosquet, conseiller (T. de président. — 
Rapp. — M. Bonjean. — Concl. conf, M. Fai- 
dcr, procureur général. — PL MM. Urts, 
Paul Jansou et Dolcz. 

2* en. — 17 octobre 1871. 
PLACES DE GUERRE. — Vois publiquc 

OF.PEKOAKT DES FORTIFICATIONS. —TlUVJLUX 
SANS AUTORISATION DU GÉ.XSK UILITAIAK. -* 
CoNTftAVENTIOa. •*- RÉPRESSION. 

7o«s terraintde fortifications des places de guerre 
ioia dês propriétét nationales cl consiitnenl 


atentUîlemenîdee dépendûncékdu dowmint 
. public auxquelles sent applicable» les his de 
police et de conscntation idesdofnaines natio* 
vayx. — £« conséquence^ Varréié rofful dn 
29 février 4 836 doit éire appliqué^ en wrfic de 
la loi du%% mars 1806^ h Vauteur de tiaveus 
faits, sans auiorisution du çénie wtHHaite, le 
long d'une voie publique.qui forme dépeu" 
dance des foitlpcoiions^ (toi des 8-ltf juil- 
let 1791, art. 13; loi du 29 mars ib06; 
arrêté royal du 29 février 1856.) 

(de BR0W^E DE TIÈGE.) 

Le 26 avril 1870, il a été dressé, à la charge 
dn demandeur, un procès- verbal dont voici 
la teneur : 

c L*an 1870, le 26 du mois d*avri], parvenu 
dans la rue du Rempart, du front 2-3 de 
rehceinte d^Aiivcrs, situé en la commune de 
llcrxem, canton, atroudisseinent et province 
d^Aipvers, je me suis aperçu qiron avait com- 
mencé des travaiiX de remblai dans le che- 
min d*exploitaiion en contre-bas et longeant 
la rue du Rempart, k la limite fin domaine de 
la guerre, déterpiinéé par les bornés n*^ i32 
et 233, travaux ayant pour but la construc- 
tion d*une rampe (lestlnée k prendre accès, au 
moyen de voitures, dans la rue du Uempart 
susdite. 

c irétantenquisde Fauteur de cedélit,j*ai 
appris que ces travaux s^effectuaieot par 
ordre du sieur De Browne de Tîège, Of'go* 
ciant à Anvers, ayant ses bureaux établis, 
rue Belliard, n' 3. 

c De tout quoi j*al rédigé et signé le pré- 
sent procès- verbal pqur valoir 'ce que de 
droit. » 

Sur la poursuite à laquelle ce procès-ver- 
bal a servi de base, le demandeur fut cou- 
damné par défaut, par le tribunal de police 
d*Anvers, h une amende de 2U0 francs etanx 
frais. Ce jugement, q^i porte la date' dn 
23 août 1870, fut attaqué par la voie de 
Popposition, et, /e 13 décembre 1870, inter- 
vint un nouveau jugement, lequel déclare 
Taction publique prescrite, et renvoie le 
prévenu des uns de la plainte : 

Le procureur du roi d'Aovers appela de ce 
jugement le 20 décembre 1870 : cet appel a 
été notifié au demandeur par exploit du 
lendemain, contenant assignation pour Tau* 
dicnce du 3 janvier 1871. 

Le tribunal d^Anvers prononça, le 14 juin 
1871, le jugement de condamnation sui- 
vant : 

c Attendu que, de tout temps;, les fortifi- 
cations ont été classées parmi les choses hors 
dtt commerce et appartenant au donaina 
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poblfc; que sons c6 rapport Nrt, m de h loi 
des 8-f juilhtiim n^fntfodiiit pas un droit 
nouveau; qull se foornc à airrthner an do* 
maine public de la nation les fopliflcatîons 
qwy sous rancicfi drmt^ étaîcnc soiiTCflt 
Tœuvre et la propriété cks commanes ; < 

c Attendu que rênnmératîon qn*ll ren- 
fertiro est simplement "exomplative; qnV'lfe 
se raf»porlc au genro de rortilications alors 
le plus en usage, mais n^exclut nullement 
d*auires parties qu*on ne rencontrait pas 
alors, on qu*on ne rcueontrait qo^exception- 
itellement;qiic, lolndodlstinguer, la lot parle 
généralement de tous terrains de fortifiea* 
tjons des places de guerre ; 

c Attendu qu*il est avéré que le terrain 
dont question au procès a été acquis pour la 
construction des fortifications de fa place 
(l*Anrers; qu^après la construction, le dépar- 
tement de la guerre a cédé à .celui des 
finances et rendu au commerce certaines 
parcelles ou ex cédants, mais que, danj( ce 
nombre, ne si; trouve pas le terrain litigieux; 
qu*aM contraire, il funne partie intégrante des 
terrains limités comme domaine de la guerre, 
à Faide de bornes placées par. le génie mili- 
taire; 

t Attendu quil suit solTisamment do là 
que ce terrain lait toujours partie du domaine 
public; que le tribunal ne peut, sous peine 
d*einpiéter sur les fiitributions du pouvoir 
exécutif, apprécier si ce terrain est ou non 
utile à la déCeuse de la place; 

< Attendu que, sans examiner s*il répond 
exactement .à la définition de la rue du Kem- 
part, telle quVIle est donnée par la loi des 
8-10 juillet 1791 , il suffit de constater : 

€ i* Que le terrain est mis en valeur, puis- 
que Tautorisation accordée à Tinculpé d^en 
remblayer une partie a été subordonnée à la 
condition d'indemniser le fermier des ber- 
bages; 

c 2' Qu'il fait partie de la rue actuelle du 
Rempart, puisque telle est la qualification qui 
lui est donnée non-seulement dans les plans 
délivrés par le colonel cominandant ihi génie 
à Anvers, mais aussi dans raulorisatloii pré- 
mentionnée, acceptée par Tinculpé le 5 fé- 
vrier i SC9 ; 

1 Attendu que la loi du 29 mars I80G 
rend applicables à la conservation <les fortifi- 
cations et de leurs dépendances les lois qui 
ont pour but la conservation des domaines 
nationaux, quVJIe ne distingue pas entre tes 
lois dès tors existantes et celles qui seront 
portéeSià ravenir, qu'elle est universellement 
entendue en ce sens qu'il faut appliquer aux 
diverses parties du domaine de la guerre les 


dispositions qui régissent les parties simU 
laires des autres domaines de l'Etat; 

c Attendu que la rue du Itcinpart, spécia- 
lement soumise à la police du génie militaire, 
peut et doit être assimilée aux grandes 
routes du domaine civil de l'Etat; que dès 
lors riurnlpé ne pouvait construire le rem- 
blai élevé par lui, le long de cette rue, sans 
obtenir du génie militaire l'autorisation exi- 
gée par Fart, i^' de l'arrêté royal du/29 fé- 
vrier 1836; qu'en y contrevenant, il aenconru 
la pénalité comminée par l'art. I*' de la loi 
du G mars 1818; 

c Par ces motifs, vu les art* 40, i6 et 47 
du code pénal, 194 do code d'instructjon 
criminelle, et par application des art. 1 et 2 de 
Tarrété royal du 29 février 1856, l*' de la loi 
du mars 1818, 1 et 12 de la loi du 29 mars 
.1806 et 10 de la loi du 1*' février 1844, 
le tribunal reçoit l'appel et, y faisant droit, 
met à néant le jugement dont appel ; éro-^ 
quant et statuant sur l'opposition faite 
le 4 septembre 1870, condamne rincnlpé 
Alexandre De Brpwne de Tiègc à une amende 
de 50 fr. et aux frais des deux iustauces ; 

c Fixe la durée de la contraiate par corps 
pour les frais à buit jours; 

€ Ordonne qu'en cas de non -payement de 
l'amende dans le délai légal, elle pourra être 
remplacée par un emprisunuçineut de quinze 
jour;i; 

c Ordonne la réparation de la contraven- 
tion; en conséquence et pour le cas où en- * 
détfns les deux mois qui suivront le prononcé 
du jugement, l'inculpé n'aurait pas rétabli les 
lieux dans leur état primitif, autorise le (;é- 
nie militaire i y pourvoir aux frais du con- 
trcvenatot. » 

é 

€'est contré ce jugement qne le demandeur 
s*est pourvu en' cassation. Ce pourvoi était 
ainsi motivé : 

< Premier moyen. — Violation des art. 13 
et 15, titre V de la loi des 8-10 juillet 1791, 
de l'art. 54 du décret du 2i déeeinbre 1811, 
des art. 538 et 540 du code civil et par vole 
de conséquence fausse application de l'arti- 
cle 1«' de la loi des 29 mar$-8 avril 1806 et 
des art. 1 et 2 de l'arrêté royal du 29 février 
1836; en ce que le jugement considère 

' comme faisant partie du domaine public un 
immeuble qui ne fait pas partie des remparts 
de la forteresse d'Anvers, ni du terrain mi- 
litaire tel qu'il est défini par les lois susdites, 
et que par suite il lui a indûment applique 
les dispositions de Tarrété Û6 février 1836» 
écrites pour des choses dti domaine public. 

< Second moyen,^ Fausse applicatiou des 
articles^ 1 et 2 de l'arrêté royal du 20 février 
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1836 et Tiolation de Tart. 9 de la constitu- 
tion, en- ce gue, en supposant que le terrain 
où s'est clTeetué Touvrage en litige constitue 
la rue du Rempart ou fasse partie du do- 
ihaine public et en i^upposant que les règles 
concernant la voirie de TEtat lui soient 
applicables, encore le fait incriminé ne ren- 
trait pas dans les prévisions de rarrcté du 
29 février 1836. 

c M. le premier avocat général Cloquette 
conclu au rejet du pourvoi. » 

ARRÊT. 

• LA COUK;— Sur le premier moyen dédoit 
de la violation des art. fl3 et 13, titre 1*" de 
ia loi des 8-10 juillet 1701, de fart. 54 du 
décret du 24 décembre 1811, des art. 538 et 
540 du code civil et, par voie de consé- 
quence, de la fausse application de Part. 1**' 
de la loi des 29 mars -8 avril 180G et des 
articles 1 et 2 de Tarrété royal du 29 février 
1836, en ce que l(^ jugement attaqué consi- 
dère comme faisant partiedu domaine public 
un immeuble qui ne fait pas partie des rem- 
parts de la forteresse d'Anvers, ni du terrain 
militaire tel qu'il est défini par les lois sus- 
dites, et que par suite il a indûment appliqué 
au demandeur les dispositions de Tarrété de 
février 1836, écrites pour des choses du do- 
maine public : 

Attendu que le jugement attaqué constate 
souverainement : 1° que le terraia^dout il 
est question au procès a été acquis pour la 
construction des fortiûcations de la place 
d'Anvers; 2*' que, contrairement à ce qui a 
eu lieu pour d'autres parcelles, ce terrain 
n*a pas été ren4lu au commerce, mais qu'il 
forme partie intégrante des terrains limités 
comme domaipes de la guerre à Taide de 
bornes placées par le génie militaire; 

Attendu quede cette constatation il résulte 
que le terrain susdit a été considéré, avec 
raison, comme étant un terrain de fortifica- 
tions ; 

Attendu qu'aux termes des lois que le 
pourvoi invoque, nommément de l'art. 13 
de la loi des 8-10 Juillet 1791, tous terrains 
de fortifications des places de guerre ou 
postes militaires sont des propriétés na4io- 
nales, dont la conservation est attribuée au 
ministre de la guerre, sans la participation 
duquel le droit de police des corps admiois- 
traiifs ne peut y être exercé; 

Attendu que par leur destination ces pro- 
priétés sont essentiellement des dépendances 
dii domaine public ; 

.Attendu, d'autre part, que l'art. 1" de la 
loi du 29 mars 1806 rend applicables à tout 


ce qui constitne Je domaine, militaire de 
l'Etat, dans les places de guerre, les lois qui 
ont pour but la conservation des domaines 
nationaux ; 

Que de ce qui précède il soit que le pre- 
mier moyeu tombe par sa base ; 

Sur le second moyen pris de la fansse 
application des art. 1 et 2 de l'arrêté royal 
du 29 février 1856 et de la violation de 
l'art. 9 de la constitution, eu ce que, en sup- 
posant que le terrain oii s'est effectué l'ou- 
vxage en litige constitue la rue du Rempart 
ou lasse partie du domaine public, et en sup- 
posant que les règles concernant la voirie de 
l'Etal lui soient applicables, encore le fait 
incriminé ne rentrait pas dans les prévisions 
de l'arrêté du 29 février 1856 : 

Attendu qu'il es4 déclara par le juge du 
fond que c'est le long de la rue du Rempart, 
laquelle rue, comme .dépendance des fortifi- 
cations, est soumise à la police du génie mi- 
litaire, que le demandeur a coiistruit, saos 
y avoir été préalablement autorisé par le 
génie militaire, le remblai élevé par lui; 

Attendu qu'à l'infraction ainsi caractérisée 
il a été fait, en vertu de la loi précitée de 
1806, une juste application de la peine que 
statue Tart. 2 de l'arrêté royal du 29 février 
1836; 

D'où la conséquence qu'il n'a pas été con- 
trevenu non plus à l'article 9 de Ja constitu- 
tion ; 

Et attendu au surplus que te jugement 
attaqué a été rendu sur une procédure dans 
laquelle les formes, soit substantielles, soit 
proscrites à peine de niillilé, ont été obser- 
vées; • 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux frais. 

Du 17 octobre 1871. -.2« cb— Pr##. M. le 
baron de Crassier, (T. de président. ~Ra/?p. 
M. De Longé. — ConcL conf. M, Cloquette, 
premier avocat général. 

3« CB. — 17 octobre 1871* 

r SUSPENSION DISCIPLINAIRE. — Ca- 
ractères LÉGAUX.— Violences commises 

PAR UN SBIIGENT SUSPENIKJ ENVERS D.X 
AUTRE SERGENT. 

2« ARTICLE 34 DU CODE PÉNAL MILI- 
TAIRE. — Vote régulier. — Force 

LÉGVLE. 

1** La suspension disciplinaire d'un sotts^offi» 
cier est une dégradmion lemporaire; elle 
enlève son grade à celui qui en est frappé, ^^ 
En conséquence, ^e sefgent suspendu esi pu^ 
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ntssMe s'il commet de$ violences envers nh 
antre sergent. (Règlement pour le' service 
iocérieur de rinfaiiterie approuvé par ar- 
rêté royai du ié juillet 1850; règlement 
do 15 avril 1855, art. US; code pénal 
militaire, art. 34 et i2) 
2* L'art, 34 itu code pénal miiiiaire a été Voh^ 
jet d'un vote spécial et distinct et sa force 
légale Jie peut être contsstée, (Procès-verbal 
de la séance de la clianibre des représen- 
tauts du 9 mars. 1870.) 

(sénésiA.) : 

Félix Sérésia, surgent suspendu du 3^ ré- 
giment de chiisseurs à pied, a été attrait le 
^2 juillet 1871 devant la juridiction militaire 
comme prévenu d'avoir, le l'** juin de cette 
année : 1* exercé des violences envers un 
supérieur en grade; 2* commis des outrages 
envers le même, et 5* commis des actes de 
rébellion contre un homme de grade agissant 
pour Texécution des règlemcnis militaires. 

Ainsi qu*il vient d^étre dit, au moment où 
ces faits se commettaient, Sérésia était sus- 
pendu de son grade; les voies de fait et les 
outrages qui lui étaient reprochés ont été 
commis envers un sergent; et devant lecon- 
seil de guerre du Uainaut, où la cause a été 
appelée, a été soulevée la question de savoir 
si le sergent offensé était le supérieur du pré- 
venu, à raison de la suspension que celui-ci 
subissait. 

Le conseil de guerre statua sur cette 
question dans les termes suivants : 

c Attendu que Sérésia était suspendu de 
ses fonctions de sergent quand il a commis 
les faits établies à sa cbarge;-q ne la suspension 
a pour effet de priver le sous' officier à qui elle 
est infligée des marques de distinction de 
son grade, de le faire porter sur les rôles de 
garde et de corvée comme soldat, de ne lui 
attribuer que la solde de soldat (art. 141 du 
règlement sur le service intérieur, la police 
et la discipline de Pinfanlerie), de le réduire 
enGn à Tétat de soldat pendant toute la durée 
de la suspension; qu'il 8*eusuit qii*eo portant 
des coups au sergent Meermaus et eo Tinju- 
riant, le prévenu s*est rendu coupable des 
infractions prévues par les art» 34 et 42 du 
code pénal militaire, i 

Ce jugement déclara donc le demandeur 
coupable des troisf chefs de prévention mis à 
sa charge ; mats admettant l'existence de cir* 
constances atténuantes, il le condamna à six 
jours d'emprisonnement pour le fait de ré- 
hcllion seulement, et ordonna soo renvoi à la 
disposition de son chef de corps pour être 
puni discipliuairement pour les deux autres. 

Suc l'appel de Tauditeur général, la cour 


militaire confirma en principe le jugement, 
mais, écartant les circonstances atténuantes, 
prononça la pei ne de trois ans.d 'i ucorporatioa. 

C'est contre cet arrêt que Sérésia s*est 
pourvu en cassation : il invoquait les deux 
moyens dont voici l'analyse : 

Le premier rappelait la question soulevée 
une première fois devant le conseil de guerre 
et consistant dans la fausse application dé 
l'art. 34 du code pénal militaire, en ce que 
fa suspension disciplinaire encourue par fb 
demandeur ne lui avait pas enlevé son grade 
de sergent ; que, partant, les violences exer« 
cées par lui envers un autre sergent n'ont 
pas été commises à l'égard d'un supérieur. 

Le second moyen était tiré de la violation 
de l'art. 9 de la constitution, des art. 1 et 2 

JS 

du code pénal commun combinés a\ ec l'arti- 
cle 58 du code pénal militaire, en ce que 
Fart. 34 de ce code n'a pas Tauiorité de là 
loi, la chambr^des représentants ayant omis 
d'observer à l'égard de cette disposition le 
statut constitutionnel qui exige qu'un projet 
de loi ne soit adopté par l'une des chambres 
qu'après avoir été voté article par article. 

M. le premier avocat général Cloquettea 
conclu au rejet du pourvoi dans les termes 
suivants : 

t Le premier moyen accuse la fausse appli- 
cation de L'art.* 34 du code pénal militaire, 
qui punit les violences commises par un mili- 
taire envers son supérieur : il la fait résul- 
ter de ce que le sergent Meermans n'aurait 
pas été le supérieur du demandeur Sérésia, 
celui'Cl étant lui-même sergent, et n'ayant 
pas cessé de l'être par l'effet de la suspen- 
sion qu'il avait encourue, à l'époque où ont 
été commis les actes dont il a été reconnu 
coupable ; d'où suit que l'article 54 précité 
n'était pas applicable. 

f La base de ce moyen, c'est que, d'après 
ie pourvoi, la suspension prononcée contre 
les sous-officiers ne détruit pas leur grade; 
que si elle les assimile temporairement aux 
simples soldats, cette assimilation n'est ni 
complète ni absolue, puisque, à la levée de la 
suspension, ils reprennent leurs fonctions 
sans nomination nouvelle, et sans avoir 
perdu leur ancienneté, preuve que, durant 
la suspension , ils avaient conservé leur 
grade. Pour déterminer de quelle nature est 
la suspension des sous-officlers, il faut con- 
sulter les règlements militaires. La suspen- 
sion n'est autre chose que. la dégradation. 

c 1^ service intérieur, la police et la dis- 
cipline de l'armée ont fait, à diverses époq ues« 
l'objet de plusieurs règlements. Pottr ne pas 
remonter plus hautqu'à 1850, terèglementd* 
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H juillet de Itdite annéeporuM Tart. S95 : 

< Les 8ous-ofllcîers et les caporaux peuvent 

< être sutpendus de leur g^aile pendant un 
c temps dêlermifié. qui, dans aucun cas, ne 
€ peut excéder trois mois : ils sont, pendant 
c ce teutps, privés des itisJKuejs de leur grade 
t et font le service comme soldais. » Celte 
disposilion fui remplacée, dans le règlement 
du 15 avril 1855, par celle de sou art. i4i, 
portant : < Les sous-ofliciers et caporaux, 
f dégradée temporairement, ne reçoivent que 
c la solde du soldat; » et le lèglement, au- 
jourd'hui en vigueur, qui se trouve à la suite 
du Commentaire de M. Tauditeur général 
Gérard sur le code pénal militaire, range, à 
son art. 29, parmi les peines applicables aux 
sous-ofTicicrs, c la dégradation pour autant 
c de temps que Tonicier commandant du 
c corps trouvera que le coupable ne s*est pas 

< corrigé. > Ce dernier règlement, pas plus 
que celui de 1855, ne mentionne la suspen" 
sion. Ce que le règlement de 1850 appelait 
suspension est appelé dégradation dans ce- 
lui de 1855 et dans le règlement actuelle- 
ment en vigueur. 

% Dans ses annotations sur Fart. 29 de ce 
deVnJer règlement, M. faudlteur gêné i al dit 
que Tusage a Introduit une distinction entre 
la dégradation temporaire » q«*on appelle 
aujourd'hui siis/ienston, et la dégradation dé- 
finitive, qui, aux termes de rarréic royal du 
17 juillet 1848, ne peut être prononcée que 
par le ministre de la guerre. L*arrét attaqué, 
en s*appropriaiit tes motifs du jugement 
rendu par le conseil dé guerre, et en coiisia- 
tant avec ce jugement que Sérésia était sus- 
pendu de sou gradCf a, d'après TusagCt 
qualillé de suspemion ce que les règlements 
militaires les plus récents appelent dégrada* 
tion. Or, le mot dégradation ue prête k aucune 
équivoque : il signlGé carrément là perte du 
grade. Séiésia, ayant perdu son grade, n'était 
plus sergent tant que la dégradation durait; 
il était redevenu soldat, quoique après la sus- 
pension il pût recouvrer sou ancien grade, 
et l'art. 5i du code péual militaire lui a été 
justement appliqué. 

i Lq deuxième mo§en, dénonçant princi^ 
% paiement la violation de Part. 9 de la consti- 
tution, est tiré de ce que Fan. 34 du code 
péual niiliiaire n'aurait pas été voté par la 
chambre des représentants; qu*!! aurait été 
introduit dans la loi sans avoir été l'objet 
d'uu vote spécial ; qu'ainsi il n'avait pas force 
de. loi, et que les peines qu'il coiumiue ne 
j)ouvaient être appliquées. 

c llestvraiqiieles^nnaie<|7ar/etii€niafres 
^latent les discussinos «et les ameudein«iits 
dont œl article a été Tobjet, sana meaiion-^ 


ner qu^à la suite de eea dliaeiiaslcms èldeoes 
amendements il ait été voté. Mais nous pro- 
duisons un extrait en due forme du procès- 
verbal de la séance de la cbanibre des repré- 
sentants du 9 mars iSTO^Qui constate que cet 
article a été dcûnitifeiiicul volé dans cette 
séance. Ainsi le laoyeu vient à tomber. 

€ Nous condtioas au rejet, avec condam- 
nation du demandeur aux dépens. » 

▲AEÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation fondé sur la fausse application et 
la violation de Part. Si du code péual mili- 
taire, de plus, sur la violation des arU 58 do 
même code, 1 et 2 du code pénal commun 
et 9 de la constitutiou, en ce que la suspen- 
sion disciplinaire encourue par le deman- 
deur ue lui enlevait pas son grade de sergent, 
et que partant les violences exercées par lui 
envers un autre sergent n'out pas été com- 
mises à l'égard d'uu supérieur : 

Considérant qu'il est constaté par l'arrêt 
attaqué que le demaudeùr était suspendu de 
son gnide au moment où il,s*esl rendu cou- 
pable de violences envers un sergent ; 

Considérant que, d'après le règlement sur 
le service intérieur, la police cl 4a discipline 
de l'infauterie, a|>prouvéi par arrêtés royaux 
des 14 juillet lii5U ei 15 avril 1865, la sus- 
pension des sous-officiers a pour effet de leur 
retirer les insignes de leur grade; de les ré- 
duire à la paye, à ia nourriture ei de k» sou- 
mettre au service de simple soldat; qu'aux 
ternies de l'ait. 142 du dernier de ces règle- 
ment!', le so^&-oflicier suspendu est dégradé 
teniporaireineut; 

Considérant que œs expressions dégradé 
temporairement, de même que les privations 
inhéreutcs à la suspension, ne piennetieni 
pas d'admettre que celui à qui cette punition 
est infligée conserve sou grade penÀut qu'il 
la subit; 

Que vainement, pour démontrer qoe le 
grade du demandeur ne lui a pas été eiitevé 
antérieurement à l'arrêt attaqué, on arga- 
nienie de la disposition de cet arrêt qm le 
londamue h en être privé; que la suspension, 
simple puuitioii disciplinaire ^t qui n'cninnite 
qu'aue déclicanee temporaire, ne peat éire 
coolvudue avec la privation iudéliwe «Iti 
grade prononcée judiclairenieDi par appU» , 
cation de l'art. 8 UU code pénal mililaira ; 

Considérakit qu'il suit de là que le prcmter 
moyeu u'est [vm fondé ; 

Sur le second 'moyéi^ tiré de h violation 
de l'art. 9 de la couslitulion, des art. 1 et 3 
éu'Opd^.péQal aonim«i| coaskteés avet r«r- 
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ticle 5S an eode pénal militaii'e, en ce que 
TarL 3i de ce code n*a pas raiilorité de la 
loi, la chambpc des représentaiils ayant omis 
d'ub&erver à regard de cette disposition le 
statut con^tllntiounel qui exige qu*iin projet 
de loi ne soii adopté par l'une des chambres 
qn*après avoir été voté article par article: 

CoDsitléiant qnll cônste du proccs-vcrbal 
de la séance de la clianibre des représentants 
du 9 mars 1870, que Tart. 34 du code pénal 
militaire a été Tobjct d*un vote spécial et 
distinct; 

Que'dès lors le second moyen manque de 
base; 

Considérant» au surplus, qne la procédure 
est régulière ci qne la loi pénale a été jus- 
tement, appliquée aux faits reconnus con- 
stants ; 

Par ces TOOtifs, rejette le poiirvoi» con- 
damue le demandeur aux dépens» 

Du 17 octobre 1871.— »• ch.— PrA. M. le 
baron de Cra&sier, ff. de président. — Aapp. 
M. Bajet. — Ooncl. conf. 11. GloquëUe, pre- 
mier avocat général. 


2« cH. — 19 octobre 1871. 

UILICE.-— llBMPLAÇJllCT COXDAIIKé POUR ADUL- 

Tina. — ^ExcLDSiOH. 

Le remplaçant condamné pour adultère nt 
frappé iU l'incapacité prononcée par la loi 
êur la milice contre les individus condamnés 
pour attentat aux mœurs. (Loi du 3 juin 
1870, art. 65.) 

(midré.) 

Par arrêté do 7 avril 1871, le conseil de 
milice^ de Yerviers admit Walthdre Ifaby 
comme remplaçant de Jean-François Ilidré. 

Mahy arriva le 8 juin au corps pour lequel 
il avait été désigné. 

Aux termes de Part. 82 de la loi du 3 juin 
1870, dans les trente jours à partir de la re- 
mise, Tautorité niilitarrc peut et doit même 
renvoyer à la députatiou permanente les 
remplaçants qui ne remplissent pas les Con- 
-ditions requises. 

Usant de ce pouvoir, le général comman- 
dant la province de Liège écrivit, le li juin, 
au gouverneur de la môme province, nue 
Uaby avait été condamné pour adntlcre, tait 
qui constitue un atleutat aux mœurs et est 
considéré cômm(^ un cas d'exclusion, aux 
termes de Fart G5 de la loi du 3 juin 1870. 

La députation permanente statua, le 
îù JQÎltet^ <|an« le sens de cette réclamation. 


Midré s^est pourra en cassation eonti^ 
cette décision. Il se fondait sur ce que Par- 
ticle 65 de la loi de )870 ne s'applique pas à 
Tadulière. 

Voici le texte de cet article : i Pour être 
admis comme remplaçant, il faut : 1'... 2^.. 
5* produire un certiGeat de radministration 
des communes que rintéressé^aurait habitées 
depuis le !«' janvier de Tannée précédente, 
constatant : a, b. .., â. qu'il n'a été condamné, 
ni en Belgique ni à Tétranger, à un empri- 
sonnement de deux ans au moins ou â une 
peine moindre, du chef de vol, dVscroque- 
rie, d'abus de confiance on d'attentat aux 
mœurs, » 

Le dossier contenait un extrait en due 
forme d'un jugement rendu par le tribunal 
de première instance séant à Verviers, jugeant 
correctionnellement , qui /econnalt Maby 
coupable d'adultère, et condamne ce der- 
nier à trois mois d'emprisonnement. 

IL le premier avocat général Gloquette a 
conclu ail rejet dans les termes suivants : 

•• La députation permanente du conseil 
provincial de Liège a annulé le remplaçe- 
' ment du milicien Midré par le milicien 
llaby, qu'elle a déclaré inapte il servir dans 
l'armée k titre de remplaçant, comme ayant 
été condamné à trois mois d'emprisonne- 
ment pour adultère; et elle a motivé cette 
décision sur ce que la condamnation pour 
adultère constitue Tun des cas d'exclusion 
prévus par l'^art. 65 de la loi du 3 juin 1870 
sur la milice, pour les remplaçants. 

< ^Le pourvoi contre cette décision se 
fonde sur ce quc„ dans le S. c' de l'article 65 
précité, c'est uniauement la condamnation 
a l'emprisonnement pour attentat aux mœurs 
qui est mentionnée comme un cas d'exclu- 
sion, et sur ce que, d'après te code pénal 
nouveau, on ne peut ranger Tadultère parmi 
les délits qualiGcs à'Qttentats aux mœurs^ 

c Dans le code pénal de 1810, le délit 
d'adultère était prévu, avec le viol, l'outrage 
public à la pudeur et la corruption liabi- 
tuclle de la jeunesse, sous la rubrique d'ill- 
tentau aux mœurs, à la section IV du titre II 
du livre 111 : dans le nouveau code, ce délit 
fait l'objet d'un chapitre spécial, de même 
que le viol, l'outrage public aux b4»nnes 
mœurs et la corruption habituelle de la jeu- 
nesse; et CC& divers chapitres fout prtiedu 
titre Des crimes et délits contre l'ordre des fa^ 
miles et conre la moralité publique. Les mots 
iTatientat aux mœurs ne sont reproduits par 
le nouveau code que dans la delinitioo nu'll 
donne du délit de corruption habituelle de la 
jennease : « Quiconque, dit-il, aura attenift 
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c aux mœurs, en excitant» fadlrtaut, favo- 
c risant habiiuellement la débauche ou la 
c corruption des toiineurs...; > ilsnesetrou- 
vent dans aucune des dispositions des cha- 
pitres j*elaiiis au viol, à Toutrage public à 
la pudeur et à Tadultèrc. 

« bVnsuit il, comme le pourvoi le prétend, 
que selon le code pénal nouveau Tadultère 
ue soit plus un atteutat aux mœurs, et que 
conséquemment il ue rentre plus dans Tex- 
^ciusion prononcée par Fart. 05 de la loi du 
3 juiu 1870 pour Taiteniat aux mœurs? IJ 
est évidcut qu'en faisant disparaître la ru- 
brique générale d'aitentals aux mœurs^ sous 
laquelle Tadultère était placé dansjc code 
dé 1810, et en la remplaçant par des rubri- 
ques spéciales pour chacun des délits prévus 
sous la rubrique générale, le' nouveau code 
n'a pas entendu changer le caractère moral 
que la loi antérieure attribuait à Padultère, 
pas plus quil n*a voulu changer, contraire- 
ment à la nature même des choses, le carac- 
tère moral du viol et de Toutragc public à la 
pudeur. H n'a fait qu'adopter uue autre clas- 
bitication ; et la rubrique générale de sou 
tlii^ VII, livre II, sous laquelle le chapitre 
consacré à ladultére est placé, intitulée 
Des crimes et délits contre i'ordre de* famille^ 
et contre la moralité publique, ne permet pas 
de supposer que le nouveau code ait attaché 
des etléts légaux au changement derubriqucf. 

c D'ailleurs, ce n'est pas avec le nouveau 
code pénal qu'il faut mettre en rapport la r- 
ticle 65 de la loi du 3 juin 1870 pour déter- 
miner sa portée, mais bien avec les lois 
antérieures sur la milice, dont cette loi a . 
opéré la refonte. Or, Ténuraération des 
inlVactîons qui, à raison de leur nature 
spéciale, emportent privation de la faculté 
de servir comme remplaçant, a été emprun- 
tée à une loi sur la milice antérieure au 
nouveau code pénal, et ainsi rendue sous 
l'empire du code de 1810 ; et dans les dis- 
cussions, rien n'indique que les auteurs de 
la loi du 3 juin 1870 aient voulu modifier la 
portée que l'éuumératiou qu'ils out repro- 
duite avait dans les lois antérieures. 

t Ajoutons qu'il ne conste pas^que Mahy 
eût jamais produit devant le députation, 
pour être admis comme remplaçant, ainsi 
que l'exige le $ 4 de l'article 65, un certiûcat 
de l'administruiiou de la commune qu'il avait 
habitée depuis le 1"' janvier de l'année pré- 
cédente, constatant qu'il n'avait jamais été 
Tondamué du chef de vol, d'escroquerie, 
d'abus de confiance ou d'attentat aux 
mœurs. 

c Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation du demandeur aux dépens, i . 
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LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation tiré de la fausse application de l'art. 65 
de la loi du 3 juiu 1870 et» par suite, de la 
violation de l'art. 64 de la même loi, en ce 
que l'arrêté dénoqcé a refusé l'admission de 
Walihère Alahy comme remplaçant, par le 
motif qu'il a été condaumé pour adultère, 
alors que ce délit n'est plus compris, par le 
code pénal, au nombre des attenuts aux 
mœurs : 

Considérant que l'acte qui tend à perver- 
tir et dégrader le mariage est essentielle- 
ment un attentat contre les bonnes mœurs; 
qu'aussi ladultére a été ainsi qualifié par 
toutes les législations, et, en particulier, 
parla lot immédiatement antérieure au code 
pénal en vigueur; 

Considérant que ce code n'a rien innové 
à cet égard; qu'au contraire, il reproduit, en 
celte matière , presque textuellement les 
articles du code pénal de 1810; et s'il range 
ces dispositions sous une autre.rubrique, la 
raison en est simplement dans la division do 
nouveau titre, sous lequel il comprend, dans 
des chapitres distincts, les divers crimes et 
délits qui portent atteinte à la fois k l'ordre 
des famiHes et à la moralité publique; 

Considérant que l'atticle 65 de la loi do 
3 juin 1870 exige de celui qui demande à 
servir comme remplaçant, la production 
d'un certiûcat constatant qu'il n'a pas été 
condamné pour attentat afix mœurs; 

Considérant qu*ii est établi qu'antérieure- 
ment à sa remise au corps, Walthère Mahy 
a été condamné à trois mois d'emprisonne- 
ment pour adultère; 

Considérant que de ce qui précède il soit 
quen se fondant sur cette condamnation 
pour refuser d'admettre ledit Mahy comme 
remplaçant, la députation permanente de la 
province de Liège n'a pas contrevenu à 
l'article 05 précité, mais en a, au contraire, 
fait une juste application ; 

Considérant, de plus, que la même déci- 
sion ne contrevient à aucune autre disposi- 
tion de loi et que la procédure et régulière; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 17 octobre 1871. — 2» ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, fT. de président. — 
Rapp, M. Bayet. — ConcL conf, M. Clo- 
quette, premier avocat général. 
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|r« CH. — 88 noTembre 187^. 

PROTÊT FAUTE DE PAYEMENT. -Joie 
F^Rié. —ËcHéiiNCE.— Délai. 

Aux tertneê de l'ari. iO de la ioi du 28 mars 
1870 sur les protêts, le protêt faute de paye- 
ment doit être fait au plus tard le second 
jour après celui de l'échéance : la disposi- 
tion de cet article qui autorise le protêt le 
lendemain du jour de l'échéance, lorsque ce 
jour est fériéy ne peut être étendue au cas ou 
le jour férié vient le lendemain même de 
Véehéance (i). (Loi du 28 mars 1870, arti- 
cle iO.) 

(l'union DL' crédit, — C.^LA BASQUE NATIO- 
NALE.) 

Les sœurs Seryerees ont souscrit à Au- 
vers le 12 novembre 1869 un eflet de com- 
merce de 100 fr. payable le 25 mai 1870, à 
Tordre de Gloquet-Devis, qui Ta passé à la 
société de TUoion du Crédit; Celle-ci Ta 
endossé à la Banque Nationale. Le. billet 
n'ayant pas été payé à Téchoance, la Banque 
fit assigner les demoiselles Serverees et les 
endosseurs devant le tribunal de commerce 
de Braselles, pour s^entendre condamner au 
payement de la susdite somme avec les frais 
de protêt, les intérêts et les dépens. 

Les principales débitrices firent défaut. 
Qnant à Cloqtiet- Devis et à la société de 
rUnion du Crédit, ils opposèrent à la de- 
mande que la Banque ayant différé jusqirau 
28 mai de faire protester reffet échu le 25, 
le protêt était tardif, et que par suite elle 
avait perdu son droit de recours contre les 
endosseurs. 

La Banque a combattu cette fin de non- 
recevoir, en soutenant que le délai utile 
pour dresser Tacte de protêt d*un e^Tet de 
commerce ayant été fixé à deux jours pleins 
par Tart. 10 de la loi du 28 mars 1870, le 
jour férié, où le protêt est interdit, ne peut 
ni ne doit compter dans le délai fixé par cet 
article, qui reproduit Part. 162 du code de 
commerce, en ajoutant, dans tous les cas et 
sans exception aucune, un jour utile au jour 
unique de cette dernière disposition. 

Le tribunal a consacré ce système par le 
jugement attaqué, qui est ainsi conçu : 

c Attendu que le protêt faute de paye- 
ment doit être fait au plus tard le deuxième 


(1) Voy. les aatoriléê dtée« dans les conclusioas 
du miniitère publie. 
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jour aprè^ celui de Téchéance ; si ce jour est 
un jour férié, le protêt est fait le jour sui- 
vant (loi du 28 mars 1870, art. 10) ; . 

c Attendu qu*il s'agit d'examiner si, lors- 
qu'il se présente un jour férié le lendemain 
de réchéance de la lettre de change ou du 
billet à ordre, il doit être compris dans la 
computation du délai de deux jours fixépar 
la loi ; 

< Attendu qu'il résulte tant du texte de 
l'art. 10 que des explications fournies à la 
chambre des représentants par le rapporteur 
du projet de loi, M. Dupont, que l'intention 
formelle du législateur a été d'augmenter 
d'un jour le délai déterminé par l'art. 162 
du code de commerce pour faire le protêt; 

c Or, si le système préconisé par les dé- 
fendeurs pouvait prévaloir, le but qu'a pour- 
suivi le législateur ne serait pas atteint, car 
en réalité le porteur n'aurait plus qu'un jour 
polir faire le protêt, lorsque le lendemain de 
l'échéance est un jour férié; 

c Attendu que le législateur accorde ttois 
jours après l'échéance pour faire le protêt, 
lorsque le deuxième jour est un jour férié, 
tandis que, d'après le système des défen- 
deurs, il ne permettrait plus qu'un délai 
d'uù jour lorsque le lendemain de l'échéance 
est un jour férié ; dans les deux cas, les mo- 
tifs qui l'ont guidé sont les mêmes; 

« Attendu en effet que les maisons de 
banque et de commerce ferment leurs bu- 
reaux les jours fériés; que c'e&t surtout à 
raison de cette circonstance que le législa- 
teur autorise le protêt le troisième jour après 
l'échéance lorsque le deuxième jour est 
férié ; 

c Attendu que la suppression du jour 
férié est la même et a les mêmes conséquen- 
ces au* point de vue des affaires dans les deux 
hypothèses; 

c Attendu que, d'après la loi du 28 mars, 
le lendemain du jour de l'échéance est des- 
tiné à l'accomplissement des formalités de la 
déclaration du refus de payement ; 

c Qu'il en résulte que si le lendemain du 
jour de Féchéance est un jour férié, les bu- 
reaux des banques et des maisonsde commerce 
étant fermés, la déclaration ne peut être 
faite en réalité que le deuxième jour après 
l'échéance ; 

< Attendu que dans ce cas, d'après les 
défendeurs, le porteur et le débiteur de la 
lettre de change seraient privés du délai de 
deux jours que la loi leur accorde; 

c Attendu que semblable résultat n'est 
pas conforme à l'esprit de la loi ; 

c Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 

12 
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que le protêt de Teffei litigieux a été vala- 
blement fait à la date du 28 mai 1870... i 

La société dé' l'Union du Crédit s*est 
pourvue seule contre cette décision. Elle 
signale, à Tappui de son recours, la violation 
de Tart. 10 de la loi du 28 mars 1870 sur les 
protêts. 

Le tribunal de commerce, disait la de- 
manderesse, ne s'est nullement préoccupé 
du texte de l'art. 40, et c'est le texte cepen- 
dant qu'il faut examiner avant tout. Or, 
l'article précité dispose en termes impératifs 
que le protêt faute de payement doit être fait 
au plus tard le second jour après celui de 
l'échéance. 

En présence d'une règle édictée d'une 
manière si absolue, le juge ne peut admettre 
d'exceptions, à moins qu'elles ne résultent 
d'un principe général ou d'un texie même de 
la loi. 

Mais en général la computation des dé- 
lais n'est pas modifiée par l'existence des 
jours fériés : telle est l'opinion professée par 
Carré dans son Traité de procédure, au n*' 11 1 
de l'Introduction générale. Suivant cet au- 
teur, 1 tous les jours compris entre les deux 
termes sont contiuus et utiles, c'est^-dire 
qu'ils doivent être comptés en continuant 
de l'un à Tautre, quand même il se rencon- 
trerait un jour de dimanche, fête ou vaca- 
tion : ces jours fériés font donc partie du 
diélai. > 

Quant aux exceptions, la loi du 28 mars 
4870 n'en indique qu'une seule pour le cas 
oïl le second jour après celut de l'échéance 
est un jour férié : alors le protêt est fait le 
jour suivant. 

Le tribunal introduit dans la loi une 
exception nouvelle. 1| décide que si le pre- 
mier jour est un jour férié, le protêt pourra 
être fait le troisième jour après celui de 
récbéance. Or, cette exception est virtuelle- 
ment exclue par celle que le législateur a 
consacrée. 

Les considérations étrangères au texte 
n^ont qu'un intérêt secondaire. Le projet du 
gouvernement ne renfermait pas l'art. 40 de 
la loi actuelle ; il émane de la commission, 
qui le justifiait en ces termes : 

« Aujourd'hui un grand nombre d'effets 
sont payables dans les campagnes. 11 en ré- 
Bolte qu'il est souvent fort diflicile de faire 
le protêt le lendemain du jour de l'échéance, 
et dans la pratique les huissiers violent tous 
les jours la loi. 11 est indispensable, pour 
obvier à ce grave InconvénieBit, de donner un 
délai plus loiig pour dresser l'acte de pro- 
têt. Nous pensons que dans l'état actuel des 


choses, l'intérêt général exige qu'on reporte 
au deuxième jour après celui de Téchéance 
l'expiration du délai fatal. > 

D'après le tribunal de commerce, le motif 
de la loi serait que les maisons de banque et 
de commerce ferment leurs bureaux les jours 
fériés. Mais ce motif n'est signalé ni dans le 
rapport de la commission, ni dans les dis- 
cussions, et pour justifier une disposition 
qui n'existe pas, le tribunal a été réduit à 
attribuer au législateur une pensée qu'il n'a 
exprimée nulle part. 

Le tribunal n'est pas mieux inspiré lors- 
qu'il se prévaut de ce que la déclaration de 
refus de payement devrait être remise au 
surlendemain du jour de l'échéance, lorsque 
le premier jour est férié. 

'L'argument est fondé sur une nouvelle 
violation de la loi. En efl'et, d'après Tar- 
ticle 1*"' de la loi de 1870, la déclaration du 
refus de payement doit se faire au plus tard 
le lendemain du jour de l'échéance. Cette 
règle est absolue, et c'est avecxaison que la 
loi ne 'distingue pas. Mais le débiteur peut 
aussi faire sa déclaration le jour même de 
l'échéance, quand Teffet lui est présenté, et 
il est inexact que le lendemain serait réservé 
pour l'accomplissement des formalités de sa 
déclaratiou. Le projet du ffouvernement, qui 
en autorisait Tusage, ordonnait qu'elle fût 
faite au plus tard le lendemain, et cependant 
ce projet n'avait point modifié le délai pour 
faire le protêt. 

L'art. 1" de la loi statue que si le porteur 
y consent, le protêt peut être remplacé par 
une déclaration, de sorte que le porteur est 
libre, dès le lendemain du jour,de l'échéance, 
de faire dresser l'acte de protêt et d'enlever 
ainsi au débiteur la faculté de faire la décla- 
ration. 

Réponse.-^ Sous l'empire de l'art. 162 du 
code de commerce, le refus de payement 
devait être constaté le lendemain du jour de 
l'échéance, et si ce jour était un jour férié 
légal, le protêt était fait le jour suivant 

En cette matière, il est de principe que 
le jour férié ne compte pas dans la compu- 
tation du délai,, non-seulement parqe que 
toute signification est interdite un jour férié, 
mais aussi parce que les banques ferment 
leurs bureaux, et les maisons de commerce 
leurs comptoirs. (Avis du conseil d'Etat du 
15 mars 4810» qui déclare le 1^ janvier un 
jour férié.) 

Le législateur de 4870 a voulu augmenter 
d'un jour le délai fixé par ledit art. 162 et 
le porter à deux jours firancs. Il en résulte à 
toute évidence que la partie finale de l'arti- 
cle 10 de la loi du 28 mars 4870 est une 
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simple appKcaiion d6 ce principe^ et non pas 
une exception quUl faudrait restreindre au 
cas spécialement prévu par la loi. 

Nous D*avons pas à rechercher par quelles 
raisons la commission a motivé Taugmenta- 
tion du délai ; ce qu'il faut voir, c'est la vo- 
lonté formelle du législateur. Or, cette volonté 
est d'accorder un délai de deux jours utHes: 
les paroles du rapporteur de la commission 
sont à cet égard péremptoires. 

L'art. 10 de la loi du ^8 mars 1870 ne fait 
que reproduire Tart. 162 du code de com- 
merce, en y ajoutant un second jour utile 
pour faire le protêt, et dés lors il consacre, 
comme Tart. 16â, le principe que le jour férié 
ne compte pas. 

D'après la demanderesse, lorsque le pre* 
mier jour est férié, l'art. 10 confirmerait 
l'art. 162 quant au jour unique pour le pro- 
têt, et y dérogerait quant au jour férié qui 
devrait C(»mpter. Cependant l'art. 11 de la 
loi nouvelle n'abroge que les dispositions 
antérieures qui lui sout contraires : or, l'ar- 
ticle 162 du code de commerce, qui ne 
compte pas dans le délai le lendemain du 
jour de l'échéance s'il est férié, n'est certes 
pas en opposition avec l'art. 10 de la loi de 
1870, qui est extensif et non restrictif de 
l'art. 162 précité. 

Le projet de loi présenté par le gouverne- 
ment tendait à la suppression complète des 
protêts en permettant d'y substituer une 
déclaration émanée du débiteur, à laquQlle 
le porteur ne pouvait se refuser. La com- 
mission de la chambre des représentants a 
rendu le protêt facultatif en admettant la 
déclaration, lorsque le porteur de l'effet y 
consent. Ce système tend comme celui du 
gouvernement à supprimer le protêt. Pour 
atteindre ce but, il était nécessaire de laisser 
au débiteur le temps d'obtenir le consente- 
ment du porteur, ain d'éviter le protêt au 
moyen de la déclaration, et au porteur, en 
cas de refus de cette déclaration, le temps de 
faire protester utilement. C'est pourquoi la 
déclaration se fait au plus tard le lendemain 
de l'échéance (art. f, % 2), et un second jour 
est accordé pour dresser l'acte de protêt. 

Le projet du gouvernement n'accordait, à 
la vérité, qu'un jour après celui de l'échéance 
pour faire le protêt ou la déclaration. Mais 
dans le projet, la déclaration, était imposée au 
porteur, elle était pour lui obligatoire. La 
loi rend au contraire la déclaration faculta* 
tive; elle la soumet à l'acceptation du por- 
teur. Dans ce système, le délai devait être 
augmenté, sous peine d'en paralyser le plus 
souvent la mise en pratique. 

La déclaration équivalant au protêt et 


étant mise exactement sur le mêmei>ied, il 
faut par analogie appliquer l'art. 162 du <;ode 
de commerce et dire que la déclaration de- 
vant être faite, aux termes de l'art. 1*', S^i 
de la loi du 28 mars 1870, au plus tard le 
lendemain de l'échéance, la déclaration peut 
encore se faire valablement le jour suivant, 
lorsque ce lendemain est un jour férié. S'il 
en est ainsi, ce jour férié ne saurait évideni- 
ment pas être compris dans le délai du 
protêt 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele 
a conclu à la cassation dans les termes sui- 
vants : 

c Eu droit romain,les jours fériés entraient 
dans le calcul des délais endéans lesquels des 
actes judiciaires et des significations devaient 
être faits. 

c Feriœ autem.,. ièmporibu$ non excipian' 
tur,sed his connumerentur. (Cod. ill, titre Xf, 
n*3.) 

c he la loi romaine, ce principe passa dans 
Tordonnance française de 1667. « Tous les 
t jours seront continus et utiles pour les 
1 délais des assignations et procédures, 
c même les dimanches, fêtes solennelles et 
c les jours de vacations et autres auxquels il 
c ne se fait aucune expédition de justice, i 
(Titre 111, art. 7.) 

c Mais il fallait qu'on eût eu la fuculté 
d'agir. Et quidem in primis exigendum est ut 
sUfacultas agendL{\), XLIV, titre III, fr. 1.) 
De là ou fut naturellement amené à faire une 
exception dans le cas où les jours fériés au- 
raient- absorbé le délais en totalité ou même 
seulement pour une uotable partie. (De Ghe- 
wiet, partie IV, titre I^j-flrt. 11.) 

c I^a même raison a donné naissance à 
Texception inscrite dans l'art. 162 du code 
de commerce, remplacé récemment par l'ar- 
ticle 10 de la loi du 28 mars 1870 (1). Les 
déchéances- ne sauraient en effet atteindra 
ceux qui se sont trouvés dans une impossi- 
bilité absolue d'agir. Mais à part cette excep- 
tion, la règle générale reprend son empire, 
et vigilantibus jura succurrunt. 

f Ces principes ont reçu de la cour une 
application qui de prime abord parait bien 
rigoureuse, mais qui au fond n'en est que la 
déduction logique et nécessaire. En matière 
correctionnelle, le délai accordé au ministère 
public ainsi qu'à la partie civile pour se 
pourvoir en cassation n'est que de vlngt- 


(t) «Le protôt faute de payement doit être fait, 
au plus tard, le second jour après celui de Téchéanee. 
Si ce Jour est un jour férié, le protêt est fait le jour 
soiTant. * 
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quatre heuresj vous avez décidé que ce 
délai est de rigueur et vous avez prononcé la 
déchéance d*un pourvoi formé le 16 août 
contre un arrêt du ii août, bien que le jour 
intermédiaire fût férié, par le motif que, 
s*agissant d*une affaire de répression, Texpé- 
dition avait pu en être faite un jour de fête 
légale. (3 juin 1856, Pasicrisie, 1856, 1, 
355.) 

€ La loi nouvelle du 28 mars 1870 exige 
que le protêt soit fait au plus tard le second 
jour après celui de Téchéance. Voilà le prin- 
cipe généra] ; puis elle ajoute que si ce jour est 
férié, le protêt est fait le jour suivant. 

« C*est bien là, quoi qu'on dise, une ex- 
ception, car bien que le délai normal soit de 
deux jours, le protêt pourra être fait le troi- 
sième jour, si le second est férié; et dès 
lors, comme toute exception, elle n*est pas 
susceptible d'être étendue à un cas non 
prévu. Le texte est trop formel pour être 
infirmé par des motifs tirés de Tintcntion 
présumée du législateur; s*il avait eu Tinten- 
tion d'accorder également un troisième jour 
lorsque le premier seulement est férié, rien 
ne lui eût été plus facile que de le déclarer ; 
mais lorsqu'il marque expressément le second 
jour, il est manifeste qu'il exclut virtuelle- 
ment le premier. Dans ce cas, il n'échet pas 
d'interpréter la loi, mais bien de l'appliquer 
dans la pureté et l'intégrité de son texte. 
Inierpretatio cestat in claris, en enim calum- 
niosa in casu claro. 

c II est bien vrai que le porteur de l'effet 
n'a qu'un jour pour le protêt, si le premier 
est férié, et dans ce cas se reproduiront les 
inconvénients signalés par la chambre de 
commerce de Liège, auxquels on a voulu 
remédier; mais encore une fois dans la sup- 
position d'une contradiction possible entre 
la pensée du législateur et l'expression de sa 
volonté, est-il possible d'hésiter un iusiant? 

c Et s'il fallait rechercher le motif secret 
qui a fait réfuser la faveur d'un troisième 
jour, lorsque le premier seulement est férié, 
on en trouverait bientôt la raison dans 
l'exemple donné par toutes les nations qui 
nous entourent. L'art. 10 de la loi nouvelle 
n'est en effet que l'application d'un principe 
qui est de droit commun dans l'Europe pres- 
que entière. 

€ SI, dans les législations qui dérivent du 
droit romain, il est de règle que les jours 
fériés ne sont pas déduits pour le calcul des 
délais légaux, on a généralement apprécié 
l'utilité d'un tempérament pour le cas où 
le délai expire un jour de fête légale ; le pre- 
mier exemple en est tiré du code de procé- 
dure de Genève de 1819, qui a donné le 


premier signal des réformes à introduire 
dans le système de procédure inauguré par 
la France, i Tout délai, dit l'art. 739, qui 
€ expirera un dimanche ou autre jour de 
i fête légale, sera prorogé au jour suivant, i 

« Insensiblement ce principe s'est étendo 
dans toute l'Europe. 

c Â vingt années d'intervalle, la Hollande 
l'adopta en 1858, et dans son code de pro- 
cédure (art. 14) et dans son code de com- 
merce pour les protêts (art. 179). 

c De là il fut admis par l'Allemagne toot 
entière, et par la Hongrie, dans la législa- 
tion générale sur le change, de 1848. i Artl- 
c de 92. Yerfâllt der Wechsel an einem Soun- 
c tage oder allgemeinen Feiertage , so ist 
c dèr nâchste Werktag der Zahlungsfag. • 

c ... Die selbe Bestimmung findet aoch 
c auf die Protest-Erhebung Aiiweodung. i 

c Plus récemment, la France s'y est ralliée 
à son tour dans un décret des 3 mai-3 juîa 
18G2, dont le paragraphe final de l'art. 4 est 
ainsi conçu : c Si le dernier jour du délai est 
4 un jour férié, le délai sera prorogé au 
c lendemain. » (P., 1862, IV, 46.) 

c Jusqu'à cette heure la Belgique ne Tt 
pasencorefaitsieu,maisdéjàIegouvernemeDt 
l'a proposé à l'agrément de la législature, par 
un arrêté royal du 7 décembre 1869, dont 
Tart. 3 des dispositions générales propose 
que : c Lorsque le jour de l'échéance est uo 
c dimanche ou un jour férié, l'échéance 
« sera prorogée au jour suivant. »(Révisioo 
du code de procédure.) 

c Le législateur de 1870 n'ignorait donc 
pas le projet du gouvernement, lorsqu'il a 
édicté l'art. 10 en litige, et c'est en parfaite 
connaissance de cause qu'il a commencé à 
faire, àj'occasion des protêts, la première 
application d'un principe qu'on propose 
d'ériger en maxime générale de procédure. 

c Sans doute, les convenances du porteur 
peuvent faire désirer une extension plus 
large du délai pour le protêt, mais il n'y a 
pas que son intérêt en jeu, il y a encore la 
responsabilité de tous ceux qui, avec le dé- 
biteur principal, sont obligés au payement, 
et dont il importe que le sort ne soit pas 
tenu en suspens plus longtemps que de 
raison. 

c Nous concluons à la cassation avec ren- 
voi. » 

IRUÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la violation de l'art. 10 de 
la loi du 28 mars 1870 sur les protêts, en ce 
que le jugement dénoncé dit pour droit que 
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le protêt d*UQ billet à ordre est fait valable- 
roeat le troisième jour après réchéauce, 
quand le premier est un jour férié : 

Gonsidéraat qu*cii thèse générale, les jours 
fériés entrent dans la supputation des délais 
fixés par la loi pour les actes judiciaires et 
les significations qu'elle prescrit ou autorise, 
et que ce mode de calcul doit toujoifrs être 
observé quand la fête ne tombe pas au der- 
nier jour du délai légal ; 

Considérant que, par application de cette 
règle, Tordonnance française du mois de 
mars 1673 statuait, à Fart. 6 du titre V, que 
dans les dix jours acquis pour le temps du 
protêt des lettres de cbange, seraient com- 
pris ceux des dimanches et des fêtes solen- 
nelles ; 

Qu*à Fart. 14, elle comptait, sans, distinc- 
tion des dimanches et des fêtes, les délais qui 
étaient accordés an porteur pour exercer son 
recours en garantie, faute de payement, con- 
tre le tireur et les endosseurs ; 

Considérant que les articles du code de 
commerce qui règlent les conditions d*un 
semblable recours ne contiennent aucune 
dérogation au principe consacré par la légis- 
lation antérieure ; 

Considérant que Tarticle iO de la loi du 
28 mars 1870 sur les protêts dispose que le 
protêt, faute de payement, doit être fait au 
plus tard le second jour après celui de 
Téchéance et que si ce jour est férié, le pro- 
têt sera fait le lendemain ; 

Considérant que les prescriptions de la 
loi sont formelles; qu*eu fixant h deux jours 
le délai pour la signification du protêt, elle 
ne reconnaît qu'une seule cause de prolon- 
gation, celle qui dérive de la coïncidence 
d'une fête légale avec le jour qui marque la 
fin de ce délai, et que ses termes absolus ne 
permettent pas au juge d'en étendre la 
limite, quand le jour férié vient le lendemain 
de réchéance, sans commettre un excès de 
pouvoir, eu créant une distinction que le 
législateur n*a pas autorisée; 

Considérant que l'article 162 du code de 
commerce est remplacé par l'art. 10 précité, 
en ce qui concerne le délai réservé au por- 
teur d'une lettre de change ou d'un billet à 
ordre pour en faire le protêt, et que, par- 
tant, le premier de ces articles, qui a cessé 
d'être obligatoire sous ce rapport, n'est sus- 
ceptible d'aucune application dans le procès 
actuel ; 

Considérant que si la loi permet de'^ substi- 
tuer au protêt, avec le consentement du por- 
teur, une déclaration de refus de payement 
qui doit être faite au plus tard le lendemain 


du jour de Téchéance, le temps accordé au 
débiteur pour remplir cette formalité n'ar- 
rête, dans aucune hypothèse, le cours du 
délai fixé pour la signifitation du protêt; 

Considérant que le billet à ordre, dont la 
Banque Nationale réclame le payement, était 
payable le 25 mai 1870, et qu'en déclarant 
bon et valable le protêt fait le 28 du mois, 
par le motif que le premier jour après celui 
de réchéance était un jour férié, le jugement 
attaqué a faussement appliqué l'art. 10 de la 
loi du 28 mars de la même année sur la 
matière et expressément contrevenu à cet 
article ; 

Casse et annule le jugement rendu entre 
parties par le tribunal de commerce séant à 
Bruxelles le 19 juillet 1870; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
de ce tribunal et que mention en sera faite 
en marge dudit jugement; renvoie l'afi'aire 
et les parties devant le tribunal de commerce 
de Louvain ; condamne la défenderesse aux 
frais de l'instance en cassation et à ceux du 
jugement annulé. 

Du "23 novembre 1871. — l'« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, conseiller (T. de pré- 
sident. — Rapp. M. Keymolen.— Conc/. conf, 
M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele.— 
PL MH. Berivacrt, Crépin, Bosquet et De- 
quesne. 


2«cB. — 7 npvembre 1871. 
OEUVRE D'ART. ~ Faussb signiiturb u'im 

ARTISTE. — OEUVRE ALTÉRÉE. — MlSB EN 
CIRCULATI02I. — AbSEMCE OF. PÉNALITÉ* 

L'apposUion de la fausse signature (Tun artiste 
sur une œuvre d'art ne tombe pas sous Vap^ 
plication de la loi pénale; il en résulte qu'il 
ne peut y avoir délit à me{tre en circulation 
l'œuvre d'art ainsi altérée, 

(CLÉUEMT.) 

Frédéric Clément, âgé de quarante-trois 
ans, fabricant de gants, né à Elberreld, de- 
meurant à Saint -Josse-ten-Noode, s'est 
pourvu en cassation I contre un arrêt de la 
cour de Bruxelles, chambre des appels de 
police correciionnelle, rendu dans les circon- 
stances suivantes. 

* 

Frédéric Clément, le demandeur; Aaron 
Bernheim, marchand de tableaux; i.éopold 
Vanden Berghe, artiste peintre, et Edouard 
Moereuhout, artiste peintre, ont été traduits 
devant le tribunal correctionnel de Bruxelles 
sous la prévention devoir, dans le courant 
de l'année 1870, le premier, Clément, de- 
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mandear en cassatiooy apposé par additioa, 
sur un tableau représentant un paysage avec 
un baudet et deux moutons, la signature fausse 
de L. Robbe, qui .n'eu était pas Fauteur, et 
d'avoir mis en circulation ce tableau contre- 
fait, marqué d'un nom supposé ; le deuxième, 
Bernbeim, à Bruxelles, exposé eu vente 
ou débité une œuvre d'art contrefaite, un 
tableau représentant un paysage avec une 
chèvre et deux moutons, et porta ut un nom 
d'auteur supposé; le troisième et le qua- 
trième, à Scbaerbeek, contrefait une œuvre 
d'art au mépris des lois et règlements rela- 
tifs à là propriété de l'auleur, L. Robbe, et 
débité cette œuvre contrefaite : un tableau 
représentant un paysage avec un baudet et 
deux moutons, , 

La prévention avait été formulée dans ces~ 
termes par une ordonnance de la chambre 
du conseil, après une instruction suivie sur 
une plainte où Louis Kobbe, qui s'est porté' 
partie civile à Taudience, signalait plusieurs 
faits de contrefaçon commis à son préju- 
dice. 

Le tribunal a statué comme suit, à l'au- 
dience du 15 juin 1870 : 

c Â l'égard de Clément : 

c Attendu qu'il est établi et reconnu par 
lui qu'il a, à bchaerbeek, dans le courant de 
1870, apposé le nom de Robbe au bas d'un 
tableau représentant un âne et des moutons, 
sachant que ledit tableau était Tœuvre du 
prévenu Moerenhout, et qu'il a ensuite mis 
ce même tableau en circulation; 

< Attendu que ce fait tombe sous l'appli- 
cation de Tart. i9i du code pénal; 

t Que vainement le prévenu soutient que 
l'article précité ne concerne que la contre- 
façon des noms et marques apposés par les 
commerçants sur les produits de leur fabri- 
cation, puisque s'il fallait entendre cette dis- 
position pénale d'une manière aussi restric- 
tive, il en résulterait que ceux qui se reudeut 
coupables de la contrefaçon dont il s'agit en 
matière d'objets d'art échapperaient à toute 
peine, alors cependant que la loi a reconnu la 
propriété artistique et lui a même accordé 
une protection toute particulière; 

c Attendu qu'au surplus^ il faut recon- 
naUre,si l'on entre dans la réalité des choses, 
que l'artiste peintre a un double, caractère; 
que si, d'un côté, il enrichit Part des pro- 
duits de son imagination, d'un autre côté, il 
doit faire profit de ses œuvres et s'entendre 
pour leur placement avec des amateurs, et le 
plus souvent avec des marchands aux yeux 
desquels il est un véritable fabricant; 

f Attendu que le tableau a été mis sous 


la main de la justice avaot qu'aucun préju- 
dice n'ai( été causé, et que cette circonstance 
pei^t être invoquée eu faveur du prévenu 
comme atténuante ; 

f Vu, etc. ; 

« Condamne le prévenu Clément à une 
amende de 100 francs, i 

Appel ayant été interjeté de cette décision, 
par le ministère public, en ce qui concer- 
nait Clément, Vanden Berghe et Uœren- 
hout, la cour d'appel de Bruxelles a rendu 
l'arrêt suivant : 

c Quant au prévenu Clément : 
' c Attendu qu'il résulte de l'instructioD 
que, sur une copie faite par Moerenhout d'un 
tableau de Louis Robbe, le prévenu Clément 
a apposé le nom dudit Robbe, et que de ce 
chef le ministère public requiert Tapplica- 
tion de l'art.' 191 du code pénal; 

c Attendu que cet art. 191 a uniquement 
pour but de protéger la propriété indus- 
trjelle ; que cel^ résulte des expressions dont 
il se sert : objet fabriqué, nom d'un fabricant, 
raison commerciale d'une fabrique autre que 
celle de la fabrication ; que c'est en ee sens 
que les auteurs de la loi l'ont caractérisée; 

c L'art. 191, disait le rapporteur de la 
c commission de la chambre des représeo- 
c tants, punit la fraude qui consiste à in- 
c scrire le nom d'un industriel sur les pro- 
f duits qui ne sortiraient pas de ses ateliers > 
(Nypels, t. II, p. 213, u»âO); 

f Attendu que c'est dans le même sens 
qu'a été prise, en France, la loi du 28 juilloi 
18i4 à laquelle l'article prémentionné a été 
emprunté, et que les travaux législatifs de 
cette loi ne laissent aucun doute à cet égard; 

f Attendu que la circonstance que les 
artistes tirent profit de leur travail est insuf- 
fisante pour les assimiler à des industriels 
et pour étendre ici aux œuvres de l'esprit et 
du génie les dispositions pénales destinées à 
protéger seulement l'industrie ; 

c Attendu, dès lors, que l'article 191 du 
code pénal ne peut, dans l'espèce, s'appli- 
quer à l'usurpatiou du nom que l'artiste au- 
rait placé sur une œuvre originale; que ce 
nom ne pourrait être considéré comme un 
nom ou une marque de fabrique qu'au cas 
où il serait apposé sur des reproductions 
que l'artiste aurait fait faire de son œuvre, 
dans un but commercial, au moyen de pro- 
cédés industriels, ce dout il ne s'agit pas 
dans la cause actuelle ; 

c Attendu que si le seul fait de l'apposi- 
tion du nom de Robbe sur lé tableau prérap- 
pelé n'est point punissable, Clément se 


y 


COUR DE CASSATION. 


US 


irouve ésalemeui prévena d'avoir, en 1870, 
mis en circalation, en Belgique, le ubieau 
sur lequel il avait apposé la signature de 
L. Robbe qui n*était pas Tauteurde ce ta- 
bleau ; 

< Attendu que Tinstruction a établi que 
Clément s'est rendu coupable de ce fait au 
préjudice de Bernfaeim, en livrant à celui-ci, 
comme étant Toriginal, la copie faite par 
Hoerenhout d'un tableau de Robbe, sur la- 
quelle le prévenu avait mensongèrement 
apposé la signature de Robbe, et que, dans 
le but de s'approprier la chose d'autrui, il 
s'est fait remettre par Bernheim, en échange 
de cette copie, un tableau du peintre Vanden- 
kerkhoven, du prix de 500 fr., en employant 
des manœuvres frauduleuses pour abuser 
de la confiance dudit Beroheim ; 

c Attendu que ces faits constituent une 
escroquerie aux termes de l'art. 496 du code 
pénal, ■ 

C'est contre cet arrêt qu'était dirigé le re- 
cours de Clément. 

M. le premier avocat général Cioquette a 
conclu, dans les termes suivants, à la cassa- 
tion sans renvoi : 

* Par ordonnance de la chambre du con- 
seil, Clément avait été renvoyé devant le tri- 
bunal correctionnel, comme prévenu d'avoir 
apposé sur une copie, faite par Hoerenhout, 
d'un tableau du peintre Robbe, la'sigoaiuré 
fausse de ce peintre, et d'avoir mis en cir- 
culation cette copie, ainsi marquée d'un nom 
supposé, comme si c'était un original. 

I 11 fut condamné, de ce chef, par le tri- 
bunal correctionnel, qui lui fit application 
de l'art. 191 du code péual. 

t II y eut appel de ce jugement; et sur 
l'appel, la cour de Bruxelles eut à statuer 
sur une prévention conçue, comme elle 
l'avait été en première instance, dans les 
termes que nous venons de préciser ci- 
dessus. 

f Par son arrêt, la cour reconnut que 
Part. 191 du code pénal, ayant uniquement 
pour but de protéger la propriété indus- 
trielle, n'était pas applicable aux œuvres 
artistiques; qu'eu conséquence l'apposition 
de la fausse signature de Robbe sur une 
copie d'un de ses tableaux n'était pas punis- 
sable. Mais considérant que Clément était 
eu même temps prévenu d'avoir mis eu cir- 
culation cette copie portant une fausse signa- 
ture, et qu'en outre il était prouvé devant la 
cour qu'il s'était fait remettre par Bernheim, 
en échange de cette copie, un tableau du 
peintre Yandenk'erkboven, du prix de 500 fr. , 
au moyen de manœuvres frauduleuses, elle 


le déclara coupable d'escroquerie, et le con*- 
damna aux peines de l'art. 496 du code 
pénal. 

c La prévention devant ^e juge d'appel, 
comme devant le premier juge, tombait sur 
deux faits distincts. Le fait principal étant 
écarté, comme n'étant pas prévu par l'ar- 
ticle 191 du code pénal, elle se réduisait au 
seul fait d'avoir mis en circulation un tableau 
signé d'un faux nom; et ce fait ne pouvait 
rationnellement constituer un délit, lorsqu'il 
était admis que l'apposition même d'un faux 
nom sur un tableau n'en était pas un. 

c II est vrai qu'à la suite de cette mise en 
circulation. Clément avait trouvé l'occasion 
de tromper Bernheim, en lui livrant, comme 
étant un original, une copie faite par Moe- 
renhout d'un tableau de Robbe, et en se fai- 
sant remettre, en échange de cette copie*, au 
moyen de manœuvres frauduleuses, un ta- 
bleau de Yandenkerkhoven, du prix de 
500 fr. : mais si cette tromperie s'était pro- 
duite à la suite de la mise en circulation de 
la copie, elle n'en constituait pas moins un 
fait parfaitement distinct et indépendant, qui 
n'était pas compris dans l'ordonnance de 
renvoi, et dont la cour d'appel n'était pas 
saisie, pas plus que le premier juge ne l'avait 
été. C'est dans l'instruction devant la cour 
d'appel que ce fait s'est révélé pour la pre^ 
niièrefois. Jusqu'alors il n'avait été question, 
dans les poursuites, ni de manœuvres frau- 
duleuses, ni d'échange, ni de préjudice pour 
Beroheim : la prévention d'escroquerie est 
une prévention nouvelle, portant sur un fait 
nouveau, sur lequel Clément n'était pas 
appelé à se défendre. En le condamnant de 
ce chef, la cour de Bruxelles a violé les arti- 
cles 182 et suivants du code d'instruction 
criminelle, qui déterminent Comment les tri- 
bunaux sont saisis de la connaissance des 
délits correctionnels, et l'art. 379 du même 
code, qui consacre le droit de défense pour 
les prévenus. 

t Nous concluons à la cassation de l'arrêt 
attaqué; sans renvoi, le fait, pour lequel le 
demandeur était poursuivi ne constituant 
aucun délit. • 

àRRâT. ' 

LA COUR;— Sur le moyen proposé: 
violation des art. 182 et suivants et 579 du 
code dinstruction criminelle, en ce que la 
cour de Bruxelles, en condamnant le deman- 
deur pour un fait autre que celui pour le- 
quel il était poursuivi, a méconnu les dispo- 
sitions qui déterminent comment la justice 
répressive est saisie, et attenté au droit de 
défense : 

Considérant qu'une ordonnance de la 
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chambre du conseil, visant Fart. I9i du code 
pénal, a renvoyé le demandeur au tribu- 
nal correctionnel de Tarrondissement de 
Bruxelles, comme prévenu d'avoir, dans le 
courant de Tannée 1870, à Scbaerbeek, ap- 
posé, sur un lableau représentant un paysage 
avec un Âne et deux moutons, la signature 
fausse de Louis Robbe qui n'en était pas 
Tauteur, et d'avoir mis en circulatîou ce ta- 
bleau contrefait, marqué d'un nom supposé; 

Considérant que le tribunal a déclaré 
constant le double délit imputé au deman- 
deur et condamné celui-ci, aux termes des 
art. 191 et 85 du code pénal, à une amende 
de 100 francs; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
également que le demandeur a apposé la 
signature de Robbe sur une copie pelote par 
Moerenbout, mais décide que ce fait n'est 
pas punissable, l'article 191 du code pénal 
n'atteignant que l'usurpation des noms appli- 
qués sur un produit industriel ; 

Considérant qu'en ce qui touche le second 
chef de la prévention, la mi^e en circulation 
du tableau contrefait, l'arrêt dit que le de- 
mandeur s'en est rendu coupable et que cette 
mise en circulation revêt, dans les circon- 
stances de la cause, le caractère d'une escro- 
querie; qu'il condamne par suite le deman- 
deur aux peines portées par l'art. 490 du 
code pénal; 

Que l'escroquerie résulte, suivant l'arrêt, 
de ce que le demandeur, en employant des 
manœuvres frauduleuses pour s'approprier 
une chose appartenant à autrui, s'est fait 
remettre par Bernheim, en échange de la 
copie faussement attribuée à Louis Robbe, 
un tableau du peintre Yandenkerkhoven, du • 
prix de 500 francs ; 


Considérant que la mise en drcnlatioo de 
la copie faite par Moerenbout et la délivrance 
frauduleusement obtenue du tableau de 
Yandenkerkhoven sont deux faits distincts, 
deux délits différents ; que le second n'est 
pas compris dans la prévention formulée 
par l'ordonnance de la chambre du conseil, 
qu'il n'a pas été déféré au tribunal et que la 
cour n*a pas pu, par conséquent, en con- 
naître, puisque l'appel qui l'a saisie n'a 
d'autre effet que de soumettre à un second 
examen la ^ême infraction qui a été déjà 
débattue et jugée en première instance; 

Considérant qu'en statuant sur un délit 
qui ne faisait pas l'objet des poursuites, l'ar- 
rêt attaqué a contrevenu expressément aux 
dispositions des art. 182 et 183 du code 
d'instruction crimimelle, lesquels sont la 
conséquence nécessaire et la sanction du 
droit de défense ; 

Considérant que l'arrêt décide avec raison 
que l'apposition de la fausse signature d'un 
artiste siir une œuvre d'art ne tombe point 
sous l'application de la loi pénale ; 

Considérant dès lors qu'il ne peut y avoir 
délit à mettre en circulation l'œuvre d^art 
ainsi altérée; que partant il n'y a pas lieu de 
renvoyer la cause devant d'autres juges ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
rendu entre parties par la cour d'appel de 
Bruxelles, le 6 juillet 1871; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
ciit sur les registres de ladite cour et que 
mention en sera faite en marge de l'arrêt 
annulé. 

Du 7 novembre 1871. — 2« ch. — Prit. 
M. le baron de Crassier, ff. de président. — 
Rapp. M. De Rongé. — Cêncl conf, M. Clo- 
quette, premier avocat général. 
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formalités prescrites pour l'obtention de ce 
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étant diriffé contre une décision préparatoire, 
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la régularité ; ^ qu'une possession a été pré* 
Caire ab origine et que les possesseurs des 
biens ne se sont Jamais considérés comme 
propriétaires; 3<> qu'une prétendue clause 
résolutoire déduite de la disposition fonda- 
mentale n'a nullement pour but et pour effet 
de mettre obstacle aux pouToirs de l'autorité 
compétente en matière de fondations d'ensei- 
gnement. (29 Juin 1871.) 257 
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187L) 246 
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motifs. — Loi justifiant le dispositif, — Va- 
lidité du jugement. — Il appai*tient au Juge 
du fond, par interprétation des actes qui lui 
sont soumis, de préciser en fait le motif dé- 
terminant, la cause vraie du contrat : si le 
juge a faussement invoqué un article de loi 
autre que celui qui s'appliquait aux faits con- 
statés, rarrét d'ailleurs Justifié en droit dans 
son dispositif ne peut être annulé. (11 nov. 
1870.) 12 

— 6. Nullité de vente. — Demande nou- 
telle, -— Surprise, dol et fraude. — Erreur 
substantielle. — Yice de consentement, — 
Moyen nouveau. — Pouvoir du juge, — Dans 
nne instance ayant pour objet de (aire dé- 
clarer une nullité d'acte de vente fondée sur 
la surprise, dol et firaude, le juge d'appel 
peut, sans s'arrêter aux faits doleux admis 
par le premier Juge, prononcer cette nullité 
du chef d'erreur &ment constatée. Pronon- 
cer ainsi n'est pas commettre un excès de 
pouvoir et admettre d'office une demande 
nouvelle, c'est se fonder sur un moyen nou- 
veau en droit à l'appui de la demande princi- 
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nature différente. — Calcul. — Acquiesce- 
ment* — Jugement ordonnant une enquête. 

— Exécution forcée, — Forclusion. — Pour 
apprécier, au point de vue du dernier ressort 
et de la recevabilité d'un pourvoi en cassa- 
tion, l'importance de demandes de nature 
différente comprises dans la même action, il 
faut estimer chacune d'elles suivant le mode 
qui lui est propre, en cumulant leur valeur 
pour établir une évaluation générale : ce 
'mode s'accorde avec la loi du 25 mars 1841. 
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qui^cé à un Jugement qui, en écartant une 
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résultant de l'expiration des délais spéciaux 
fixés par le code de procédure civile. — En 
conséquence, cette partie peut se pourvoir 
ultérieurement contre ce Jugement. (17 fév. 
1871.) 91 

— 9. Pourvoi, — Requête introductive. — 
Jugement signifié. — Copie irrégulière. — 
D^f>ât. — VeUidité du recours. — Le deman-> 
deur en cassation satisfait à l'art. 5, n^ 3, de 
l'arrêté du 15 mars 1815, lorsqu'il dépose au 
greffe, avec sa requête introductive, la copie 
du jugement attaqué, telle qu'elle lui a été 
signifiée par son adversaire, cette copie fût- 
elle irrégulière. — En conséquence, le de- 
mandeur ne peut, dans ces circonstances, 
être déchu de son pourvoi. (2 mars 1871.) 142 

— Voy. Elections; Jugement étranger. 

Cassation sir matièiub ciiiMiirBLLB. — 
1. Moyens de eas^a^oa.— Les moyens fondés 
sur des faits et circonstances que ne con- 
state pas le procès-verbal de l'audience de 
la cour d'assises ne sont pas recevables. 
(15 septembre 1871.) 313 

— 2. Pourvoi, — Condamnés par la cour 
milUqire. — Délai de trois jours firancs. — 
Pourvoi tardif, — Les condamna par la cour 
militaire n'ont que trois Jours flrancs pour se 
pourvoir en cassation. (24 Juillet 1871.) 286 

— 3. Pourvoi. — Jugement ^instruction. 

— Recevabilité. — L'art. 416 du code d'in- 
struction'^ criminelle comprend tous les Juge- 
ments rendus pour Imstruotion d'une affaire, 
par opposition au |ugement qui met un terme 
à ia poursuite. Ainsi, est non recevable le 
pourvoi en cassation contre un Jugement qui 
prononce sur une demande de communica- 
tion de pièces. (13 juin 1871.) 216 

— 4. Pourvoi, — Jugement préparatoire. 

— Nonrrecevabilité, — Le recours en cassa- 
tion contre les arrêts préparatoires ou d'in- 
struction n'est ouvert qu'après l'arrêt ou 
Jugement définitif, sauf en ce qui concerne 
les arrêts ou jugements rendus sur la com- 
pétence. -^ En d'autres termes, l'art. 416 du 
code d'instruction criminelle comprend tons 
les Jugements rendus pouD l'instruction d'une 
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la chambre des mises en accicsation. — Com- 
pétence. -^ Dans les cas prévus par les arti- 
cles 133 et 134 du code d'instruction cri- 
minelle, la juridiction exercée par la chambre 
du conseil est subordonnée au contrôle ex- 
clusif de la chambre des mises en accusation 
de la cour d'appel à laquelle elle ressortit. — 
Il n'importe que, par suite du renvoi prononcé 
par un arrêt de règlement déjuges delà cour 
de cassation, cette chambre du conseil ne 
soit pas celle du lieu du crime ou de la rési- 
dence de l'inculpé. (7 août 1871.) 286 

— 2. Ordonnance. — Correctionnalisation. 
— Circonstances atténuantes. — Unanimité 
non constatée. — Nullité. — Est nulle Tor- 
donnance de la chambre du conseil qui cor- 
rectionnalise en vertu de circonstances atté- 
nuantes, sans constater que la décision a été 
prise & l'unanimité. (22 mai et l^*^ septembre 
1871.) ., 182,307. 

Grasss. ' — Impôt provincial, — Délit de 
chasse. - Pénalité. — Illégalité, — N'est 
pas. légale la disposition d'un règlement pro- 
vincial qui établit, au profit de la province, 
une taxe sur les ports d armes de chasse dé- 
livrés dans la même province, et qui punit 
d'une amende ceux qui auront été trouvés 
chassant sans avoir acquitté la taxe. (14 oc- 
tobre 1870.) 18 
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Ghsmxn bb pbr. — Voy. Voirie. 

CwaoÊXK Ticivax. — Voy. Voirie. 

GH08B;.UTiazBVSB. — Voy. Cassation. 

GiaCONSTANCES ATTÉH UANTES. — VoySZ 

Chambre du conseil ; Tribunaux militaires. 

GoBB FÉiTAL lULiTAxuB. — l. Lecture des 
lois militaires. — Nouveau code pénal. — 
Recrues. — Militaires au service. >- Le nou- 
veau code pénal militaire, à partir de sa mise 
a exécution (l*' Janvier 1871), a été applicable 
a tous ceux qui, a cette date, se tronvaientdéjà 
soumis aux lois et & la juridiction militaires. 
Une lecture préalable de ce code n'a pas dû 
leur être donnée. L'art. 2 du code militaire 
de 1814, maintenu par l'art. 01 di^code pén^ 
militaire de 1870, n'exige la lecture aux re- 
crues que pour les rendre justiciables des 
tribunaux militaires, et cette lecture ne rem- 
place pas, en ce qui concerne les militaires 
au service, le mode de publication prescrit 
par les lois. (8 mai 1871.) 176 

— 2. Suspension disciplinaire. — Carac- 
tères légaux. — Violences commises par un 
sergent suspendu envers un autre sergent.— 
Article di du code pénal militaire. — Vote 
régulier. — Force légale. ~ La suspension 
disciplinaire d'un lous-officier est une dégra- 


dation temporaire ; elle enlève son grade à 
celui qui en est frappé. — En conséquence, 
le sergent suspendu est punissable s*il com- 
met des violences envers un autre sergent. 

L'article 34 du. code pénal militaire a été 
l'objet d'un vote spécial et distinct et sa force 
légale ne peut être contestée. (17 octobre 
1871.) 332 

GoMMinrAOTA conjvsalb. — Voy. Con- 
trat de mariage. 

GoancraBB.— Domaine communal. — C?ie- 
^min d^aisance. — Nature du domaine de 
propriété de la commune. — Prescription. — 
Les biens communaux sont, quant à la pres- 
cription, soumis aux règles du droit commun. 
Spécialement, un chemin d'aisance, réservé 
par acte A une communauté d'habitants et 
qui n'a pas été considéré comme chemin pu- 
blic communal, ne constitue paa une partie 
du domaine public communal et par làoaême 
imprescriptible : ce chemin d'aisance fait 
partie du domaine de propriété de la com- 
mune et est passible de la prescriptioa. 
(17 février 1871 ) 91 
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turage illicite. — Gardé à vue. — Circon- 
stance aggravante. — Récoltes. — Dans une 
poursuite du chef d'avoir gardé à vue des 
bestiaux dans une prairie artificielle appar- 
tenant & autrui, il y a lieu de considérer le 
fait de la présence du gardien comme circon- 
stance aggravante et d'appliquer l'article 26, 
tit. II, de la loi rurale de 1791, lequel punit 
le délit de peines correctionnelles : en con- 
séquence le tribunal de simple police était 
incompétent. (21 novembre 1870.) 74 

~ Voy. Exception d*incompétence ; Fail- 
lite. 

GoNSTKircTioirs élbyiêes svr le ïbe- 
BAIN B'AUTBVi. — PrésomptUm légale de 
propriété. — Preuve contraire. — Enregis- 
trement. — En cas de vente de constructions 
élevées sur le terrain d'autrui, le vendeur est 
tenu de déposer la déclaration prévue par 
l'art. 4 de fa loi du 27 ventôse an ix, s'il ne 
justifie, par acte authentique ou acte sous 
seing privé ayant date certaine, qu'il avait 
obtenu, du propriétaire du sol, le droit de 
construire a ses frais et pour son compte. 

La môme obligation incombe à celui qui, 
achetant un terrain, fait constater dans l'acte 
de vente que les constructions qui s*y trou- 
vent forment sa propriété comme ayant été 
élevées a /les frais et de âes matériaux, si la 
justification indiquée ci-dessus n'est pas 
fournie. (8 décembre 1870.) 48 

GoNTKAiMTB PAB. coBFs. — Frais taxés. 
^ Montant. — La contrainte par corps doit 
être prononcée, en vertu de la loi du 28 juillet 
1871, contre un accusé condamné à des frais 
taxés a 1,195 francs. (15 septembre 1871.) 313 


GOMTB.AT BB MA&iASB. — Communauté. 
— Mari. — Reprises. — Contrat de mariage. 
-— Clause illégale, — Propres de ta femme. 
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— La clause d'un contrat de mariage, aux 
termes de laquelle le mari peut exercer les 
reprises de ses propres aliénés sur les biens 
propres de sa femme, à défaut des biens de 
la communauté, est nulle comme contraire à 
l'essence, du régime de la communauté et 
destructive des conditions de protection intro- 
duites en vue de conserver le patrimoine de 
la femme & ses enfants et à sa famiUe.il^^'déc. 
1870.) 3 

GoHTAATSNTioNs. — Règlement, ^Pveuve, 
-^ De ce qn*un règlement provincial porte 
que les contraventions â ses dispositions 
seront constatées par procès verbaux, il ne 
suit pas que la preuve de ces contraventions 
ne puisse être faite par tous autres moyens 
légaux, spécialement par la preuve testimo- 
niale. (7 octobre 1870.) 63 

• 

GoHT&iBUTxow roNciÈ&B. -^ Bâtimefits 
et machines servant à l'exploitation des 
mines. — Redevabilité. — Les bâtiments et 
machines servant à l'exploitation des mines 
sont soumis & la contribution foncière. On 
ne peut confondre cette contrit)ution avec la 
redevance proportionnelle des minea. (29 no- 
vembre 1870.) 76 

CONTKIBUnON PfiKSONNELLB. — ÉtahliS' 

sements de bienfaisance. — Sœurs hospita- 
lières, — Logement séparé dans les bâtiments 
de Vhôpital. —Redevabilité — Sont soumises 
k rimposition personnelle sur les quatre pre- 
mières babes, les sœurs hospitalières atta- 
chées au service des hôpitaux, & raison des 
bâtiments et locaux occupés par elles et qui, 
bien que dépendants de l'établissement, sont 
séparés du service des malades. (21 novembre 
1870.) 21 

CouA s*AWEL. — Arrêts distincts sur des 
questions préjudicielles et sur. le fond. — 
Absence de juridiction, — Aucun texte de loi 
n'interdit aux cours d'appel de prononcer par 
arrêts distincts sur le tond et sur des ques- 
tions préjudicielles à, l'égard desquelles elles 
ont pu statuer par arrêt sur incident. (7 fév. 
1871.) 107 

CovB d'assisss. — 1. Arrêt de condam^ 
nation, — Spécification des faits reconnus 
constants, — Relation avec les questions et 
les réponses, — 11 suffit, pour la spécification 
des faits qui motivent Taccusation, que TarrÔt 
se réfère aux questions et aux réponses qui 
spécifient légalement le crime' sujet de Tac- 
cusation. (15 septembre 1871.) 313 

— 2. Arrêt de mise en accusation, — 
Signification, — Absence de formule exécu- 
toire, — N'est pas nulle et ne saurait entraîner 
la nullité de l'arrêt de condamnation de la 
cour d'assises, la signification faite & l'accusé 
de Tarrét de renvoi sans formule exécutoire, 
alors surtout que l'accusé n'a formé aucune 
opposition à Texécution de ce dernier arrêt 
et n'a élevé aucune réclamation devant la 
coar. (19j.uiill871.). 216 

— 3. Arrêt incidentel, — Absence de ptt' 


blicité, — Nullité, ~ Affaire instruite à huis 
clos. — L'arrêt, même rendu sur incident 
dans une affaire dontlMnstruction à huis clos 
à été ordonnée, est nul s'il n'a pas été pro- 
noncé en audience publique. (6 février 1871 ) 

148 

— 4. Demande d'acte par l'accusé — Faits 
non constatés. — Refus par la cour. — Déci- 
sion souveraine, — Est souveraine la déci- 
sion de la cour d'assises qui, sur une demande 
d'acte du condamné, déclare que les faits 
allégués n'ont pas été constatés. (22 mai 
1871.) ^ 185 

— 5. Dépens (liquidation des). — Erreur 
alléguée, — JJlanque de base et doit être 
écarté, le moyen de cassation fondé sur une 
liquidation erronée des dépens, lorsque l'ac- 
cusé n'établit en aucune façon cette erreur. 
(6 Juin 1871.) 188 

— 6. Erreur dans la citation de la loi. — 
Peine identique, — Cassation, — Défaut 
d'intérêt. — Est sans intérêt et non recevable 
dans son pourvoi, le condamné aux travaux 
forcés A perpétuité en vertu d'un texte de loi 
qu'il prétend mal appliqué, lorsque d'ailleurs 
la peine est la même que celle prononcée par 
le texte qui, d'après le condamné, aurait dû 
être invoqué dans l'arrêt. (14 mars 1871.) 151 

— 7. Jurés, — Chambre des délibérations, 
—Introduction d'un étranger, — Conséquen- 
ces. — Demande d'enquête devant la cour de 
cassation, — IV on- recevabilité. — Non-per* 
tinence, — Nullité, — Pénalité. — Est À la 
fois non recevable et non relevante devant la 
cour dé cassation, la demande faite par l'ac- 
cusé qui s'est pourvu de prouver qu'un huis- 
sier audiencier est entré dans la salle des 
délibérations du jury pour y porter le cou» 
teau avec lequel le crime aurait été commif • 
Ce fait peut avoir pour conséquence non la 
nullité de la procédure, mais l'application 
d'une peina. (22 mai 1871.) 185 

— 8. Liste des jurés. — Notification à 
l'accusé. — Veille du tirage, - Délai, — 
La notification de la liste des jurés à l'accusé 
doit, aux termes de l'art. 394 du code d'in- 
struction criminelle, être faite la veille du 
jour déterminé pour la formation du jury. 
Ces mots ne doivent pas s'entendre d'un délai 
de vingt-quatre heures calculé heure par 
heure. (27 mars 1871 ) 159 

m 

— 9. Plaidoirie, ^- Incident. — Accusé 
n'ayant pas eu la parole le dernier, — Ab- 
sence de réclamation. — Nul grief— Le con- 
damné ne peut se faire un grief de ce que, sur 
un incident soulevé par lui, le ministère* 
public a eu le dernier la parole, lorsque 
d'ailleursle procès-verbal ne constate pas que 
la défense aurait réclamé la parole et qu'elle 
lui aurait été refusée. (27 mars 1871.) 159 

— 10. Président. — Empêchement légitime, 
— Remplacement, — Mention au procès- 
verbal. ~ Régularité de la composition de la 
coût. — La mention au procès-verbal de 
l'audience de la cour d'assises, que le prési- 
dent du tribunal de première Instance a rem* 
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plaeA de conseiller désigné poyar présider les 
assises, parce que ce dernier était légitime- 
ment empêché, suffit, surtout en l'absence de 
toute réclamation de Taccusé, pour Justifier 
la composition de la cour. (6 Juin 1871.) 188 

— 11. Président, — Demande de Vacéusé, 

— Production de pièces, — R^et, — Appré- 
ciation en fait. — Décision souveraine. — 
Droit de la défense, — Cour de cassation, — 
Lorsque Taccusé soumet & la cour des con- 
clusions qui demandent la production de 
certains documents et sur lesquelles il ré- 
clame une décision, ^et Torsque ces conclu- 
sions, combattues par le ministère public, 
ont donné lieu à un débat contradictoire, il 
n'appartient plus au président de décider seul 
en vertu de son pouvoir discrétionnaire ; c'est 
à la cour de statuer par arrêt incidentel. 
Dans le cas précité, la cour qui, en appré- 
ciant les circonstances et la nature des docu- 
ments réclamés, rejette les conclusions de 
Taccusé, statue souverainement en fait et son 
arrêt échappe au contrôle de la cour de cas- 
sation. (27 mars 1871.) 159 

— 12. Renvoi après cassation, — Notifica- 
tion à Vaccusé de l'arrêt de cassation, — 
Assignation devant la cour d'assises, — En 
cas de cassation d'un premier arrêt de con- 
damnation, l'arrêt de la cour de cassation qui 
prononce le renvoi devant une autre cour 
d'assises ne doit pas être signifié & l'accusé, 
et ce dernier ne doit pas être assigné devant 
la cour de renvoi. (6 juin ia71.) 188 

— 13, Témoins. — Police de leur audition, 

— Pouvoirs du président. — Nullité. — La 
loi a confié au président de la cour d'assises 
l'observation des formalités de Tart. 316 du 
code d'instruction relatives aux témoins. — 
Ces formalités ne sont pas prescrites à peine 
de nullité. (22 mai 1871.) ' 189 

— Voy. Questions au Jury. 

CnéDiT ooTEiiT. — Droit d'enregistre- 
ment, — Condition suspensive. -— Usage du 
crédit, — Preuve par totUes voies de droit, 

— L'acte d'ouverture de crédit donne lieu à 
la perception du droit proportionnel dés que 
l'administration acquiert la preuve qu'il a 
été fait usage du crédit; cette preuve n'est 
pas subordonnée à l'existence d'un acte nou- 
veau enregistré, mais peut être établie par 
toutes voies de droit : la perception du droit 
n'est soumise qu'à une condition suspensive. 
(24 novembre 1870.) 32 


DAbats (RéomrBiiTV&a oss). — Voyez 
Elections. 

DÉLIT POLITIQUE. — FYaude électorale. — 
Prévention d'avoir tenté d'usurper fraudu* 
leusement la qualité d'électeur, — Préven- 
tion d'avoir, à l'occasion d'élections politiques ^ 
dans le hut d'influencer le vote, promis à des 


électeurs des avantages ou ftUt craindre' êtes 
dommages. — Doit être considéré comme 
délit politique le tait, prévu et puni par l'ar- 
ticle l«>r de la loi sur les fraudes électorales 
du 19 mai 1867, d'avoir, pour se faire 
inscrire sur une liste d'électeurs communaux, 
sciemment produit successivement devant le 
conseil communal, la députation permanente 
et la cour d'appel, un acte simulé, et de s'être 
frauduleusement attribué une contribution 
dont le prévenu ne possédait pas les bases. 

Il en est de même des faits prévus par les 
art. 9, 11 et 12 de la même loi de 1867 d'avoir, 
à l'occasion d'élections politiques, dans le hut 
d'infiuenfier le vote d'électeurs ou d'engager 
•oeux-ci à s'abstenir, soit offert des avantages 
quelconques, soit fait craindre quelque dom- 
mage. (19 août, 7 octobre et 19 décembre 1870.) 

114,119, 121 et 122 

DéuT amiAL. — Voy. Compétence correc- 
tionnelle. 

DsssAHDB WGioBHTB. — Voy. Cassatloii. 

DsMANS^ HovTBLLB. — Voy. CassatîoiL. 

DÉVEES. — Voy. Cour d'assises. 

DERNiBik EBSflOiiT. — Voy. Cassatlon. 

DisTKnuTBua. — Ecrit imprimé ne por- 
tant pas le nom de l'auteur ou de Vimpri- 
meur, — Aveu de l'imprimeur, — Respon- 
sabilité du distributeur. — Le distributeur 
d'un écrit imprimé qui ne porte pas le nom 
de l'auteur ou de l'imprimeur ne peut être, 
aux termes de Tarticle 300 du code pénaL 
affranchi de toute peine que dans le seul cas 
où il a fait connaître l'auteur ou l'imprimeur. 
Cette connaissance obtenue par toute autre 
voie, notamment par l'aveu de l'imprimeur 
lui-même, exclut l'applioation de l'article 
précité au distributeur. (27 mars 1871.) 179 

DoxAUTB GOManTHAL. — Voy. Commuaea 


E 


ÉeusE (kéuhiov et sAvàratiom B'y. — 
partage des biens, — Biens propres. — res- 
titution.^ Biens advenus pendant la réunion. 
— Séparation, — Effets. — Les biens qui 
ont appartenu A une église supprimée aTant 
sa réunion A une église conservée doivent 
faire retour A l'église supprimée lorsque 
celle-ci est rétablie. 

Les biens acquis, donnés on légués à la 
fabrique de l'église mère pendant la réunion 
de deux paroisses doivent, en cas de sépara- 
tion, et sans attribution spéciale en faveur de 
l'une des deux églises, être partagés A raison 
de la population respective de ces paroisses. 
(16 Juin 1871.) 193 

' Électiows. — 1. Cassation, -^ Qrief fondé 
sur ce que la cour d^appel aurait jugé en 
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Vabsenee de pièces. — Défaut de preuve. — 
Manque de bkse le reooors en cassation, en 
matière électorale, fondé sur ce que la conr 
d'appel aurait statué au fond, en Tabsence de 
pièces, lorsque le demandeur reste en défaut 
de prouver que les pièces n'ont pas été trans- 
mises par le ^effe provincial & la cour d'ap- 
peU (23 janvier 1871.) 106 

— e. Certificats d^études, — Admissibilité. 

— Liste des établissements d^instruction, <— 
Publication. — Les certificats d'études auto- 
risés par la loi du 30 mars 1870, pour l'in- 
8cri]^tion des électeurs A cens réduit, ne sont 
admissibles que pour autant que la liste des 
établissements, tant officiels que libres, qui 
a existé depuis 1830, a reçu les publications 
prescrites et a acquis un caractère définitif. 
(23 Janvier 1871.) 105 

— 3. Certificats. — Justification d'études 
moyennes. — Diplômes. — Equivalents. — 
La Justification des études moyennes, aux 
termes de la loi du 30 mars 1870, doit se faire 
selon le mode indiqué par les art. 8 et 30; la 
loi n'admet pas d'équivalent. — En consé- 
quence, on ne peut admettre comme rempla- 
çant les diplômes exigés par la loi, soit un 
brevet de premier commis & l'administration 
des chemins de fer, d'adjudant de place, de 
lieutenant- colonel honoraire, de capitaine 
d'infanterie. (U mars 1871.) 111 

— 4. Débats clos. — Réouverture des dé- 
bats. — Conclusions nouvelles. — Dépôt de 
pièces nouvelles. — En matière électorale, la 
cour <i'appel peut rouvrir les débats, admettre 
les parties ^ conclure, sur de nouvelles pièces 
déposées au greffe depuis les débats clos 
antérieurement, et prononcer sur les nou- 
veUes pièces. (12 Juin 1871.) 218 

— 5. Défaut de motifs. — Omission de 
statuer sur une partie de la demande. — 
Est dépourvu de motifs et doit être cassé 
l'arrêt qui, statuant dans une instance ayant 
pour objet l'inscription but let listes électO' 
raies d'une commune, se borne & prononcer 
en ce qui concerne les listes provinciale et 
communale, sans s'expliquer sur la liste 
électorale pour les chambres. 

La cassation doit être, dans ce cas, pro- 
noncée pour défaut de motifs en oe qui con- 
cerne cette dernière liste seulement (9 Janv. 
1871.) 103 

— 6. Patente établie et acquittée pour 
Vannée entière. — Appréciation en fait, — 
Juge du fond. — Il appartient au juge du 
fond de déclarer en fait et souverainement 
qu'une patente ne doit pas être considérée 
comme iractionnaire, mais qu'elle a été éta- 
blie et acquittée pour l'année entière. (27 fé- 
vrier 1871.) 111 

— 7. Pièces déposées au greffe provincial. 

— Obligation pour le greffier de les trans- 
mettre. — Omission. -^ Conséquences. — 
Lorsque, en matière élisctorale, le greffier 
provincial omet de transmettre au greffe 
de la cour d'appel les pièces produites de- 
vant la députation permanente, la cour ne 


peut, sur les condusions expresses de l'ap- 
pelant tendant A la production des pièces 
par le greffier, ordonner A l'appelant lui* 
même de les déposer au greffe de la cour 
dans un délai^éterminé. (7 février 1871.) 109 

— 8. Réclamation devant la députation 
permanente. — Formes substantielles. — 
Exploit unique et collectif signifié à plu- 
sieurs intéressés, parlant à Vun d*euœ. — 
Nullité partielle. ^ Les formalités prescrites 
en vue de saisir la députation permanente 
d'une réclamation électorale, par l'art. 12 de 
la loi du 5 mai 1869, sont substantielles et 
prescrites A peine de nullité absolue. — En 
conséquence, lorsque la réclamation est di- 
rigée contre trois inscrits ayant le même 
domicile, et qu'elle leur a été notifiée par un 
exploit unique et collectif, parlant A l'un 
d'eux, le recours n'est valable que par rapport 
A ce dernier, nul pour les deux autres. — 
Dans ces'circonstances, la députation n'a^gant 
pas été légalement saisie de la réclamation 
en ce qui concerne les deux non notifiés^ la 
cour d'appel devait se déclarer sans Juridic- 
tion A leur égard. (7 février 1871.) 107 

— Voy. Délit politique ; Patente. 

EwDossEMJBirr. — Voy. Billet A ordre. 

Enquête sommaius ou commbecialb. 

— Prestation de serment. — Insertion dans 
l'arrêt. —Procès- verbal d'audience. —Preuve. 

— Formalité substantielle. — La loi n'or- 
donne pas aux tribunaux de faire mention» 
dans leurs jugements, de la prestation du 
serment des témoins entendus en matière 
sommaire ou commerciale, dans les cas où 
il ne doit pas être dressa de procès-verbal 
d'enquête : ii suffit que la prestation de ser- 
ment soit constatée par la feuille d'audience. 
(!} février 1871.) 80 

EiiaBsisT&BMairT. — Jugement. — Voies 
de recours. — Loi réglant ce reconrs. — 
Question transitoire sur la loi du 21 février 
1870. — Administration. — Qualité — Droit 
d'agir. — XiCs lois du Jour où est rendu un 
jugement fixent la nature de ce dernier et 
règlent les voies de l'attaquer. Spécialement, 
la disposition transitoire de l'art. 3 de la loi 
du 21 février 1870 ne s'applique pas aux 
causes qui ont reçu une solution définitive 
avant la mise A exécution de la loi : en con- 
séquence, les jugements prononcés sous la 
législation antérieure A cette loi ne adùt pas 
susceptibles d'appel ; ils ne peuvent être atta- 
qués que par la voie du pourvoi en cassation : 
le droit de se pourvoir par cette voie forme 
un droit acquis pour les parties. 

L'administration a qualité et droit pour 
relever la nullité d'une clause d'un contrat de 
mariage qu'on lui oppose pour liquider les 
droits de succession : elle ^uise ce droit 
dans les art. 22 de la loi du 27 décembre 1851 
et 23 de la loi du 27 décembre 1817. (1*' dé- 
cembre 1870.) 3 

— Voy. Constructions; Crédit ouvert. 
Évoc^^Tiow. — Voy. Jugement. 
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EzcEpTioir ]i*nrcoMPéTEifGE. -~ Degré 
d'appel, — Noiv-recevabilité — Délit. - Offt' 
eier de police judiciaire, — Juridiction privi- 
légiée, — Connexité, — Coprévenus, — Est 
non recevable et non fondée l'exception d'in- 
compétence soulevée en degré d'appel, et qui 
s'appuie à la fois sur la connexité et sur le 
privilège de juridiction à raison de la qualité 
d'officier de police judiciaire de l'un des pré- 
venus, lorsque ce prévenu avait été acquitté 
en première instance. (8 mai 1871.) 174 

Ez^cuTEVR TESTAMENTAIRE. — Saisine. 

— Durée, — Prolongation conventionnelle, 

— D7*oit de réclamer reddition de compte, — 
Renonciation, — Interprétation d'actes et 
d'intention, — Décision en fait, — Il appar- 
tient au juge du fond de décider souveraine • 
ment en fait, par interprétation d'actes de 
dernière volonté et de conventions, et par 
appréciation de circonstances et d'intention : 
lo qu'un héritier a le droit d'exiger la reddi- 
tion de compte d^un exécuteur testamentaire ; 
2 ' que la prolongation de la saisine de cet 
exécuteur au delà de Tannée es^ résultée d'une 
convention ; 3« que Théritier n'a pas renoncé 
au droit de demander compte. Le juge a pu, 
en conséquence, décider que le compte serait 
rendu dans un délai déterminé. (6 juillet 1871.) 

236 

Expropriation pour cause o*uTiLrri: 
PUBLIQUE — 1. Affectation d'un immeuble à 
un marché, — Absence de concession, — Elé- 
ment légal d'évaluation, — * Un propriétaire 
qui, sans concession de l'autorité administra- 
tive compétente, a affecté sa propriété à l'ex- 
ploitation d*un marché n'a pas le droit, en cas 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
de faire admettre cette affectation comme 
élément de la valeur de son immeuble.(30 mars 
1871.) 153 

— 2. Dépréciation pour causes antérieures 
au jugement déclarant les formalités accom- 
plies, — Plt4S value de partie de l'immeuble 
exproprié. — Juge du fond, — Appréciation 
souveraine en fait. — Perte de loyer. ^In- 
demnité. - Point de départ, — Arrêté décré- 
tant en principe l'expropriation. —»• En ma- 
tière d'expropriatioR pour cause d'utilité 
publique, il appartient au juge du fond de 
décider souverainement : 1<» que l'immeuble 
exproprié n'a subi aucune dépréciation ré- 
sultant de causes antérieures au jugement 
qui déclare les formalités accomplies ; 2<'que 
la prise de possession d'un immeuble expro- 
prié n'A imprimé aucune plus-value au res- 
tant du même immeuble soumis plus tard, à 
son tour, à, l'expropriation. 

11 est dû au propriétaire une indemnité 
pour perte de loyer, depuis l'arrêté décrétant 
en principe l'expropriation. (22juin 1871.) 205 


créances. -- Tribunaux correctionnels. — Ju- 
gement du fond, — Formes, — Le tribunal 
correctionnel saisi, par renvoi de la chambre 
du conseil, dç la connaissance du délit con- 
sistant à avoir frauduleusement présenté 
dans une faillite et affirmé des créances sup- 
posées, peut statuer à toutes fins, suivant les 
formes ordinaires, sans attendre une décision 
du tribunal de commerce sur la réalité des 
créances : l'action publique suit, dans ce cas, 
son cours d'une manière indépendante. ^21 no- 
vembre 1870.) 59 

Fraudes électorales. <^ Voy. Délit po- 
litique. 


Fabrique D'éaLisE. — Voy, Église. 
Faillite. — Présentation frauduleuse de 


Garde civique. — 1. Conseil de disci- 
pline. — Membre suppléant, —Empêchement 
du titulaire. — Feuille d'audience. — Foi 
due. — Abstention du membre le plus jeune, 
— Les suppléants nommés pour remplacer 
éventuellement, au conseil de discipline, les 
titulaires dans l'exercice de leurs fonctions, 
tiennent de leur nomination, mission et ca- 
ractère légal pour remplir, le cas échéant, 
les devoirs de ces fonctions. 

Spécialement, pour qu'un membre sup- 
pléant d'un conseil de discipline de la garde 
civique puisse siéger légalement, aucune dis- 
position n'exige que les causes de l'empêche- 
ment du titulaire qui a été remplacé soient 
constatées. 

La disposition de l'art. 95, § 4 de la loi sur 
la garde civique, aux termes duquel, si les 
membres d'un conseil de discipline, appelés 
& siéger, sont en nombre pair, le plus jeune 
s'abstient, n'est ni substantielle ni prescrite 
à, peine de nullité. 

Toutes les mentions contenues aux feuilles 
d'audience des tribunaux, même celles pla- 
cées en marge, sont également authentiques 
jusqu'à inscription de faux. (24 septembre 
1870.) 40 

— 2. Conseil de recensement. — Formation 
du contrôle, — Compétence exclusive, — In- 
compétence du conseil de discipline, — Il 
appartient exclusivement au conseil de re- 
censement de statuer sur les réclamations 
des citoyens qui se croient indûment inscrits, 
sauf recours devant la députation perma- 
nente et la cour de cassation. — En consé- 
quence, le conseil de discipline est sans 
compétence pour statuer sur une exception 
qui a pour base des faits à l'égard desquels le 
conseil de recensement a déjà statué. 

En d'autres termes, le conseil de discipline 
ne peut connaître de la légalité de l'inscrip- 
tion sur le contrôle. (19 juin 1871.) 232 

— 3. Jugement, — tPeine appliquée. — 
Texte, — Nullité, — Tout jugement de con- 
damnation en matière de garde civique doit 
contenir le texte de la loi appliquée. En con- 
séquence, est. nul le jugement portant con- 
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damnation ponr contrayention à l'art. 87 de 
la loi, qai ne contient pas le texte de cet ar- 
ticle. (31 octobre 1870.) 42 

— 4. PourtxH. — Délai, — Déchéance. — 
Le pourvoi formé, par requête transmise à la 
cour, contre un jugement du conseil de dis- 
cipline de la garde civique, le vingt- troisième 
jour après la prononciation, est tardif et non 
redevable. (9 janvier 1871.) 124 

— 5. Service de garnison en l'absence de la 
troupe de ligne. — Réquisition du comman- 
dant de place pour un service commandé par 
la loi. ~ Obéissance. — La garde civique, 
appelée à faire le service de garnison en rem- 
placement de la troupe de ligne absente, est 
tenue, dans un but d ordre, de satisfaire à la 
réquisition de se rendre à une cérémonie pu- 
blique prescrite par la loi, cette cérémonie 
fùt-elle un acte du culte. 

Semblable service ne peut être assimilé à 
TasBistance forcée aux cérémonies du culte. 
(24 septembre 1870.) 38 


Iscv^T vKOTiHCiAL. — Voj^ Ghasse. 

iMPRXMBua. — Voy. Distributeur. 

iNcfiNDiE. — Circonstances.^ Peine appli- 
cable. — C'est le § 1« de l'art. 511 du code 
pénal combiné avec l'art. 513, et non pas le 
§2 de l'art. 511 qui doit être appliqué à l'in- 
dividu déclaré coupable d'incendie volontaire, 
pendant la nuit, de la maison d'autrui, ser- 
vant à l'habitation. (15 septembre 1871.) 313 

IifciDsirr. — Voy. Cour d'assises. 

IVBlÊPEIflftAlIGB BS l.*AGTZ0H PUBLIQUE. — 

Voy. Faillite. 

IhTEKPHÉTATIOII B'AGTBS BT B'IHTBV- 

Tiosff. — Voy. Cassation. 


Jv«B suppLéABT. — Délég^é comme juge 
d'instruction. ~ Ordonnance de chambi^e 
du conseil. — Participation. — Nullité, — 
Cassation. — Renvoi devant un autre juge 
d'instruction. — Est nulle l'ordonnance d'une 
chambre du conseil qui a correctionnalisé 
une affaire criminelle et renvoyé les prévenus 
devant un tribunal, lorsqu^un juge suppléant 
y a pris part comme juge d'instruction mo- 
mentanément délégué par le tribunal. 

Cette nullité affecte tous les actes posté- 
rieurs, y compris le jugement et l'arrêt de 
condamnation. 

En ce cas, la*cour de cassation, en pronon- 
çant la nullité jusques et y compris l'acte nul 
le plus ancien, qui est ici Tordonnance, doit 


renvoyer Taffaire devant on Juge d'instruc- 
tion et un tribunal n'appartenant pas au res* 
sort de la cour d'appelqui a prononcé l'arrêt 
de condamnation. (2^ mars 1871.) 169 

JuGBXEifT. — 1. Nullité pour vice de 
fomte. — Evocation. — Jugement au fond. — 
Est nul, et pas non-existant, et par suite existe 
jusqu'à son annulation, le jugement rendu par 
un tribunal illégalement composé. 

Un jugement nul pour vice de forme n'en 
existe pas moins jusqu'à ce qu'il soit réformé; 
en conséquence, tout en l'accueillant, le juge 
est tenu de statuer au fond. (24 septembre 
1870.) 46 

— 2. Signification. — Nullité. — Cassa- 
tion, — Doit être cassé le jugement signiflé 
qui, en violation de 1 art. 141 du code d^ pro- 
cédure civile, ne contient ni les conclusiona 
des parties, ni 1^ points de fait et de droit, 
énonciations qui sont constitutives et font 
partie intégrante des jugements. (2 mars 
1871.) 142 

— Voy. Enregistrement. 

JuGBMSBT BB siMPtB POLiCB. — Compa- 
rution par un tiers. — Absence de pouvoir 
spécial. — Jugement par défaut. — Receva- 
bilité de l'appel. — Lorsque l'administration 
des ponts et chaussées est assignée, du chef 
d'une contravention de police, dans la per- 
sonne de l'ingénieur en chef de la province, 
un ingénieur en sous-ordre, non muni de pou- 
voir spécial, ne peut en aucun cas représenter 
l'administration. — En conséquence, le juge- 
ment prononcé contre cet ingénieur est par 
défaut, et l'appel en est recevable s'il ne 
conste pas qu'il a été signiûéplus de dix jours 
avant la date de l'appel. ^31 juillet 1871.) 301 

JuasKBNT ÉTBABOBR. — Tribunal fran-- 
çais, — Demande d'eœequatur. — Tribunal 
belge. — Nouveauœ débats, — Exécution par 
provision, — Poursuite, — Jugement par 
défaut. — Tribunal étranger, — Exécution. 
— Impossibilité constatée. — Procédure, — 
Régularité. — Tribunal belge. — Vérifica- 
tion d'après les lois étrangères, — Violation 
de lois étrangères. — Une demande tendante 
à faire déclarer exécutoire en Belgique un 
jugement rendu par un tribunal français 
laisse au défendeur la faculté de débattre ses 
droits devant le tribunal belge. 

Pour pouvoir être ainsi rendu exécutoire, 
il suffît que le jugement étranger soit exécu- 
toire par provision; il ne faut pas nécessai- 
rement qu'il soit passé en force de chose 
jugée. A l'impossible nul n'est tenu : ainsi les 
dispositions des articles du code de procédure 
civile relatives à l'exécution des jugements 
par défaut doivent être appliquées pour au- 
tant que cette exécution soit possible ; et ce 
principe doit être admis en cas d'exécution de 
jugement étranger. 

La procédure suivie devant le tribunal 
étranger peut, en cas de révision du jugement 
qu'il a rendu, être vérifiée par le tribunal 
belge, suivant les lois étrangères ; et d'autre 
part, la violation de lois étningères ne peut 
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donner lien ft cassation que pour autant qu'il 
en résalte une Tiolation de lois belges. (9 mars 
1871.) 130 

JvQBBramr vajl bsf aut. — Défaut profit» 
joint, — Parties, — Citations successivss. — 
Coiistitutions dC avoués indépendantes.— Con- 
nexité, — Position des parties. — Juge du 
fond. — L'art 153^a code de procédure ci- 
vile ne peut recevoir d'application que si. de 
deux ou plusieurs parties appelées au môme 
litige, l'une fait défaut et l'autre comparait ; 
cet article doit rester étranger au cas où deux 
actions distinctes ont été intentées et où cha- 
cun des cités a constitué avoué. 

La position des parties dans un procès 
comme la connexité des actions sont aban- 
données à l'appréciation de fait des juges du 
fond. (13 juillet 1871.) 246 

— Voy. Jugement étranger. 

Jv&T. — Voy* Goor d'aMiset; Questions 
BU jury. 


Lbttkb »b chah«b. — Voy. Protêt. 

laQvisATiow ttss ttévBirs. -- Voy. Cour 
d'assises. 

Loi AvkahqAkx. -* Voy. Jugement étran- 
ger. 


M 


i. -^ Voy. Expropriation pour uti- 
lité publique. 

HiLicv. — 1. Acte â^appel. — Ahsenoe de 
légalisation de signature.-^ Nullité. — Dou^ 
ble acte d^appel. — Conditions substantielles, 
— Motifs. — Constatation de l'absence de 
légalisation. — Delà tardivité de Vappel, — 
La légalisation de la signature de l'appelant 
en matière de milice est exigée à peine de 
nullité. 

Deux appels interjetés par actes séparés, 
dans la même cause, doivent réunir chacun 
les conditions auxquelles la loi subordonne 
leur validité. 

Est motivé Tarrété de ladéputation perma- 
nente qui se fonde sur l'absence de légalisa- 
tion et sur le dépôt tardif de Tacte d'appel. 
(15 mai 1871.) 168 

— 2. Décision des conseils de milice. — Ap- 
pel, — Délai. — Point de départ. — En ma- 
tière de milice, est non recevable l'appel qui 
n'a pas été Interjeté et remis au gouverne- 
ment provincial dans les huit jours à partir 
de la décision du conseil de milice. La loi fait 
courir ce délai A partir de la décision pro- 
noncée en séance publique du conseil ; elle 
n*exige aucune notification ou communica- 
tion A l'intéressé. (8 mai 1871.) 165 


— 3. Députation permanente» — Dêcisùm 
définitive, — Milicien renvoyé par Cautorité 
militaire, — Est définitif et ne peut être sou- 
mis à aucune révision, l'arrêté de la députa- 
tion permanente qui a statué sur le sort d'un 
milicien qui lui a été renvoyé par lautorité 
militaire. (6 février 1871.) 163 

— 4. Députation permanente, — Décision^ 
— Publicité. — Lorsque la députation per- 
manente statue en matière de milice, elle 
doit toujours prononcer sa décision en séance 
publique. (15 mai 1871.) 167 

— 5. Députation permanente. — Décision 
prise par quatre membres, — NuUité, — Est 
nul, en matière de milice, l'arrêté pria par U 
députation composée de quatre membres 
seulement. (22 mai 1871.) 190 

— 6. Désignation pour le service. — Délai 
d^appel. — En cas de désignation pour le 
service, le délai d'appel n'est que de huit 
jours à partir de la décision du conseil de 
milice, tant pour le milicien lui-même que 

Eour ses parents, tuteur ou ayants droit. — 
iC délai' de quinze jours imparti, pour le 
même recours, à dater de la publication de 
l'état des exemptés, ne concerne que les 
exemptions. (26 juin 1871.) 224 

— 7. Enfant devenu enfant unique pcn- 
dant qu'il est au service. — Droit au licencie^ 
ment. — Les art. 27 et 29 de la loi du 3 juin 

1870 qui donnent un droit à l'exemption de 
service au milicien même incorporé qui, par 
le décès d'un membre de sa famille, devient 
unique descendant légitime, sont seuls appli- 
cables au milicien de cette catégorie dont le 
droit s'est ouvert sous l'empire ie la loi da 
8 juin 1817, art. 21 et 23. — Il importe pea 
que l'intéressé n'ait pas réclamé dans le dé- 
lai voulu par cette dernière loi (24 septembre 
1870.) 45 

— 8. Étranger^ — Établissement en Bel- 
gique sans esprit de retour, — Etablissement 
de commerce, — Appréciation du juge du 
fond. " Service, --- Au point de vue du ser- 
vice de la milice, il appartient au juge du 
fond de décider souverainement en fait la 
question d'établissement en Belgique sana 
esprit de retour. 

L'exercice d'un commerce commencé après 
l'époque où l'établissement sans esprit de 
retour existait, ne peut pas altérer les con- 
séquences légales et acquises d^un tel établis- 
sement. (10 juillet 1871.) 230 

— 9 Famille de trois frères. — Aîné entré 
au service en 1866. — Troisième soumis au 
service de la réserve, — Application delà loi 
du 3 juin 1870. — En matière de milice, les 
demandes d'exemption du chef de service de 
frère doivent être appréciées d'après la loi 
du jour où elles sont formées. En consé- 
quence, le milicien appartenant à la levée de 

1871 ne peut plus invoquer le bénéfice de 
l'art. 94, litt. mm, de la loi du 8 janvier 1817, 
et, dans une famille de trois frères, quoique 
l'alné, milicien de 1866, soit encore au ser- 
vice, le ti'oisième n'est pas affranchi do aer« 


\ 


DES MATIÈIŒS. 


359 


fies dans la résenre que lui impose l'art. 81 
de la loi du S Juin 1870. (10 juillet 1371.) 226 

— 10. Fils pourvoyant. -^ Enquête admU 
nistrative. — » Décision de la députation per- 
manente, — Griefs non invoqués en degré 
d^appelf non recevables en cassation, — Est 
à l'abri de toute critique fondée, Tarrôté de 
la députation permanente qui, en matière de 
milice et après enquête, décide qu'un milicien 
est Tunique soutien de sa sœur orpheline. 

Les griefs se rapportant à l'instruction an- 
térieure à l'arrêté de la députation doivent 
être soumis à la Juridiction d appel et ne peu- 
vent pas. être invoqués devant la cour de cas- 
sation. (13 Juin 1871.) 222 

— 11. Fils soutien de mère veuve, — Dépu* 
iation permanente, — Enquête odMinisira- 
tive, — Décision souveraine en fait, ^ La 
députation permanente Juge souverainement 
en £ait qu'un milicien est l'indispensable sou- 
tien de sa mère veuve. (13 Juin 187 J «) 221 

— 12. Infirmité, — Appréciation en fait, 
—Il appartient auxdéputations permanentes, 
en matière de milice, de statuer souveraine- 
ment en fait sur l'e^dstence d'une infirmité 
qui donne droit à l'exemption du service. 
(31 Juillet 1871.) 285 

— 13. Milicien des quatre dernières levées 
devenu fils unique pendant son incorpora- 
tion, — Exemption, — Le milicien qui fait 
encore partie de l'une des quatre levées les 
plus récentes ne peut, s'il acquiert, par le 
décès d'un parent pendant son incorporation, 
un titre & 1 exemption du service, être dis- 
pensé que provisoirement 

La circonstance qu'il appartient à la plus 
ancienne de ces levées au moment où son 
droit vient à s'ouvrir n'est pas un motif légal 
pour lui accorder son exemption définitive. 
(7 octobre 1870.) 43 

— 14. Milicien incorporé,'-- Motif d^eœemp- 
tion antérieur, — Incorporation,-^ Non-rece^ 
vabilité. - Le bénéfice des art. 29 et 27 de la 
loi du 3 Juin 1870, qui exemptent du service le 
milicien incorporé pour un motif survenu de- 
puis l'incorporation, ne peut pas être étendu 
au milicien qui invoque une cause d'exemp- 
tion antérieure à l'incorporation. (22 mai 
1871.) 190 

— 15. Motif d^eooemption survenu après 
Vincorporation, — Frère servant pour son 
frère. — Jouissance du privilège, — La fa- 
culté accordée au milicien incorporé, par 
l'art. 29 de la loi du 3 Juin 1870, d'obtenir 
l'exemption du service, soit provisoirement, 
soit définitivement, lorsque^ par suite du dé- 
cès d'un membre de sa famille, il est devenu 
l'indispensable soutien de ses père et mère, 
appartient au frère qui, conformément à l'ar^ 
ticie 66 de la loi, sect pour son firère, et qui 
de ce chef ne peut être assimilé ni aux volon- 
taires, ni aux remplaçants exclus du privi- 
lège de l'art 29. (23 Janvier 1871.) 162 

— 16. Pourvoi en cassation, — Absence de 
signi/tcaHon, — Déc?iéanoe, — Est déchu de 
son pourvoi en matière de milice, le deman- 


deur qui ne l'a pas tait signifier textuellement 
et par huissier, dans les dix Jours, aux per* 
sonnes nominativement en cause. (13 Juin 
1871.) 223 

— 17. Pourvoi en cassation, — Moyens non 
indiqués, — Déchéance, — En matière demi- 
lice, le demandeur en cassation qui n'a ap- 
puyé son recours sur aucun moyen doit être 
déclaré déchu du pourvoi. (15 mai 1871.) 168 

— 18. Pourvoi tardif et non motivé, — Dé- 
chéance, - En matière de milice, est déchu 
de son pourvoi 1^ celui qui l'a formé après 
quinze Jours à nartir de la décision attaquée, 
sans y joindre l'extrait du registre des publi- 
cations; 2* c^i qui n'a pas motivé son pour- 
vol. (10 juillet 1871.) 229 

— 19. Remplaçant condamné pour adul- 
tère, — Exclusion, — Le remplaçant con- 
damné pour adultère est frappé de l'incapa- 
cité prononcée par la loi sur fa milice contre 
les individus condamnés pour attentat aua 
mœurs. (17 octobre 1871.) 335 

— 20. Service dans laréserve,-^ Exemption 
du frère, — Loi du 5 avril 1868. — Effet tran- 
sitoire, — Sous l'empire de la loi du 5 avril 
1868, le service dans la réserve d'un milicien 
de 1869 a procuré l'exemption & son frère. 
(29 mai 1871.) 192 

fltixiTAiMs. — Voy. Oassation ; Gode pé- 
nal militaire ; Tribunaux militaire^ . 

KiHBS. — Séparation de pouvoirs, — Poth 
voir judiciaire et pouvoir administratif, — 
Demande de concession, ^ Concessionnaires 
anciens, — Non- exécution des conditions de 
maintenue, — Droit précaire. - Décision 
administrative, — Action non recevable de- 
vant les tribunaux, — Le droit sur une mine 
réservé par l'art. 4 de la loi des 12-28 juillet 
1791, est précaire et ne peut être transformé 
en droit de propriété perpétuelle, aux termes 
de l'art. 53 de la loi du 21 avril 1810, que par 
une décision du pouvoir administratif recon- 
naissant que le réclamant est dans les condi- 
tions de ftdt voulues par la première de ces 
lois. — En conséquence, est non recevable 
devant les tribunaux la revendication d'une 
mine, fondée sur l'art. 4 précité, lorsqu'un 
arrêté royal motivé dans les formes près-» 
crites par la loi du 2 mal 1837 a refusé la 
concession de la mine. (27 octobre 1871.) 320 

— Voy. Contribution foncière. 

BIxsB vm ACGusATioH. — Voy. Chambra 
du conseil ; Cour d'assises. 


CBmmB v'art. ~ Fausse signature d'un 
artiste, — Œuvre altérée. — Mise en circula» 
tion, — Absence de pénalité, — L'apposition 
de la fausse signature d'un artiste sur une 
oeuvre d'art ne tombe pas sous l'application 
de la loi pénale; il en résulte qu'il ne peut y 
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avoir délit à mettre en circulation l'œayre 
d'art ainsi altérée. (7 novembre 1871.) 341 

. OuboHNAHCB SB LA GBAMBKB SV COU- 

8BXL. — Voy. Chambre du conseil. 

OmrBBTU&B BB g&]6pit. — Voy. Crédit 
ouvert. 


Patbvtb (dboit db). — Entr^treneurs ou 
dc^udicataires de travattœ] de\touteinature. 

— Exercice non habiti^L — Cultivateur. — 
Construction de partie d'un chemin vicinal. 

— Cotisation, — La loi sur les patentes ne 
distingue pas, pour soumettre au droit iin 
redevable qualifié, si l'exercice de l'industrie 
ou de la profession est ou n'est pas habituel. 
Cette distinction ne peut entrer en ligne de 
compte que pour fixer le chiffre de la cotisa- 
tion. 

Spécialement, un cultivateur qui s'est 

' rendu adjudicataire de la construction d'une 

partie de chemin vicinal doit être soumis au 

droit. (3 avrU 1871.) 177 

— Voy. Elections. 

Patvka«e. — Voy. Compétence correc- 
tionnelle. 

Places de «uekke. — Voie publique dé- 
pendant des fortifications, — Travaux sans 
atUorisation du génie militaire, — Contra^ 
vention, — Répression, — Tous terrains de 
fortifications des places de guerre sont des 
propriétés nationales et constituent essen- 
tiellement des dépendances du domaine pu- 
blic auxquelles sont applicables les lois de 
police et de conservation des domaines na- 
tionaux. ~ En conséquence, l'arrêté royal du 
29 février 1836 doit être appliqué, en vertu 
de la loi du 29 mars 1806, à l'auteur de tra- 
vaux faits, sans autorisation du génie mili- 
taire, le long d'une voie publique qui forme 
dépendance des fortifications. (17 octobre 
1871.) 330 

PovBvoi BB GAS8ATI0H. — Voy. Cassa- 
tion ; Pro Deo. 

PovvoiBBisG&éTxovHAiBB.— Voy. Cour 
d'açslses. 

Pbbsgbxptxov. — Voy. Communes. 

Prescription (mat. grxm.). — Calomnie 
et injures envers des fonctionnaires publics, 

— Décret de 1831 sur la presse. — Code pé- 
nal de 1867. — Non-abrogation, — N'a pas 
été abrogé par la mise en vigueur du code 
pénal de 1867, l'art. 12 du décret du 20 Juil- 
let 1831, qui statue que la poursuite des dé- 
lits d'injure et de calomnie envers les fonc- 
tionnaires publics, i>révus par l'art. 4 de ce 
décret, sera prescrite par le laps de trois 


mois À partir du Jour du délit ou da dernier 
acte Judiciaire. (30 Janvier 1871.) 172 

— Voy. Calomnie. 

Prbssb. — Voy. Calomnie ; Distributeur ; 
Prescription. 

PRBUTB PAR TÉMOIHS. — FoitS COmplé^ 

mentatres, — Admissibilité, — Commence- 
ment de preuve par écrit. — La preuve par 
témoins peut être ordonnée pour établir des 
fkits qui ne sont que le complément de faits 
essentiels dont l'existence a été reconnue par 
un Jugement antérieur fondé sur des docu- 
ments foi^mant commencement de preuve par 
écrit. — Cela est vrai surtout si, lors de la 
demande en admission de preuve orale» l'ad- 
versaire s'est borné A constater la pei'tinenca 
et la relevance des faits. (11 novembre 1870.) 

' ^ 27 

Pro Dec. — Pourvoi en cassation. — Ad- 
ministrations des hospices» — Conditions 
pour l'obtenir. — Le pro Deo consistant dans 
une exemption d'impôts, une loi seule peut en 
accorder le bénéfice. — L'arrêté royal du 
17 août 1815 n'ayant pas été inséré au Jour- 
nal officiel avant la promulgation de la loi 
fondamentale du 24 août 1815, n'avait pas 
alors force de loi, et cette force de loi ne lui 
a pas été donnée par la publication faite de 
cet arrêté dans celui du 31 décembre 1821. 
D'autre part, l'arrêté royal du 26 décembre 
1824 ne peut non plus valoir comme titre au 
profit des administrations des hospices. — 
En conséquence, ces administrations ne doi- 
vent pas être admises au pro Deo en vertu de 
ces arrêtés royaux; elles ne peuvent l'obtenir 
qu'en prouvant leur indigence actuelle par 
certificat en due forme, aux termes de 1 ar- 
rêté-loi du 21 mars 1815. (29 décembre 1870 ) 
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EN MATIÈRE DE DROIT CRIMINEL (i). 


La jurisprudence des chambres réunies de la cour de cassation devait être le 
sujet des premiers discours du procureur général à ses audiences solennelles de 
rentrée. 

Il n'a pu remplir cette tâche que pour les matières de droit civil et cdles de 
droit public et de droit administratif. 

Sa retraite, commandée par la loi, Ta empêché de la remplir pour les matières 
de droit criminel. 

U croit ne pouvoir mieux employer ses premiers loisirs qu*en comblant cette 
lacune. 

Le droit criminel, dernière sanction de tout droit, vient naturellement, à ce 
titre, clore la revue commencée il y a deux années. 

Les arrêts solennels, dont il a été Tobjet depuis Fexistence de la cour, se 
divisent en deux parties distinctes, Tinstruction criminelle et le droit pénal; et 
la première, quoi qu'on puisse penser des formes en général, n'a pas moins 
d'importance que la seconde, si même elle n'en a pas davantage. 

Les formes en c^tte matière ne se rattachent pas seulement, comme d'ailleurs 


(1) Ce travail de M. le procoreor géoéral Leclereq forme le complément des deox discoors de rentrée» 
prononcés par loi le 1$ octobre 1869 et le 15 octobre 1870. Nops sommes heureux de poa?oir le reprodaire 
dans notre Recueil et le distribuer à nos abonnés, comme annexe du volume de 1871.iTou8 ceux qui possèdent 
les deux premières parties de Timportant travail de M. Leclereq se féliciteront d'avoir ainsi le tableau 
complet jusqu'à ce jour de la jurisprudence des chambres réunies. 
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en matière civile, à la découverte de la vérité, élément fondamental du droit; 
elles se rattachent en outre, comme la vérité elle-même, d'une part au bien le 
plus précieux pour l'homme, ^ sa liberté, à sa sûreté, à son honneur, toutes 
choses compromises par une poursuite ou une condamnation erronées, et d au- 
tre part à rintérèt vital de l'Etat^ sauvegarde des droits d^ tous, auquel il 
importe au même degré, que les coupables soient poursuivis et punis et que les 
innocents soient respectés ou acquittés. 

Le premier arrêt rendu, chambres réunies, sur cette partie du droit criminel 
est du 21 juillet 1836 (1). Il résout une question qui forme le point de départ de 
toute poursuite et de toute instruction en matière criminelle, la question des 
exceptions préjudicielles, c'est-à-dire des exceptions opposées à Faction publi- 
que et tirées de ce que le fait, objet de cette action, comme crime ou délit, est 
rexercica d'un (^oit civil qui lui enlève tout caractère d^ctueux, et dont la 
connaissance en cas de contestation appartient exclusivement à la juridiction 
civile. Le droit invoqué dans TafTaire jugée le 21 juillet 1836 était un droit de 
propriété immobilière. La cour a décidé qu'il y a lieu de surseoir à la poursuite 
jusqu'à ce que les tribunaux civils, seuls compétents à cette fin, aient prononcé 
sur l'exception ainsi formulée, et elle a rejeté le pourvoi dirigé contre un arrêt 
de la cour d'appel de Bruxelles, qui avait marqué dans ce sens les limites des 
juridictions civile et criminelle. 

L'arrêt de rejet se borne à énoncer le principe, que la cour trouve sans doute 
suffisamment clair par lui-même, et si auparavant elle avait, par arrêt. du 
11 septembre 1835 (Pasicrisie)^ cassé un arrêt de la cour d'appel de Liège 
du 20 juin 1835, qui dans la même affaire l'avait également appliqué, c est parce 
qu'elle avait cru voir dans les termes vagues de l'exception, moins l'invocation 
d'un droit de propriété que celle d'une possession à titre précaire, qui ne pouvait 
faire disparaître le délit. Aussi l'arrêt des chambres réunies a-t-il soin de con- 
stater que devant la cour de renvoi, le prévenu avait précisé son exception de 
manière à enlever tout caractère précaire au droit invoqué par lui. 

Cette jurisprudence a depuis été constamment suivie par la cour elle-même 
et par les cours d'appel chaque fois que la question s'est présentée ; nous cite- 
rons à ce sujet les arrêts de la cour du 9 décembre 1844, du 14 août 1848, du 
26 décembre 1848, du 16 avril 1860 et du 17 mars 1862 (2), et deux arrêts de la 
cour d'appel de Liège du 28 avril 1858 et du 1*' août 1862 (3). 

Le même principe a, depuis l'arrêt des chambres réunies, été formeUement 
consacré par le code forestier du 19 décembre 1854, avec cette réserve, admise 
d'ailleurs en jurisprudence et tendante à prévenir tout abus, que l'exception 


(1) L'arrêt, tel qu'il est reproduit dans la Pwierme, cootiei»t noe erpeur sur le Bom du procuienr général 
qui occupait alors le siège du ministère pubHc ; il indique H. IHaisant, tandis que les conclusions ont été 
prises par M. Leclercq; an 2i juillet 1856, le premier n'existait plus. 

(9) Paticrin'e, 1845, p. »6; iStS. p, 389( i8t9, p. liS; iSOD, p. 240; iSGS, p.^i. 

(3) Paticrûie, 1859, p. 326; 1862. p. 38. 
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serait fondée sur un titre apparent ou des faits de possession précis personnels 
an prévenu, et de natnre à ôter anx faits qui servent de base aux ponrsnites 
tout caractère de délit ou de contravention (art. 143) (1); il a été également 
consacré par la loi sur les chemins Vicinaux du 10 avril 1841 (art. 33). 

On remarquera toutefois que Farrèt solennel de la cour, comme ses arrêts 
postérieurs et ceux de la cour d*appel de Liège, ne portd que sur Fexception 
tirée d\in,droit de propriété immobilière. La cour n'a pas eu à se prononcer sur 
celle qui serait tirée dYm droit mobilier ou d'une simple obligation contrac- 
tuelle. A cet égard, la cour d'appel de Bruxelles seule en a été saisie trois fois, 
et ses décisions du 83 juin 1838, du 14 aofrt 1862 et du 20 février 1868 Tout 
repoussée, Tune au moins partiellement et les deux autres de la manière la plus 
absolue (2). Ses arrêts de 1852 et de 1868 reposent sur la maxime de droit que 
le juge dé Faction est juge de l'exception, ce qui devrait faire également re- 
pousser Texception pr^udicîelle tirée du droit de propriété immobilière. 

Le second arrêt rendu par les chambres réunies sur l'instruction crimineOe 
l'a été le 12 août 1836 (3) ; it touche k une formalité qui est l'un des premiers 
éléments de toute instruction, au serment des témoins : il décide que les témoins 
âgés de morne de quinze ans ne peuvent être admis à prêter serment et que 
leur déposition doit être reçue sans cette formalité. La cour avait, sur un pre- 
mier pourvoi, jugé en sens contraire, et cassé en conséquence un arrêt de con- 
damnation d'une cour d'assises rendu sur des dépositions, parmi lesquelles se 
trouvait oelte d'un témoin &gé de moins de quinze ans. La cour d'assises, devant 
laquelle l'afiaire arait été renvoyée, avait pensé comme la première et, contrai- 
rement à l'arrêt de cassation, avait entendu le même témoin sans serment. Saisie 
de nouveau par un second pourvoi', la cour de cassation, chambres réunies, a 
consacré cette doctrine. 

Eha principe, toutes lee j<Bridietions étaient d^accord : toutes reconnaissaient 
qu'elles ne pouvaient recevoir le serment d'un enfant incapable d'en apprécier 
le sens et ^importance ; leur dissidence ne portait que sur l'application des 
textes de la loi. La cour, qui s'était prononcée d'abord pour la vaKdité du ser- 
ment, se A>nâait sur ce qu'aucune disposition de la loi ne conférait aux cours 
d'assises le pouvoir de discerner les enfants capables et les enfants incapables 
d'apprécier le sens et l'importance du serment; que si elle l'avait fait par l'ar- 
ticle 79 d^ code dlnstruetion criminelle, elle avait restreint l'exchision du ser« 
ment des témoins âgés de moins de quinze ans aux dépositions de Hnstruction 
pr^[>aratoire, mais qu'^e avait exigé généralement et sans distinction aucune 
le serment à^ tous les témoins entendus dans l'instruction faite à Faudience des 
cours d'assises. La cour, chambres réunies, en a jugé autrement ; elle a pensé 


(0 Cour Je cassation, 2f octobre 1867 {Pasic, 1868, p. %H). 

(2) Paneritie, 1838 à sa date ; I85S, p. 900 ; 1868, p. 126. 

(3) Paiwritie à sa data. 


qu'en excluant le serment des témoins âgés de moins de quinze ans dans Tin- 
struction préparatoire^la loi les avait tous reconnus enfants incapables de com- 
prendre la valeur d'un serment ; qu'en conséquence eUe n'avait plus eu à s'en 
occuper dans ses dispositions sur. Finstruction devant les cours d'assises, et 
qu'ainsi l'on ne pouvait rien induire de la généralité de ses termes, ce que con- 
firmait formellement l'article 28 du décret du 18 juin 1811 sur les frais de justice. 

Cette jurisprudence n'a plus varié depuis ; elle a été suivie par les chambres 
de la cour dans leurs arrêts des 13 et 23 août 1836, du 20 février 1843 et du 
26 mai 1845 (1). 

L'arrêt des chambres réunies, qui l'a consacrée, a en même temps résolu 
diverses questions d'instruction criminelle dont elles avaient été saisies par de 
nouveaux moyens de cassation. Il les a résolues en vertu de ce principe, dont 
plus tard l'application a été faite aux pourvois en matière civile par l'arrêt so- 
lennel du 14 décembre 1838, que le pourvoi étant i|idivisible, les chambres 
réunies, compétentes sur le moyen qui a donné ,lieu à un premier pourvoi, le 
sont par cela même sur les moyens nouveaux présentés à l'appui d'un second 
pourvoi dans la même affaire. 

La première question porte sur la recevabilité de deux moyens de cassation 
dirigés contre des arrêts préparatoires et d'instruction. 

L'on soutenait ces moyens non recevables parce que le condamné s'était 
borné à se pourvoir contre l'arrêt définitif sans étendre son pourvoi aux arrêts 
préparatoires, mais la cour a repoussé cette fin de non-recevoir par le motif 
qu'en vertu de l'article 408 du code d'instruction criminelle, elle est saisie, par le 
pourvoi contre l'arrêt de condamnation, de la connaissance de toutes les nullités 
commises dans le cours de l'instruction, et que l'article 416, invoqué à l'appui de 
la fin de non-recevoir, accorde simplement la faculté de se pourvoir contre les 
arrêts préparatoires, sans en fisuire une nécessité pour le condamné qui se pour- 
voit contre sa condamnation. 

La seconde question est relative à la portée de l'article 97 de la constitutioD, 
ordonnant que tout jugement soit prononcé en audience publique. 

La cour d'assises avait prononcé le huis clos en vertu de l'article 06 de la 
constitution, et avait cru en conséquence devoir y compre;idre les arrêts d'in- 
struction ; mais la cour de cassation a jugé que l'article 97 repoussait par la 
généralité de ses termes une pareille extension» et elle a cassé de ce chef l'arrêt 
qui l'avait admise. 

La troisième question est relative à la portée de l'article 322 du code d'instruc- 
tion criminelle, qui défend, à peine de nullité, de recevoir la déposition d'un 
descendant de l'accus^ malgré l'opposition de celui-ci. 

Cette déposition n'avait pas été reçue, mais la cour d'assises avait recula 


(<) F'aêicriuie, 1836 ù sa dute; 1843, p. H2; lHi€, p. 516. 
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déposition 'd'un témoin qui avait déposé de ce qu^il avait entendu dire par Ten- 
fant de Taccusé, et celni-ci prétendait que c'était la môme chose. 

La conr a rejeté ce moyen par le motif que les prohibitions sont de stricte 
interprétation, et que ni le texte ni Tesprit de Tarticle 322 ne pouvait rendre cet 
article applicable à un tiers. 

La quatrième question est relative à la chose jugée en matière criminelle ; 
elle porte sur les effets de la réponse du jury, qui déclare l'accusé non coupable 
d'un crime et coupable d'un autre crime, à raison desquels il était alternative- 
ment poursuivi; tel que le crime de viol, ou au moins le crime d'attentat à la 
pudeur. 

Devant la cour d'assises saisie de l'accusation, le jury avait déclaré l'accusé 
non coupable du premier de ces crimes et coupable du second. 

L'affaire renvoyée devant une autre cour d'assises après annulation du chef 
de l'audition sans serment d'un témoin &gé de moins de quinze ans, lé jury avait 
de nouveau été interrogé sur le crime de viol et en avait déclaré l'accusé cou- 
pable. La cour a cassé sur ce point-par le motif que l'acquittement prononcé par 
le premier arrôt n'avait pu être l'objet d'un pourvoi, et qu'en conséquence l'an- 
nulation de cet arrêt y était étranger et le laissait subsister. 

La cinquième question porte sur la valeur de la. déclaration d'un juré, qui, 
après avoir, sans réclamation ni observation, assisté au tirage au sort du jury, 
à toute l'instruction de l'afikire, aux débats et au jugement, déclare qu'il ne 
connaît pas la langue française, dans laquelle cette instruction, ces débats et 
ce jugement ont eu lieu. 



La cour décide que dans ces circonstances la déclaration du juré ne peut seule 
et par elle-même faire preuve de son ignorance de la langue française. Elle 
ajoute toutefois à ce motif juridique de sa décision un motif de fait tiré de ce 
que le procès-verbal d'audience constate qu'un interprète a traduit tout ce qui 
devait l'être. 

Ces questions ne se sont pas, que nous sachions, reproduites depuis, soit devant 
la cour de cassation, soit devant d'autres cours. 

Le troisième arrêt rendu chambres réunies vide un conflit qui s'était élevé 
entre la cour et deux cours d'appel sur l'effet contesté d'actes interruptifs de la 
prescription. Cet arrêt est du 19 mars 1839 (1). 

Sur la plainte de la partie lésée, le ministère public avait poursuivi en sai- 
sissant le juge d'instruction; mais cette partie ayant ensuite agi par action 
directe devant le tribunal correctionnel, il avait été sursis â la poursuite du 
ministère public jusqu'à ce qu'il eût été prononcé sur l'action du plaignant, et 
celui-ci ayant ensuite été déclaré non recevable parce qu'il avait choisi aupara- 
vant la voie de la plainte, le ministère public avait repris sa poursuite, et c'est 


(I) PtuierUie k M date. 
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alors qa'y a été o{yposé6 Texception de t^reflcHptîoii, à laqudle U répondait par 
Taction déclarée non reoerable et qu'il prétendait avoir un efiet interruptifl 

La dissidence qui s'est élevée à ce sujet entre les cours d*appel et la cour de 
cassation provenait d'une appréciation {différente du caractère de la prescrip* 
tien en matière criminelle : suivant la cour de cassation, le caractère de la 
prescription est la négligence d'agir, et il n'y en .a, point; il y a, au contraire, 
diligence dans Faction directe intentée après une plainte suivie de l'action da 
ministère public et qui, pour être non recevable, n'en est pas moins valable en 
elle-même. Suivant les cours d'appel» tel n'est pas le caractère delà prescription, 
qui court même pour les délits dont il n'a pas encore été possible d'avoir coib- 
naissance ; la prescription est un bénéfice accordé au délinquant à raison du 
défaut de poursuites durant un certain temps. 

La cour, chambres réunies, a cru inuti]^ d'entrer dans ce débat. La pres- 
cription, suivant elle, ne peut être interrompue que par un acte ayant une valeur 
juridique, et telle n'est pas l'action directe intentée, par une partie lésée après 
une plainte suivie d'une poursuite du ministère public ; elle n'a aucune valeur 
relative & cette poursuitOi et par conséquent elle ne peut rien sur scm cours ; 
c'est ce manque de valeur qui l'a fait déclarer noa recevable. 

Cette question ne s'est plus représœtée. Une fois la cour d'appel de Gand a 
été saisie d'une exception de prescription fondée sur un motif analogue : une 
partie lésée avait porté plainte au procureur du roi, et avant qu'aucune pour- 
suite de celui-ci eût encore eu lieu, avait assigné directement devant le tri- 
bunal correctionnel; le procureur du roi avait, plus tard, cité le prévenu à 
comparaître, mais à une date oti son action était prescrite, et le prévenu s'était 
prévalu de cette prescription pour prétendre qu'dle entraînait celle de l'action 
de la partie ciyile, qui ne pouvait agir après avoir porté plainte. 

La cour de Gand n'a pas cru pouvoir étendre jusque4& la doctrine de la cour 
de cassation. Déterminée par les termes généraux de l'article 182 du code d'in- 
struction criminelle, elle a repoussé l'exception de prescription. Son arrêt est du 
7 janvier 1857(1). 

Six ans après, une nouvelle dissidence s'est élevée entre la cour et deux cours 
d'appel sur une question d'un intérêt de la plus haute importance en matière 
criminelle. Elle portait sur le principe fondamental de l'action publique et de la 
juridiction répressive. 

Le prévenu d'un délit est condamné ; il n'appelle pas ; le ministère public 
forme appel et le fonde sur la modicité de la peine. 

Le juge d'appel est-il saisi, par cet appel unique, de la connaissance de toute 
l'affaire; peut-il, après l'avoir instruite, acquitter, condamner à une peine 
moindre, maintenir la peine prononcée ou condamner à une peine plus forte, 


(I) Ffuieritie, 4857, p. 123. 
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ou né ][>eQt^il qué tnédntôiiir lâ peine prononcée on prononcer une peine plné 
forte, deYânt tenir tout le reste comme définîtirement jugé ? 

Telle était la question; les cours d'appel répondaient que le juge d'appelëtait 
saisi de la connaissance de toute l'affaire (1) ; la cour de caésatiotf, qu'il était 
exclusivement saisi de la connaissance du point de savoir s'il y avait lieu ou non 
de majorer la peine prononcée (2). 

Jugeant chambres réunies, elle a consacré la doctrine des cours d'appel par 
arrêt du 12 avril 1845 (3). 

Cet arrêt repose sur le principe fondamental de Faction publique et de la juri- 
diction répressive, c'est-à-dire sur l'indivisibilité de l'une et de Tautre. 

L'arrêt rendu sur un premier pourvoi avait méconnu ce principe par l'appli- 
cation qu'il avait faite de la tîhose jugée, en la déduisant du défaut d'appel de 
la part du prévenu et des termes restrictifs de l'appel du ministère public. 

La chose jugée sur l'action publique, comme l'action publique elle-même, 
embrasse dans sa cause, dans son objet et dans son but, un intérêt social qui 
n'appartient a personne, dont nul, ni prévenu, ni ministère public, ne peut dis- 
poser ; qui repousse a un égal degré toute condamnation contraire à la vérité et 
à la justice, et dont toutes les parties sont inséparables. 

Il en résulte que l'action du ministère public préposé â la garde de cet intérêt 
et qui par elle en poursuit la reconnaissance, de même que les juridictions qui 
là prononcent doivent aussi et jusqu'à la an du litige Tembrassef dans toute 
son étendue ; qu'en conséquence, cette action portée en appel doit y être portée 
tout entière, quel que soit le motif plus ou moins restreint qui l'y fait porter, 
que la juridiction d'appel en est saisie dans toute sa plénitude, quW point de 
vue de l'intérêt social qu'elle embrasse, la chose jugée partielle est juridique- 
ment impossible, et que le défkut d'appel de la part du prévenu, à qui d'ailleurâ 
l'appel incident est interdit, ne peut êti'e pris pour un acquiescement sous ce 
rapport. 

Ces considérations résument la doctrine de Tarrêt des chambres réunies du 
2 avril 1845, en même temps qu'elles en font sentir llmportance. 

Depuis cet arrêt, la jurisprudence semble axée; la question ne s'est pluà 
reproduite. 

En 1848, une dissidence s'est élevée entre la cour et deux tribunaux de pre- 
mière Instance sur l'extinction de l'action publique par la prescription. 

Le prévenu d'un délit rural prévu par la loi des 28 septembre-6 octobre 1791 
s'était prévalu de l'article 8, section Vil de cette loi, portant que la poursuite 
des délits ruraux sera faite au plus tard dans le délai d'un mois, faute de quoi iï 
n'y aura plus lieu à poursuite. Il soutenait que plus d'un mois s'était écoulé lors 


(1) 10 joillet 1844 (Patte., 1845, p. 22) ; 21 Janvier 1845 (Ptuie., p. 83). 

(2) 12 novembre 1844 {Pasic, 1845, p. 22). 
(3> PosierUU, p. 115. 
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de k citation qui lui ayait été donnée ; mais on lui répondit qu*aTant cette cita- 
tion et moins d'un mois depuis le jour du délit, le procureur du roi avait adressé 
à un huissier un réquisitoire à l'effet de le citer, et que ce réquisitoire avait le 
caractère d un acte de poursmte fait en temps utile. Le tribunal correctionnel 
avait refusé d y voir ce caractère et avait en conséquence déclaré Tactibn 
prescrite. La cour de cassation avait reconnu, au contraire, le caractère d'une 
poursuite interruptive dans tout acte de l'autorité compétente qui traduit ou a 
pour effet de traduire un prévenu en justice, et elle avait annulé le jugement 
déféré à sa censure. Mais le tribunal auquel l'affaire avait été renvoyée ayant 
jugé comme le premier, la cour, chambres réunies, a également cassé son juge- 
ment par arrêt du 4 juillet 1848 (1). 

Elle a décidé que le réquisitoire du ministère public, acte authentique et d'au- 
torité tendant à faire citer le prévenu, est un acte de poursuite qui, fait dans le 
délai d'un mois, conserve l'action publique. 

Quoique le débat sur cette question se fût renfermé dans les termes de la loi 
des 28 septembre-6 octobre 1791, à l'exclusion de ceux un peu plus explicites des 
dispositions générales du code d'instruction criminelle sur la prescription, le 
principe de solution, la nature de la prescription de l'action publique, sont les 
mêmes dans l'une et l'autre législation. 

La prescription en cette matière repose principalement sur la nécessité, dans 
l'intérêt de la vérité et par conséquent de la justice, de ne pas laisser écouler, 
entre le jour d'un crime ou d'un délit et sa poursuite, un temps assez long pour 
" que le souvenir s'en soit altéré et qu'avec le souvenir les preuves de toutes ses 
circonstances aient disparu en tout ou en grande partie. Ce principe est intact, 
dès qu'il a été fait en temps utile un acte de l'autorité compétente, dont l'effet 
inévitable est de traduire le prévenu en justice ; cet acte considéré dans sa cause 
et dans son but, émané d'une autorité dont le seul intérêt est celui de la vérité, 
est l'opposé de l'inaction et de ses effets ; il forme en conséquence un acte de 
poursuite interruptif de la prescription et la loi n'exige rien de plus à cette fin. 

Cette jurisprudence a été sanctionnée par la loi interprétative du 31 décembre 
1849, portant que le réquisitoire écrit du ministère public à l'effet de faire assi- 
gner le prévenu d'un délit rural, est un acte de poursuite dans le sens de Tar- 
ticle 8, section VII, titre I^ de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791, et 
interrompt la prescription lorsqu'il est fait au plus tard dans le délai d'un 
mois (2). 

Cette loi n'a pourtant pas été adoptée sans de longs et vifs débats dans les 
chambres, les uns redoutant l'abus qu'on pourrait (aire d'un réquisitoire 
inconnu au prévenu, cité seulement plus d'un mois après le délit ; les autres 
redoutant l'impunité qu'il pourrait s'assurer en se dérobant aux recherches pen- 


(i) Patierisie, p. 593. 

(3) JfofitleMr du 9 jaiiTier 4850; Patkumie, 
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dant an mois et en mettant par 1& lluiiâsier dans Fimpossibilité de lui remettre 
la citation (1). 

En 1849, le 7 avril, la cour a dû encore vider un conflit qui s'était élevé entre 
elle et deux juridictions d'appel sur une question relative à l'extinction de l'ac- 
tion publique (2). 

Cette question, concernant les effets de la chose jugée, a toute l'importance qui 
s'attache au principe qu'en cas d'acquittement, le prévenu ou l'accusé d'un fait 
ne peut plus être poursuivi à raison du même fait. L'article 860 du code d'in- 
struction criminelle consacre ce principe, et le débat se présentait après une 
pour3uite intentée du chef d'infanticide. L'accusé avait été acquitté de ce chef 
et le ministère public avait cru devoir le poursuivre ensuite du chef d'homicide 
par imprudence et de suppression d'enfant. 

Les deux juridictions successivement saisies de la poursuite en appel l'avaient 
déclarée non recevable en vertu du principe de la chose jugée et par application 
de l'article 360 du code d'instruction criminelle. La cour de cassation, par un 
premier arrêt, puis par un arrêt rendu chambres réunies, a maintenu, l'action 
en la déclarant étrangère et au principe de la chose jugée et à la disposition qui 
le consacre (3). 

Le nœud de la question était dans le sens du mot fait, employé dans la loi en 
vigueur pour marquer l'étendue et les limites de la chose jugée en matière cri- 
minelle. Le même mot avait été employé aux mêmes Ans dans les lois anté- 
rieures, les constitutions de 1791 et de l'an m, la loi des 16-29 septembre 1791, 
le code du 3 brumaire an rv, la loi du 21 prairial an n, et sous l'empire de ces 
lois, il avait toujours été entendu que le mot indiquait le fait matériel de la pré- 
vention ou de l'accusation indépendamment de toute qualification, et s'appliquait 
par conséquent dims toute action aux diverses qualifications dont il était sus- 
ceptible, ce qui étendait la chose jugée à elles toutes. 

Les tribunaux d'appel saisis de la poursuite, qui a plus tard donné lieu au 
recours en cassation, en avaient conclu que ce même mot se trouvant employé 
purement et simplement dans la disposition du code d'instruction criminelle sur 
la chose jugée, l'était dans le même sens et donnait à cette chose toute l'étendue 
qu'elle avait sous la législation antérieure. 

La cour de cassation a repoussé cette conséquence par le motif que le code 
d'instruction criminelle a renfermé l'action publique dans des limites plus 
étroites que ne4e faisaient les lois antérieures, et qu'ainsi l'objet de cette action, 
le fait de la chose jugée dont traite l'article 360 de ce code, est également ren- 


{{) Annuité parUmtniairtt, I8i9-t850, chambre des rq>résenUnU, 33, Si et 26 Dorembre 1848; sénat, 
S9 décembre 1849. 

(S) Tribanal de Mons, 7 novembre 1848 {Patie., 1849, i> part, p. 35); coor d'appel de Bmxellef, il dé- 
cembre 1848 (•M<<.,)i849. S* partie, p. 36) ; coar de cassaUon, 11 décembre 1848 {Aid,, 1849, l** partie, p« 45). 

(3) Paneritiê, 1848, lr« partie, p. 181. 
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fermé dans des limites plus étroites; que» suivant les lois antérieures, ractiob 
embrassait le fait matériel indépendamment de toute qualification déterminée 
et par conséquent avec toutes les qualifications qui pouvaient lui être données ; 
qu'au contraire, suivant le code d'instruction criminelle, Taction publique n'em* 
brasse le fait matériel qu'avec une qualification déterminée, quoique plus ou 
moins complexe. 

Dans le système des cours d'appel» le fait matériel, objet de l'action publique 
du chef d'infanticide, est la mort de l'enfant noUveau-né» quelle qu'en soit la 
cause; elle comprend par conséquent, comme le jugement qui en renvoie Tao^ 
cusé, tous les crimes et délits qui peuvent l'avoir causée. Dans le systtoie de la 
cour de cassation, l'objet de l'action de ce chef n'est pas simplement la mort de 
l'enfant nouveau-né, c'est la mort de l'enfant nouveaU'^né causée par la volonté 
de l'accusé ; elle ne comprend par cohséquent que les crimes et délits dont la 
qualification est attachée à cette cause ; elle est exclusive de toutes les qualifia 
cations auxquelles la volonté de l'auteur est étrangère ; la chose jugée ne peut 
les comprendre ; ces qualifications ne peuvent appartenir au fait dont l'accusé 
dû crime d'infanticide a été déclaré non coupable. Ce fait ainsi limité est le seul 
dont parle l'article 360 du code d'instruction criminelle. 

Ce système a été adopté par la loi interprétative du 21 avril 1S50, qui ren- 
ferme, comme la cour de cassation, la chose jugée en matière criminelle d&nfi 
les limites de la qualification donnée au fait matériel. ^ Toute personne acquit^ 
tée légalement, porte cette loi, ne pourra plus être reprise ni accusée à raison 
du même fait, tel qu'il à été qualifié (1). ** 

La m^me année que celle où a été rendu l'arrêt précédent» la cour a encore 
été appelée à prononcer, chambres réunies, sur une dissidence entre elle et deul 
autres juridictions : il s'agissait d'une contravention aux lois sur la garda 
civique mais le point de droit, qui faisait l'objet d'un second pourvoi, n'a pas été 
jugé; une question préalable s'est élevée devant elle, et la solution qu'elle lui a 
donnée d'office a rendu le pourvoi au fond sans objet : un conseil de discipline, 
qui peut légalement être composé de cinq ou de sept juges, avait été composé 
de sept juges pour l'instruction de l'afiaire (débats, conclusions et délibéré), 
puis de cinq juges pour la prononciation du jugement. 

La cour a pensé qu'en principe Finstruction et le jugement d'une afiaire for- 
ment un seul tout indivisible, qu'en conséquence les mêmes juges doivent y 
prendre part ; que c'est là une formalité substantielle nécessaire à la validité 
des jugements ; 6lle n'a admis d'exception que dans le cas de force majeure 
expressément indiquée et légalement établie, et encore ne l'a-t-elle admise 
qu'hypothétiquement ; elle a, par ce motif, cassé le jugement qui lui était déféré, 
sans s'occuper du moyen présenté à l'appui du pourvoi autrement que pour 


(i) Moniteur, 25 avril 4850; Pùiinomie\ Annatts parUtHèfitairès, IS4d-t880, chkAlbl^ dè^ rep^éscntanls, 
p. 9ii t% 988 ; sénat, p. 250, 352 et saiv. 
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reconnattre sa compétottce, en recannaissant qii*il était le mSme que le moyen 
présenté à Tappai d'un premier pourvoi dans la môme affaire (1). 

Son arrêt a été rendu le 31 octobre 1849* Quoique fondé sur un principe 
général, il n'offre guère dlntérèt que pour les conseils de discipline de la garde 
ciyique, qui, à la différence des tribunaux de droit commun, peuvent se com- 
poser de juges en nombres différents. La question résolue par cet arrêt ne s'est 
plus présentée. 

Le dernier arrêt rendu en matière d'instruction criminelle est étranger à 
toute dissidence entre la cour de cassation et d'autres tribunaux ; il l'a été sur 
une poursuite dirigée contre un ministre et un membre de la chambre des repré- 
sentants, du chef de dtiel et de provocation en duel ; il ne résout d'autres ques- 
tions de droit qu'une question de compétence et une question de cumul des 
peines; il forme ainsi la transition naturelle entre l'instruction criminelle, ft 
laquelle il se rattache par la première de ces questions, et au droit pénal auquel 
il se rattache par la seconde. 

La question de compétence ne pouvait concerner le ministre considéré seul ; 
les articles 00 et 06 de la constitution appellent la cour de cassation à juger les 
ministres chambres réunies, laissant à la loi le soin de statuer sur les pour- 
suites dirigées contre eux du chef de orimès et de délits commis hors de l'exer- 
cice de leurs fonctions, et une loi du 19 juin 1865, dont la durée était fixée à un 
an, avait spécialement conféré compétence & la cour de cassation pour connaître 
de ces poursuites. Une question ne pouvait s'élever À ce sujet qu'à raison de la 
poursuite dirigée contre un membre de la chambre des représentants, justiciable 
des tribunaux de droit commun. 

Quoique aucune exception n*eùt été élevée par les prévenus, la cour a cru 
devoir pour plus de régularité constater sa compétence dans les motifs de son 
arrêt, et elle l'a fondée sur ces deux principei^ : V que tout fait complexe, tel 
que le délit de duel, est indivisible et rend en conséquence la procédure indivi- 
sible ; 2^ que cette procédure, devant par cela même être suivie devant un même 
jnge, doit l'être devant le juge de l'ordre le plus élevé, principe consacré par une 
loi du 20 messidor an rv et par l'article 501 du code d'instruction criminelle. 

La question du cumul n'avait été non plus l'objet d'aucune contestation ; elle 
se présentait comme justification de l'arrêt, qui n'a appliqué qu'une peine à l'un 
des prévenus, quoique deux délits, le délit de provocation et le délit de duel, 
fussent mis à sa charge, et la cour l'a résolue dans ce sens en vertu de l'arti- 
cle 365 du code d'instructiôfi criminelle, de la généralité de sa disposition et de 
l'absence, dans la loi sur le duel, de toute disposition qui y dérogeât. Son arrêt 
a été rendu le 12 juillet 1865 (2). Le nouveau code pénal a enlevé tout intérêt à 


(1) Panevisie, 1850, p. U. 
(î) Poiierisie, p. «W. 
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la seconde partie de cet arrêt, en remplaçant Tarticle 366 du oodj^ dlnstmction 
criminelle par des dispositions toutes différentes sur le cumul des peines. 

Le premier arrêt rendu par. les chambres réunies sur le droit pénal Ta été le 
22 décembre 1836 (1) ; il décide que le fait d'avoir blanchi une pièce de monnaie 
de cuivre sans en altérer les signes distinctifs et de Favoir frauduleusement 
échangée comme monnaie d'argent contre marchandises ou argent, ne constitue 
ni le crime d'altération de la monnaie soit de cuivre, soit d'argent, ni le crime 
de contrefaçon de la monnaie d'argent; qu'il constitue le délit de soustraction 
frauduleuse. 

La cour, d'une part (2), et deux cours d'appel, d'autre part, étaient divisées 
sur le second de ces points. Les cours d'appel n'avaient vu dans le fait suivi de 
l'émission de la pièce blanchie qu'un délit soit d'escroquerie, soit de soustraction 
frauduleuse. La cour, saisie d'un premier pourvoi, y avait vu le crime de contre- 
façon de la monnaie d'argent. 

L'arrêt des chambres réunies, qui vide le conflit, juge comme l'arrêt rendu sur 
un premier pourvoi et conune les arrêts des cours d'appel, que le £Edt ne con- 
stitue pas le crime d'altération; il juge, contrairement au premier arrêt, qu'il ne 
constitue pas non plus le crime de contrefaçon ; il juge enfin que ce fait con- 
stitue le délit de soustraction frauduleuse, comme l'avait décidé l'arrêt d'une des 
deux cours d'appel, et implicitement qu'il ne constitue pas le délit d'escroquerie 
qu'y avait trouvé l'autre cour d'appel. 

Sur le crime d'altération, à l'égard duquel toutes les juridictions étident d'ac- 
cord, la cour fait consister ce crime dans la diminution de la valeur d'une pièce 
de monnaie, ce que ne fait pas le blanchiment d'une pièce de cuivre. 

Sur le crime de contrefaçon, à l'égard duquel son premier arrêt et ceux des 
deux cours d'appel étaient dissidents, elle prononce en tirant les caractères 
essentiels de la contrefaçon de l'imitation plus ou moins adroite des caractères 
légaux distinctifs de la monnaie en général et de chaque espèce de monnaie en 
particulier. 

L'erreur du premier arrêt provenait de ce que la cour avait perdu de vue les 
signes distinctifs de la monnaie et de chaque espèce de monnaie, et leur liaison 
nécessaire avec l'imitation constitutive^ de la contrefaçon. 

Sur le caractère délictueux du fait de blanchir une pièce de cuivre, suivi de 
son émission frauduleuse, fait qui divisait les cours d'appel, la cour y voit, àdé&ut 
des manœuvres frauduleuses, sans lesquelles l'escroquerie ne peut exister, une 
fraude caractéristique du délit de soustraction frauduleuse. 

La doctrine de son arrêt se trouve aujourd'hui consacrée par la loi dans l'ar- 
ticle 497 du code pénal. Cet article, qui fait partie d'un titre distinct de celui 


(i) Paneritie à ta date. 
(3) PatieHHe, 13 août 1836. 
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de la fausse monnaie, punit d*un emprisoûnement de huit jours à trois ans et 
d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs, ceux qui auraient émis ou 
tenté d'émettre pour des monnaies d'or ou d'argent des monnaies de moindre 
valeur, auxquelles on a donné l'apparence d'or ou d'argent. 

Le second arrêt rendu. en audience solennelle sur le droit pénal n'a plus 
guère aujourd'hui qu'un intérêt rétrospectif, quoiqu'il porte sur une question 
très-importante alors et qui divisait tous les esprits ; il porte sur la question de 
savoir si l'homicide commis et les blessures faites en duel sont des crimes et des 
délits' passibles des dispositions de la loi pénale conmiune sur l'homicide et les 
blessures volontaires. 

Aujourd'hui cette question n'en est plus une ; la loi a puni le duel et tous les 
faits qui s'y rattachent par des dispositions spéciales (loi du 8 janvier 1841) (1) ; 
la cour, chambres réunies, l'avait résolue affirmativement par un arrêt rendu 
le 22 juin 1837 (2), comme d'ailleurs elle l'avait plusieurs fois résolue dans le 
môme sens en audience ordinaire. Cet arrêt, qui cassait un arrêt d^une cour 
d'appel rendu sur renvoi après annulation d'un arrêt rendu dans la même affaire 
par une autre cour d'appel, aurait dû être suivi d'une loi interprétative; nutis 
cette loi n'a jamais été présentée ; elle a sans doute été trouvée inutile à cause 
de la loi spéciale présentée auparavant au sénat, et depuis adoptée par la 
chambre des représentants et sanctionnée par le roi. 

L'arrêt du 22 juin 1837 a son fondement dans un principe que les magistrats 
ne doivent jamais perdre de vue, juges qu'ils sont de l'application de la loi et 
non de la loi elle-même ; il a son fondement dans le principe que là où la loi 
dispose en termes clairs et généraux, nul n'a le pouvoir de distinguer et de ne 
l'appUquer qu'avec des distinctions et des exceptions. 

Les cours d'appel dont les arrêts avaient été déférés à la censure de la cour 
avaient méconnu ce principe; elles avaient introduit dans l'application de la loi 
des distinctions que repoussaient ses termes clairs et généraux; elles avaient 
tiré ces distinctions des lois anciennes comparées aux lois modernes, de la cause 
et dé la nature des faits qui se passent en duel. Elles les avaient tirées des 
lois anciennes comparées aux lois modernes, en ce que les unes punissaient 
expressément les meurtres commis et les blessures faites en duel, malgré leurs 
dispositions générales sur les homicides et les blessures, tandis que les lois 
modernes se bornaient à ces dispositions générales et gardaient le silence sur le 
duel. Elles les avaient tirées de la cause et de la nature des faits qui se passent 
en duel, en ce que les auteurs de ces faits agissaient sous l'influence d'un puis- 
sant préjugé, en vertu d'une convention préalable entre les combattants et dans 
un état de défense personnelle, circonstances qui enlevaient à leurs actes tout 
caractère de criminalité. 


(i) Art. 425-433 du nouveau code pénal. 
(2) Pancrisic k sa date. 
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La cour de cassation ne s'est pas coûte-ntée de repousser ces^^distinetions par 
1b principe qui doit dominer dans l'application des lois : après y avoir opposé 
les termes clairs ht généraux de la loi pénale, qui punit tout homicide, tonte 
blessure volontaire, quelle qu'en soit la cause et le moyen, et n*y admet Iqtfnne 
seule exception expresse, elle a apprécié ces distinctions en elles-mêmes; elle a 
établi que la comparaison entre les lois anciennes et les lois modernes man- 
quait de base; qu'il n'était pas exact de dire que les lois anciennes dans leurs 
dispositions générales sur les homicides et les blessures ne punissaient pas ,ce8 
faits commis en duel ; la cour constat» qu'elles les punissaient tout comme les 
dispositions générales des lois modernes ; que si sous l'empire du droit ancien il 
existait des lois sur le duel et sur les faits qui s'y passaient, oes lois ne régis- 
saient qu'une classe de personnes, les nobles et les personnes assimilées aux 
nobles par la profession des armes, et que Fabolition des distinctions de classes 
privilégiées pitH^lamée dans les lois modernes avait eu pour effet d'en écarter 
toutes les lois semblables et de ne plus laisser subsister que les lois pénales 
ordinaires, avec Fempire qui leur appartient sur toutes les personnes. 

Quant aux circonstances du préjugé, de la convention entre combattants et 
du droit de défense, la cour leur enlève toute valeur par ces simples considéra- 
tions qu'un préjugé, qu'une convention contraire à la morale et à Fordre public 
ne peuvent jamais justifier une action, et que les duellistes ne sont pas dans le 
cas de défense, ni surtout de nécessité et de légitimité prévus par la loi pénale. 
La loi du 8 janvier 1841 a condamné la doctrine des cours d*appel et modifié 
la loi pénale commune, par le double motif qu'il y avait lieu de s'attaquer, pour 
les réprimer plus sûrement, à la cause des homicides commis et des blessures 
faites en duel, en punissant le duel lui-même indépendamment de ces crimes et 
de ces délits, ce que ne fetisait pas la loi commune, et que dans le même but il 
y avait également lieu de prévoir les divers cas d'homicide et de blessure en 
duel et d'en proportionner les peines suivant les degrés de culpabilité de chacun 
d'eux. 

Deux ans après l'arrêt qui précède, deux cours d'appel ont encore été en dis- 
sidence dans la même affaire avec la cour de cassation sur Tapplication d'une 
loi, remplacée depuis par une loi postérieure, qui toutefois en a conservé les 
principes ; cette loi est la loi du 24 mars 1838, qui défend et punit la vente de 
marchandises neuves faites publiquement par adjudication. 

Les cours d'appel refusèrent d'appliquer ces dispositions aux ventes fkites en 
présence d'un coneours d'individus convoqués à s'assembler à^ jour et heure 
fixes dans un lieo ouvert au public, dans lequel les marchandises exposées sont 
successivem«it mises en vente à la criée et attribuées à celui qui déclare les 
prendre pour le prix fixé par le vendeur. 

Les cours d'appel n'avaient pas vu dans cee ventes le earaetère de v^ttes 
Élites publiquement, non plus que celui de ventes faites par a4}udîcatio& 
La cour de cassation y a reconnu ces caractères par deux arrêts dfannda- 
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tion^ dont Je dernier, du 9 mars 1840, a été rendu chambres réunies (1). 

Suivant les cours d'appel, vente faite publiquement signifie vente faite par un 
oflSoier public; vente par adjudication, signifie vente aux enchères ou au rabais. 

La COUP de cassation a repoussé ces définitions ; la première, comme con- 
traire et au sens habituel des mots et au sens même que leur donne la loi, qui 
punit les ventes faîtes publiquement par des particuliers (loi du 22 pluviôse 
an vii), et la seconde, aussi comme contraire au sens habituel des mots et au 
sens que leur donnent les documents relatifs à la rédaction de la loi même du 
04 mars 1838, dans laquelle les mots : par adjudication ont été substitués aux 
mots : ventes aux enchères, au rabais, à la criée, proposés d'abord, mais 
écartés comme trop restrictifs. 

Cet arrêt a été suivi d'une loi interprétative qui en consacre la doctrine, elle 
est datée du 31 mars 1841 (2), et quoique plus tard elle ait été abrogée ainsi 
que la loi du 24 mars 1838 et remplacée par la loi du 20 mai 1846, les points 
de droit fixés par la cour de cassation n'en conservent pas moins leur impor- 
tance; la loi nouvelle repose sur les mêmes principes que les précédentes; elle 
n'a fait qu'en fondre les dispositions dans d'autres dispositions destinées à répri- 
mer divers genres de fraudes employées pour les éluder. 

Depuis l'arrêt rendu chambres réunies, et avant cette loi, la cour a précisé 
plus nettement encore sa doctrine en rejetant un pourvoi par lequel on cher- 
chait à l'étendre aux ventes faîtes par un marchand ambulant dans une salle 
ouverte au public, où il se bornait à vendre en détail, de la main à la main, aux 
personnes qui se présentaient, faisant uniquement le prix de celles de ses mar- 
chandises qu'on lui demandait à examiner, de la même manière que le pratique 
ordinairement dans son magasin tout autre marchand détaillant. La cour a 
jugé qu'une vente semblable n'est pas faite publiquement par adjudication. Sou 
arrêt est du 11 avril 1839 (3). 

Le 23 novembre 1840 (4), la cour, chambres réunies, a encore vidé un conflit 
qui s'était élevé entre elle et deux cours d'assises, sur le point de savoir si la 
Société Générale pour favoriser l'industrie nationale est une banque autorisée 
par la loi ou simplement une société de commerce anonyme. Les cours d'assises 
avaient décidé qu'elle était une banque autorisée par la loi et en consépuence 
avaient appliqué à la contrefaçon des billets émis par elle l'article 139 du code 
pénal, au lieu de lui appliquer les articles 147 et 148. Le premier de ces articlea 
punit de la peine de mort la contrefaçon ou la falsification des billets de banques 
autorisées par la loi ; les deux autres punissent de la peine des travaux forcés à, 
temps le faux en écriture de commerce ou de banque. 


(1) Pancritie à 8a dale. 

{i) Bulletin officiel, t. XXUJ, uo 113 ; Pasinomie. 

ÇS) Pasierisie, 

(4) Pasicrieie,lUl,pAi. 
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La cour de cassation n a vu dans la Société Générale qu'une société anonyme 
fondée en vertu de Tarticle 40 du code de commerce, à la contrefaçon des billets 
de laquelle sont seuls applicables les articles 147 et 148 du coda pénal. 

Dans ce conflit, il y avait moins une question d'interprétation des articles 139, 
147 et 148 du code pénal, dont le sens semble clair, qu une question d'apprécia- 
tion du titre d'existence de la Société Générale pour l'encouragement de l'in- 
dustrie nationale. Ce titre dérivait-il d'une autorisation de la loi? Tel était le 
nœud de la question. Les cours d'assises en avaient trouvé la solution dans la 
loi du 24 germinal an xi, qui délègue au gouvernement le pouvoir d'autoriser 
les banques d'émission de billets au porteur dans les départements. Suivant 
elles, le gouvernement n'avait pu agir qu'en exécution de cette loi pour autoriser 
la Société Générale à émettre des billets de ce genre. La cour de cassation, de 
son côté, sans reconnaître la force obligatoire en Belgique de la loi appliquée 
par les cours d'assises, surtout quant à la Société Générale, mais raisonnant 
dans l'hypothèse qu'elle pût lui être appliquée, a vu dans les actes de formation 
et d'autorisation de cette société la preuve que le gouvernement n'avait point 
entendu faire usage, pour accorder autorisation, des pouvoirs particuliers et 
extraordinaires délégués par cette loi ; elle en a conclu que le titre d'existence 
de la société était un acte du pouvoir exécutif et non une loi, c'est-à-dire un acte 
émané du commun accord du roi et des chambres législatives. 

C'est dans ce sens qu'a été portée la loi interprétative à laquelle son arrêt a 
donné lieu. Datée du 31 mars 1841 (1) et faite exclusivement pour les billets de 
la Société Générale, elle déclare les articles 147 et 148 du code pénal appli- 
cable à ces billets et non Tarticle 139. 

Il est une circonstance remarquable de l'adoption de cette loi dans la chambre 
des représentants : on n'y a point examiné et résolu en elle-même la question 
décidée en sens contraire par les cours d'assises et la cour de cassation ; le vote 
a suivi, sans aucune discussion à ce sujet, le rapport d'une commission, qui pro- 
posait Tadoption par cette double considération qu'il y avait doute sur la ques- 
tion et que, dans le doute, la peine la moins forte devait être prononcée; que 
d ailleurs la loi nouvelle pouvait déroger à l'ancienne par une pénalité plus 
douce, dont, sans rétroactivité, profiteraient les délits passés comme les délits 
futurs. 

Le conflit auquel cette loi a mis fin a perdu tout intérêt aujourd'hui depuis 
la loi du 5 mai 1850, qui a institué une Banque nationale. L'article 29 Ta chargée 
de retirer de la circulation les billets à cours forcé ; ces billets étaient ceux de 
la Société Générale, qui a cessé d*être une banque de circulation, et l'article 25 
interdit toute banque de cette nature par actions, si ce n'est sous la forme ano- 
nyme et en vertu d'une loi. 


(1) BuUelin officiel, l. XVII; Pannamie k m dato. 
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Indépendamment de la question qui divisait les cours d'assises et la cour de 
cassation, f arrêt des chambres réunies en a résolu une qui présentait peu de 
doute, mais qui faisait Fobjet d'un moyen nouveau à Fappui du second pourvoi ; 
il a décidé qu'il appartenait à la cour d'assises et non au jury d'apprécier juri- 
diquement le fait soumis à son jugement; qu'ainsi, dans l'espèce, c'était la cour 
et non le jury qui pouvait juger si la banque dont les billets avaient été contre- 
faits était ou non une banque autorisée par la loi. 

Le 8 août 1843, la cour, chambres réunies, dut intervenir de nouveau pour 
prononcer sur un point de droit pénal très-controversé et d'une grande impor- 
tance. Le désaccord à cet égard n'existait pas seulement entre elle et deux 
cours d'appel, car avant qu'il eût été porté une loi interprétative en suite de 
son arrêt, une troisième cour avait jugé dans le même sens que les deux autres : 
il s'agissait de savoir si la loi pénale relative à l'attentat aux mœurs, commis en 
excitant, favorisant ou facilitant la débauche ou la corruption de la jeunesse 
au-dessous de vingt et un ans, comprend celui qui agit pour satisfaire ses pas- 
sions conmie celui qui agit pour satisfaire les passions d'autrui. 

Les cours d'appel décidaient négativement cette question ; la cour de cassa- 
tion l'a décidée affirmativement (1). 

L'intérêt qui s'y trouvait engagé était moins dans les termes de la loi, diver- 
sement interprétés, que dans son principe juridique. 

Les arrêts des cours d'appel reposent sur ce principe que les deux faits qu'on 
prétendait comprendre au même titre dans la loi pénale, le proxénétisme et la 
séduction, sont de natures juridiquement distinctes et qu'en conséquence ils ne 
peuvent y être compris. 

Les arrêts de la cour de cassation renferment la question dans des limites plus 
étroites : suivant ces arrêts, ce n'est pas le caractère délictueux du proxénétisme 
et de la séduction qui est en cause, c'est le .caractère délictueux de l'un et de 
l'autre, exercés habituellement envers la jeunesse au-dessous de vingt et un ans, 
et dans ces termes on ne peut dire que les deux faits sont de natures juridique- 
ment distinctes ; tous deux également immoraux, portant une égale atteinte aux 
mœurs des jeunes générations, affectent les intérêts essentiels de l'existence des 
sociétés et ont en conséquence, au môme titre, un caractère délictueux qui a dû 
les faire comprendre dans la loi pénale. 

La loi interprétative du 31 mars 1844 (2) n'a pas admis le principe des arrêts 
de la cour de cassation, non plus que la signification donnée par elle aux termes 
de la loi pénale ; elle n'y a vu qu'une disposition répressive du proxénétisme 
habituellement exercé envers des mineurs. Toutefois, les débats qui ont eu lieu 


(1) Cours d'appd de Qand, deBnixelles et de Liège, 21 décembre 1842 {Pane., 1843, p. 37); 29 avril et 
7 octobre i843 (ibid,, 1844, p. 65 et 238). -^Goar de cas^tion, 16 janvier 1843 {Pane., p. 89); 8 août 1843 
{tlnd,, 1844, p. 20). 

(2) BuUetin officiel, t. XVI; Patinomie, p. 69. 
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devant la cour de justice ont révélé les lacunes qui se trouvaient dans les dis- 
positions du code pénal concernant les attentats aux mœurs, ei ont eu poor 
résultat une loi destinée à les combler, la loi du 15 juin 1846 (l). remplacée 
depuis par le codé pénal du 8 juin 1867, dont les dispositions sont conçues dans 
le même ordre d'idées. 

L'arrêt des chambres réunies, qui a suivi celui du 8 août 1843, porte sur le 
droit pénal militaire et prononce sur les cas où la déchéance de Tétat militaire 
peut être infligée aux condamnés du chef de crime ou de délit. La cour militaire 
avait décidé que la déchéance est applicable non-seulement aux condamnations 
du chef de crime civil ou militaire, mais encore aux condamnations du chef de 
délit civil, dont le caractère déshonorant devait rendre le coupable inhabile à 
rester au service. 

La cour de cassation avait cassé cet arrêt le 8 mars 1853 (2) et décidé que la 
déchéance n*est encourue que dans le cas où le coupable a été condamné à des 
peines flétrissantes ou infamantes. 

Saisie de nouveau de cette question par un second pourvoi formé dans la 
même affaire contre un arrêt de la cour militaire qui, après renvoi, avait main- 
tenu sa jurisprudence, la cour, chambres réunies. Ta sanctionnée par arrêt du 
9 juin 1853(3). 

L'erreur de son premier arrêt provenait de ce que, confondant deux disposi- 
tions distinctes du code pénal militaire, les articles 20 et 21, elle avait expliqué la 
seconde par le première et en avait conclu que la déchéance du rang militaire 
n'était attachée qu'aux peines flétrissantes ou infamantes, à l'exclusion des peines 
correctionnelles. La cour, dans son arrêt solennel, a fait ressortir cette erreur 
en établissant que l'article 20 embrasse à la fois les crimes militaires et les 
crimes civils ; qu'en conséquence l'article 21, à moins qu'il ne soit inutile, ne 
peut avoir pour objet que les délits civils, dont la peine implique un caractère 
déshonorant, et que cette conséquence est confirmée par le principe même de la 
loi, c'est-à-dire le sentiment de l'honneur, qu'elle a voulu conserver intact en 
excluant des rangs de l'armée les membres qui s'en sont montrés moralement 
indignes. 

Le nouveau code pénal militaire, publié sous la date du 27 mai 1870 (1), a 
consacré le même principe par un article, l'article 4, qui écarte en même temps 
tout arbitraire dans l'application eji précisant les divers délits qui peuvent en 
être l'objet, au Heu de les laisser, comme le faisait l'ancien code, & l'appréciation 
des tribunaux. 

Un an après l'arrêt qui précède, la cour, chambres réunies, a, le 16 mai 


(1) M<mitewr da 17 Juin 1846 ; Patinamie, p. 34^. 

(2) Patieritie, p. SIS. 

(3) Paiierigie, p. 3S4. 

(4) Moniteur da 4 Juin 1870; Patinomie. 
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1854 (1), décidé, conformément à un premier arrêt rendu dans la même affaire et 
contrairement aux arrêts de deux cours d*appel, une question intéressante rela- 
tive à lusage de la presse. La loi du 20 juillet 1831, qui la régit, reconnaît à 
toute personne citée nominativement ou indirectement dans un journal, le droit 
d'y faire insérer une réponse d*une étendue déterminée, et impose à l'éditeur 
1 obligation de Ty insérer au plus tard le surlendemain du jour où elle a été 
déposée au bureau du journal, et ce sous peine de vingt florins d'amende pour 
chaque jour de retard. 

C'est l'application de ces dispositions aux journaux hebdomadaires ou parais- 
sant à des époques périodiques plus ou moins reculées, qui a fait naître la diver- 
gence de jurisprudence entre les cours d'appel et la cour de cassation. 

Les cours d'appel, voyant une succession de délits dans chaque jour de retard 
apporté à l'insertion de la réponse, n'appliquaient la peine qu'aux jours où le 
journal paraissait, et non aux jours où il ne paraissait pas. 

A ce point de vue l'application ainsi faite était juste ; il ne pouvait y avoir 
délit les jours où il y avait impossibilité d'insertion, c'est-à-dire les jours où le 
journal ne paraissait pas; le délit n'existait que les jours de publication, l'amende 
n'était encourue que ces jours-là. 

Mais le jpoint de vue n'est pas vrai ; la cour de cassation le constate pour en 
déduire l'erreur des conséquences qu'en avaient tirées les cours d'appel : suivant 
les termes comme suivant l'esprit de la loi, il n'y a dans le refus d'insertion au 
jour marqué par elle ni plusieurs délits, ni plusieurs peines; il n'y a qu'un seul 
délit commis le jour où la réponse a pu et dû être insérée, c'est-à-dire le sur- 
lendemain du dépôt de la réponse au bureau de la rédaction si le journal a, 
dans l'ordre de sa publication, paru ce jour-là, sinon le premier jour où il a 
depuis dû paraître dans cet ordre. Le délit est puni d'une seule peine plus ou 
moins grave, selon les effets plus ou moins graves aussi qu'il a dû produire au 
vu, au su et de la volonté de l'auteur, et qui le sont plus ou moins selon qu'il 
a dû s'écouler un temps plus ou moins long entre le jour où il a été commis et 
celui où il a pu être réparé par l'insertion. 

Cette jurisprudence a été consacrée par la loi interprétative du 14 mars 1855 (2). 

En 1858, le 8 février, la cour, chambres réunies, a vidé un conflit qui s'était 
élevé entre elle et deux cours d'appel sur une disposition de la loi pénale dont 
l'application a donné naissance à de nombreux procès d'une nature très-déli- 
cate. Cette disposition est celle de l'article 405 de l'ancien code pénal sur le 
délit d'escroquerie, dont la définition complexe se compose d'une quantité 
d'éléments distingués entre eux par des nuances souvent difficiles à saisir, si l'on 
ne veut confondre ces éléments ou confondre le délit lui-même,, soit avec d'autres 
délits contre les propriétés, soit avec le simple dol civil. 


(Ij Paticritie, p. 504. 

(3) Moniteur du 16 mara 1855; Patinomie. 
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Les différences que présentent à cet égard les deux arrêts des cours d^appel 
dans l'appréciation du même fait sont une nouvelle preuve de ces difScuItés. 
Un commissionnaire en douane prétendant avoir payé à la douane des sommes 
plus fortes que les sommes réellement payées et produisant, à Tappui de son 
dire, de fausses notes écrites, s'était fait remettre ces sommes par les destina- 
taires d'objets reçus pour eux. 

Poursuivi du chef d'escroquerie à raison de ce fait, il fut déclaré coupable de 
ce délit par deux cours d'appel : l'une vit dans le fait, objet de la poursuite, des 
manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence d'une fausse entreprise; 
cette fausse entreprise consistait, suivant elle, dans ïe payement d'une dette qui 
n'existait pas ; l'autre y vit des manœuvres frauduleuses pour persuader l'exis- 
tence d'un pouvoir imaginaire ou la crainte d'un accident chimérique. Ce pou- 
voir imaginaire était celui de poursuivre et faire condamner le prétendu débi- 
teur ; cette crainte d'un accident chimérique était la crainte d'une poursuite et 
d'une condamnation. 

La cour de cassation n'admit pas ces significations diverses données aux 
termes de la loi ; leur diversité même en dénotait l'incertitude ; un premier arrêt 
rendu sur l'un des arrêts d'appel le 26 octobre 1857 (1), établit que ni dans le 
langage usuel, ni dans le langage juridique, le mot entreprise n'avait jamais 
indiqué le payement d'une dette à la décharge du débiteur. Le second arrêt 
rendu, chambres réunieâ, sur l'autre arrêt des cours d'appel (2), établit paie- 
ment par les mêmes voies que jamais les mots pouvoir ^ accident n'avaient 
signifié une poursuite judiciaire ni l'éventualité d'une semblable poursuite et de 
son issue. 

La loi interprétative du 8 juillet 1858 a consacré cette doctrine, mais le nou- 
veau code pénal, tout en la conservant par cela même qu'il définit le délit 
d'escroquerie dans les mêmes termes que l'ancien, ajoute à cette définition deux 
circonstances à l'aide desquelles on pourrait l'appliquer à un fait qui, sous l'em- 
pire de l'ancien code, y échappait, à défaut de pouvoir être considéré comme 
fausse entreprise, ou pouvoir imaginaire, ou accident chimérique ; la nouvelle 
définition comprend (art. 498) dans l'escroquerie les manœuvres frauduleuses 
employées pour abuser autrement de la confiance ou de la crédulité. 

L'arrêt des chambres réunies, qui a suivi celui dont il Vient d'être rendu 
compte, est du 12 avril 1859 (3) ; il concerne la garde civique et porte sur l'obli- 
gation et les exemptions du service : la loi a énuméré ces exemptions, mais elle 
n'y a pas compris le cas où un fonctionnaire public, inscrit sur les contrôles, est 
légalement astreint à remplir ses fonctions à la même heure que celle pour 
laquelle il est appelé à un service dans la garde civique ; tel est le conservateur 


(1) Patierme, p. U6. 

(2) Pasicritie, 1858, p. 38. 

(3) Paiicrûie, p. 144. 
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des hypothèques, que la loi du 27 mai 1791, article 11, astreint à tenir son 
bureau ouvert au public et à s y tenir lui-même à sa disposition à certains jours 
et à certaines heures annoncés d'avance. 

Des conseils de discipline, s attachant à la lettre de la loi qui détermine 
expressément les exemptions du service sans y comprendre ces fonctionnaires, 
avaient condamné aux peines disciplinaires un conservateur des hypothèques 
convoqué pour un service dans la garde civique aux jour et heure de son bureau. 

La cour a cassé ces jugements par un principe, qui donne à ses arrêts un 
intérêt beaucoup plus général que celui du service de la garde civique, quelque 
important quil soit; elle a cassé par ce principe que les lois ne sont pas obliga- 
toires quand il y a impossibilité légale ou physique de les observer; que de 
l'impossibilité naît une exemption de droit indépendante de toute disposition 
exceptionnelle. 

Ce principe a été également reconnu par la loi interprétative que l'arrêt d^s 
chambres réunies a rendue nécessaire (1), et qui l'applique non-seulement aux 
conservateurs des hypothèques, mais encore aux receveurs des* droits d'enre- 
gistrement, du timbre et des domaines compris dans l'article 11 de la loi du 
27 mai 1791. 

Outre la question résolue définitivement par cette loi, qui est datée du 6 avril 
1861, l'arrêt du 12 avril 1859 en a résolu une autre/d'un intérêt général aussi 
et que lui avait soumise un nouveau moyen présenté à l'appui du second pour- 
voi ; cette question portait sur l'habilité du juge de paix suppléant à remplacer, 
dans la présidence des conseils de discipline, le juge de paix titulaire empêché ; 
elle naissait de ce que la loi appelle à cette présidence le juge de paix et, à son 
défaut, un major de la garde civique. La cour a décidé que les juges de paix 
suppléants tombaient sous la dénomination déjuges employée dans la loi. 

La même année, le 9 novembre 1859 (2), la cour a encore vidé un conflit qui 
s'était élevé entre elle et deux cours d'appel, sur un point de droit très-impor- 
tant et très-controversé. 

Parmi ses dispositions générales, le code pénal en contient qui modifient 
l'application des peines aux mineurs âgés de moins de seize ans, suivant qu'ils 
ont agi sans ou avec discernement; dans le premier cas, elles les soustraient 
aux peines encourues par les coupables de crimes ou de délits, laissant au juge 
le pouvoir d'ordonner leur incarcération dans une maison, de correction pen- 
dant un temps plus ou moins long; dans le second cas, elles diminuent la peine 
dans une mesure déterminée. 

Ces dispositions régissent-elles les crimes et les délits prévus par des lois 
spéciales? Telle est la question qui divisait les cours d'appel et la cour de cassa- 


(I) Moniteur du 12 tTril 1861 ; Patinomie, 
(1) Pasierisie, 1860, p. 7. 
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tion. Cette cour, chambres réunies, Ta résolue négativement. Les cours d'appel 
l'avaient résolue affirmativement. 

De part et (l'autre, les arrêts se fondaient sur le texte de la loi : les cours 
d'appel ne voyaient dans ses termes généraux aucune distinction possible entre 
les diverses catégories de^crîmes et de délits; la cour de cassation, au contraire, 
trouvait cette distinction dans'la place de ses dispositions : partie du code pénal, 
elles ne se rapportaient par cela même qu'à cette branche de la législation 
pénale ; elles étaient étrangères à des crimes et délits prévus par des codes 
d'exception, qui portaient avec eux leur sanction particulière. 

Indépendamment de cette difficulté de texte qui étendait la question bien au 
delà des limites du cas soumis au jugement des cours, leurs arrêts présentaient 
une dissidence sur le principe même des dispositions qui les divisaient, sur le 
principe de la criminalité, ou plutôt, comme on va le voir, sur l'application du 
principe : les cours d'appel voyaient surtout la généralité de ces dispositions 
dans le principe consacré par elles que la criminalité d'un mineur, même agis- 
sant avec discernement, ne peut être la même que celle d'un majeur, quelle que 
soit la loi pénale, générée ou spéciale. La cour de cassation ne méconnaissait 
pas ce principe, mais elle trouvait, dans le caractère propre des crimes et des 
délits prévus par des lois spéciales, un obstacle à ce qu'on y appliquât des dis- 
positions qui contenaient des mesures positives contre le mineur ayant agi avec 
ou sans discernement. Ces mesures avaient dû être mises en rapport avec les 
crimes et les délits qu'elles devaient régir, c'est-à-dire avec des crimes et des 
délits prévus et appréciés par le législateur, et ceux-là seuls avaient pu l'être 
que définissait et punissait le code pénal ; rien de semblable n'avait pu être fait 
pour les crimes et les délits définis et punis par les nombreuses lois spéciales 
en vigueur, présentes et futures ; pour ces crimes et ces délits, l'âge ne pouvait 
avoir été qu'une circonstance atténuante laissée à l'appréciation du juge. 

Un projet de loi interprétative fut présenté dans ce sens à la chambre des 
représentants, dans la séance du 17 novembre 1864 (1), mais il fut rejeté comme 
inutile <2) parce qu'avant qu'il pût être voté, le nouveau code pénal avait 
paru et résolu la question en tenant compte des difficultés qu'avaient signalées 
les débats auxquels elle avait donné lieu devant les courç et tribunaux. L'ar- 
ticle 100 de ce code rend applicables ses dispositions générales aux crimes et 
délits prévus par les lois spéciales, mais avec les exceptions et les distinctions 
que les chambres avaient reconnues nécessaires, en faisant une revue de toutes 
ou de la plupart des lois spéciales pour les mettre en rapport avec elles. Cet 
article, notamment en ce qui touche les mineurs âgés de moins de seize ans, 
restreint aux crimes et délits prévus par le code pénal les §§ 2 et 3 de l'ar- 
ticle 72 relatifs à leur envoi dans une maison de correction, et leur refuse le 


(i) Annales parlementaires, i86i-1865,p. 201. 
(3) Annotes parlementaires, 1869-1870, p. 248. 
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bénéfice de Tâge en cas dlnfraction aux lois sur la perception des droits fiscaux. 

Le 14 juin 1860 (1), la cour, chambres réunies, a prononcé sur une question 
de contrainte par corps en recouvrement des frais de justice militaire. 

La cour militaire, se fondant sur Farticle 220 du code pénal militaire, avait dé- 
cidé que ces frais n'entraînaient pas nécessairement pour un temps déterminé 
la contrainte par corps à charge des militaires; la cour de cassation a décidé 
le contraire en se fondant sur la loi générale du 21 mars 1859, qui, suivant elle, 
avait abrogé larticle 220 du code pénal militaire. 

La cour militaire avait motivé l'application de cet article sur la règle de droit, 
que les lois générales ne dérogent pas aux lois spéciales; la cour' de cassation, 
tout en reconnaissant la vérité de cette règle, la déclarée non applicable à une 
loi générale faite précisément pour remplacer toutes les lois spéciales sur une 
matière, et que tel était le cas de la loi du 21 mars 1859 sur la contrainte par 
corps. 

Un projet de loi interprétative conçue dans ce sens avait été présentée à la 
chambre des représentants, mais avant qu elle fût votée , était intervenu le 
nouveau code pénal, dans lequel ont été reportées les dispositions que contenait 
la loi du 21 mars sur la contrainte par corps du chef des frais de justice cri- 
minelle, et dont l'article 5 porte que les dispositions de ce code ne s'appliquent 
pas aux infractions punies par les lois et règlements militaires. En présence de 
cet article, la chambre des représentants, d'accord avec le gouvernement, a 
pensé que la contrainte par corps ainsi réglée par le code pénal ne pouvait plus 
désormais être employée pour le recouvrement des frais de justice militaire; 
qu'en conséquence le projet de loi était devenu sans objet et elle l'a rejeté (2). 

La résolution de la chambre des représentants crée un état de choses assez 
singulier; si l'arrêt que la cour de cassation a rendu, chambres réunies, est 
fondé en droit, l'article 220 du code pénal militaire, qui permet de retenir en prison 
jusqu'au payement des frais un militaire condamné et solvable, a été abrogé 
par l'effet de la loi générale sur la contrainte par corps, et les dispositions du 
nouveau code ne leur étant pas applicables, leur position sous ce rapport est 
aujourd'hui plus favorable qu'elle ne l'aurait été si, au lieu de casi^er l'arrêt de 
la cour militaire rendu en leur faveur, la cour de cassation avait rejeté le pour- 
voi formé contre cet arrêt ; dans ce cas, en effet, l'article 220 du code pénal mili- 
taire aurait été reconnu en vigueur. 

Le dernier arrêt rendu par la cour, chambres réunies, sur le droit pénal a 
pour objet la légalité d'un arrêté royal. 

Cet arrêté, daté du 16 mai 1862, rend applicable aux chemins de fer construits 
par concession l'arrêté royal du 10 février 1857 sur la police des chemins de fer 
construits par l'État. 


(î) Poiieritie, p. 197. 

(2) Annalet parUmemaires, 1869-1870, p. ii8. 
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Saisis successivement sur appel d'une poursuite du chef de contravention aux 
règlements de police commise sur un chemin construit par concession, deux 
tribunaux correctionnels avaient renvoyé le prévenu par. le motif qu'aucune loi 
n'autorisait le rpi à faire des règlements de police sur ces chemins. Mais la 
cour de cassation a cassé leurs jugements par le motif que ces règlements 
étaient autorisés par l'article 2 de la loi du 12 avril 1835. 

Les tribunaux, sans se préoccuper ni des termes généraux de cet article, ni 
de son but, ni de la nature des chemins de fer, quel que fût le mode de leur con- 
struction, n-y avaient vu qu'une disposition relative aux chemins de fer con- 
struits par l'État, les seuls qui fussent 'alors décrétés et que la loi avait en vue 
dans son préambule et le premier de ses articles. 

La cour de cassation n'a pu s'arrêter devant ces circonstances ; elles étaient 
simplement l'occasion de la disposition de la loi sur la police de la voie nouvelle; 
elles ne pouvaient en fixer la limite; ses divers modes de construction n'en 
changeaient pas la nature; quels qu'ils fussent, cette voie appartenait dans 
toutes ses ramifications au domaine public, tombait sous l'action dé l'autorité 
publique, était soumise aux mêmes nécessités d'ordre et de sûreté publics, et 
par conséquent avait dû être comprise tout entière, sans distinction aucune, 
' coname elle l'avait été en effet, dans les termes généraux de la loi. 

Ces considérations, qui résument les motifs de l'arrêt des chambres réunies 
rendu le 8 juin 1864 (1), ont également déterminé la loi interprétative du 
11 mars 1866, rendue dans le même sens (2). 

Ici finit la série des arrêts rendus par la cour de cassation en audience solen- 
nelle sur le. droit criminel; il ne reste plus, pour terminer le tableau de sa juris- 
prudence en cette matière, qu'à récapituler les divers points de droit fixés par 
elle ou par les lois portées après ses arrêts. 

Ces points sont les suivants : 

1. Dans les poursuites du chef de délits ou faits complexes dirigés contre 
plusieurs personnes respectivement justiciables de juridictions différentes, la 
juridiction de l'ordre le plus élevé est compétente pour en connaître. 

2. Il doit être sursis à l'action publique jusqu'à ce que les tribunaux civils 
aient prononcé sur l'ekception de propriété opposée à cette action, et qui enlè- 
verait tout caractère délictueux au fait incriminé. 

3. Les témoins âgés de moins de quinze ans ne peuvent être admis à prêter 
serment, leur déposition doit être reçue sans cette formalité. 

4. La défense de recevoir la déposition d'un descendant de l'accusé ne s'étend 
pas à la déposition d'un tiers qui teipoigne de ce qu'il a entendu dire par ce 
descendant. 


(i) Poêieritie ù sa date, p. 292. 

(2) Moniteur du 15 mars 1866; Patinomie. 
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5. Les arrôts construction doivent, comme les arrêts définitifs, être prononcés 
en audience publique, quoique le huis clos ait été ordonné. 

6. L'accusé déclaré non coupable d*un crime, mais coupable d'un crime difi*é- 
rent, sous l'accusation alternative desquels il se trouvait, ne peut, en cas d'an« 
nulation de l'arrêt de condamnation de ce dernier chef, être traduit de l'un et 
de l'autre chef devant la cour de renvoi. 

7. Le juré qui, après avoir, sans réclamation ni observation, assisté au tirage 
au sort du jury, à toute l'instruction de l'affaire, aux débats et au jugement en 
langue française, déclare ignorer cette langue, ne peut être cru, sans autre 
preuve, sur sa déclaration. 

8. L'action directe de la partie lésée par un délit n'interrompt pas la pres- 
cription de l'action publique intentée sur la plainte de cette partie avant qu'elle 
agisse directement. 

9. Le réquisitoire du ministère public à un huissier pour faire assigner un 
prévenu interrompt la prescription de l'action publique. ' 

10. En principe, les juges qui sont interver.us dans l'instruction d'une affaire 
doivent tous continuer & y intervenir, ainsi qu'au jugement rendu sur cette 
instruction. 

11. Il appartient à la cour d'assises et non au jury d'apprécier le caractère 
juridique du fait soumis à son jugement. 

12. En matière correctionnelle, l'appel du ministère public, fondé sur l'exi- 
guïté de la peine prononcée par le premier juge, saisit le juge d'appel de la con- 
naissance de l'action publique tout entière. 

13. L'article 360 du code d'instruction criminelle, portant que toute personne 
acquittée légalement ne peut plus être reprise ni accusée à raison du même fait, 
n'est applicable qu'au fait tel qu'il a été qualifié. 

14. Le pourvoi contre l'arrêt définitif comprend implicitement les arrêts pré- 
paratoires et d'instruction. 

15. A défaut d'une loi spéciale sur le duel, l'homicide commis et les blessures 
faites en duel sont des crimes et des délits passibles de la loi pénale commune 
sur l'homicide et les blessures. 

16. La loi pénale punit le proxénétisme et non la simple séduction d'un 
mineur. 

17. Le fait d'avoir blanchi une pièce de monnaie de cuivre sans en altérer les 
signes distinctifs et de l'avoir frauduleusement échangée comme monnaie d'ar- 
gent contre marchandise ou argent, ne constitue ni le crime d'altération de la 
monnaie de cuivre ou d'argent, ni le crime de contrefaçon de la monnaie d'ar- 
gent ; il constitue le délit de soustraction frauduleuse. 

18. Les billets émis par la Société Générale pour favoriser l'industrie natio- 
nale ne sont pas les billets d'une banque autorisée par la loi ; ce sont les billets 
d une société anonyme autorisée par le gouvernement. 

19. En matière d'escroquerie, «on ne peut considérer comme manœuvres em- 
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ployées soit pour persuader l'existence de fausses entreprises ou d'un pouvoir 
imaginaire, soit pour faire craindre un accident .chimérique, les manœuvres 
frauduleuses pour faire croire à celui dont on réclame certaines sommes comme 
déboursées pour lui, qu'elles ont été réellement déboursées et que le payement 
peut en être poursuivi contre lui en justice. 

20. Les dispositions de la loi pénale relatives au mineur âgé de moins de 

seize ans accomplis, qui a agi sans discernement, ne sont pas applicables aux 

délits prévus par les lois Sscales ; elles ne le sont pas aux délits prévus par 

M*autres lois, quant à la mise des délinquants ^ la disposition du gouvernement. 

1^1. La déchéance du rang militaire n'est pas seulement encourue par une 
condamnation à une peine infamante, elle Test par toute condamnation du chef 
d une action délictueuse déshonorante. 

22. La contrainte par corps n'est pas applicable pour le recouvrement des 
frais de justice militaire. 

23. Si une personne citée dans un journal a déposé au bureau de la rédaction 
une répoi^se avec sommation de l'y insérer, le défaut d'insertion dans le délai 
marqué par la loi constitue un délit commis le jour où le journal parait après 
le délai ; ce délit entraine une amende de vingt florins par chaque jour qui 
s'écoule sans l'insertion, que le journal soit quotidien ou non. 

24. L'article 87 de la loi du 8 mai 1848 sur la garde civique n'est pas applicable 
aux receveurs des droits d'enregistrement, du timbre et des domaines et aux 
conservateurs des hypothèques, lorsque ces agents sont requis pour un service 
aux jour et heure pendant lesquels ils doivent être assidus à leur bureau, con- 
formément à l'article 11 du décret des 16-18-27 mai 1791. 

25. Le juge de paix suppléant est compris sous la dénomination de juge de 
paix dans la loi qui appelle à la présidence des conseils de discipline de la 
garde civique les juges de paix et, à leur défaut, un major de la garde. 

26. Les dispositions des articles 2 et 3 de la loi du 12 avril 1835, en vertu 
desquelles le gouvernement peut établir des règlements pour l'exploitation et la 
police des chemins de fer et déterminer les peines conformément à la loi du 
6 mars 1818, sont applicables tant aux chemins de fer concédés qu'aux chemins 
de fer de l'État. 

27. La loi qui défend et punit les ventes de marchandises neuves faites 
publiquement par adjudication, est applicable aux ventes de ces marchandises 
faites en présence d'un concours de personnes convoquées à s'assembler à jour 
et heure fixes dans un lieu ouvert au public, dans lequel les marchandises 
exposées sont successivement mises en vente à la criée et attribuées à celui qui 

/ déclare les prendre pour le prix fi^cé par le vendeur. 

La revue des arrêts rendus chambres réunies, que complète cette récapitu- 
lation, n'a pu comprendre trois arrêts ainsi rendus, parce qu'ils ne se rappor- 
tent particulièrement à aucun point de droit civil, public, administratif ou 
criminel jugé par la cour en audience solenne^e ; ces arrêts doivent en censé * 
quence trouver ici leur place. 
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Le premier ne prononce, à proprement parler, sur ancane question de droit : 
il a été rendu par application d'une disposition de la constitution, à laquelle de 
tout temps Ton a attaché une grande importance. Cette disposition est celle de 
Tarticle 106, qui attribue à la cour la connaissance des conflits d*attributions. 
Une fois elle a été saisie d*un conflit de ce genre à Toccasion d*une contestation 
entre deux riverains d*un cours d*eau non navigable et non flottable sur une 
entreprise r^rochée par Tun à Tautre à son préjudice. La contestation avait 
été portée tout à la fois devant Tautorité judiciaire et devant Tautorité adminis* 
trative, et toutes deux s*en étaient saisies et avaient instruit; Tune môme, l'au- 
torité administrative, avait prononcé. 

La cour a suivi dans cette affaire la procédure déterminée par Fordonnance 
de 1737 sur les conflits de juridiction, et après avoir reconnu qu'il y avait con- 
flit, a interdit l'exécution de l'arrêté de l'autorité administrative qui avait 
statué, puis a fixé jour pour plaider au fond. Mais dans l'intervalle, un arrêté 
royal ayant annulé celui dé l'autorité admiiiistrative, tout conflit avait disparu 
et la cour, après l'avoir constaté, a déclaré, par arrêt du 20 février 1837 (1), n'y 
avoir lieu de statuer ultérieurement. 

Les deux autres arrêts prononcent sur la compétence des chambres réunies ; 
ils décident la même question et ont été rendus le 30 juillet 1840 (2). La cour 
se déclare par ces arrêts incompétente pour prononcer chambres réunies sur 
un second pourvoi formé après cassation dans la même affaire contre l'arrêt 
de la cour de renvoi rendu conformément à l'arrêt de renvoi, parce que le moyen, 
tout en présentant la même question de droit que le premier pourvoi, n'est pas 
le même en ce qu'il est employé dans un sens coq^aire : dans le premier pour- 
voi, il était un moyen de défense et dans le second il est un moyen d'attaque. 

La cour confirme ce raisonnement en rappelant le principe de la compétence 
des chambres réunies ; ce principe est l'opposition entre la cour et deux cours 
d'appel ou tribunaux dans la même affaire , opposition qui n'existe pas dans 
ce cas. 

Les pourvois ont été portés, par suite de ces arrêts, devant une des chambres 
de la cour, qui, par arrêt du 7 novembre 1840 (3), a déclaré non recevables les 
moyens présentés à l'appui d'un second pourvoi, et sur lesquels les cours ou 
tribunaux de renvoi se sont Conformés à l'arrêt de cassation. Cette décision, 
qui d'ailleurs faisait déjà jurisprudence, a depuis été transformée en disposition 
légale par l'article 1^' de la loi du 9 juillet 1866. 

BmzeUes, le 20 Juillet 1871. 


(I) PasicritU à sa date. 
(3) Patieritie à sa date. 
(3) Ponerir^ à sa date. 


COUR DE CASSATION DE BELGIQUE 


AUDIENCE SOLENNELLE DU 13 MARS 1871 


Discours dinstallation de M. le procureur général Gh. F AIDER. 
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La cour de cassation, en exécution de Tarticle 186 de la loi du 18 juin 
1869, a procédé, le 13 mars 1871, chambres assemblées en audience 
publique, à la réception de M. Ch. Paider, nommé procureur générs^l 
par arrêté' roy^l du 27 février. 

La cour, en l'absence de M. le premier président Depacqz, indisposé, 
était présidée par M. le président de Fernblmont. 

M. le procureur général a prononcé le discours suivant : 


Messieurs, 

I. — Vous comprenez qu'une profonde émotion m agite. J'arrive au sommet 
de ma carrière. Honneur à la fois superbe et redoutable et bien fait pour par- 
tager le cœur entre la satisfaction et la crainte : satisfaction de conquérir ce 
couronnement de trente-cinq années de fidèles travaux dans le ministère public, 
crainte de ne me point trouver à la hauteur de mes nouveaux devoirs. Cette 
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crainte redouble lorsque je me rappelle rhomme dont j'occupe le siège, M. le 
procureur général Leclercq, qui a voulu, le jour même où il accomplissait Tâge 
légal, se retirer plein de force et d'intelligence, couronnant ainsi une carrière 
de quarante-six années. 

Un magistrat de cette valeur est une puissance dont la perte affaiblit Tinsti- 
tution à laquelle il appartenait, et je n'ai, messieurs, ni sa force ni sa solidité. 
Vous savez que les grands réquisitoires qu'il a développés devant vous sont des 
monuments : en droit politique interne, ces réquisitoires dureront autant que 
notre Constitution, dont ils sont de riches commentaires. Je ne veux rien dire 
de plus du magistrat modèle qui emporte nos regrets, et que je vois s'éloigner, 
je l'affirme, avec un profond chagrin, après vingt années des plus doux rap- 
ports : je ne voudrais point blesser cette modestie qui est l'un des ornements de 
son caractère. 

Mais il doit m'être permis de signaler ici l'heureuse tradition qu'entretient une 
famille vouée à la science du droit : le père, vous le savez, fut l'auteur du pre- 
mier résumé doctrinal du code civil en rapport avec le droit romain. Cet 
ouvrage, fruit d'une vaste érudition, est digne d'être toujours consulté. 

Le fils brille à votre barreau : vous appréciez chaque jour la valeur du jeune 
avocat qui s'inspire des exemples de ses ancêtres. Famille qu'ennoblissent, dans 
trojs générations, les plus utiles labeurs et qui rappelle les trois Scœvola de 
Rome se transmettant le dépôt de la science et de l'honneur (1). 

J'adresse un souvenir et un regret à notre cher premier président, M . Defacqz. 
Quel chagrin pour nous tous de songer aux douleurs qui l'éloignent de cette 
audience ! Dans cette réunion solennelle, il manque à la fois à votre amitié et à 
mon bonheur. 

Mais lui, du moins, il nous reviendra; la maladie seule le retient. C'est la 
mort, messieurs, qui, par ses coups répétés, vient de nous enlever pour jamais 
M. le président Paquet, M. le premier président de Gerlache et M. le con- 
seiller Dewakdre. 

« 

II. — La mort de M. Paquet nous a surpris et consternés. Quelle douleur I 
Quelle catastrophe navrante et imprévue 1 Cet homme calme et doux avait en lai 
la lucidité infaillible et la douceur séduisante : il vous attirait en vous convain- 
quant, même en vous combattant. Sobre de discussion, fort de science mûrie, il 
avait l'instinct du juste, la connaissance de la loi, la concision du vrai. Il n'avait 
pas cette érudition insatiable qui caractérisait MM. de Cuyper et Stas, mais 
il était pénétré des principes qu'il avait soumis à une longue méditation : aussi, 
n'ai-je pas connu de jurisconsulte à la fois moins discoureur et plus solide. 
Quelques jours ont suffi pour abattre cette vigoureuse nature que de longs ser- 


(I) Puklim iliMruM^CiMw/*, QéUntus Mutiuè Scmêlm, Qmniui Sirtidim Semfolû. Voir SéHm /«rîftf., 4aM 
lei Pttud. (le i'uTuuB. 
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vices semblaient avoir respectée, et cette vive lumière s est éteinte tout à coup. 
IIL — M. DE Gerlache a été l'un des fondateurs de notre nationalité, auteur 
de la Constitution, qu'il signa au nom du pays. Il présida le Congrès national, 
cette sage et valeureuse constituante dont le règne fut, pour notre histoire et 
notre civilisation, un siècle de huit mois. Il reçut le serment du premier roi. 
Dès ayant 1830 et durant le Congrès, il avait proclamé, défendu et consacré 
toutes ces libertés qui font notre force et notr^ fortune. De 1832 à 1867, il 
dirigea >os travaux avec les qualités d'un chef, autorité, zèle, aménité. Au 
dehors, il ne voilait pas d'ardentes convictions, mais il entrait toujours dans le 
prétoire avec cette impartialité que d'Aguessean appelle «» la noble indifférence 
et l'équilibre parfait du magistrat. »» Un bon sens servi par une longue expé- 
rience des affaires, des connaissances étendues et variées, le sentiment du juste 
et de la vérité, voilà ce qui caractérisait le collègue que nous avons connu et 
respecté si longtemps. L'un des meilleurs écrivains de la Belgique, possédant 
ce style ample et magistral qu'il avait puisé dans l'étude des anciens, il fut en 
toute occasion votre organe éloquent. Ce personnage historique était un sym- 
bole de notre nationalité; il disparaît plein de jours, et j'exprime ici, avec la 
certitude de remuer vos cœurs, le regret de. sa fin. Votre affection l'avait suivi 
dans la noble et sainte retraite où cet homme de foi, méditant sur ses destinées, 
avait trouvé un avant-goût de l'immortalité. 

IV. — M. Dewandre l'a suivi de bien près dans la tombe. Esprit délicat, 
séduisant, pétri d'atticisme et de bienveillance, à la fois plein de méthode et de 
fantaisie, doué d'instincts artistiques, alliant l'observation profonde et le sens 
exquis au trait délicat et empreint parfois d'une douce causticité. Il était juriste 
excellent et instruit : son œuvre judiciaire, durant les dix-sept années où il 
conclut comme avocat général, est vaste et savamment nourrie ; elle atteste une 
constante activité. Il écrivait supérieurement» et j'éprouve toujours un charme 
parti<îulier à relire ses dissertations si littéraires sans cesser d'être fidèles aux 
principes du droit. Vous l'avez connu comme conseiller, messieurs, jusqu'à sa 
retraite, et vous savez mieux que moi s'il a pris une large part à vos travaux. 
Cest le cœur déchiré que j'adresse ce solennel adieu à mon collègue, mon colla- 
borateur et ami, vertueux magistrat que couronne plus d'un demi- siècle de 
dévouement et de travail. 

V. — Est-ce assez de regrets et de douleurs, messieurs?... Que ces morts 
ferment tristement le cortège des collègues que nous avons perdus, les uns par 
la retraite volontaire, d'autres par la loi de l'âge, d'autres enfin par le coup de 
la mort. Leurs noms respectés sont inscrits dans vos cœurs et dans les fastes du 
pays : je n'ai pas le courage de les répéter. Ces hommes immaculés sont le lustre 
de Tordre judiciaire et de cette compagnie. Les lumières qu'ils ont répandues 
tombaient de si haut qu'elles rejaillissaient sur toute la magistrature belge qui 
en est illustrée. Magnifique solidarité morale qui est notre force et notre bou- 
clier et qui caractérise le pouvoir judiciaire. 
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En effet, dans notre pays, ce pouvoir est le seul 4^s trois pouvoirs constitu- 
' tionnels qui soit véritablement permanent , toujours identique en essence, 
immuable en action. Le pouvoir législatif se modifie, par l'élection périodique, 
dans son acception politique; le pouvoir exécutif, dans ses agents responsables, 
doit suivre les phases parcourues par le pouvoir législatif; le pouvoir judiciaire 
se perpétue, dans sa haute sphère d'impartialité, par un recrutement soigneu- 
sement organisé de la magistrature supérieure. Et en effet, vous tous, la cour 
suprême, d'où procédez-vous? Du suffrage de vos pairs et du suffrage populaire. 
Du suffrage de vos pairs, car les cours d'appel vous avaient, pour la"^ plupart, 
déjà choisis ; du suffrage populaire, car un organe du pouvoir électif vous avait 
consacrés par son verdict, rarement différent de celui des cours. Plus tard, 
après d'autres travaux, vos choix unanimes suivis de celui d'un pouvoir électif 
suprême, vous ont appelés dans ce prétoire. 

C'est ainsi que, par une sorte de roulement, toutes les sommités et toutes les 
opinions sont librement admises dans les cours, sans pression d'aucun autre 
pouvoir, dégagées à la fois, par le mode d'élection et par l'inamovibilité, de toute 
influence et de tout engagement extérieurs. 

. C'est donc l'indépendance et l'impartialité que vous conquérez ainsi. Parmi 
ces corps judiciaires, dirigés par des chefs qu'ils se sont donnés, je trouve ainsi, 
non pas des hommes d'opinion ou de parti, mais, précieux élément de discus- 
sion, de sagesse et de justice, des hommes de toutes les opinions et de tous les 
partis, et l'harmonie règne entre eux, l'harmonie d'esprits justes au profit dn 
justiciable. 

Grâce à ce système, le pouvoir judiciaire fait grande figure dans la sphère 
des grands intérêts publics. Et vous, cour suprême et vierge encore de tout 
reproche, vous rendez en lustre et en influence à cette magistrature qui vous a 
créée, ce qu'elle vous a donné en puissance. 

La voilà, cette solidarité admirable, cette relation perpétuelle, cette indisso- 
luble cohésion que nul effort ennemi ne saurait détruire, et qui laisse aux cla- 
meurs d'en bas leur sourde impuissance. 

Mais il faut le redire et le proclamer : notre Constitution a tout fait pour la 
magistrature. Elle lui a conféré le recrutement électif, le choix de ses chefs, 
l'inamovibilité, les traitements fixés par la loi même : elle lui a donné l'indé- 
pendance, sans autre contrôle que l'opinion du pays ; cette opinion, elle Tappelle 
en plaçant tous les tribunaux au centre d'une vaste et sacramentelle publicité 
où brille «« la durable majesté de votre indépendance, n 

C'est bien le lieu de rappeler ici cette remarque du constituant Chabroud : 
•* Désormais, il n'y aura de suspect que l'obscurité. » (10 août 1790.) 

VI. — La Constitution a fait plus encore, et c'est ici, à mes yeux, son plus 
précieux bienfait : elle a mis les juges à l'abri des passions politiques en insti- 
tuant le jury, en proscrivant, en termes d'un absolu radical, toute commission 
ou juridiction extraordinaire. 
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Le jury, formulant le jugement du pays par le pays, combiné avec le 
mode de formation des cours que je viens de décrire, réalise cette profonde 
pensée de Royer-CoUard (1) : « Il n'y a de nations politiquement libres que 
celles qui participent sans relâche et au pouvoir législatif et au pouvoir judi- 
ciaire, n 

C'est le peuple même, par un organe libre; qui juge les faits politiques et de 
presse déférés au pouvoir judiciaire; ce dernier ne doit qu'appliquer publique- 
ment la loi. 

Quant à l'interdiction des commissions prévôtales, elle rend à jamais impos- 
sible la magistrature politique. 

C'est ce que disait M. Raikem au Congrès : « La Constitution place le légis- 
lateur dans l'heureuse impuissance de créer des commissions ou des tribunaux 
extraordinaires. Les simples commissions sont révocables à volonté» Elles ne 
conviennent qu'au gouvernement despotique où Ton n'a aucune garantie contre 
les caprices du despote. » Tel es^ le motif social de l'article 94 de la Constitution, 
et, dès le 22 décembre 1831, l'ancienne cour de cassation de Bruxelles, au rap- 
port de M. Khnopff et sur les conclusions de M. De Cuyper, appliquait cet 
article aux cours spéciales créées par le code d'instruction criminelle. Par 
d'autres arrêts, elle déclarait morte la justice administrative. 

La magistrature politique est donc à jamais chassée de la Belgique : elle n'y 
rentrera pas. Les cours prévôtales qui sont l'hypocrisie de l'assassinat politi- 
que, ces machines vivantes qui font tomber la hache sur la tête de victimes 
désignées, ne souilleront pas notre sol. Une magistrature subordonnée, qui 
reçoit des ordres, qui rend des services et qui forge sourdement l'iniquité, quel 
odieux organe de prévarication! Ne rappelle-t-elle point les plus funestes 
époques des vengeances de l'absolutisme, des expédients de la force ou des excès 
des révolutions? Les Jefferîes, les Laubardemont, les Fouquier-Tinville, voilà 
d'illustres hontes de cette magistrature. Leurs noms laissent dans l'histoire un 
sillon de sang et de ténèbres, et la plume frémit en les retraçant. La persécu- 
tion sans justice, l'examen sans publicité,, la condamnation sans crime, voilà les 
œuvres de la justice politique. Les anathèmes immortels, voilà ses châtiments : 
et la Constitution a consacré souverainement cette maxime de Bacon ^ Rubricce 
sanguinis ne sunto (2). 

Non, jamais la Belgique n'enfantera pareils juges, et dans la lumineuse 
publicité où vit toute notre magistrature, nul n'a et ne pourra apercevoir un 
juge prévaricateur. La magistrature belge serait déshonorée, autant qu'elle est 
respectée, si elle était politique : mais elle serait ridicule si elle restait étran- 
gère à la science politique, à cette grande politique sous laquelle s'abritent les 


(i) Voir sa Vie, por de Barahte, t. I*', p. 550. 
(2) Aphor. 39. 
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garanties individuelles et les droits civils des citoyens. (1). Arrétons->nottS un 
instant sur ce grave sujet. 

VIL — Plutarque raconte, dans un de ses traités moraux (2), le fait suivant : 
«« La défiance que les Grecs eurent autrefois les uns des autres dans Tadminiâ- 
tration de la justice les fit recourir à des juges et à des tribunaux étrangers, 
comme si la justice, ce bien si nécessaire À la vie humaine, n eCtt pas été natu- 
relle à leur climat- »» 

Messieurs, nous n'avons pas à craindre pareille émigration. Notre justice 
ouvre des abris sûrs : loin de les fiiir, nos citoyens s*y pressent pour y retrou- 
ver, pour y invoquer leur palladium, cette Constitution dont, tout récemment à 
la tribune législative, un de nos vénérables constituants a dit que « le Congrès 
par la Constitution a posé la base la plus ferme de notre indépendance et de nos 
libertés. *> 

C est cette Constitution même que la magistrature belge doit étudier dans ses 
sources, dans son essence et dans ses développements; c*est elle qui doit être le 
centre des études politiques de la magistrature devenue, si je puis dire, le con- 
tre-fort de ce pacte que Ton s efforcerait en vain d'ébranler devant elle : ceux 
qui, investis du mandat judiciaire, ne le connaîtraient point, mériteraient cet 
éloquent anathème d'André Gail, que je reprodjuis dans sa forme vigoureuse : 
Ignorantia hujus constitutionis neminem excusât , cum sit crassa, supina 
adeoque IcUa culpa^ ignorare quod publiée constitutionibus imperii sanci" 
tum et promulgaium est, et paria sint scire vel scire dehere (3). 

L^tude de notre Constitution est, d'ailleurs, si attrayante, qu'elle ne saurait 

être désertée, et votre jurisprudence prouve assez, par les solutions qu'elle a 

consacrées sur no^re droit public, que rien de ce qui est textft, esprit ou prin- 

• cipe de notre charte, n'est resté étranger à vos méditations : cetto juriaprudence 

riche et forte soutient : 

De notre liberté Téternel édifice (4). 

Vm. -^ On peut dire de notre Constitution œ que le constituant Brevet 

- disait, le 9 août 1790, à l'assemblée nationale, qu'elle << est fondée sur la basa 

immortelle des droits du citoyen. *9 Sn effet, elle est l'expression nette et forte 

des principes de 1789. Elle est supérieure à la constitution de 1791 qui lui a 

servi de tyj)e ; elle est plus méthodique et plus claire, 

A diverses reprises au Congrès, M, Raikem, rapporteur du titre db8 pou- 
voirs, remonte, en la citant, Jt cette constitution première. oa Ton trouve en 
substance tout ce qu'a consacré la nôtre : la source est U, indiquée par nos cou- 


{{) J»8 privatum, êub tutetà j'uris puhlieHaM (Aph. III). 

(2) De l'amour des pères pour leurs enfants — au début. — Trad. Ricard. 

(3) Aifoaé Gail, Depaee pu^licd, lib. 1, cap. 1, n<> 11. 
(i) Voltaire, Brutut^ V. v. 
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stituants mêmes. C'est donc dans les fameux cahibrs qu'il faut étudier les 
principes politiques qui nous gouvernent, soit que Ton consulte les textes en 
cours de publication, soit qu'on se borne à d'excellents Wsumés répandus depuis 
longtemps : on y retrouve la formule des principes sociaux et organiques des 
temps modernes, principes que Ballanche caractérise avec bonheur en disant 
qu'ils marquent « la conquête du sentiment de l'humanité (1). » 

L'étude de ces principes est d'autant plus nécessaire qu'ils portent le sceau de 
rirrévocabilité ; tous les publicistes le proclament ; l'un d'eux l'a exprimé en 
termes pittoresques : « Le souffle émancipateur n'a pas seulement passé dans 
l'air, mais il y est resté pour ainsi dire à l'état d'atmosphère, et désormais l'âme 
tout entière des peuples ne peut plus vivre qu'en le respirant (2). •» 

IX. — La Constitution, la déclaration des droits et les garanties fondamen- 
tales de 1791 sont donc consacrées avec une tempérance admirable, dans notre 
pacte : et c'est à la fois dans les débats de notre Congrès et dans ceux de la 
Constituante qu'il faut en rechercher les motife et le sens. C'est là que je vois 
inscrit le trilogue politique : liberté, égalité, fraternité. Ce trilogue épuré, nous 
le retrouvons tout entier^ans l'illustre monument de 1831. «*-Nou» avons pour 
but, s'écriait M. de Gerlache, de consacrer la véritable liberté sans aucune 
restriction et de devancer les autres nations en fait de liberté. •• — «• J'aime, 
disait M. Camille Desmet, l'égalité avant tolit. » — Ce n'est ni dans le système 
rêveur de Rousseau, ni dans la théorie tronquée de Montesquieu que nos 
hommes de 1831 ont puisé leurs formules, c'est dans l'expression vive et authen- 
tique des besoins positifs des populations et dans les protestations contre cet 
ancien régime usé, pétri d'abus, où dominaient l'entrave, l'exaction et l'op- 
pression, 

La Constitution de 1791 ne subsista pas une année; elle fut submergée dans 
le torrent révolutionnaire, et le trilogue fut cloué sur Féchafaud et taché de 
sang : mais son principe même n'a point péri et, à vrai dire, il ne pouvait périr : 
il y a quarante ans que notre pacte Ta recueilli et lui conserve son pur éclat ; 
ce pacte, que l'on cherche vainement à ébranler, a r^çu tout récemment de la 
législature une solennelle confirmation. 

X. — La liberté règne chez nous indéfectible et sans atteinte. Elle a toutes 
les formes, elle soutient tous les droits. Ma personne est libre, et le mode des 
arrestations est établi. — Ma maison est libre, et mon domicile est inviolable 
sous la règle légale. — Mes biens sont libres, et j'ai des garanties contre l'ex- 
propriation, la confiscation, l'impôt arbitraire, les conséquences abolies de la 
mort civile. — Mon activité est libre, et j'ai la liberté du travail des profes- 


(i) L'HomfM sans nomi notes. 

(2; Achille Jubtral, préface de la brochare Napoléon «t Sitmondi. Voir sur tout cela, la célèbre broclaire 
de MoftTAiraiSKT, Ûet^férits eath, au xix* Hécle, 
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sions, des contrats industriels. — Mes opinions sont libres, car toutes les voies 
de la presse et dp la publicité me sont ouvertes. 

Ma parole est libre, car j ai la liberté de la tribune, de la chaire, du parquet, 
du barreau, des langues. Ma pensée est libre (mens est suijuris\ dit Senèque), 
car j'ai Tinviolabilité du secret des lettres et Timpuissance de la loi devant mes 
méditations même coupables. Mon culte est libre, car j ai la liberté de ma con- 
science, rindépendance des ministres de ma religion, la faculté de donner à 
celle-ci toutes ses influences et ses eflScacités. 

Mon instruction est libre, car j'ai la faculté de propager et d'acquérir où je 
veux et à tous les degrés la science et les doctrines. — Les élections sont libres 
parmi toutes les masses desjpitoyens reconnus capables, soit de conférer, soit 
d ei^ercer le mandat. 

" La circulation est libre, car toute entrave à Fintérieur a disparu, et la protec- 
tion des étrangers est assurée. — Le recours, la réclamation, le cri du &ible 
sont libres, car je puis user à mon gré du droit de pétition. 

Me voilà donc citoyen vraiment libre et paisible. Les garanties circulent par- 
tout ; sève sociale et généreuse, elles assurent la liberté, sans créer l'indépen- 
dance, car, comme Fa dit un de nos maîtres. Portails : *« La véritable liberté ne 
s'acquiert que par le sacrifice de l'indépendance, n 

XI. — L'ÉGALITÉ règne chez nous, car il n'y a point de distinction d'ordres, 
nul privilège d'honneurs, nul privilège d'impôts, nulle dispense de soumission 
aux lois, concurrence pour tous les emplois et grades, accès de tous aux mêmes 
tribunaux, même accueil pour tous les recours et interdiction de tout déni de 
justice, môme répression pour tous. — Voilà l'égalité sociale ; ce n'est point Téga- 
lité-niveau que des sectaires passionnés préconisent et qui serait la mort des 
sociétés : car qui peut comprendre l'existence des sociétés sans inégalité, j'en- 
tends l'inégalité que la nature a décrétée et que les rhéteurs sont impuissants à 
détruire. Je ne puis m'étendre sur ce sujet capital; je le ferai un jour; je dois 
me borner à affirmer que l'égalité absolue serait l'immobilité et l'immobilité 
serait la mort ; que l'inégalité, et avec elle la concurrence ou l'antagonisme 
rationnel, est précisément l'élément radical du mouvement et du progrès. — Ce 
n'est donc pas l'égalité-niveau que je vois écrite dans notre Constitution : c*est 
cette égalité en puissance qui confère à tous les mômes droits en les soumettant 
2^ux mômes devoifs. Vous l'avez définie dans un de vos arrêts. « Le sens évi- 
dent de l'article 6, avez-vous dit le 11 décembre 1843, est que tous les Belges 
doivent également se sounjbttre aux prescriptions de la loi, conmie ils ont tous 
le môme droit à en invoquer la protection. 

XII. — La fraternité règne chez nous : le mot n'est pas écrit dans le pacte; 
la chose y est avec toute sa moralité pratique. Je la vois dans la liberté d'asso- 
ciation en rapport avec l'égalité des droits, dans la protection et le recoui^ 
accordés à tous dans les mômes termes, dans la série des garanties consacrées, 
dans la liberté du choix électoral, dans la suppression de tous privilèges. C'est 
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cette fraternité de bon aloi qui permet de répandre partout, sans menaces, ni 
contrainte, ni proscription, la religion, Tinstruction, la charité, le patronage, 
la mutualité, la coopération et la coalition : il y a là une voie ouverte à tous 
vers le bien-être moral et matériel et le moyen sûr -de neutraliser les eflTets de 
rinégalité naturelle des hommes. 

XIII. — J'arrive aux pouvoirs. Suivant le pacte, le pays ^t régi par le pou- 
voir civil, en vertu du principe ainsi formulé dans votre mémorable arrêt du 
4 mars 1847 « d'une séparation absolue entre l'État et l'Église, n A ce pouvoir 
civil est confié l'état des citoyens, la première des propriétés : la naissance, le 
mariage, la mort sont certifiés par lui. La division du pouvoir en trois branches, 
empruntée expressément à la constitution de 1791, doit faire le sujet d'une 
étude assidue : leurs relations, leur subordination, leur compétence, leur har- 
monie, ne sont- ce pas là de magnifiques thèmes de méditation? Car c'est là, 
suivant une expression de Necker, « le labyrinthe de la pensée (1). *> 

Le législatif qui met en aétion les principes abstraits du pacte. — L'exécutif 
qui communique Ja loi aux citoyens et leur en facilite l'observation, — Le judi- 
ciaire qui nous appartient tout entier, fort, libre et sûr. — Voilà les organes des 
trois pouvoirs. — Il en existe un quatrième, représenté par la province et la 
cbmmune, dont les attributions précises ont donné lieu à tant de sérieux débats 
tranchés par nos tribunaux. 

XIV. — Je ne fais qu'indiquer. Je cours sur mon sujet, car le temps est 
mesuré. Je signalerai la positition de la Royauté, dont j'ai décrit ailleurs les 
nobles attributs, et dont le rôle est, suivant l'expreiSsion de Bagshot, <« en tant 
que pouvoir imposant, d'une utilité incalculable (2). » Elle réalise chez nous cette 
belle pensée de Montesquieu : « L'autorité royale est un grand ressort qui doit 
se mouvoir sans effort et sans bruit... Il faut que le prince encourage et que ce 
soient les lois qui menacent (8) . «• Et le général Foy semblait développer cette 
pensée. <« Dans la monarchie constitutionnelle, disait-il en 1819, le roi, c'est 
la loi en action, c'est la nation personnifiée, et son nom révéré décore et relève 
tous les objets auxquels il s'attache (4). » — Le roi marque de sop empreinte la 
loi qu'il a contribué à créer, qu'il promulgue, dont il ordonne et organise l'exé- 
cution : mais la royauté est garantie contre toute erreur ou abus imputable, par 
son inviolabilité. Cette inviolabilité, qui est à la fois le ciment et la stabilité de 
l'État constitutionnel, cesse d'être une simple fiction grâce à la responsabilité 
ministérielle qui rend l'exécutif prudent, loyal et légal. Et c'est ici^ messieurs, 
qu'apparaît comme première sanction l'article 107 de la Constitution et la pré- 
rogative judiciaire. 


(1) Dm pouvoir exécutif , 2, XI. 

(2) La Constitution anglaise, UI. 

(3) Esprit des lois, liv. XII, chap. XXV. ^ 

(i} SoD grand diseonrs gar la Légion d'boonenr. — ReeueH^ t. le, p. 6. 
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Vous pouvez refuser TappUcation des arrêtés de Texécutif qui sont contraires 
^ aux lois : n est-ce pas en réalité une nouvelle garantie offerte à la royauté^ pour 
la préserver contre elle-même? 

Avec le ferme maintien des juridictions qui vous appartient tout entier en 
Faïence d'une loi sur les conflits, avec Finterprétation spéciale des lois.que vous 
a restituée dans une large mesure la loi du 7. juillet 1865, tels sont les plus hauts 
devoirs qui aient été départis à notre magistrature. 

XV. — Cet article 107, on ne Ta pas assez remarqué, n'est point une censure 
injurieuse contre la royauté dont elle écarte les actes : il est une garantie au 
contraire : il rend sans effet les écarts où Tarbitraire ministériel voudrait 
entraîner le chef de TÉtat ; il est le complément de la responsabilité des minis- 
tres ; il consolide ainsi le principe de Tinviolabilité. Et bien plus, cet article 107, 
si fréquemment étudié et appliqué dans les arrêts, assure Findépendanoe des 
tribunaux : ceux-ci, loin de pouvoir être dirigés par l'arbitraire, brisent l'arbi- 
traire et assurent le règne de la loi. C'est une vérité de répéter alors, avec 
Royer-CoUard : « Les victoires de la société sont des jugements... Le pouvoir 
judiciaire répond à la société tout entière de la société. *» 

Aussi, messieurs, je suis convaincu que le jour où le pouvoir judiciaire cessera 
d'étudier le pacte, de le défendre, de le fortifier par une circonvallation d'arrêts 
bien armés de motifs, de ce jour la Constitution s'écroulera et entraln^a avec 
elle dans l'abîme notre ordre politique tout eûtier. Dès. 1815, un homme d'État 
de premier ordre^ que j'aime à citer, Royer-Collard, traçait éloquemmejit cette 
fonction déjuge contrôleur de l'exécutif; je ne résiste pas au désiç de citer ce 
noble langage : •« Lorsque le pouvoir appelle un citoyen & l'éminente fonction 
de juge, il lui dit : Organe de la loi, soyez impassible comme elle; toutes les 
passions frémiront autour de vous; qu'elles ne troublent jamais votre Àme, Si 
mes propres erreurs, si les influences qui m'assiègent, et dont il est si malaisé 
de me garantir entièrement, m'arrachent des commandements injustes, dés- 
obéissez à ces commandements; résistez k mes séductions; résistez à mes 
menaces ; le juge répond : Secourez ma faiblesse ; le pouvoir dit : Vous serez 
inamovible (1). n C'est le pouvoir de briser les commandements iogustes qui les 
rend impossibles ; voilà tout l'article 107. Et voilai la grande politique, mes- 
sieurs ; celle dont le plein exercice est confié et la magistrature, qui trouvera, 
dans les arrêts que vous rendez depuis quarante ans, les doctrines ^ndamentales 
dont vous avez fixé la formule. Quiconque méditera vos arrêts-principes recon- 
naîtra la vérité de cette spirituelle boutade de Sedaine : •• La bonne robe est sage 
comme les lois (2). m 

Je ne citerai que le sujet de quelques-uns de vos plus notables arrêts : L'ap- 


(1) Sn Vie, par db Baiunte, 1. 1*', p. 171, 

(2) Philotopht #ffn« le smvoir, IV, u. 
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plicabilité des lois inconstitutionnelles. — Le pouvoir des communes et des 
provinces en matière-d'impôts. — La personnification civile des pfovinces et 
celle des sœurs hospitalières. -— Les impôts publics, leur nature, leurs bases, 
leur redevabilité. — La détermîination des droits politiques, des délits politiques. 
— lia matière électorale. — La position légale des ministres des cultes. — L'exé- 
cution en Belgique des jugements étrangers, — L'exercice constant de la pré- 
rogative que vous confère l'article 107. 

Cette énumération brève et sommaire suffit pour montrer que le pouvoir 
judiciaire qui, dans notre pays, ne serait pas initié à la science politique et 
imbu de la Constitution, serait impuissant, fatal, subversif et, je le répète, 
ridicule. 

XVL — J'ai mentionné la matière électorale. Elle vient d'être remise, par la 
loi du 6 mai 1869, à la haute magistrature, dans le sanctuaire des paisibles 
appréciations, loin des agitations politiques. Eh bien, n'est-ce point là une vaste 
matière, et délicate, et épineuse? Est-il besoin de rappeler les principes qui la 
régissent, les intérêts qui s'y rattachent? Pour arriver à la vérité des listes élec- 
torales, que de recherches et de discussions ! Il est déjà long Tinventaire de vos 
arrêts électoraux, et c'est après lavoir revu que votre éloquent premier président 
a pu dire au roi, le 1^ janvier 1870 : « L'application d une loi récente sur les élec- 
tions, objet si propre à émouvoir les passions politiques, vient encore de prouver 
que la magistrature belge, impénétrable à toute autre influence, n'obéit qu'au 
devcrir, » — Ce devoir immpable, messieurs, était déjà tracé dans les monuments 
romains, dans le serment des juges ainsi résumé : Neviri parti prçetef jics 
et fas addiçtus ero et œquitatem in omnibus servàbo (1). 

XVII. — Je signalerai encore, pour terminer sur ce sujet, trois matières 
essentielles d'études se rattachant aux conditions fondamentales de notre 
existence ou de notre organisation politique; je veux parler de la déléga- 
tioUt de l'association, de la neutralité : dans notre Belgique, ces matières sont 
vitales, chacune d'elles mériterait un livre, et je n'en puis dire que quelques 
mots. 

La DÉLÉGATION esf la souveraineté nationale en action ; elle eçt à la fois 
source et forme des prérogatives conférées aux divers organes de la puissance^ 
depuis le législateur jusqu'au gendarme verbalisant. Les attributions sont le 
résultat de la délégation dont, à diverses reprises, j'ai signalé les carjactèreB 
essentiels ; elle est, en droit organique et positif, à la fois expresse et d'étroite 
interprétation. En juridiction, en prérogatives, .en pouvoirs, les autorités ont 
ce que la délégation leur confère, 

L'ASSOCUTioxi est U forme expressive et fraternelle du droit, son extension, 
sa garantie. Elle en est pour ainsi dire le rempart. Elle fortifie sans limites la^ 


(I) NoTeiie vm. «t 3, 
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prérogative individuelle; elle lui prête sa puissance d'énonciation et d action. 
Elle embrasse toutes les séries de l'activité, stimule le progrès, donne une voix 
à la foule qui réclame ou fofmule ses droits. Elle n'est point la personnification 
avec laquelle on la souvent confondue, et la distinctio» que je signale, profon- 
dément étudiée et démontrée dans vos arrêts, a été tracée par vous avec une 
inéluctable clarté au nom des principes constitutionnels. 

La NEUTRALITÉ formc la garantie européenne de notre existence comme 
peuple. Elle consacre un fait séculaire, à savoir : la nécessité de ce groupe de 
provinces intermédiaires, déjà signalée par Juste Lipse dans des paroles mémo- 
rables que j'ai citées ailleurs. 

Cette neutralité a été constituée définitivement par la charte internationale 
de 1839. Elle a été affirmée plusieurs fois à la tribune parlementaire. Elle a été 
récemment reconnue et respectée. Elle était, il y a quelques jours à peine, 
appliquée avec une prudente fermeté, dans des mesures législatives ou adminis- 
tratives fondées sur les principes reconnus du droit des gens. — A son tour, le 
pouvoir judiciaire a été appelé à résoudre des difficultés qui, dans cet ordre 
d'intérêts, exigent une connaissance raisonnée du droit public international. 
Vous l'avez fait déjà par application des traités de 1831-1839 (1), et à l'heure 
même où je parle, la justice est encore saisie d'une question grave, où sont en 
jeu le droit des gens et le droit de la guerre. — Et, dans ces jours agités et dou- 
loureux que nous avons traversés, qui n'a senti la nécessité des études spéciales 
que je signale, où, à défaut de lois positives pour corriger souverainement les 
nécessités ou les abus de la force, on doit connaître et prouver les principes 
établis, les connaître et les prouver surtout dans l'intérêt de notre indépen- 
dance : c'est le patriotisme ici qui appelle la science à son aide, et Thémis tient 
le drapeau de la patrie. 

XVIII. — J'en ai dit assez pour dévoiler ma pensée, démontrer ma thèse et 
convaincre ceux à qui je m'adresse. Garanties internes, libertés consacrées, 
neutralité loyale, sérieuse et forte, suivant une expression mémc^able, voilà le 
sujet des hautes méditations de la magistrature, voilà le vaste champ de sa poli- 
tique. Tout cela est plein de grandeur, cela est large et noble et nous place 
bien au-dessus des partis. Tout cela, d'ailleurs, n'est pas dépourvu de sanction; 
et la sanction à son tour, la sanction de nos libertés, doit être étudiée surtout 
dans trois articles essentiels du code pénal. 

Je cite, parmi bien d'autres, les articles 123, 151 et 237 de ce code, mis en 
rapport avec notre Constitution. L'article 123 réprime tous les actes capables 
de provoquer des hostilités extérieures : sanction de notre neutralité, signalée 
récemment dans les avis du gouvernement. — L'article 151 place nos garanties 
internes à l'abri de toute atteinte de l'autorité.— L'article 237 affirme et assure 


(IV^rrét du în Janvier iH% B. p. 68. 
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la séparation des pouvoirs. — Ces dispositions, que je signale entre toutes, sont 
immenses dans leur portée doctrinale et juridique; leni^ développement pratique 
remplirait un volume. Qu elles soient donc très-attentivement étudiées, et si le 
domaine de leur application est bien reconnu et déterminé, un grand pas sera 
fait dans la scienfe politique. 

XIX. — En effet, c est une matière bien curieuse que la théorie du répressif 
en droit politique. Le répressif, sous un régime de liberté, remplace le pré- 
ventif. Le despotisme ombrageux s^arme du préventif; il opprime, il empêche 
la pensée de surgir ; la parole est étouffée, la plume brisée et Facte tronqué. 
La liberté ouvre toutes les voies de Texpansion sans entraves et de la publicité 
sans limites : le préventif disparaît, mais le répressif agit et punit les délits, 
assure les réparations. Lordre judiciaire, instrument dd répressif, devient 
garant public de liberté. — C est ainsi que le système répressif mafque la liberté, 
et tout notre pacte est médité et rédigé dans cet esprit : les textes dans la 
Constitution sont exprès et doivent être sondés dans leur conséquences pré- 
servatrices du droit. Nos constituants, de Gerlache, Raikem, Van Meenen 
lont déclaré. « Nous ne voulons, disaient-ils, que des moyens répressifs. •» C'est 
la responsabilité qui fait la dignité humaine et qui moralise la liberté. Le prin- 
cipe que j ai déjà rappelé plusieurs fois devant vous a été établi et défendu par 
tous les publicistes (l). 

Honneur donc à qui consacre une large part de son labeur à conquérir cette 
science qui fortifiera le pouvoir judiciaire dans sa mission essentielle de ramener 
toutes les autorités au respect de la loi, d assurer le juste exercice des droits 
générateurs, de punir les délits qui y donnent atteinte, de surveiller, sous le 
bouclier constitutionnel, la jouissance des droits civils. — Cest à une magistra- 
ture ainsi préparée à ces augustes devoirs, que j'appliquerai ces paroles origi- 
nales d'un spirituel publiciste : «• Les hommes éclairés sont la garde nationale 
des droits constitutionnels (2). n 

XX. — Vous avez un barreau, messieurs, choisi par vous-mêmes, et qui est 
à la hauteur de ces nobles questions et de ces grands devoirs. J'y vois avec bon- 
heur des hommes ^minents qui ont occupé et qui occupent encore les plus hautes 
fonctions du pays ; d'autres plus jeunes, pleins de sève et de talent : nulle solu- 
tion qu'ils ne trouvent, nulle difficulté qu'ils ne surmontent. Avec quel intérêt 
vous écoutez ces plaidoiries riches de principes, brèves d'expression, adoucissant 
pour nous les aspérités et éclairant la route ! Vos avocats prennent ainsi une 


(4) Voir notamment mes conclusions da 9 décembre 1869 {Paiie., 1870, !, 133). 

Voici la formule de Hello : « Une liberté non responsable serait un monstre en morale et en droit. ■ 
(Du régime eonstii., p. 139.) 

Voici la formule de Jules Simon : ■ Les lois restrietiTcs mettent le mot prévenir à la place du mot 
réprimer. » {De la liberté, t. Il, p. il 5.) 

fî) Étienn« Dumon, préface de YOrganisation JuHiriaire, de Be^ttham. 
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large part dans vos arirêts ; ils entretiennent avec la cour des rapports qui mar- 
quent une réciproque et courtoise considération. Résultat heureux de cette 
prérogative qui vous est conférée de désigner au chef de TÉtat les jurisconsultes 
qui ont marqué dans d autres barreaux par la beauté du talen|, la limpidité du 
caractère et la tempérance de l'esprit. Souvent aussi, et vous vous en félicitez, 
il vous est donné d entendre des avocats appartenant à Télite des barreaux des 
cours et de discerner souvent en eux de futurs magistrats ou de brillants organes 
du ministère public. 

XXI. — Je parle du ministère public, cette institution séculaire, dont je 
n entends pas faire Thistoire, mais dont je veux signaler l'antiquité et la grande 
origine. En effet, les gens du roi ne furent pas établis seulement pour la pour- 
suite « des crimineux et usurpateurs du domaine; n ils furent créés surtout 
«* pour s'opposer, dit Laroche -Flavin, à l'oppression des grands envers les 
petits et pour les protéger, et pour la promotion aussi et défense de toutes 
autres choses concernant le bien public... pour s'opposer à la violence des grands 
nonobstant toutes les menaces secrètes et ouvertes (1). «i Dans notre siècle plus 
humain, où l'oppression des grands a disparu, où régnent l'égalité et TunioD, 
Portalis a caractérisé avec éloquence notre mission ; il nous a appelés «« la vive 
voix du faible et du pauvre. » C'est de nous que, dans de larges débats, s'est 
occupée la Constituante, qui décréta les lois du 31 mars et du 24 août 1790. Et 
le législateur de 1810 nous a donné l'organisation qu'a respectée et consacrée 
notre loi du 18 juin 1869 : c'est en parlant de nous que Treîlhard a prononcé ces 
belles paroles : «< La paix et la tranquillité des citoyens sont fondées sur leur 
courage et leur loyauté. » ^ 

Voilà notre mission, voilà nos principaux devoirs. 

La Constitution nous en donne d'autres. Dans les accusations des ministres 
devant cette cour, dans les procès de délits politiques et de presse devant les 
cours d'assises, nous ayons des discussions vraiment politiques, où la science 
politique est en jeu. Soyons donc armés de cette science, exerçons-nous à la 
parole et qu'on retrouve en nous des défenseurs experts de notre ordre consti- 
tutionnel et, selon l'expression d'un vieux poète, <• des gladiateurs du bien 
dire (2). « 

La Constitution nous a nommés officiers du ministère public : nous for- 
mons Tarmée active de la loi; armée pacifique, bienveillante, infatigable; 
armée liée par l'indivisibilité, impassible dans son indépendance morale et tou- 
jours reconnue, fortifiée par la constante étude des lois, soutenue et défendue 
par la publicité au sein de laquelle, heureux privilège, elle agit toijyours, épurée 
par la responsabilité, réglée par la discipline. 


(1) Les treize Uvres d&j parlcincoU. 
(S) Soint-Amand. 
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Chers collègues, et je m adresse particulièrement à mes jeunes collègues, qu il 
soit permis à votre vieux général, si fier d'être placé il votre tête, de vous com- 
muniquer quelques réflexions et de vous donner quelques conseils. 

J'ai parlé de l'indépendance du ministère public. Cette indépendance se com- 
pose de trois éléments essentiels : la justice, la science, la discipline. 
• Soyea JUSTES, pour bien poser vos graves avis et reconnaître où frappe la loi, 
où le droit èurgit, où l'action commence. 

Soyez SAVANTS, pour établir, à toutes fins, la légalité de vos actes et de vos 
réquisitions et repousser tout reproche. 

Soyez Disciplines pour vous assurer, dans votre domaine légal, une inatta- 
quable autorité. 

Sans discipline, point d'armée; sans travail, point de victoires', sans justice, 
point d'honneur. Que serait un parquet que n'orneraient point ces indispensables 
éléments du crédit et de l'influence ; un parquet où ne régneraient point aussi la 
tempérance du caractère et la modération des actes? 

Je suis fier de proclamer ici, après vingt-sept années passées dans les hautes 
régions du parquet, que j'ai bien rarement vu faiUir, dans sa marche inces-^ 
santé, la phalange du ministère public, ferme et puissante dans son iàdivi- 
sibilité. 

Cette indivisibilité même, cette hiérarcliie si étroite et si fraternelle, cette 
solidarité qui court commle un jet électrique de la base au sommel; de l'institu- 
tion, cette vive voix universelle de la justice qui retentit dans tous les prétoires, 
qu'est-ce donc? Comment définir cette indivisibilité? Elle n'est pas seulement 
cette complète substitution des coopéràteurs aux chefs et cette centralisation de 
l'autorité active qui sont plutôt des expédients administratifs; elle résulte sur- 
tout de Ifi délégation constitutionnelle qui nous rend, au sein des tribunaux, les 
organes du pouvoir exécutif au nom duquel nous sommes censés parler et re- 
quérir toujours aux mêmes fins, toujours en vue de maintenir et d'appliquer les 
mêmes lois, dans le même esprit, avec la même fermeté, sous l'égide du pacte 
fondamental, comme aussi d'assurer l'exécution des arrêts et des actes. Nous 
sommes donc les organes du même pouvoir, tenus aux mêmes devoirs, unis 
dans une même fortune, indivisibles par conséquent dans tous les degrés de 
notre hiérarchie. Je m'honore d'être l'un de vous. J'en suis, hélas ! l'un des 
doyens, et peut-être mon expérience vous sera utile. Venez à moi, mes 
jeunes collègues, dans vos perplexités; vous trouverez un soutien et un ap- 
préciateur. Je suivrai vos travaux et je signalerai vos mérites. Ce sont les 
forts qui doivent triompher : faites-vous connaître, et ce n'est pas seulement 
l'opinion qui vous récompensera. Soyez ce que doit être un magistrat : 
attendez-vous aux clameurs injustes et aux suppositions flétrissantes. Quand 
on a passé, comme moi, au travers de toutes les couches de la publicité, avec 
une conscience droite et une ferme modération, on demeure dans sa voie, on 
marche et on arrive. 
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J'ai souvent répété avec Ovide : 

Cottma men* recti famœ mendatia rùtti {i). 

Et plus encore : voyez quelle fortune incomparable pour vous. Tous les ma- 
gistrats qui m écoutent, ces nobles jurisconsultes revêtus de la pourpre suprême, 
sauf deux des plus distingués d*ailleurs, sont d'anciens officiers du parquet. 
Quel lustre pour les parquets d'avoir presque constamment fourni Te personnel 
de la cour de cassation et quel bel encouragement pour vous tous au devoir et 
à la science ! 

Que Tétude ne vous rebute donc jamais. Les abords de la science sont obscuni, 
sa possession est rayonnante. Et en terminant, je me permettrai de dire à cette 
vaillante jeunesse que le culte des lois séduit et entraîne dans nos parquets et 
dans nos barreaux : De même que le soleil levant dissipe lentement les brouil- 
lards d'automne et révèle à la vue charmée les lignes successives de Thorizon, 
de même la science se montre chaque jour plus parée de splendeur et de lumière 
et finit par embrasser les vastes étendues et percer les profondeurs. Conome le 
soleil radieux, la science enfin a vaincu toutes les ombres et règne immortelle 
sur l'espace infini. Et soles ^nelius nitent (2). 


(1) Fa»te9. t. IV, p. 310. 
(i) Hor., Od„ l. IV, p. o. 
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Messieurs, 

I. — Une fois encore, au début de cette audience solennelle, nous devons 
prendre le deuil de nos collègues : deuil de la séparation^ deuil de la mort. Nous 
avons perdu deux collaborateurs aimés : Tun est parvenu avec honneur à Témé- 
ritat, l'autre a succombé avant Fâge. 

Vous aviez appelé tout d'une voix M. de Fernelmont aux belles fonctions 
de président de chambre; après treize années de barreau et dès le mois d'octobre 
1830, il entrait à la cour d'appel de Bruxelles, où il fut longtemps procureur 
général ; il a passé quarante années dans les plus hautes fonctions de la magis- 
trature. Vous l'avez vu s'éloigner avec un vif chagrin ; ses qualités aimables 
appelaient sur lui toutes nos affections. Rien n'égalait son zèle, soutenu par la 
science accumulée et par une ferme expérience : ce zèle, nous en avons reçu les 
dernières preuveâ prodiguées au milieu de la plus grande douleur qui puisse 
frapper le cœur d'un père. — Je m-arrète : il saura par ces paroles qu'il emporte 
dans sa retraite nos sympathiques regrets. 

PASIC, 1871.— 1" PARTIE. (* 
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IL — M. le conseiller Van Camp nous a été enlevé par une mort prématurée ; 
jeune et intelligent, dès 1830 il était entré au parquet ; il avait déjà marqué au 
barreau et j*ai assisté à ses brillants débuts. Ses facultés oratoires s'étaient 
développées lorsqu'il vint, en 1836, occuper aVec une haute distinction lesJbnctions 
du ministère prfblic à la cour de Bruxelles. Les précieuses qualités qu il avait 
montrées dans les débats criminels l'ont désigné, pendant vingt-cinq ans qu'il 
occupa le siège de conseiller, pour la présidence des grandes assises de notre 
pays. Vous vous rappelez les difficiles débats qu'il dirigea avec uile noble fer- 
meté et une délicate impartialité. Pendant six ans seuleitient il a partagé vos 
. travaux, mais vous avez assez connu son habileté, sa pénétration, sa loyauté. 
La conâance qu'il inspirait et la variété de ses connaissances l'appelèrent à 
diverses fonctions électives et administratives, et à d'importantes missions dans 
l'instruction publique : partout comme parmi nous, l'estime et l'affection l'entou- 
raient. Nature chaude et enthousiaste, né et élevé à Anvers, dans un milieu 
artistique, il avait de nobles élans^que relevaient son langage intime comme sa 
publique et vigoureuse éloquence ; il avait dans le style l'ampleur de sa parole. 
Inébranlable dans des convictions pures et méditées, il marcha droit dans sa 
voie, sans capitulation comme sans violence, offrant au pays un nouveau modèle 
du magistrat que n'atteignent ni brigue, ni passion, ni défaillance. Rien de plus 
doux que ses relations privées; sa vie simple fut remplie par le travail; il se 
révélait presque malgré lui, et j'atteste, après quarante années de rapports 
suivis, qu'il n'y eut jamais un atome de fiel dans son cœur généreux : Jtistitta 
ex quâ boni viri 9iominantur, et huic conjuncta beneficentia, qttam eamdem 
et benignitatem et liberalitatem appellari licet (1). 

IIL — Tout cela a disparu en quelques heures dans la tombe, c^r tout passe 
sous le fatal niveau, €t de sa main souveraine. Dieu doit nous frapper tous, 
grands et petits, humbles et illustres. C'est là que je signale l'égalité réelle et 
absolue; tous doivent disparaître... 

Certa elenim vilœ finis mortalibus instat, 

El cundi properaoïus eumden tnngcre porlum (2;. 

Mais avant de sentir l'irrésistible impression de cette loi de sa nature, 
l'homme s'est agité sur cette terre, au sein des méditations et des incertitudes, 
en présence d'erreurs propagées, de vérités entrevues et méconnues, de vaines 
aspirations. Et parmi ces aspirations, la plus vive, la plus séduisante, parfois 
la plus périlleuse, est l'aspiration vers l'égalité : je vois là tour à tour le stimu- 
lant de l'esprit, la source de l'erreur et la maîtresse de ces fausses doctrines qui, 
sans se fatiguer jamais de leurs constantes défections, ont tracé un vaste sillon 
au travers des siècles. 


(1) Cic, de Off., I, VII. 

(3) Pi'ièi*ç de Juste Lipsc duus w& OEuvres, vol. tV, p. US. 
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IV. — L'ÉGALITÉ (3), qu'est-ce donc? En cherchant à la définir devant vous 
et au milieu d esprits d'élite, essayons d'en marquer le caractère philosophique 
et les limites légales. Nous verrons ce que sont les doctrines égalitàires à 
côté des progrès du droit de l'jsgauté, tel que l'ont consacré nos lois fonda- 
mentales, tel que le développent sans cesse et largement nos lois civiles. 

Depuis Platon (4), les égalitàires de toutes les écoles ont leur cri de rallie- 
ment : ils ont, sous l'égide du plus sublime et du plus spiritualiste des anciens, 
proclamé la suppression ou tout au moins l'altération du tien et du mien ; ils 
ont érigé, dans diverses théories sans cesse répétées, la doctrine de la com- 
munauté des biens, la violation des lois du travail et des droits de la famille 
et des citoyens. 

Cette doctrine, toujours bruyante, toujours impuissante, si elle a été capable 
de meurtrir les peuples, n'a jamais pu les asservir à sa loi ; elle ne fait* que 
traîner parmi le monde sa terrible caducité. 

Â côté de la doctrine impossible, je signale partout les protestations fondées, 
soit sur la nature des choses, soit sur la sagesse des lois : dès l'abord, voici 
Âristote qui répond à son maître » que la cité ne se compose pas seulement 
** d'individus en certain nombre; elle se compose d'individus spécifiquement 
"* différents et l'unité ne peut résulter que d'éléments d'espèces diverses (5). » Sur 
cette observation, inébranlable vérité, a été fondée dès lors et en principe l'éga- 
lité vraie et possible, à savoir : l'égalité hiérarchique, proportionnelle et que, 
dans une formule consacrée, toutes les constitutions modernes ont ehfin quali- 
fiée d'ÉGALiTÉ devant LA LOI (6) : cctto égalité, nous le verrons, est fondée sur 
le respect de l'être social, sur la liberté personnelle et sur l'instinct fraternel 
qui anime de son souffle puissant les agglomérations humaines. 

Les doctrines égalitàires sourdement nourries dans tous les temps éclatent 
par intervalle avec fureur : chaque fois elles reiicontrent de rudes protesta- 
tions, souvent aussi elles engendrent des formés diverses de despotisme poli- 
tique, de ce despotisme préservatif, empoisonné de réaction, toujours si lourd 
et si douloureux. 

V. — Au xvi® siècle, les anabaptistes de Muncer, de Hutten et de Jean de 
Leyde tentent de soulever l'Europe en arborant le drapeau égali taire. — Les 
publicistes protestent et je signale ces énergiques paroles du savant Gregorius : 
Si ad œqttalitatem omnia velimtis reducerey et naturœ et rationis ordo et 
ipsa sodetas ita contu7'babitur, ut chaos unum potius et indigesta moles 


(3) Voy., sur la Tht-orie deVi'gaUté, des écrits tout récents ;Ca. Gouraco, Icb Dettinéet; De VinigalUé entre 
lee hommes, 1868.— Db Gasparih, VÉgalilé, 1S69. - Le Plat, Organitation du travail, % :i9, i87l, et la Réforme 
sociale, passim. 

(i) Platoh, Rép., V. 

(5) Arist. polit., liv. 2, chap. 1, trad. Barthélëmv Sai^it-Hiliire. 

(6) Voy. toutes les constitutions 4ans le Recueil de Bàtbib et Laferrièiie. 
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et confusio quam respublica dici mereatur. « Ailleurs, il ajoute : « Cimtas 
consensu dissimilorum consista.,, diversis hominum studiis, gradibus, 
ordinibuSy qualitatibus et conditionibus constat respublica (7). 

Voilà Aristote tout entier : et n avais-je pas raison de vous dire récemment, 
en parlant de Tégalité-niveau, qu elle frapperait Thumanité d'immobilité, de 
stérilité et de mort? Ne dois-je pas ajouter, pour compléter cette pensée, que 
rinégalité, à savoir la hiérarchie sociale, est aussi naturelle que la sociabilité 
pour laquelle Thomme est né : est homini naturale qtiod in sodetate vivat ; 
c'est la maxime de saint Thomas. 

VI. — Poursuivons ces contrastes, ces exemples. Au milieu du xvii® siècle, 
^n Angleterre, les niveleurs inspirés par Lilburne et Everard, s'appuyant sur 
les mêmes doctrines égalitaires, ont suscité des troubles sérieux : à leurs ma- 
nifestes, Milton répondit par ces immortels pamphlets où il rappelait les règles 
de la hiérarchie sociale ; à leurs agressions, Cromwell opposait les répressions 
les plus violentes et il s'appuyait sur son épée sanglante pour établir enfin son 
pouvoir dur et absolu (8). 

VII. — Combien de fois n'a-t-on pas fait l'histoire des rêves insensés de cer- 
taine école philosophique du xviii® siècle? Morelly, Mably, Rousseau, les idoles 
des révolutionnaires absolutistes, ces chantres de l'état de nature, que n ont-ils 
pas dit et enseigné à propos de la prétendue violation de ces lois que les rêveurs 
font remonter à Saturne en rappelant l'âge d'or : 

Non signare solum aut patiri limite campum 
Fas erat : in medinm quierebant (9). 

En vain-des génies pratiques, Locke (10), Buffon, Vauban, Turgot, rappe- 
laient la nature des choses et la dignité de l'homme. Les fausses doctrines, fai- 
sant appel aux instincts révolutionnaires, répandirent une lave brûlante sur le 
sol républicain. 

, A quels aveugles et impuissants efforts nous assistons dans ces tumultes 
redoutables ! Ils menacent, ils effrayent les plus hardis démocrates qui protestent 
par des discours, qui combattent par des Lois 4raconiennes cette loi agraire, 
charte de Tégalité réelle, formule permanente des rhéteurs pour lesquels le 
néologisme égalitaire fut ^lors créé. 

Je veux vous rappeler, messieurs, divers monuments de cette lutte du pos- 
sible avec l'impraticable : ce tableau n'est point, je pense, dépourvu d'intérêt; 
il montrera que l'antique et divin Platon, que le sévère et logique Aristote sont, 


(7) Gbegorii, de RepM., V. 3,25 ; I, !, 8; VI, 1, 5. 

(8) Yoy. GuizoT, Révolution d'Angleterre. 

(9) Macr. Saturn., I, 3. 

(iO) Lorsque Dieu a donné en commun la terre au genre humain, il a commande en même temps à rhomin€ 
de travailler, et leâ besoins de sa condition requièrent assez qu'il travaille... La terre est pour Tusage des 
hommes industrieux, laborieux, raisonnobles. (Lockb, Du gouvernement civil, ch. IV, de la Propriété.) 




pour les mêmes luttes de la pensée politique et sociale, nos contemporains, et 
que, là conmie partout, Tantiqu^té est Timmortel arsenal des erreurs et des 
vérités, du sublime et de labsurde, de Tidéal indéfini et du réel ma^niSque. 

En 1790, un grand nombre de départements sont^divisés par la guerre civile, 
les royalistes et les démocrates sont en lutte, et les droits de la propriété et du 
travail sont menacés. La Constituante, par lorgane de Talleyrand, fait une 
adresse à la France agitée : « Que partout les propriétés soient respectées et 
défendues ! y» s'écrie-t-il : et il trace ce tableau du nouvel ordre social, tel que la 
pratique Tavoue : «« Élevés au rang de citoyens, censeurs éclairés de l'adminis- 
tration, sûrs que tout se fait et par vous et pour vous, égaux devant la loi, 
libres de parler, d'agir, d'écrire, ne devant jamais compte aux hommes, toujours 
à la volonté commune, quelle plus belle condition (11) ? » 

C est par ce noble langage qu'on s'efforçait d'enchaîner la démagogie blanche 
et la démagogie rouge alors en lutte ouverte. Les menaces ne cessaient pas, et 
la convenance de rassurer la société était toujours pressante. 

En 1793, durant la discussion du premier projet de constitution de Condor- 
cet (12), Robespierre lui-même, dans un langage violent et hypocrite, parlait 
ainsi de la propriété : « Ames de boue qui n'estimez que For, je ne veux point 
toucher à vos .trésors, quelque impure qu'en soit la source. Vous devez savoir 
que cette loi agraire, dont vous avez tant parlé, n'est qu'un fantôme créé par 
les fripons, pour épouvanter les imbéciles... Nous sommes convaincus que Téga- 
lité des biens est une chimère... Posons donc de bonne foi les principes du droit 
de propriété (13). » 

Ces protestations, dans ce temps-là, de la part de ce révolutionnaire inflexible, 
avaient deux fins : rassurer les imbéciles et leur faire accepter cette étrange 
formule qu'il proposa : ** La propriété est le droit qu'a chaque citoyen de jouir 
« et de disposer de la portion des biens qui lui est garantie par la loi. » 
C'était retremper l'arme des égalitaires en paraissant la briser : aussi, la décla- 
ration des droits de 1793 répudia cette formule ; celle qui fut admise en l'ar- 
ticle 16 était plus légale et plus rassurante : l'éloquent Vergniaud, quelques 
jours avant sa chute, remarquait en discutant cet article, tout en signalant les 
dangers de la trop grande inégalité des fortunes, que <« sous peine de dissoudre 
Tordre social lui-même, la Constitution doit la protection la plus entière aux 
propriétés (14). » 

En Vendémiaire an m, nouveaux désordres, nouvelles menaces : les égali- 
taires portaient toujours leur devise sur leur drapeau. 


(11) Rapport du il février 1790. Voy. Choix de rapports, etc., II, 22. 

(12) ConooRCBT, dans son rapport, reconnaissait la chaîne deg dépendanect qu'enlraine Vordre social, 
Voy. Choix de rapports, XII, 263. 

(13) Voy. Clioix de rapports, XII, 290, 27 avril 1793. 
(li) 8 mai 1793. Voy. Choix de rapports, XII, 511. 
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Encore une adresse à la France, rédigée par Cambacéres. «* Les propriétés 
doivent être sacrées, dit-il. Loin de nous ces systèmes, dictés par Timmcfralité 
et la paresse, qui atténuent Thorreur du larcin et Férigent en doctrine ! Que 
l'action de la loi assure donc le droit de propriété, comme elle assure tous les 
autres droits du citoyen (15). »» 

Ces protestation^ n arrêtaient pas les manifestations menaçantes : égalitaires, 
communistes, socialistes, babouvistes surgissaient de toutes parts et leurs doc- 
trines étaient prêchées comme dissolvants, même par ceux qui n y croyaient 
pas. La loi dut entrer en lutte : sur le rapport de Barere, dès le 18 mars 1793, 
un décret rédigé par Levasseur avait frappé de la peine de mort, «* quiconque 
proposera une loi agraire ou toute autre subversive des propriétés territoriales, 
commerciales et industrielles (16). »» 

Le 27 germinal an iv , parut le renouvellement de ces menaces rendues impuis- 
santes par leur rigueur insensée, nàais qui prouvent la fermentation révolution- 
* naire : la pénalité suprême devait atteindre «* ceux qui provoqueront le partage 
ou le pillage des propriétés particulières sous le nom 4e loi agraire ou de toute 
autre manière (17). » 

Tout cela n'empêche pas d'éclore la Secte des Égaux, formée, inspirée, 
dirigée par' Babeuf et ses coaccusés dans le célèbre procès de Tan v. Ces rêveurs, 
qui se montrent dans leur fanatique fermeté, avaient trouvé une première for- 
mule dans la Constitviion des Sans-culottes présentée aux Jacobins par 
Boissel : on y lisait que ** le droit naturel des sans-culottes consiste dans la 
jouissance et l'usufruit des biens de la terre. » Et le Manifeste des Égaux, 
répondant à ce principe, disait : «» Nous voulons l'égalité réelle ou la mort. Voilà 
ce qu'il nous faut. Périssent tous les arts pourvu qu'il nous reste l'égalité réelle, 
La terre n'est à personne, les fruits sont à tout le monde. « — Dans V Analyse 
de la doctrine, nous voyons promulguées les aberrations qui suivent et bien 
d'autres : « La nature, porte l'article 2, a donné à chaque homme un droit à la 
jouissance de tous les biens. L'article 6 dénonce le crime de ceux qui introdui- 
ront la distinction du tien et du mien, et l'article 7 déclare que, dans une véri- 
table société, il ne doit y avoir ni riche ni pauvre (18). 

Ce Babeuf fut condamné à mort, le 7 prairial an v, par la haute cour de Ven- 
dôme. Sa doctrine lui a survécu, et l'un de ses adeptes, Buonarroti, arrivé 
aux limites de Tâge, publiait en 1827, à Bruxelles, l'histoire de la Secte d£S 
Égaux dont il fat l'un des persévérants défenseurs. Je parle des Égaux, car la 
doctrine antique et toujours rajeunie éclate parfois encore de nos jours, dans 


(15) 18 vendémiaire an m. Voy. Choix de rapports, XYI, 6. 

(16) Moniteur univertel, 17 mars 1793, décret publié en Belgique le 7 pluviôse an iv. 

(17) La loi du 27 germinal on iv fut publiée en Belgique le 22 floréal. 

(18) Voy. sur tout cela Bcoharboti, La conspiration pour l'égalité, II, p. 130-137 et pièces JustiOcatives. 
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des clabs, dans des congrès, dans des révolutions, toujours avec îa même 
violence de langage, la même impuissance de réalisation. 

En Tan m, à Tépoque où les égalitaires étaient punis de mort, Boissy u' An- 
glas disait, dans son rapport sur la Constitution de cette année : « L'égalité 
«* civile, voilà tout ce fine l'homme raisonnable peut exiger : l'égalité absolue 
«* est une chin^ère (19). « Cette protestation solennelle se retrouVô, sous une 
formule admirable, dans un exposé de Portalis qui, en l'an x, n'avait pas 
oublié les Égaux de l'an v : «* Ce n'est pas au droit de propriété qu'il faut attri- 
buer l'origine' de l'inégalité parmi les hommes. Leg hommes ne naissent égaux 
ni en taille, ni en force, , ni en industrie, ni en talents. Le hasard et les événe- 
ments mettent encore en eux des différences. Ces inégalités premières, qui sont 
l'ouvrage même de la nature, entraînent nécessairement celles que l'on rencontre 
dans la société. On aur,ait tort de craindre les abus de la richesse et des diffé- 
rences sociales qui peuvent exister entre les hommes. L'humanité, la bienfai- 
sance, la pitié, toutes les vertus dont la semence est jetée dans le cœur humain, 
supposent ces- différences, et ont pour objet d'adoucir et de compenser les inéga- 
lités qui en naissent et qui forment le tableau de la vie... N'aspirons donc pas à 
être plus humains que la nature, ni plus sages que la nécessité (20). •> 

Je ne crois pas avoir tort en répétant ces paroles du pieux et éloquent légis- 
lateur du directoire, du consulai et de l'empire ; si ce qu'il dit date du précep- 
teur d'Alexandre, ce qu'il réfiite date du disciple de Socrate ; il résume claire- 
ment la notion de l'égalité civile qui est, en d'autres termes, I'inégalité 
RATIONNELLE ET NECESSAIRE. Et c'cst l'égalité réelle ou absolue, c'est-à-dire 
l'illusion, que repoussent nos constitutions modernes en inscrivant au sommet 
des garanties : Végalité devant la loi. 

VIIL — Je veux montrer ici comment ce principe est entré dans la Consti- 
tution mère de 1791, de quels éléments il s'est formé et comment il a été expliqué 
et défendu. # ^ 

Et d'abord les fangeux cahiers (21), qui ont étéit diverses fois résumés, récla- 
maient avec un merveilleux accord \ égalité politique : après avoir fait l'histoire 
de la destruction deç droits féodaux et des privilèges séculaires. De Poncins 
résume ainsi les réclamations des trois ordres : <• La lecture des Cahiers ne nous 
montre pas la suppression des privilèges comme une chose à faire, mais comme 
une chose déjà faite. Si je ne craignais une comparaison prétentieuse, je dirais 
que l'égalité nous apparaît comme une nouvelle Minerve s'élançant tout armée 
du cerveau de la France. Devant elle tout s'écroule, les privilèges des associa- 
tions et C0UX des individus, les institutions protectrices et les impositions 

: ' 1 

(19) Ce beau travail est dans le Choix de rapports, XV, 109 ù 158 : il a aussi paru en brochure. 

(^0) Exposé de motifs du litre de la propriété, Locrb, VI, 79.— Voy. aussi de Barartb, Quett. conttit., eh. IV. 

(21) De Tocque ville les appelle « le (eslamenl de l'anelennc société. » Voy. l'Ancien régime et la Révolu" 


— VIII 


onépeuses. Plus d'insulte à la dignité de Thomme, plus de dépendance anormale, 
plus de monopole... On veut en un mot instituer l'égalité comme conséquence 
des progrès déjà réalisés, comme gage des bienfaits à venir et surtout de la 
liberté. » 

Cette première essence de la future loi fondamentale se répandit tout d'abord 
dans les décrets particuliers qui précédèrent et formèrent en quelque sorte la 
Constitution du 3 septembre 1791 : elle en est comme l'esprit et la vie ; sans 
tarder, l'opinion formulée dans les Cahiers prit la forme législative. 

Ainsi le décret du 4 août 1789, article 10, abolit les privilèges féodaux ; il 
déclare, article 11, que tous les citoyens sans distinction de naissance pour- 
ront être admis à tous les emplois ecclésiastiques, civils et militaires, et que 
nulle profession n'emporte dérogeance. — Le décret du 24 décembre 1789, 
articles 4 et 7, proclame la gratuité, l'uniformité et l'égalité de la justice, sup- 
prime les justices seigneuriales et la vénalité des oflSces; l'article 10 déclaré 
qu'il n'y a plus de distinction d'ordres. — Le décret du 7 octobre 1789 supprime 
les privilèges d'impôts, établit l'uniformité et la proportionnalité des contribu- 
tions. — L'article 62^ du décret du 14 décembre 1789 sur les municipalités, et 
l'article 34 du décret du 22 décembre sur les assemblées primaires reconnaissent 
à chaque citoyen le droit de pétition. — Le décret du 21 janvier 1790 déclare 
que les délits du même genre seront punis du même genre de peines, quels que 
soient le rang et l'état des coupables. — Le décret du 28 mars 1790, en fixant 
les principes de la force publique, supprime la vénalité dès charges, consacre 
l'égalité du service militaire. — Le décret du 17 mars 1791, en reconnaissant à 
tous les hommes la liberté des professions et des industries, les soumet tous à 
la patente. — Le décret du 7 avril 1790 assujettit tous les citoyens aux loge- 
ments militaires. — Le décret du 17 avril suivant autorise tous les citoyens à 
s'associer. — Enfin, pour créer l'unité du territoire, l'uniformité de l'adminis- 
tration et l'égale condition des citoyens vis-à-vis des autorités ramenées au 
même type, les décrets du 22 juillet et du 24 août 1791 établissent la nouvelle 
division du royaume. 

Tels sont les détails de ce travail ardent et admirable, poursuivi en vue d'éta- 
blir l'universelle égalité devant la loi et de la consacrer dans la Consitution. 
C'est en songeant à ce dogme explicitement reconnu pour la première fois par 
les organes souverains d'une nation, qiie deux constituants ont prononcé deux 
belles paroles. Talleyrand dit : « Les ordres n'existent plus ; tout a disparu 
devant l'honorable qualité de citoyen; tout est devenu citoyen. »» Ch. de 
Lameth dit : <« Dans les gouvernements despotiques se trouve l'égalité, parce 


tion, intr. — Voy., sur les Cahiers, les oayragcs suivants ; lear étude est utile : De ^oncms, les Cahiers de 1789 
ou les vrais principes libéraux, ch. IV. — Résumé général des Cahiers, 3 vol, in-S», 1789, sons la direction de 
Pbvd*homiie. — De Tocqueville, V Ancien régime et la Révolution, notes. — Rapport de Ciermort-Toaiieiirc â 
rAssemblée nationale da 37 JuUIet 1789. — Ciussir, le Génie de larévolution. 
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que les hommes ne sont rien ; dans notre Constitution, parce que les hommes 

SONT TOUT (22). 

Ce que la Constitution de 1791 avait proclamé comme résumé de deux années 
de travaux, ce qu'pnt depuis consacré toutes les constitutions, la nôtre la for-* 
mule dans son article 6. Et cette reconnaissance de la personnalité libre du 
citoyen avec son génie ou sa faiblesse, avec ses vices ou sa probité, avec sa 
vigueur ou son infirmité, constitue bien l'égalité civique, consacre bien Tinéga- 
lité nécessaire. Les distinctions ne sont plus, chez nous, celles d'une législation 
à privilèges, elles sont la conséquence des dissemblances intellectuelles, morales 
et physiques. « Il ne peut y avoir, dit Laboulaye, d'autre distinction que celle 
de Thomme qui sait quelque chose et qui travaille et de Thomme qui ne sait et 
qui ne travaille pas (23) . ^ 

Et ce résultat essentiel, tout à fait fondamental, source de progrès, est à 
jamais acquis aux sociétés organisés. « Quel vent pourrait aujourd hui déra- 
ciner cet arbre qui a poussé au milieu des orages, arrosé du sang et des larmes 
de tant de générations? Non : la civilisation moderne ne peut reculer (24). « 

Mais elle peut avancer, elle avance; et, chose à noter, elle se manifeste sur- 
tout dans le domaine de Végalité devant la [loi. Plus cette égalité propor- 
tionnelle est garantie, plus elle se fortifie et s'étend, plus se rétrécit en même 
temps le domaine cherché de Tégalité absolue. Car l'égalité civique fortifie 
l'individualité active. et assure par là même la liberté : l'égalité absolue ou les 
doctrines socialistes, c'est tout un, absorbent au contraire et énervent l'indivi- 
dualité; ce panthéisme politique dépouillerait l'homme de sa liberté morale, de 
sa fierté, du sentiment de sa perpétuité par sa famille; le ressort serait brisé; 
la main du despote dispensateur tiendrait tout et la barbarie surgirait là où 
viennent éclore les chefs-d'œuvre du génie, les miracles du travail et des arts et 
les produits multiples et variés du monde physique asservi. 

IX. — Je crois, messieurs, que Cégalité devant la loi se fortifie et s'étend, 
car certes la réformation du xviii® siècle n'a pas dit son dernier mot : elle a su 
largement ouvrir une carrière indéfinie où les nobles compétitions se produisent 
librement. Je vais en donner les preuves multipliées dails notre législation : je 
l'affirme dès à présent, nous sommes citoyens pour être plus hommes, et les 
droits ont été soufflés sur nos faces comme tout ce qui nous vient de Dieu. 

Je ne parle pas de toutes les égalités consacrées par le code civil ; elles sont 
précieuses, mais elles n'étaient pas complètes. La plus caractéristique est celle 
de l'âge uniforme de la majorité. « Anciennement, dit Loyseau, les pairs avaient 
séance au Parlement à l'âge de vingt ans, qui est réputé majorité aux grands 


(22) Rapprochez ce que dit de Mortalbmbertsoi* rcg<ililé absolutiste suivant la doctrine de Loui« XIV, daus 
lei Intérêts catholiques au xix« siècle, pp. 136 et suir. 
(!25) Voy. LA80DUVB, 9« discours populaire sur Franklin. 
(21) Cousin, préf. de Tenneman. 
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seigneurs in quibics eximia indoles progressum annorum supplet (25). » 
C'était l'abaissement des roturiers, et runiformité de la capacité civile est, à 
mon sens, le signe fondamental de Tégalité devant la loi (26). Mais citons les 
faits législatifs les plus récents de notre pays : je ne puis tracer qu'une revue 
rapide. 

L'accès de la justice d'abord rendu plus facile pour tous par rétablissement 
des conseils de prud'hommes, par Textension de l'assistance judiciaire eidnpro 
DeOj par la suppression des amendes de fol recours et de la misa en état, par 
l'affranchissement des droits fiscaux dans une foule de matières contentieuses 
concernant les droits des citoyens. 

L'épargne rendue plus facile par les garanties concédées aux sociétés de 
secours mutuels, aux caisses de prévoyance, de retraite et d'épargne, aux loge- 
ments d'ouvriers. 

La circulation, le mouvement, les relations rendues plus promptes et plus 
fécondes par la suppression des barrières et des octrois, par l'abaissement des 
taxes télégraphiques, par la suppression du timbre des annonces et des journaux. 
- L'égalité industrielle fortifiée par l'affranchissement du courtage, par la 
liberté des coalitions, par les perfectionnements de la voirie vicinale, par la 
multiplication des voies ferrées. 

La bienfaisance et l'humanité se manifestant dans l'adoucissement de nos 
lois pénales, dans les améliorations du régime pénitentiaire, dans la suppres- 
sion de la contrainte par corps, dans la liberté et l'abondance des secours, dans 
' l'organisation des fondations charitables. 

L'accès à la propriété foncière et l'amélioration du sol favorisés par les lois 
civiles, par les lois sur les défrichements, sur les drainages, sur les maisons ou- 
vrières; si bien que, aujourd'hui même, on compte en Belgique un million de pro- 
priétaires, tandis qu'il n'en existait encore, il y a vingt-deux ans, que 740,000 (27). 

L'accès à la propriété 'mobilière par les caisses d'épargne, par les petites 
coupures des titres de dettes publiques,^ par toutes les institutions de prévoyance 
et de mutualité. 

Le respect égal pour la personne, pour la maison, pour la liberté de tous. 
Et, pour tous, des proportions fixes de capacité présumée pour les élections, le 
jury, la milice, la garde civique. 

La consécration de la liberté commerciale et son extension rapide, voilÀ 
encore des éléments de loyale et féconde concurrence au profit de l'égalité des 
jouissances. 


(25) LoTSEAu, Des seign., chap. 6, n^ 49. 

(26) La loi «lu 20 septembre 1792, tit. i, sect. 1, déclare que loulc personne sera majearc à vingt el uo uns. 

(27) Eu Fraiiec, d'aprôs Vacueiiot, de l'Organisation du gouvernement républicain, chap. il), il y aurait 
9,000,000 de propriétaires cultivant leurs terres. Troplokc, dans la Propriété selon le code civil, admettait 
qu'il y avait 15,000,010 de paysans propriétoires. 
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L*accôs facilité pour tous à Finstruction primaire et professionnelle, à celle 
des adultes, à celle de toutes les classes dans toutes les branches. Et qu'il soit 
bien reconnu ici que si Ion a beaucoup fait en faveur de renseignement religieux, 
moral et technique des classes inférieures, il reste plus encore à faire ;. qu'il soit 
enfin constaté que nos populations en général, que nos populations industrielles 
surtout ne savent pas et doivent savoir quelles sont les lois du travail, ce qui 
dans ce domaine est vérité et aphorisme, ce qui est sophisme et illusion : et je 
ne puis m'empêcher de dire que si la liberté des coalitions est un hommage 
rendu à Tégalité, que dictait Tesprit de justice qui inspire notre siècle, cette 
liberté aura tout son prix le jour où patrons et ouvriers auront reçu Tinstruc- 
tion qui leur manque en général pour agir eiScacement par eux-mêmes, avec 
réflexion, avec sagesse et dans un esprit de mutuelle bienveillance. 

Voilà une esquisse des récents progrès de Tégalité dans nos lois ; bien des 
traits manquent encore sans doute, mais lensemble est imposant, et ceux que 
la loi favorise le plus en cela ne doivent-ils pas reconnaître aussi toute la valeur 
de ce que j'appellerai le luxe public dç la nation. Tous, avec une égale liberté, 
sont appelés à joiiir des voies et des espaces, des monuments, des promenades, 
des'coUections ; tous profitent des travaux de préservation, de sécurité, de salu- 
brité, de circulation ; tous profitent des fêtes civiques, des solennités publiques 
et des patriotiques anniversaires. 

Ce LUXE PUBLIC partout répandu, qui le crée, le subsidie, l'augmente sans 
cesse? C'est l'impôt dont le caractère est la proportionnalité, mais avec une 
tendance vers le dégrèvement des petits contribuables ; si bien, messieurs, que 
par cette loi de justice distributive, les plus riches fournissent abondamment à 
cette civilisation matérielle du pays qui constitue le bienfait le plus général et le 
plus précieux de notre ordre social. 

X. — Que nous sommes loin de l'antiquité et de la féodalité; des castes, des 
esclaves, des serfs, des vilains, des vassaux, des corvéables! Je ne veux pas 
retracer, le sombre tableau de ces époques néfastes qui efirayent et confondent à 
la fois nos esprits ; je ne pourrais le faire qu'avec un frémissement d'horreur, en 
répétant cette laconique imprécation de Gui Patin sous Louis XIV : « Les 
pauvres gens meurent par toute la France de misère, d'oppression, de pauvreté 
et de désespoir (28). ^ Je me bornerai à voir ce qu'était l'égalité dans le droit 
romain : cet aperçu sommaire nous amène à un sujet qui vous est familier et qui 
n'est pas sans importance. 

Dans l'esclavage antique, au milieu de la plus coupable oppression de l'esclave, 
la dignité morale de l'homme est réservée et reconnue par les théories comme 
par les lois. Civilement, l'esclave n'était rien, et les textes nous offrent la longue 
série de ses incapacités. Je ne citerai qu'un seul de ces textes qui résume à lui 


(2^; Voy. lo cliap. X de l'intéressant ouvrage dcUoRX, L'économie politique avant le$ phynoeratei. 
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seul toute une organisation sociale : Aliter puniuntur ex iisdem facinoribus 
servi quam liheri (éO). Voilà certes le signe' fatal de l'inégalité civile. Mais les 
réserves sont nombreuses; je me borne à choisir la 32* loi, de Reg. jur. : Quod 
attinet ad jus civile y servi pro nullis hahentur. Nontamen etjurenaiu- 
rali, quia, quod ad jus naturale attinet^ omnes homines œquales sunt. 
Les commentateurs se sont plu à réunir les textes qui déclarent : Jure natu- 
rali omnes liberi nascuntur ; dominatio ex jure gentium introducta est ; 
natura est communis; uno naturali nomine homines appelluntur (30). 
L'obligation naturelle existe envers l'esclave : fides illi debetur. La dette due 
à l'esclave et payée à l'affranchi ne peut être répétée, quoique dans sa racine 
contractuelle elle ne soit rien. 

SÉNÈQUE, qu'on a parfois appelé le philosophe semi-chrétien, examine, dans 
son traité De beneficiis, si un esclave peut rendre un bienfait à son maître : 
question surprenante, compendieusement traitée; c'est en résolvant cette ques- 
tion affirmativement qu'il pose cette belle maxime que j'ai déjà citée : Mens est 
sui JURis. Il ajoute : Potest servus justus esse, potest fortis, potest magna- 
nimus; ergo et beneficium dare potest... Errât si quis existimat servi- 
tutem in totum hominem descendere : pars melior ejus excepta est... 
Élevant sa pensée, il jdit noblement et chrétiennement : Nulli prœclusa virtus 
est, omnibus patet, omnes admittit, omnes invitât, ingenuos, libertinos, 
servos, reges et exules : non eligit domum nec censum : nudo homine con- 
tenta EST (31). C'est bien dit pour un précepteur de Néron, à l'heure même où 
le christianisme proclamait le triomphe du nudus homo dans la société : 
EXALTAviT HUMiLES, disait alors même saint Luc (32). 

Quel odieux régime celui où les princes et les jurisconsultes devaient faire 
tous ces efforts pour réserver en principe la personnalité humaine opprimée avec 
autant de réflexion que de rigueur. La résurrection de l'homme moral n'a pas 
été complète dès l'abord; loin de là : des classes armées de privilèges étendirent 
sur le moyen âge up pesant manteau d'oppression et d'arbitraire. La tyrannie 
féodale f»t une image «ffifaiblie du dominium écrasant de l'antiquité, et les 
détestables abus de la corvée, si souvent décrits, font frémir le philan- 
thrope (33). 


(39) Dig. 48. 19. IG, S 6. Dtpœnii. 

(30) Voy. DartoirecI Sarae, sur la loi 32; Guolfroid. de Reg. jur,, p. 843. des Opéra minora; Cojas, iX, 

(31) Voy. SéifèQDB. De benef., lib. III, 1 ). 20, 21. 

(32) Jp trouve d»ns Plaute, JUere., ac'. 4, se. 6, ce vœu Irèâ-moral. d'une égalité essentielle : 

Ulinam lex estel eadem, quœ uxori est^ virot 
Nam uxor contenta est, qua bona est, uno viro I 

Qui minus vir una uxore conisntus siet ? * 

« 

(33) Voy. surtout De TocQUEViLLE, ouvrage cité, nolctf. 
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Mais quels progrès depuis la proclamation et la réalité de Tégalité civile 
depuis que les hommes sont devenus tout citoyens ! Et permettez-moi de le 
remarquer : si, comme vous lavez vu, toutes nos lois intérieures fortifient cette 
égalité, j ajouterai que les principaux monuments du droit des gens et du droit 
de réciprocité tendent à répandre l'égalité entre les nationaux des divers 
peuples. 

XI. — Quelques mots sur ce point compléteront mon esquisse. L'égalité 
s'offre ici sous d'autres perspectives. Dans le droit des gens, l'égalité propor- 
tionnelle des nations est consacrée. Si les nations sont toujours, comme on dit, 
dans le droit de nature, cet état primitif a été réglé par des déclarations géné- 
ralement acceptées dans le droit de la guerre, dans le droit maritime et dans le 
droit de neutralité. Mais là, pas plus qu'ailleurs, il n'existe une égalité dite 
absolue ou réelle. Toutes les nations ont droit au même respect,au même traite- 
ment, aux mêmes garanties, à la même indépendance ; toutes* ont des devoirs 
mutuels, identiques; toutes cependant «ne sont égales ni en lumières, ni en 
forces, ni en richesse, ni en autorité, ni en influence (34). 

La vérité crée une hiérarchie dont les effets, jadis désastreux pour les petits 
États, tendent à s'eflacer, grâce à un visible progrès de bienveillance réci- 
proque. Les principes que je signale etdont les formules existent sont respectés 
au milieu des guerres les plus meurtrières rcar ce n'est pas seulement la pensée 
des Grotius, des Vattel, des Bynkershoeck, des publicistes modernes qui 
sert d'inspiratrice aux procédés contemporains ; tout les favorise et les propage :^ 
la facilité des communications, la multiplicité des contacts, la réciprocité des 
intérêts, le libre échange et la fécondité des rapports : les barrières s'abaissent, 
la marche des idées s'accélère et produit d'immenses résultats au profit de cette 
grande égalité devant le droit .des gens que marque l'uniformité des prin- 
cipes. 

Le MOUVEMENT, qui est grandement civilisateur, y contribue aussi : ce puis- 
sant agent d'égalité prend des développements merveilleux. Je ne parle pas des 
travaux courants et des innombrables facilités ouvertes aux transports : je 

veux admirer avec vous, messieurs, ce que j'appellerai les géants tout modernes 

■ 

de l'égalité universelle : la télégraphie transatlantique, le canal de Suez, le 
tunnel des Alpes. J'admire cette parole transmise en quelques minutes à l'autre 
hémisphère, cette navigation qui porte l'Européen en trente jours à Batavia, ce 
rail qui unit désormais les deux moitiés de l'Europe naguère séparées par les 
chaînes alpines (35). 
Il ne doit pas vous paraître étrange d'entendre citer dans cette enceinte ces 


(3i) Vattel, Préliminaires, $18 etsuiv., liv. Il, $ 36; Calvo, Droit international, liv. IV, $ 133, qni Tient de 
paraître. 

* (35) A ces travaux se rattachent ayec honnear les noms de Taoïipso.^ de De Lbsseps et de SomiBiLiER, et 
aussi de notre in|[énieur Haus. 
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faits qui excitent une juste admiration, car les hommes qui ont conçu et terminé 
ces œuvres méritent de nous aussi, hommes de loie et de progrès, les applaudis- 
sements que nous donnons aux philosophes et aux législateurs : les monuments 
de rintelligence ne périssent pas plus que ceux que porte la terre et qui sont 
offerts à lusage de tous les hommes. 

En effet, messieurs, tout ce qui crée le mouvement crée la mutualité, tout 
ce qui crée la mutualité crée l'égalité. Et tout se tient : à côté des grands tra- 
vaux, je place nos monuments du droit public, civil, pénal, commercial : la 
mutualité offerte en matière d'aubaine, d'hypothèques, d'assistance judiciaire, 
d extradition, de poursuites pénales, de propriété littéraire, artistique ou indus- 
trielle, de milice, devisas, de répressions diverses. Ces éléments d'harmonie et 
d'égalité sont nombreux, mais ils sont loin d'être complets (36); ils appellent de 
sérieuses études çt annoncent d'ailleurs des progrès successifs où je signale tout 
d'abord Tadmission réciproque des jugements étrangers, principe sur lequel, 
depuis trop longtemps, s'arrêtent les méditations des hommes d'État. 

Puis-je omettre les monuments du droit des gens : la reconnaissance de Tin- 
dépendance des nations, la liberté générale du trafic, le règlement du droit 
de la guerre et pendant la guerre, les progrès du droit maritime, les études sur 
le droit de blocus, de visite et de neutralité, les conventions sur la traite des 
noirs, la fraternité et 1 égalité sur les champs de bataille sous le signe sauveur 
de la croix rouge? Est-il superflu de mentionner la déclaration du droit des 
gens que Grégoire présenta en juin 1793 et renouvela en floréal an m, et que 
Merlin fit écarter par un ordre du jour, recueil de principes dont la plupart 
sont consacrés aujourd'hui par le droit européen (37). Dois-je citer les disposi- 
tions du traité de Vienne (art. 108 et suiv.) sur la libre navigation des fleuves; 
le programme du traité de Paris du 16 avril 1856 sur le droit maritime et sur 
le droit des neutres, complément du traité russe de 1780; la protestation du 
8 -février 1815 par laquelle le congrès de Vienne déclarait que le commerce des 
f nègres est «• un fléau qui a longtemps désolé l'Afrique, dégradé UEurope et 
affligé d'humanité (38) ; » l'abolition de l'esclavage aux États-Unis et au Brésil ; 
le célèbre monument créé par Lincoln pendant la guerre des États-Unis et 
renfermant les «• instructions pour les armées en campagne de l'Amérique du 
Nord w que l'on peut « dit Bluntschli, regarder comme la première codification 


(36) Voy. le discours de M. le professeur BisTiné, sur le droil des étrangers en Belgique. (Ar/^. jud., XXVlll, 
1393.) 

(37) Voy. Choix de rapports, vol. i2, p. 397 et vol. 1!S, p. 231. Isiiibbrt a reproduit ce projet avec des 
notes, comme appendice de son tableau h'storique du droit des gens. Voy. aussi le 3* volume des Mimoints 
DE Napoléon, où, après avoir fait rhistoirc de la quadruple aUianee de 1340, il termine en posant largeroeot 
les principes du droit des neutres. 

(38) Le traité d'Utrecht, entre l'Angleterre et l'Espagne, 1713, réservait encore certains droits et avantages 
pour la traite. 
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des lois de la guerre continentale (39) ; « la convention de Genève des 22 août 
1864-20 octobre 1868 sur la neutralité des ambulances et hôpitaux en temps de 
guerre? x ^ 

La justice, la fraternité, Tég^lité respirent dans ces monuments célèbres qui 
ont créé des lois ou des règles pour les relations de peuple à peuple, et qui ont 
consacré l'égalité des couleurs dans la race humaine. Au surplus, tout se 
tient : unefois que les esprits /ont compris et accepté la juste notion de l'égalité, 
cette notion s'empare des relations extérieures, comme du régime intérieur : 
l'égalité triomphe, parce qu'elle est la justice. Elle règne, elle se fortifie chez 
nous, et nous vous en avons retracé le mouvement rapide. Elle appelle les 
citoyens à la manifestation, à l'expansion de leurs aptitudes et de leur activité. 
Elle leur ofire comme garanties I'unité de la loi et la justice indépendante 
ET gratuite, compléments nécessaires de I'ég alité civique. 

XII. — L'unité de la loi appelée, désirée par tous les jurisconsultes. Com- 
ment Dumoulin formulait-il ce vœu ? 

Nihil laudàbilius, nihil in totâ republîcâ utilius et optabilius, quant 
omnium diffusissimorum et ineptissimè sœpè variantium hujus regni 
consuetudinum, in hrevem unam, clarissimam et œquissimam consùnen- 
tiam redactio (40). Ce vœu n'était pas rempli du temps du savant Bretonnier 
qui s'écriait, en terminant une pénible discussion en matière de dot : «• Voilà 
à quoi servent les bigarrures de la jurisprudence en France ; ces obscurités de 
pratique sont indignes de la sagesse des lois, de la prudence des magistrats et 
de la régularité d'un État bien policé. •» Enfin, dans un temps voisin de 1789, 
Dareau disait dans le répertoire de Guyot : «* Il vaudrait mieux sans doute, si 
la chose était possible, que, comme il n'y a qu'un roi, il n'y eût de môme qu'une 
loi (41).' n Cette dernière raison était au moins singulière : l'unité n'a point pour 
essence l'autorité, qui n'en est que l'organe ; l'unité a pour essence et pour sujet 
le citoyen et l'ensemble des 'citoyens égaux. Voilà pourquoi on dit l'égalité 
devant lajloi, qui la garantit en la constatant. Et, ici encore, la Constituante l'a 
compris. Le titre II de la loi du 24 août 1790 décrète l'unité de la justice, l'unité 
des formes, l'unité des lois civiles, l'unité des lois pénales, l'unité de la pro- 
cédure (42). 

La Constitution de 1791, après avoir posé que les mêmes délits seraient pupis 
des mêmes peines, après avoir déclaré l'unité du territoire et l'uniformité de ses 
divisions, dit dans la dernière disposition du titre I : ** Il sera, fait un code de 
lois civiles commun à tout le royaume. »» 


(39) Droit inttmational codifié, iolrod., p. 5. et le texle en 157 articles, à la page 433. 

(40) MoLiKOEUS, Oral, de unione et eoneord. cotuurt. 

(41) Voy. Rép«de MBftLiif, vo i4ttlon'<^«. — Voy. aussi la préface des arréiéj de Lam loon, et les deux 
écrits de Bacon sor la refonte générale des lois anglaises (Compiling and digett), ao volume 11 des ouivrcs 
complètes, édit. de 176». 

(42) Loi du 24 août 17^0, art. 16 à 21. 
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XIII. — L'indépendance de la justice : justice gratuite, accessible à tous, 
jugeant dé même pour tous, en présence de tous et au nom de tous, affranchie 
de toute influence extérieure, pénétrée de lesprit d'une loi unique publiquement 
discutée et par là même plus aisément comprise, étrangère aux agitations poli- 
tiques, indépendante du pouvoir ou plutôt formant elle-même^n pouvoir. Voilà 
la garantie de Tuniforme application d'une loi commune, la garantie par consé- 
quent, le complément de Fégalité de tous devant cette loi. « La liberté politique 
a surtout besoin de la justice, dit Rossi ; elles sont deux conditions sociales 
inséparables lune de l'autre (43). » 

On ne voulait pas, sous l'ancien régime, que la magistrature au sein des 
parlements se mêlât de politique. Les conseils et les injonctions dans ce sens 
n'ont jamais manqué. Saint Louis disait déjà : <« Ne doivent, mie jugier selon 
la face, ains doivent léal jugement et doivent avoir Dieu devant leurs els (44).» 
Charles IX disait aussi, dans une circonstance solennelle : <• Vous commande de 
ne vous mesler que de la justice. « Vaines recommandations ; la lutte entre le 
parlement et le pouvoir absolu fut ardente toujours et souvent désastreuse : 
elle créa cette vaste coalition des treize parlements et des quatre conseils souve- 
rains de France qui prétendirent ne former qu'un seul et même corps, opposant 
puissance à puissance et, tout en créant des arrêts de règlement souvent admi- 
rables, faisant à certains moments de la politique leur principale affaire (45). 
Ce qui inspirait cette réflexion à l'historien du parlement de Paris : «• Le parle- 
ment ne doit connaître que la loi et non la politique (46). n 

La réaction contre ce régime fut puissante ; dès l'abord tous les Cahiers de 89 
proclament indispensable l'absolue séparation du pouvoir judiciaire et du pou- 
voir législatif. 

Le pouvoir judiciaire reçoit l'auguste dépôt de la loi, l'applique sans remon- 
trance, sans altération, sans faveur, à tous également. Voici l'écho des réclama- 
tions uniformes des trois ordres, dans l'article 10 de la loi du 24 août 1790 : 
« Les tribunaux ne pourront prendre directement ou indirectement aupune part 
à l'exercice du pouvoir législatif, ni empêcher ou suspendre l'exécution des 
décrets du Corps législatif sanctionnés par le roi, à peine de forfaiture. » 

En discutant cette loi, Tronchet observait : « De la bonne ou mauvaise orga- 
nisation du pouvoir judiciaire dépend la liberté individuelle de chaque citoyen, 
puisque c'est ce pouvoir qui doit garantir à tout individu la jouissance de ses 
biens, sa liberté personnelle, son honneur et sa vie (47)... » L'article 10 de la loi 


(43) Rossi, Traité dt droit pénal, latrod., chap. I, i. 

(ii) Établissements de saint Louis. 

(45} Voy. MéRiLoou, /m Parlementa de France, XIV et 454. 

(46) Voy., sur tout ee\n: Histoire du parlement de Paris, de Voltaire.— Lebmirier, introd. à l'histoire dudroit, 
chap. V. — MéRiLHOD, les Parlements de France, introd., chap. Vil et conclusion. — De Poncirs, le tableau qui 
remplit le $ I du chap. IX des Cahiers de 89. 

(47) Séance du 29 avril 1790. 
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de 1790, toujours maintenu dans des formules de lois successives, nous le retrou- 
vons dans les articles 237 et 238 du code pénal de 1867. 

La garantie de Imdépendance, de la spécialité d'attributions, de Tunité, de 
la gratuité est-donc maintenue. Elle a, par moments, été voilée parmi les excès 
démagogiques ou absolutistes : ainsi en Tan m, Couthon a fait un rapport sur 
le décret du 22 prairial, qui simplifiait la procédure du tribunal révolution- 
naire : le mode de preuve matérielle, morale, verbale ou écrite y est réglé ; le 
terrible rapporteur posait ce principe aussi simple qu*odieux : Vévidenoe a le 
droit de convaincre sans témoins et sans écrits (48). En Tan ix et en Tan x, 
fureïit créées des cours spéciales, jugeant sans jurés et sans recours, avec un 
personnel mixte, hors des garanties du droit commun (49). Le régime auquel le 
décret du 17 mars 1808 soumit les juifs mérite aussi d'être mentionné comme 
dérogation à des principes sacrés. Ces monuments de larbitraire sont des 
atteintes données à Tégalité devant la loi. Mais, je lai rappelé récemment, ni 
le régime exceptionnel de la condition civile, ni rétablissement des commis- 
sions de justice, ni la violation des formes ne sont désormais possibles en Bel- 
gique : le régime de Tégalité devant la loi est assuré, et vous en êtes, messieurs, 
les suprêmes gardiens. 

XIV. — Applaudissons-nous de cette précieuse certitude. Et que tous, juris- 
consultes et économistes, s'attachent, pour le bien commun, à dégager des 
obscurités où Ton s efibrce de la retenir, la juste notion de l'égalité. Disons plus : 
cette notion dan3 nos lois ne peutètre fermement établie que par les principes de 
l'économie politique. Cette science, quiest presque un art de gouverner, a fait dans 
ces temps de grands progrès ; elle a abandonné les formules mathématiques, pour 
prendre le caractère éminent de science morale, et elle exerce tine immense, une 
heureuse influence : la lutte de notre siècle est surtout économique, et combien 
d'écrivains, notamment Rossi et Batbie, n'ont-ils pas signalé les lacunes de 
nos lois au point de vue de la science économique (50) ? Qui dira, par exemple, 
que l'article 310 du code pénal sur les coalitions peut être compris dans ses 
sources, interprété dans son esprit, appliqué dans ses limites, sans notions de 
la science des richesses, du capital, du salaire? Si la définition de \ égalité 
devant la loi appartient surtout aux hommes de loi, ceux-ci ne la peuvent bien 
formuler qu'en comprenant les lois de la richesse des nations et en démontrant 
l'erreur de Y égalité absolue, erreur qui ne peut, à quelque degré de socialisme 
qu'on s'arrête, être démontrée qu'en opérant avec justesse le rapprochement du 
principe et du sophisme. 

Et qu'il me soit permis de le dire : tous doivent s'attacher à rendre les vérités, 


(48) Choix de rapports. XIV, 239 

(49) Lois do 19 plaviôse an ix, da 23 floréal an x et du M messidor an zii. 

(t$0) Voy. Mémoires de Rosti sur le droit citil dans ses rapports avec Véconomie politique. ~ La 39" leçon dU 
Cours d^èeonomie politique, de Batbie. 
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les possibilités économiques claires et populaires ; là est la loi.de rinstruction; 
rinstructionmême élémentaire doit répandre cesvérités,(loitflxer ces possibilités 
partout; je dirai que, à mon sens, ces notions sont presque plus nécessaires en 
bas qu'en haut, car ce qui pervertit les esprits des travailleurs, c'est le trouble 
des idées, le vague des espérances et Tignorance des résultats : les crédules 
sont la proie, soit des rêveurs, soit des pervers ; les principes vrais doivent 
couler dans les esprits de toutes les sources de Tinstruction ; sous ce rapport, 
tous lés programmes sont à reviser : que Técole soit le tombeau de toutes les 
fantaisies égalitaires (51). 

Ces fantaisies vraiment ont, depuis quarante ans, affecté toutes les formes et 
pris tous les masques; elles ont rencontré toutes les objections et failli devant 
toutes les impuissances, car l'impossible est Téternelle punition du radicalisme 
économique. 

Des économistes comme Reybaud, Sudre, Bastiat, Thonissen, Perrin, 
Le Play, des politiques comme Benjamin Constant, Saint-Marc Girardin, 
Laboulaye, des républicains comme Laroque et Gouraud et cent autres ont 
réfuté, à divers points de vue, ces doctrines au fond desquelles on signale tou- 
jours le nivellement, le déplacement ou le règlement violent ou chimérique du 
tien et du mien. On se fatigue peut-être d agiter le spectre usé de la loi agraire, 
mais on préconise le crédit gratuit, la suppression de la monnaie, les salaires 
égaux, l'association sans capitaux ou ^ guerre au capital, la propriété foncière 
à ceux-là seuls qui la cultivent, ou la mise du sol en actions, le droit au travail 
et la prohibition douanière. J'en passe et ne veux pas insister sur toutes les 
formes de cet idéal désorganisateur et sur les luttes violentes qu'elles nourris- 
sent entre elles, ht seul idéal pour les sociétés qui travaillent et qui produisent, 
c'est le possible et le réel ; ce réel, c'est l'inégalité proportionnelle sans cesse 
amenée le plus près possible de la plus juste distribution. Chacun comprend la 
perfection et sait ne pouvoir l'atteindre. Jamais on ne fera mentir ce beau vers 
qui accuse l'inârmité humaine : 

Taul mortel est chargé de sa propre douleur. . 

Çt tout le siècle, dans son activité féconde, tend à augmenter sans cesse le 
bien-être de l'ouvrier libre, honnête et sensé, qui, en essuyant sur son 'front le 
saint baptême de la sueur, finira par comprendre que, pour atteindre un jour la 
richesse, il doit penser à trois choses : Dieu, sa famille, le travail. 

La coalition libre qui, la loi l'a reconnu et proclamé, est une des formes de 
l'association, ne sera féconde que lorsqu'elle sera spontanée et réfléchie, non point 
tant qu'elle sera suscitée et aveugle : la coalition n'est pas une conspiration ; 
elle n'a qu'une moralité, c'est de créer et de cimenter l'union libre dû chef d'in- 


(51) Voy. les réflexions que j'ai consignées dans mon rapport sur les travaux du jury apéciat de l'exposi- 
tion de 1867. p ââetsuiv. 
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dustrieet du travaillQur; là est la source doCi s épanchera Tégalité industrielle 
justement équilibrée. Qui ne désire pas voir triompher cette vérité et pouvoir 
répéter ces graves paroles que Salluste met dans la bouche de Micipsa, mourant, 
à ses enfants : Equidem ego regnum vobis trado firmum si boni eritis; si 
mali, imbecillum; nam concordiâ res parvœ crescunt, discordiâ nuùxdmœ 
dilabuntur. 

Contre ce principe d union et d'égalité fraternelle se brisera le faux radical 
qui a eu Téternelle prétention de perfectionner, même contre la loi des choses, 
les sociétés humaines : je reconnais la bonne foi de bien des erreurs et je 
déplore Terreur même et s.es conséquences périlleuses. Je suis parfois testé de 
comparer les pontifes de Tillusion à Tai^tique Mëmnon dont la statue rendait 
un son plaintif — flebilem sonum — au soleil levant. Bacon applique ce sym- 
bole de la témérité toujours vaincue ; en effet, le téméraire Memnon, fils de 
l'Aurore, vint au siège de Troie se 'mesurer avec Achille, le plus fort des Grecs, 
et il succojnba : image de ces aventureux, dit Bacon, qui tanquam Aurorœ 
filii suntf atque inanium et eœternorum specie tumidi, majora fere 
viribus audent, atque heroes fortissimos lacessunt et in certamen depos- 
cunt, et, impari congressu succumbentes, eœstinguuntur (52). Les provo- 
cations des aventueux ressemblent aux vaines rumeurs que roulô la cime agitée 
des forêts : 

Variis acuuHt rumoribus iras (53) ; 

mais au fond,rasile reste calme : et pour nous, nation libre, éclairée et patriote, 
nous avons notre égide, cette Constitution que n'ous voulons tous défendre et 
qui nous offre, comme premier appui de garanties universelles, «« la seule égalité 
possible et légitime (54), l égalité devant la loi. » 

Un mot encore pour finir : j ai évoqué Platon et Aristote ; qu'il me soit permis 
de faire parler l'élégant Périclès, le contemporain de Phidias. Thucydide a mis 
dans sa bouche cet éloquent éloge de la Constitution d'Athènes : <« Nous avons 
une constitution qui n'emprunte ses lois à personne, et plutôt que d'imiter les 
autres, nous servons nous-mêmes d'exemple. Elle s'appelle démocratie, parce 
qu'elle s'applique non au petit nombre, mais au plus grand. Dans les différends 
entre particuliers, la loi est égale pour tous ; quant aux dignités, chacun, sui- 
vant le mérite qui le distingue, est ordinairement préféré pour les emplois 
publics, non pas à cause de son parti, mais de ses vertus. Le pauvre même, *par 
défaut d'illustration, n'en est point privé, pourvu qu'il puisse rendre quelque 


(52) Voy. le spirituel recueil de Bagok; De sapientid vcUrum, chup. XIV; SlEMnoii, Siveptcematurut, 

($3) Enéide, IX, 464. 

(54) Expression de Cousin,' Histoire de la philoéop/iie, \r^ leçon. 


.. Nous obéissons à ceux qui toujours ont l'autorité et aux lois. 
3 qui sont favorables aux opprimés, et à celles qui, sans être 
itaux transgresseurs une bont« universellement reconnue IK).. 
issieurs, je me demande ai Périctès n'est point parmi nous, armé 
nationale? 
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